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On  trouve  chez  les  mêmes  libraires  l'Annuaire  Historique 
pour  18187  1819611820, 


ANNUAIRE      ' 

HISTORIQUE  UNIVERSEL 

POUR  l8<2l. 


Avec  un  /tppendice  contenant  les  actes  publics,  traités,  notes  diplomatiques^ 
papiers  d'états,  et  tableaux  statistiques ,  financiers  ,  administratifs  et  nécro- 
logiques ;  —  une  Chronique  offrant  les  ëyénemens  les  plus  piquans ,  les 
causes  les  plus  célèbres,  etc.;  —  des  extraits  de  voyages  ou  de  mémoires 
intéressans,  et  une  revue  des  productions  les  plus  remarquables  de  l'année  , 
dans  les  sciences ,  dans  les  lettres  et  dans  les  arls. 

Par  C.  L.  LE  SUR,  auteur  de  la  France  et  les 
Français  en  1817,  etc. 


PARIS, 

f  FANTIN ,  Libraire ,  I         ^    c  •  r-    c    r- 

1^    ,  ,    Ti     ■■    ^  T   .•        >ruedc&eine,no  12,  F.-S.-Gi 

,,        j El  a  la  Librairie  Grecque-Liatine,! 

Chez(  *         . 

\Treuttel  et  WuRTz  ,  Libraires,  rue  de  Bourbon  ,  n»  17. 

^Delaukay  ,  Libraire,  au  Palais-Royal ,  galeries  de  bois» 
MDCCCXXII. 


DE  L'IMPRIMERIE  D'A,  CLO,  RUE  SAINT-JACQUES,  N''  5S. 


PREFACE. 


L'importance  des  matières  politiques ,  et  quelques 
circonstances  particulières  indépendantes  de  notre 
Yolonté,  ont  retardé  la  publication  de  ce  volume  au- 
delà  de  Tépoque  accoutumée.  Mais  en  réfléchissant 
sur  la  nature  de  cet  ouvrage,  il  n'est  point  de  lecteur 
qui  ne  puisse  apercevoir  la  cause  et  l'excuse  du 
ré  tard. 

Si  XAnnual  résister  an^-lais  a  sur  X Annuaire  his- 
torique  l'avantage  d'une  publication  plus  prompte , 
ici  la  suite,  la  liaison,  la  contiguité  de  toutes  les  par- 
ties de  l'ouvrage  ne  permet  guère  d'en  diviser  la 
rédaction.  Nous  avons  voulu  que  les  matières  y  fussent 
classées  sans  confusion ,  sans  double  emploi ,  pour 
qu'elles  se  servent  d'appui,  d'éclaircissement  et  de 
preuves. 

D'ailleurs  VAnnual  register  ,  uniquement  britanni- 
que, ne  donne  qu'une  esquisse  de  l'histoire  étrangère. 


vj  PRÉFACE. 

partie  essentielle  àé^V  Annuaire  y  qui  demande  des  re- 
cherches plus  étendues ,  une  critique  plus  sévère ,  et 
pour  laquelle  il  faut  attendre  que  les  événemens  soient 
arrivés  à  leur  maturité. 

On  en  verra  la  preuve  dans  le  chapitre  (Turquie) 
qui  traite  des  affaires  de  la  Grèce.  C'est  une  histoire 
séparée.  Nous  n'avons  pas  seulement  consulté  ,  pour 
sa  composition  ,  les  journaux  français  ou  étrangers , 
mais  encore  les  ouvrages  nouveaux  qui  pouvaient  y 
jeter  quelques  lumières;  un  Grec,  homme  d'un  es- 
prit sage ,  bien  instruit  des  mœurs ,  de  l'état  et  des 
affaires  de  son  pajs ,  a  bien  voulu  revoir  ce  cha- 
pitre   Enfin  nous  n'avons  rien  négligé  pour  par- 
venir à  trouver  la  vérité,  moins  difficile  à  démêler 
par  le  défaut  de  matériaux  que  par  la  multiplicité  de 
récits  mensongers ,  contradictoires ,  exagérés  par 
l'esprit  de  parti» 

Heureux  l'écrivain  qui ,  prenant  l'histoire  des 
temps  passés  pour  but  de  ses  travaux,  n'a  qu'à  con- 
férer entre  eux  des  livres  ignorés,  des  manuscrits 
poudreux  î  Maître  de  son  temps,  de  son  opinion,  de 
sa  matière,  il  peut  se  décider  en  toute  sûreté  sur  une 
date  ou  sur  un  fait.  La  paix  de  sa  vie  n  en  sera  pas. 


PRÉFACE.  vil 

troublée.  Les  témoins  qu'il  interroge  souffriront  qu'il 
balance  leur  témoignage  :  ils  ne  se  relèveront  pas  du 
tombeau  pour  le  traduire  en  police  correctionnelle. 
Il  peut  disserter  à  son  aise  sur  la  durée  du  règne  des 
Pharaons  ou  des  Lagides;  il  peut  choisir  entre  la 
chronologie  d'Ussérius  ou  de  Pétau  : 

«  Chacun  à  ce  métier 

«  Peut  perdre  impunément  de  l'encre  et  du  papier.  » 

Pour  nous ,  qui  nous  sommes  chargés  de  tenir  le 
registre  des  événemens  contemporains ,  notre  tâche 
est  plus  difficile  et  plus  pénible.  Mais  nous  la  pour- 
suivons toujours  avec  plus  de  zèle ,  rassurés  que 
nous  sommes  par  la  confiance  d'avoir  fait  un  ou- 
vrage utile  ,  et  par  le  succès  qu'il  a  obtenu  dans 
cette  partie  éclairée  des  nations  qui  décide  en  der- 
nier ressort  du  mérite  des  hommes ,  des  actions , 
des  ouvrages. 

Paris  j  ce  9  août  1822; 


ERRATA 

roun  l'annuaire  de  182  i. 

pa"-e  2,  ligne  2,  qu'il  avnît  anéanti,  lisez ^  qu'il  avait  fort  affaibli. 
J.1-  25    Ugne  3G,  ou  une  vengeance,  lisez,  ou  par  une  vengeance. 
o„' 23     lommune  erreur,  lisez  j  commune  horreur. 

35 g^  de  non  accuser,  lisez,  de  nous  accuser. 

^o     . xq     faction  de  la  nation,  lisez ,  fraction. 

247,  —  8,  F.ussie  ,  lisez,  Prusse. 

278    — —  27,  dont  la  séance  ,  lisez,  session. 

, 280    __  23,  si  des  intentions  prises,  lisez,  pures. 

698',  seconde  colonne,  ligne  56 ,  constatée ,  lisez,  contestée. 

ERRATA 

rOUR  l'ANNUAIRE    DE    1820. 

Page  i53,  ligne  3«  avant-dernière,  plus  sage  et  plus  solide  ,  Zi^ez,  plus  large 

et  plus  solide.  .   . 

,___  35g^  note,  a-ie  ligne ,  sont  membres  du  cabinet,  lisez,  sont  ministres  , 
mais  non  membres  du  cabinet* 

, 5^3     __  27  ,  entrées  en  Sicile,  lisez,  restées  en  Sicile. 

52g' 12,  à  Lépante,  lisez,  à  Premisi. 

t3o 17,  neveu  d'Ali ,  Usez  ,  petit  fils  d'Ali. 

__  533' 6,  comte  de  Strogonoff ,  Usez,  baron  de  Strogonofl. 

r/(^'  , .,5,  amené  en  France  en  1817,  lisez  ,  en  1787, 

"585;  seconde  colonne,  ligne  4 ,  M.  le  comte  de  Pladet,  Zi...,  de 
Pradel. 

Il  s'était  aussi  glissé  quelques  erreurs  typographiques  dans  l'aperçu  statis- 
tique,  elles  ont  été  rectifiées  dans  celui  de  1821. 
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ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL, 
POUR  1821. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
HISTOIRE  DE  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

OovERT€RE  de  \a  session  de  1820-21.  —  Etat  des  partis.  —  Discours  du  Roi. 
—  Nouveaux  ministres.  —  Vérification  des  pouvoirs.  —  Composition  des 
bureaux.  —  Adresses  des  deux  chambres.  —  Loi  dos  six  douzièmes.  — 
Attaques  contre  le  ministère.  —  Explosion  du  27  janvier.  —  Message  à  ce 
sujet.  —  Discussion  de  l'adresse  en  réponse  au  message. 

(19  décembre  1820).  JLja  session  législative,  clifFérée  plus  que 
de  coutume  par  les  travaux  préparatoires  cju'elle  exigeait,  par 
la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  loi  des  élections,  et  surtout  par 
les  embarras  secrets  du  ministère,  était  regardée  dans  le  public' 
comme  l'époque  d'un  changement  de  système  et  de  la  création 
de  ces  grandes  institutions  politiques  annoncées  par  la  cliarle,  et 
réclamées  dans  des  vues  bien  différentes  par  les  partis  divers. 
Les  députés  du  côté  droit  arrivaient  dans  la  confiance  d'avoir 
enfin  une  majorité  décidée.  Il  s'échappait,  des  premières  réunions 
qui  précèdent  la  session  ,  des  vœux ,  des  espérances  ,  et  même  des 
projets  hostiles  au  ministère.  On  lui  demandait  des  garanties  ; 
on  lui  préparait  des  embarras;  on  lui  élevait  des  rivalités,  et  quel- 
ques mois  après  son  triomphe, on  méditait  déjà  sa  chute,  qui  fait 
l'histoire  de  toute  l'année. 

Annuaire  hist.  pour  \^ï\.  1 


2  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (iSao.) 

Telle  était  sa  situation  enti'e  deux  partis,  l'un  qu'il  avait  fait 
triompher,  l'autre  cpi' il  avait  anéanti,  tous  deux  également 
acharnés  à  sa  perte,  et  qui  ne  pouvaient  s'accorder  qu'en  ce 
point.  Il  faut  le  retenir  pour  bien  juger  de  cette  session. 
'  Le  Roi  en  fit,  comme  nous  l'avons  annoncé,  l'ouverture  en 
personne  dans  une  des  salles  du  Louvre ,  dite  la  salle  des  gardes 
d'Henri  IV,  soit  que  la  santé  de  S.  M.  ne  lui  permît  pas  de 
sortir  de  son  palais,  soit  qu'on  voulût  marquer  par  l'abolition 
d'un  usage  plus  populaire,  par  cette  innovation  dans  les  formes, 
le  retour  à  des  idées  plus  monarchiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
assemblée  offrait  ce  que  la  France  a  de  plus  éminent  et  de  plus 
illustre  au  milieu  de  toutes  les  pompes  de  la  plus  brillante  cour 
de  l'Europe. 

On  trouvera  dans  les  docuu>ens  historiques  de  cet  ouvrage 
(  voyez  l'appendice  )  le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette 
occasion  solennelle.  Il  rappelait  les  malheurs  et  les  consolations 
que  la  France  et  la  famille  royale  avaient  éprouvés  dans  le 
cours  d'une  année  féconde  en  grands  événemens  ;  il  annonçait 
la  diminution  de  l'impôt  foncier,  l'amélioration  des  l'e venus  et 
l'accroissement  de  la  prospérité  de  l'Etat.  Après  quelques  ex- 
pressions vagues  sur  le  résultat  des  modifications  faites  au  sys- 
tème électoral ,  S.  M.  recommandait  la  patience  et  la  modé- 
ration, annonçait  qu'il  serait  proposé  des  perfectionnemens  dans 
le  mouvement  des  grands  corps  politiques  ,  et  témoignait  l'espé- 
rance «  que  celle  session  achèverait  l'ouvrage  heureusement 
B  commencé  par  la  session  dernière.  >» 

S.  M.  reçut  à  sa  sortie  comme  à  son  entrée  un  tribut  unanime 
de  respect  et  d'amour.  Sun  discours ,  accueilli  par  des  acclamations 
répétées  de  wVe  le  Roi!  laissa  pourtant  dans  quelques  esprits  des 
inquiétudes  sur  la  marche  que  le  ministère  allait  suivre.  Le  sur- 
lendemain (  21  décembre  )  parut  l'ordonnance  qui  nommait 
MM.  Laine,  de  Yillèle  et  Corbières  ministres-secrétaires  d'Etat, 
mais  sans  qu'il  leur  fût  assigné  de  département.  Nous  avons  dit 
l'année  dernière  {Annuaire  historicfue  pour  1820,  pag.  207)  les 
motifs  qu'on  prêtait  à  cette  innovation.  Suivant  les  uns ,  c'était 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Férif.  des  pouvoirs .)        5 

>ine  agrégation  de  talens  indispensable  au  ministère ,  attendu  l'ac- 
croissement de  la  chambre  des  députés;  suivant  les  autres,  cette 
création  de  ministres  en  surveillance  ou  en  survivance  était  !e 
2:a"c  d'une  conciliation  nouvelle  entre  le  centre  et  le  côlé  droit, 
une  garantie  donnée  par  le  ministère  du  système  qu'il  voulait 
suivre.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  verra  bientôt  que  cette  conciliation  , 
si  alarmante  pour  le  côté  gauche,  ne  satisfit  pas  tout  le  côté  droit. 

La  chambre  ,  constituée  sous  la  présidence  de  M.  Angles,  doyen 
d'âge ,  s'occupa  d'abord  de  la  vérification  des  ]»ouvoirs ,  ou  plutôt 
de  l'examen  de  la  validité  des  dernières  élections,  qui  donnèrent 
lieu  à  des  contestations  et  des  débats  qu'il  éiait  naturel  de  pré- 
voir. 

(22  décembre.)  Dans  quelques  département,  comme  dans 
ceux  de  l'Oise,  de  la  Vienne,  de  l'Isère,  etc.,  des  plaintes 
s'étaient  élevées  sur  ce  que  les  iioms  de  plusieurs  électeurs  ,  dont 
les  droits  étaient  incontestables,  en  avaient  été  retranchés  «  dans 
un  inlérêt  calculé,  suivant  MM.  Demarcayet  de  Girardin,  tandis 
que  d'autres  en  faisaient  partie,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  dû  y 
figurer.  Vous  remarquerez,  disait  ce  dernier  orateur,  combien 
est  vicieux  un  mode  électoral  qui  s'en  rapporte  ,  pour  faire  jouir 
les  citoyens  de  leurs  droits  les  plus  iuiportans,  au  jugement  de 
fonctionnaires  amovibles,  et  privés  conséquemment  de  toute  es- 
pèce d'indépendance  ;  il  en  résulte  que  les  préfets  peuvent  à  leur 
volonté  donner  ou  ôter  provisoirement,  à  un  citoyen  ,  le  droit 
d'élire  des  députés.  Le  provisoire  Journe  entièrement  au  profit 
de  fautorilé  ministérielle,  puisque  l'élection,  quoique  viciée 
dans  son  principe,  n'en  est  pas  moins  reconnue  légale  dans  ses 
conséquences.  « 

A  l'occasion  des  élections  de  la  Sarthe,  M.  Benjamin  Constant 
se  plaignit  de  ce  que  le  préfet  eût  fait  une  circulaire  aux  fonc- 
tionnaires publics  pour  influencer  leurs  votes.  De  plusieurs 
autres  départemens  on  annonçait  des  irrégularités  de  diverses 
natures,  sur  la  formation  des  bureaux,  sur  ce  que  les  électeurs 
avaient  été  placés ,  pour  écrire  leur  vote ,  sous  les  yeux  du  pré- 
sident ou  des  scrutateurs ,  sur  ce  qu'il  s'était  trouvé  dans  quel- 
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ques  scrutins  plus  de  bulletins  qu'il  n'y  avait  de  volans,  de. 
On  répondait  à  toutes  ces  plaintes,  élevées  du  côté  gauche,  en 
soutenant  la  légalité  de  la  confection  des , listes  et  la, régularité 
des  opérations.  Elles  furent  écartées  par  l'admission  des  députés 
élus.  Deux  nomina  tions  seulement  furent  annulées  :  l'une  de  M.  Ba- 
chelerie,  élu  par  l'arrondissement  de  Saint-Julien  de  la  Hauter 
Vienne  (  soutenue  par  la  gauche) ,  parce  que  plusieurs  bulletins 
sans  désignation  s'étaient  trouvés  dans  le  scrutin  ,  dont  le  dé- 
pouillement avait  été  remis  au  lendemain  ;  irrégularités  reconnues 
par  M.  Casimir  Perricr ,  mais  sur  lesquelles  il  invoquait  l'mdul- 
o-encedont  la  chambre  avait  usé  dans  l'adinission  de  M.  de  Labre- 
lonnière,  élu  député  de  la  Drôme  ,  dont  l'élection  offrait  à  peu 
près  les  mêmes  vices  de  forme ,  parce  qu'elle  élait  faite  également 

de  bonne  foi. 

L'autre  exclusion  prononcée  est  plus  remarquabV,en  ce  qu'elle 
frappait  un  des  per^ionnages  les  plus  distingués  de  la  chan.bre, 
et  qu'elle  résolvait  une  question  indécise  dans  le  système  électif. 
M.  de   Saint-Cricq,  conseiller  d'état,  déjà  député  de  Seine-et- 
Marne(2«  série),  venait  d'être  élu  par  le  collège  des  Basses-Pyré- 
nées, dont  il  élait  président.  Cette  élection  fut  vivement  attaquée 
d'abord  dans  le  sein  du  bureau,  et  ensuite  dans  la  discussion 
publique  de  la  chambre.  D'un  côté,  on  objectait  que  M.  de  Sainl- 
Cricq,  étant  député,  ne  pouvait  être  élu  et  éligible  ;  on  disait 
que  les  membres  du  gouvernement,   en  même  temps  députés, 
étaient  en  position  d'exercer  une  grande  influence  dans  leurs  dé- 
partemens;   que  leur  concurrence  était  trop  redoutable;   qu'en 
l'exerçant,   le   ministère   pourrait  ainsi    se    perpétuer   dans   la 
chambre  ;  que  les  députés  pourraient,  de  la  sorte,   s'ouvrir  une 
place  pendant  qu'ils  en  occupent   une  autre,   et  se  faire  i^élire 
deux  ou  trois  foi^  de  suite,  et  qu'ainsi  la  nomination  de  M.  de 
Saint-Cricq   tendrait   à    conserver    dans    les  mêmes  mains    les 
pouvoirs  de  la  chambre  élective  ,  qui  doit  représenter  des  besoins 
toujours  variables  (MM.  Chabaud-Latour  et  Dudon).   De  l'autre, 
on  répondait  qu'il  n'existait  ni  dans  la  Charte,  ni  dans  aucune 
loi  de  disposition  qui  empêchât  un  député  de   représenter  plu- 
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sieurs  ilépartcuicns ,  il  qu'il  n'y  avait  [)a3  ici  d'incapacité  lé*ale. 
Aussi ,  en  atlcmlant  une  loi  précise  à  cet  égard  ,  le  bureau  avait 
volé  pour  l'aduiissiou  de  M.  de  Sainl-Cricq  ;  mais  l'éleclion  , 
malgré  ses  efforts  et  ceux  de  ses  amis  pour  la  défendre,  n'en  fut 
pas  moins  déclarée  nulle  à  une  forte  majorité. 

On  nous  permettra  de  passer  rapidement  sur  ces  débats ,  qui 
lurent  quelquefois  très-auimés,  et  firent  d'abord  voir  la  force  des 
partis  dans  les  chambres.  Les  dernières  élections  avaient  laissé  de 
profonds  ressentimens  ;  on  les  verra  bien  souvent  éclater, 

(26  décembre.)  La  nomination  des  candidats  à  la  présidence  , 
où  se  manifeste  d'abord  l'esprit  dominant  de  la  chambre,  fut  faite 
pour  la  première  fois,  peut-être,  en  un  seul  tour  de  scrutin.  Les 
cinq  candidats  élus  furent  :  MM.  Ravez  (qui  réunit  236  voix)  , 
Bellart  (221),  Benoît  (212),  de  Bonald  (212),  de  Bouville 
(  ic)9),  entre  lesquels  S.  M.  nomma  ,  dès  le  lendemain  ,  M.  Ravez 
président  à  la  dernière  session.  L'immense  supériorité  numérique 
qu'obtinrent  en  cette  circonstance  trois  candidats  de  la  droite  est 
à  remarquer. 

On  peut  juger  d'avance  de  la  faiblesse  de  l'opposition  de 
gauche  par  le  nombre  de  suffrages  qu'obtinrent  ses  candidats. 
M.  Camille  Jordan  en  réunit  83  ,  M.  Royer  Collard  80,  M.  Cour- 
voisier  71  ,  M.  Dupont  (de  l'Eure)  6/{ ,  M.  Lafiite  47?  etc.  Le 
côté  droit  eut  la  même  influence  sur  la  nomination  des  vice-pré- 
sideiis  ,  qui  furent  :  MM.  de  Bouville,  Chifflct ,  Blanquart 
Bailleul  et  Bonnet;  sur  celle  des  secrétaires  :  MM.  Mousnier 
Buisson,  de  Castelbajac,  de  Wendel  et  de  Kergorlay.  Et  (28  dé- 
cembre )  sur  celle  des  candidats  à  la  questure  :  MM.  Paul  de 
Chateau-Double  ,  Fornier  de  Saint-Lary  (qui   fut  nommé    par 

S.   M.)   et  le  chevalier  Lemarchant  de  Gomicourt ,  choisis  à  la 
même  majorité. 

(2Q  décembre.)  La  commission  nommée  pour  la  rédaction  de 

l'adresse  à  présenter  au  roi,  étant  toute  prise  dans  la  majorité, 

en  arrêta  sur-le-champ  la  rédaction  ,  qu'elle  soumit  le  lendemain 

à  la  chaudjre  en  comité  secret.  Elle  rappelait,  suivairt  l'usage, 

le    discours    du   trône,     et    témoignait    l'intention    où    était    la 
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chambre  de  concourir  aux  vues  de  S.  M S'il  faut  en  croire 

aux  bruils  qui  percent  toujours  le  mystère  des  comités  secrets, 
il  s'y  serait  élevé  du  coté  gauche  encore  des  plaintes  amères  sur 
les  élections  ;  et  de  l'extrême  droite,  déjà  des  accusations  d'un 
autre  genre  contre  les  ministres.  M.  le  général  Foy  aurait  pro- 
posé une  autre  adresse,  où  il  déplorait  les  modifications  appor- 
tées à  un  système  électoral  qui  était,  disait-il  ,  en  harmonie  avec 
la  Charte  et  l'opinion  publique. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  quel  fut  le  sort  de  celte  proposi- 
tion. Des  débals  plus  sérieux  s'engagèrent  sur  celle  qui  fut 
faite  d'ajouter  aux  mots  ,  épurer  les  mœurs  par  un  système  d'é- 
ducation  chrétienne  et  monarchique ^  qui  se  trouvent  dans  l'adresse, 
ce\ni  àe  constitutionnelle  ■  mais  elle  fut  également  rejeiée  ,  et 
l'adresse  a  été  présentée  au  roi  le  i"  janvier  1821  ,  telle  qu'elle 
était  sortie  du  sein  de  la  commission. 

(2  janvier  1821.  )  —  Loi  des  six  douzièmes  provisoires. 

Depuis  six  ans  (4  décembre  181 5)  le  relard  de  la  convocation 
des  chambres  ,  et  l'impossibilité  de  terminer  le  budget  et  la  con- 
fection des  rôles  en  temps  utile  ,  pour  la  perception  légale  des 
impôts ,  avaient  foi'cé  le  gouvernement  à  proposer  une  loi  qui  au- 
torisât la  perception  ou  le  recouvrement  provisoire  des  impôts 
sur  les  rôles  de  l'année  précédente.  Au  terme  où  la  session  venait 
de  s'ouvrir,  celte  nécessité  était  plus  impérieuse  que  jamais.  La 
mesure  était  commandée,  sous  peine  d'arrêter  le  service  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration.  Le  ministre  des  finances  ,  en 
présentant  le  projet,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  l'année 
dernière,  ne  dissimule  point  que  cette  mesure  provisoire  serait 
indispensable  jusqu'au  moment  où  un  changement  aurait  pu  être 
adopté. 

(5  janvier.)  En  exprimant  les  niêmes  regrets  et  les  mêmes 
vœux  sur  la  nécessité  d'avoir  annuellement  recours  à  des  mesures 
provisoires  ,  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  se 
prunonra  unanimement  pour  son  adoption  pur  l'organe  de  son 
rapporteur  (M.  Barlhe  Labastide). 
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II  n'y  avait  pas  d'incertitude  sur  le  sort  de  la  loi,  niais  celle 
discussion  n'en  était  pas  moins  signalée  comme  l'occasion  d'une 
attaque  méditée  d'avance  contre  le  ministère.  Anx  deux  extré- 
mités plusieurs  députés,  nouvellement  élus,  allaient  entrer  dans 
la  carrière.  On  nous  permettra  de  nous  arrêter  sur  cette  séanec, 
plus  intéressante  par  des  discussions  épisodiques  que  par  la  ma- 
tière mise  en  question.  Elle  jette  déjà  du  jour  sur  l'état  des  partis 
dans  la  chambre. 

(  8  jam'ier.  )  M.  le  lieutenant-général  Donnadieu  ,  député  ,  nou- 
vellement élu  (des  Bouches-du-Rhône)  ,  premier  orateur  inscrit 
contre  le  projet  de  loi ,  débuta  ainsi  par  des  considérations  géné- 
rales sur  la  situation  ,  la  conduite  elles  alliances  du  ministère. 

«  Une  révolution  étrange  vient  de  s'opérer  j  les  hommes  avec  lesquels  je  me 
suis  fait  gloire  de  partager  jusqu'à  ce  jour  principes,  sentimens,  opinions; 
les  hommes  que  je  respecte  et  que  j'estime  ,  avec  lesquels  je  crovais  marcher 
ici  dans  le  plus  parlait  accord  vers  la  prospérité  de  notre  pays,  \iennentc'e 
prendre  une  voie  tout-à-fait  opposée  ii  celle  (jii'ils  avaient  eux-mêmes  indi- 
quée quatre  années  de  suite,  comme  la  seule  qui  put  rassurer  les  esprilf^. 
Je  l'avoue,  peu  accoutumé  a  ces  transitions  subites,  à  ces  alliances  impro- 
visées, à  ces  fusions  du  bien  dans  le  mal,  toutes  mes  idées  se  trouvent  dc- 
concertées  par  cette  nouvelle  union. 

a  Je  regarde  autour  de  moi ,  et  je  me  demande  quel  est  le  phénomène  qui 
a  pu  produire  un  changement  aussi  inopiné. 

«  De  grands  mallieurs  sont  arrivés  au  milieu  de  nous;  un  crime  horrible 
nous  a  ravi  un  prince  sur  lequel  reposait  l'avenir  de  la  France  ;  des  complots 
abominables,  tendant  à  renverser  la  monarchie  et  l'Etat,  se  sont  manifestes 
tant  dans  la  capitale  que  dans  les  provinces  •  des  révolutions  se  sont  opérées 
sur  plusieurs  points  de  l'Europe;  Tédifice  social  semble  être  sapé,  jusque 
dans  ses  fondemens,  d'une  extrémité  du  monde  a  l'autre. 

«  Au  milieu  de  telles  catastrophes,  en  proie  aux  plus  vives  alarmes  un  cri 
général  s'élève  de  toute  la  France,  et  ce  cri  est  un  acte  d'accusation  contre 
les  ministres. 

«  Vous  avez  dit|,  vous  avez  répété  que  les  hommes  appelés  aux  hautes  fonc- 
tions de  l'Etat  avaient  méconnu  ,  trahi  tous  les  intérêts  de  ce  pays,  tous  1rs 
principes  du  juste  et  de  Thonnéte  ;  vos  discours  ont  retenti  d'accusations 
«onlre  eux  ,  pour  avoir  voulu  renverser  ces  élémens  conservateurs;  et  lorsque 
les  conséquences  de  cette  même  conduite,  contre  laquelle  vous  avez  si  géné- 
reusement, si  énergiquement  protesté,  ont  frappé  vos  yeux  par  des  malheurs 
réels,  par  des  catastrophes  irréparables ,  senties,  appréciées  par  la  France 
entière,  vous  venez  tendre  la  main,  prêter  appui  et  assitance  à  ces  mêmes 
hommes,  pour  leur  livrer  de  nouveau  les  destinées  de  notre  infortunée 
patrie.  J'ose  vous  le  demander  :  quel  est  le  ciment  d'un  tel  lien?  Sous  quelle 
foi,  sous  quelles  garanties  passez-vous  un  Ici  contrat? 
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n  Conduits  depuis  six  ans  sans  plans,  sans  règles,  sans  principes  de'ter- 
mine's,  nous  sommes  conduits  encore  de  même.... 

«  Partout  le  caprice  et  l'arbitraire  mis  à  la  place  de  la  justice.  D'nn  côté  , 
une  monarchie  constitutionnelle 5  et,  de  l'autre,  le  despotisme  et  l'anarchie 
substitués  aux  libertés  publiques.  Ici,  la  fidélité  demandée  à  la  foi  jurée; 
et  là  le  mépris,  la  persécution  pour  prix  de  cette  fidélité.  Toutes  les  no- 
tions du  juste  et  de  l'injuste  entièrement  confondues  ;  toutes  les  idées 
d'ordre  de  raison  renversées  ;  la  religion  du  roi  très-chrétien  établie  en  loi 
de  l'Etat  et  la  dérision  appelée  sur  ses  ministres;  l'ordre  de  l'hérédité  légi- 
time dans  la  famille  de  nos  rois  établi  pour  base  fondamentale  dans  le  Code 
qui  nous  ré'^it,  et  les  attentats  les  plus  directs  à  cette  légitimité  dans  les  doc- 
trines créées,  soutenues  sous  les  auspices  des  ministres  de  cette  monarchie  ; 
la  reconnaissance  érigée  en  rice  et  l'ingn.îitude  en  vertu. 

ce  Un  démembrement  général  de  l'armée  vient  de  se  faire  ,  et  se  fait  encore. 
Cette  réorganisation  nouvelle,  disaient  les  ministres,  avait  pour  but  d'épurer 
les  corps  des  officiers  qui  ne  donneraient  pas ,  par  leurs  opinions  politiques  , 
des  garanties  suffisantes  à  la  monarchie. 

Œ  En  supposant  que  cette  mesure  n'atteignit  que  des  hommes  dont  les 
sentimens  seraient  douteux  (ce  qui  est  loin  d'être  vrai,  j'en  ai  la  certitude), 
quels  reproches  n'ont-ils  pas  droit  d'adresser  à  ceux  qui,  par  leur  variation  de 
système  ,  leurs  doctrines  corruptrices  ,  leur  ont  inspiré  ces  sentimens,  les  ont 
mis  dans  cette  fausse  roule  ? » 

Venant  enfin  à  la  question  du  vote  sur  le  projet  de  loi ,  l'orateur 
le  considère  comme  un  moyen  de  faire  connaître  au  Roi  si  ses  mi- 
nistres ont  justifié  ou  non  sa  confiance. 

a  Ici,  dit  le  général,  la  chambre  doit  remplir  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  dans  l'ordre  du  gouvernement  représentatif ,' en  refusant  de  remettre 
en  des  mains  qu'elle  doit  juger  indignes  et  incapables  les  trésors  de  l'Etat.... 
Si  jamais  la  légèreté  et  la  médiocrité  ont  été  manifestes ,  celles  des  ministres 
dgivent  être  bien  démontrées. 

<t  Vous  ne  pouvez  ménager  leur  amour-propre  qu'en  accusant  leurs  inten- 
tions. Ils  vous  ont  demandé  des  lois  d'exception  ;  vous  leur  avez  livré  les 
libertés  publiques.  Qu'en  ont-ils  fait?  Moyens  inutiles  entre  les  mains  de 
la  faiblesse  et  de  l'incapacité ,  et  dont  les  hommes  forts  n'ont  pas  besoin. 
Cela  ne  supplée  ni  au  talent,  ni  au  caractère.  Qu'on  soit  juste  et  ferme, 
qu'on  sache  récompenser  et  punir,  avec  ce  levier  politique,  toutes  les 
libertés  peuvent  fructifier  dans   notre  pays. 

1  Est-ce  la  haute  considération  où  ils  ont  placé  la  Erance  près  des 
puissances  de  l'Europe?  Je  n'aborderai  pas  cette  question  :  le  cœur  de 
tous  les  Français  y  a   répondu  d'avance. 

c  Messieurs,  je  vous  adjure  de  bien  réfléchir  ;  il  en  est  temps  encore. 
Puisque  ces  ministres  ont  assez  peu  d'intelligence  pour  ne  pas  faire  d'eux- 
mêmes  la  retraite  que  les  considérations  les  plus  graves  de  salut  public  leur 
indiquent,  remplissez  noblement,  courageusement  voire  mandat. 

«  Et   s'il  fallait  passer    des   considérations  générales  aux  considérations 
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partiruli<y«s ,  je  vous  dirais  (pic  vous  pouvez  sans  diingrr  niodcTcr  ce  vif 
enipresscmiTit  à  prodi;,'urr  r;ii;;(nl  aux  minislns  ;  ils  nVn  ont  pas  besoin  , 
puisqu'ils  «ont  à  ni<^nif  (IViHrir  «cnt  mille  francs  à  celui  de  vous  qui  serait 
disposé  à  trafiquer  de  son  honneur,  de  son  inde'pendance » 

A  ce  soupçon  ,  jeté  sur  les  minisires  en  face  de  la  chambre  et  du 
puLlic,  il  s'éleva  au  centre  et  sur  les  bancs  ministériels  des  mur- 
mures d'indignation.  M.  le  garde  des  sceaux  porla  au  général  lo 
défi  le  plus  foimel  de  prouver  le  fait  qu'il  semblait  dénoncer,  et 
d'accuser  franchement  les  ministres.  II  se  donna  de  part  et  d'autre 
des  explications  dont  les  détails  sont  peu  dignes  de  la  gravilé  de 
l'histoire.  On  les  retrouvera  dans  les  journaux  du  temps  (i). 

A  la  fin,  le  tumulte  qu'occasionnèrent  la  philippique  et  l'apos- 
trophe du  général  étant  un  peu  apaisé,  M.  de  Yillèle ,  l'un  des 
nouveaux  ministres  ,  montant  à  la  tribune  «  pour  y  essayer  ,  dit-il , 
\cs  accens  de  la  raison  en  opposition  avec  l'appel  aux  passions  que 
l'on  vient  d'entendre  »  ,  n'hésile  pas  à  signaler  le  discours  du  ])ré- 
opinant  comme  une  série  de  récriminalions  tellement  dangereuses, 
qu'il  en  résulterait  pour  le  pays  une  guerre  éternelle  et  une  perle 
inévitable.  Il  expose  comment  l'opposition  royaliste,  qui  ne  fai- 
sait la  guerre  qu'aux  choses  et  non  aux  personnes,  avait  dû  se 
rallier  au  gouvernement,  réuni  dans  la  voie  qui  devait  opérer  son 
salut.  Il  déclare  qu'il  ne  répondra  pas  à  toutes  les  allégations  en- 
tendues; cependant  il  repousse  de  toute  sa  force  l'idée  qu'on  ait 
ordonné  une  nouvelle  organisation  de  l'armée  parce  qu'on  en  était 
mécontent  et  qu'on  craignait  d'en  être  trahi ,  puisqu'elle  a  répondu 
à  l'appel  qui  lui  a  été  fait  et  repoussé  les  exemples  les  plus  dan- 
gereux.... Et,  revenant  à  la  question  principale,  c'tst-ù-dire  à  la 
demande  du  renvoi  des  ministres,  quoique  la  loi  sur  leur  respon- 
sabilité n'existe  pas  ,  la  charte  suffit  pour  autoriser  leur  mise  en 
accusation.  «  Attaquez-les  ,  dit  S.  Ex.  ;  alors  on  viendra  vous  ré- 
pondre, alors  vous  serez  obligé  de  produire  des  preuves;  et  serait-ce 
sous  un  tel  prétexte  que  vous  pourriez  vous  opposer  à  un  vole 
indispensable,  sans  lequel  la  marche  de  l'administration  serait 

(i)  Voyez  le  Monilcur  du  i5  janvier  1821,  etc. 
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arrêlée?....  Il  ne  fat  jamais  plus  que  cette  année  commandé  par 
la  nécessité.  » 

L'extrême  droite  venait  de  donner  le  signal  de  l'attaque  contre 
les  ministres,  la  gaucîie  ne  tarda  point  à  y  répondre.  D'abord 
M.  Benjamin  Constant,  examinant  les  doctrines  tout  à  l'heure 
émises  par  M.  de  Villèle ,  sur  ce  que  la  chambre  n'aurait  pas  le 
droit  de  témoigner  son  mécontentement  contre  les  ministres  en 
refusant  leurs  projets ,  mais  qu'elle  ne  pourrait  que  les  mettre  en 
accusation  : 

«  La  mise  en  arcusatlon ,  dit-il,  est  un  moyen  violent  dont  il  répugne 
lon^-temps  anx  amis  du  repos  et  de  la  monarchie  de  se  servir,  et  ensjiite  la 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  n'existe  pas.  Les  arlitles  dç  la  Charte 
qui  la  constituent  sont  susceptibles  d'interprétations  diverses;  d'où  il  est 
probuble  qu'une  accusation  n'aurait  aucun  résultat.  D'ailleurs,  lorsque  les 
ministres  suivent  un  système  général  qui  paraît  dangereux,  ils  peuvent  bien 
ne  fpas  s'être  rendus  pour  cela  coupables  de  délits  qui  motivent  la  responsa- 
bilité; alors  il  est  clair  que  le  moyen  le  plus  doux,  et  le  plus  constitution- 
nel d'avertir  le  Gouvernement  que  les  ministres  s'égarent,  est  de  refuser, 
ou  au  moins  de  restreindre  la  concession  de  l'impôt.  Ce  moyen,  je  le  répète, 
est  plus  doux  que  celui  d'une  accusation  ;  il  est  très-constitutionnel  :  et 
qu'on  ne  dise  pas  qu'en  refusant  l'impôt ,  c'est  mettre  l'Etat  en  danger  ou 
iorcer  le  roi  à  céder;  car  les  ministres  peuvent  changer  de  système  ,  et  l'Etat 
marcher  sans  ces  moyens  violens ,  aussi  dangereux  pour  le  Gouvernement 
que  pour  la  liberté.  Il  est  donc  clair  que  tout  ce  qu'a  dit  le  préopinant  ne 
s'applique  pas  à  la  question.  » 

De  là,  passant  à  l'examen  de  la  conduite  du  ministère,  qu'il 
accuse  d'exciter  les  partis ,  d'envenimer  les  haines,  de  dénoncer 
ses  amis  d'hier  à  ses  amis  d'aujourd'hui ,  l'orateur  se  réduit  à  n'ac- 
corder que  deux  douzièmes ,  pour  donner  aux  ministres  le  temps 
de  s'amender  ,  en  les  avertissant  de  songer  qu'il  arrive  tôt  ou  lard 
une  époque  où  les  deux  partis  qu'on  a  dénoncés  tour  à  tour  s'aper- 
çoivent qu'ils  sont  joués  l'un  et  l'autre ,  et  qu'ils  se  réunissent  tous 
les  deux  contre  leurs  dénonciateurs. 

M.  Etienne  (  de  la  Meuse") ,  abordant  pour  la  première  fois  la 
tribune  avec  des  précautions  oratoires,  et  mêlant  les  questions 
incidentes  à  la  question  principale,  rappelle  les  promesses  faites 
chaque  année  par  les  ministi'es  de  sortir  du  provisoire  :  il  leur  re- 
proche de  passer  en  négociations  avec  les  partis  le  temps  qu'il 
faudrait  employer  à  la  formation  du  budget  :  il  fait  vivement  sentir 
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la  position  où  l'on  met  la  chambre,  de  voler  la  plus  grande  partie 
de  l'impôt  sans  examen  préalable;  d'ouvrir  un  crédit  à  l'aide  du- 
quel on  va  faire  des  dépenses  que  dans  trois  mois  la  cLambre  au- 
rait pu  rejeter  comme  superUues  ,  et  qu'elle  sera  forcée  alors  de 
voter.  Après  un  tableau  des  sacrifices  demandés  au  peuple  français, 
qu'il  voit  frappé  d'exliérédation  politique  pour  toute  compensa- 
tion, l'orateur  témoigne  qu'il  hésitera  toujours  à  voter  un  budget, 
et  surtout  un  budget  provisoire  ,  en  faveur  d'une  administration 
composée  de  douze  personnes  ,  dont  la  moitié  est  exempte  de  toute 
espèce  de  responsabilité. 

t  Lf:  ministère  tel  qu'il  se  romposait  il  y  a  deux  jours  ,  ajoute  !M.  Etienne  , 
elait  une  émanation  de  la  minorité  de  iSiÔi.  11  a  'provoque,  si^^né  ,  approuve 
Tordonnanee  du  5  septembre,  et  mille  fois  il  a  proclamé  qu'elle  avait 
sauvé  la  Franre. 

«  La  plupart  des  minis'.res  qu'il  vient  de  s'adjoindre  sont  an  eontraire  une 
émanation  delà  majorité  de  i8i5;  ils  furent  les  plus  ardens  ,  les  plus  inlr- 
li^al)lps  ennemis  de  l'ordonnanee  du  5  septembre  ,  et  mille  fois  ils  ont  répété 
qu'elle  avait  mis  en  danpfer  la  monarchie.  Maintenant,  messieurs,  je  me 
fais  une  question,  parce  que  jp  la  ferais  probal)lement  sans  suerès  à  messieurs 
les  ministres  ;  les  anciens  tnémbres  de  l'administration  ont-ils  renoncé  à  leurs 
principes,  ou  les  nouveaux  ont-ils  changé  d'opinion? 

«  Et  si  par  hasard  tons  les  ministres  anciens  et  nouveaux  persistaient  dans 
leurs  opinions  précédentes,  s'ils  n'étaient  disposés  à  rétracter  aucun  des 
actes  auxquels  ils  ont  pris  part  comme  ministres,  aucun  des  principes  qu'ils 
ont  émis  comme  députés,  quel  accord  pourrait  régner  dans  les  conseils 
du  j^ouverncment  ?  qu'elle  unité  de  vues,  de  système  serait-il  possible  d'en 
attendre?  g 

«  Aussi,  messieurs,  voyez  dans  quelle  politique  va£;ue  et  mystérieuse, le 
ministère  s'enveloppe  jusqu'à  présent  ;  voyez  comme  son  attitude  est  em- 
barrassée ,  et  sa  démarche  incertaine.  Nous  ne  connaissons  pas  bien  en- 
core le  secret  d'une  transaction  dont,  de  part  et  d'autre,  l'amour  seul  du 
pouvoir  semble  avoir  fait  tous  les  frais  ;  transaction  qui  du  reste  pourrait 
n'être  que  provisoire  ,  conune  tout  ce  qui  émane  de  l'administration.  Le 
ministère  actuel  ne  présente,  selon  moi,  aucune  garantie  de  durée,  et  en 
votant  six  douzièmes  de  confiance,  vous  devez  être  à  peu  prés  convaincu» 
(jue  vous  les  votez  en  faveur  d'une  autre  administration,  i 

Ici  l'orateur,  ne  voyant  dans  l'avenir  que  des  sujets  de  crainte, 
dans  le  parti  dominant  que  des  intentions  de  remettre  la  France 
sous  la  tutelle  d'une  aristocratie  orgueilleuse,  examine  la  question 
du  crédit  public  et  de  la  prospérité  de  la  France,  et  i^en  trouve 
la  cause  ,  non  pas  dans  l'administration  ,  mais  dans  l'établissement 
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du  gouvernement  représenîalif ,  dans  le  sentiment  que  le  peuple 
français  a  de  sa  lorOe,  et  dans  la  confiance  qu'il  resterait  debout  au 
milieu  de  tous  les  naufrages  ministériels. 

«Non,  messieurs  ^poursuit  rorateur ,  le  cre'dit,  la  confiance  ne  sont 
point  l'ouvrage  du  ministère  ;  j'irai  plus  loin  :  je  soutiens  que  le  crédit 
s'est  maintenu  malgré  lui ,  car  il  n'a  oublie  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour 
le  faire  tomber.  En  effet ,  le  crédit  n'est-il  pas  surtout  le  résultat  de  la 
stabilité  ,  et ,  de  bonne  foi,  y  a-t-il  jamais  eu  quelque  constance  dans  la 
marche  de  J'adminislralion?  Non  ,  messieurs  ,  la  discussion  actuelle  en  est 
une  nouvelle  preuve  ;  depuis  six  afts,  il  n'j  a  eu  en  France  de  permanent 
que  le   provisoire. 

«  Des  systèmes  contraires  qui  se  succèdent  et  se  heurtent  sans  cesse  ;  des 
lois  qu'on  délruit  lorsqu'à  peine  elles  sont  portées  ;  des  ministres  qui  chan- 
gent de  principes  pour  ne  pas  changer  de  place;  des-  doctrines  aujour- 
d'hui conslilulionnelles,  domain  séditieuses;  des  régimrns  convertis  en 
légions,  et  des  légions  converiies  en  régimens  ;  des  oilicicrs  renvoyés  des 
cadres  dans  leurs  domiciles,  puis  rappelés  de  leurs  d(jniiciles  dans  les  ca- 
dres, et  congédiés  de  nouveau  lorsqu'à  peine  ils  y  sont  de  retour;  des  orga- 
nisations dont  la  plus  récente  est  toujours  définitive  et  n'est  jamais  la 
dernière  ;  des  administrations  mobiles  qui  se  renouvellent  tellement  ,  qu'on 
ne  lait  pour  ainsi  dire  plus  que  les  traverser  ;  des  fonctionnaires  toujours  en 
route,  dont  les  citoyens  ont  h  peine  le  temps  d'apprendre  les  noms,  et 
qui  ne  sont  pour  la  plupart  que  des.  voyageurs  du  fisc  et  que  des  com- 
niissairos  aux  élections;  des  intérêts  toujours  menacés,  des  espérances  tou- 
jours déçues,  des  promesses  toujours  trahies!  N'en  est-ce  pas,  messieurs, 
mille  fois  tFop  pour  faire  tomber  tout  crédit ,.  pour  ébranler  toute  con- 
fiance  ? 

Après  ce  tableau ,  qui  caractérise  l'éloquence  de  l'orateur ,  il 
vote,  afin  dé  ne  pas  compromettre  le  service  du  trésor  ,  pour  qu'il 
soit  accordé  trois  douzièmes  au  ministère  sur  les  contributions  de 
1821. 

:  A  ces  nouvelles  attaques  parli^>s  du  côté  gauche  de  la  chambre , 
et  souvent  appuyées  par  les  muimures  approbateurs  de  l'autre, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  prenant  la  parole,  exami- 
nant d'abord  la  mesure  en  elle-même,  exposa  que  les  ministres 
avaient  proposé  un  projet  de  loi  pour  sortir  du  provisoire;  mais 
que  ce  projet  ayant  été  rejeté,  il  en  fallait  préparer  un  autre  qui 
devait  être  élaboré  avec  plus  de  soin  ,  et  qu'en  attendant ,  la  né- 
cessite même  commandait  impérieusement  celte  année  la  mesure 
proposée  dans  toute  son  étendue. 

Mais  la  question  financière  était  ici  la  moins  difficile  et  la  moins 
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ilélicatc.  Le  minislirc  venail  d'clre  accusé,  d'une  part,  ]K)ur  sa 
composition  ,  de  l'autre  ,  pour  ses  actes,... 

œ  Quant  à  sa  composition  ,  dit  S,  Ex. ,  j'ai  le  bonheur  de  pouvoir  dire  qu'elle 
réunit  les  hommes  les  plus  sincèrement  mus  par  le  même  sentiment  d'amour, 
de  devouemeut  à  leur  roi,  .i  leur  patrie,  par  un  attachement  sincère  à  ia 
constitution  de  cette  patrie  ;  cliaciue  jour  m'apprend  à  me  flatter  davantaijé 
de  C£tte  heureuse  composition....  On  vous  l'a  montrée  comnic  le  pliis  bizarre 
des  assemblages.,  puisqu'elle  réunissait  dans  son  sçin  des  membres  de  la  mi- 
norité' de  i8i5  à  cote  des  membres  provenant  de  la  majorité  de  cette  même 
année  i8i5.  N'y  a-t  il  pas  là  réunion,  bien  loin  d'y  avoir  diversion  ?  Oui 
sans  doute,  les  évt'uemens  ont  marché;  ils  ont  dû  apprendre  aux  fidèles  sujets 
du  roi,  aux  sincères  amis  de  la  pairie,  à  tous  ceux  qui  ,  animés  des  mêmes 
senlimens,  étaient  divisés  par  des  nuances  d'opinions,  que  le  temps  était  venu 
de  se  réunir  sur  le  Ibnd  des  choses.  Or,  le  fond  des  choses,  c'est  l'amour 
du  roi,  la  défense  du  gouvernement  constitutionnel  :  voilà  sur  quoi  les  mem- 
bres des  deux  côtés  de  la  chambre  de  i8i5  ont  dû  se  réunir.  L'expérience  a 
appris  à  ces  hommes,  que  des  chaleurs  passagères  avaient  momentanément 
éloignés  les  uns  des  autfes,  que  réciproquement  ils  avaient  mai  jugé  l'.'ur's 
intentions  :  ils  ont  reconnu  qu'ils  se  devaient  une  justice  réciproque  ,  et  (lue 
la  plus  Torle  preuve  qu'ils  en  pouvaient  donner,  c'était  de  combatte'  ensemble. 
C'est  ce  qu'ils  ont  fait  à  la  session  dernière,  les  uns  sur  les  bancs  des  minis- 
tres, les  autres  sur  ceux  des  députés  ;  c'est  ce  que  les  mêmes  hommes  font 
et  ce  qu'ils  ne  cesseront  de  faire  à  cette  session  ,  sur  les  bancs  des  ministres 
et  sur  les  bancs  des  députés.  » 

Eu  passant  de  la  composition  du  minislère  à  ses  actes,  le  mi- 
nistre fait  observer  cju'il  ne  s'agit  ici  de  rien  moins  que  de  ju^er 
dn  gouvernement  tout  entier,  et  notamment  dans  la  session  der- 
ni(''re.  Il  se  contente  de  rappeler  les  circonstances  dans  lesquelles 
les  lois  d'exception  ont  été  demandées.  Il  oppose  aux  accusations 
de  certains  orateurs  ce  que  d'autres  ont  dit  du  crédit  et  de  la  pros- 
périté de  la  France,  de  son  agriculture  et  de  son  industrie ,  et  finit 
ainsi  son  discours  : 

«  Le  premier  orateur  qui  a  parlé  't\  cette  tribune  a  dit  aux  ministres  :  Reli- 
rez-vous.  Non,  messieurs,  les  ministres  du  roi  ne  se  retireront  pas.  Ils  ont 
le  sentiment  de  leurs  devoirs.  Ils  ont  juré  au  roi  de  soutenir  son  autorité,  de 
maintenir  son  gouvernement,  de  défendre  les  lois  qu'il  a  données.  Tant  que 
le  roi  jugera  leurs  services  bons  et  loyaux,  tant  qu'ils  auront  la  conscience 
qu'ils  peuvent  le  servir  utilement,  ils  ne  croiront  pas  devoir  se  retirer.  Ils 
n'ignorent  pas  qu'il  est  des  circonstances  où  d'eux-mêmes  ils  devraient  de- 
mander la  laveur  de  cette  nouvelle  manière  de  servir  leur  prince.  Oui ,  sans 
doute  ,  s'ils  avaient  perdu  la  majorité  dans  celte  chambre  ;  s'ils  pouvaient 
croire  l'avoir  perdue  dans  la  nation  ;  s'ils  se  croyaient  un  obstacle  au  bien  de 
teur  pays  ;   s'ils  croyaient   que  l'autorité  royale   dût  péricliter  dans   leurs 
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ixiains mais,  jusque-là,  unis  invariablement  dans  la  ligne  de  leurs  de- 
voirs, ils  reslei'onl  fermes  et  dévoués  au  poste  dont  la  coniiance  du  souverain 
a  daigné  les  honorer.  » 

Sur  la  fia  de  cette  discussion,  les  partis  se  dessinèrent  plus  net- 
tement. M.  de  Corcelles  se  répandit  en  critiques  amères  sur  le 
syslcme  du  niinislère  ,  sur  l'exagération  des  dépenses  actuelles 
comparées  à  celles  de  181 1  ,  sur  l'organisation  et  l'éuit  de  l'armée, 
sur  la  solde  des  Suisses ,  sur  l'emploi  du  domaine  extraordinaire , 
et  sur  les  lois  d'exception,  dont  il  demandait  surtout  1' {dérogation. 
Dans  une  opinion  tout  opposée,  M.  de  Lalot  (  nouveau  député  de 
]a  Marne  ) ,  et  M.  le  comte  de  Vaublanc  (  ministre  en  i8i5), 
votant  pour  l'allocation  des  six  douzièmes  ,  mêlèrent  tous  deux  à 
leur  vole  des  conseils  sur  la  marclie  que  le  ministère  devait  suivre 
dans  un  gouvernement  représentatif,  qui  exigeait  une  action 
ferme  ,  décidée,  ouverte  ,  et  sans  oscillation.  «  Assez  long-temps , 
disaient-ils,  nous  avons  fait  des  lois  pour  les  hommes  ,  il  est  temps 
enfin  d'avoir  des  liouimes  pour  les  lois  »  ;  et,  dans  leurs  digres- 
sions conli'e  le  ministère  ,  ils  n'épargnaient  pas  le  côté  gauche, 
qu'ils  signalaient  comme  en  état  d'hostilité  permanente  contre  les 
principes  monarchiques.  Mais  M.  de  Girardin  ,  réclamant  pour 
lui  et  ses  amis  le  titre  de  royaliste  constitutionnel ,  n'en  poursuit 
pas  moins,  dans  un  autre  sens,  la  critique  du  système  suivi  pai 
les  ministres  (  de  la  bascule  politique  ).  Il  leur  reproche  d'avoir 
introduit  le  privilège  dans  les  élections  ;  d'avoir  anéanti  par  le  fait 
l'article  premier  du  droit  public  des  Français  ;  d'avoir  reproduit 
sous  une  nouvelle  forme  les  lettres  de  cachet ,  et  remplacé  la  tor- 
ture par  la  mise  au  secret;  d'avoir  transformé  le  jury  en  commis- 
sions où  l'esprit  de  parti  s'est  substitué  partout  à  l'esprit  de  justice; 
d'employer  la  police  à  provoquer  des  désordres  au  lieu  de  lés  ré- 
primer ,  et  la  censure  à  diffamer  à  son  g^é  les  meilleui's  citoyens  , 
à  outrager  chaque  jour  les  anciens  et  fidèles  alliés  de  la  France, 

Naples  et  Vhcroïquc  Espagne On  se  souvient  de  l'agitation  , 

du  scandale,  du  tumulte  que  cette  expression  ,  regardée  comme 
l'apologie  de  la  révolte  ,  excita  dans  l'assemblée  ;  elle  s'y  reproduira 
])lus  d'une  fois En  revenant  à  la  question,  M.  de  Girardin  se 
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bornait  à  voiei'  trois  douzièmes  ,  mais  eadéclaranl  qu'il  en  vole- 
rait volontiers  six  à  l'inslant  même,  s'il  croyait  que  le  roi  dût 
faire  usage  de  sa  prérogative  pour  dissoudre  la  chambre 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  celte  discussion  plus  que  le  sujet 
ne  semblait  le  comporter,  parce  qu'elle  nous  a  paru  clairement 
établir,  à  l'ouverture  de  la  session,  la  situation  respective  des 
partis  qui  composent  la  chambre  et  celle  du  ministère  entre  eux. 

Il  nous  suffit  maintenant  de  faire  observer  qu'après  ces  débats, 
qui  avaient  duré  deux  jours,  tous  les  amendemens  qui  tendaient 
à  réduire  l'allocation  demandée  à  2 ,  3  et  4  douzièmes,  furent 
successivement  rejetés,  et  l'ensemble  du  projet  adopté  à  une  majo- 
rité considérable  (  /e  9  janvier). 

(Résultat  du  scrutin. — Votans  333. —  Boules  blanches  2G8. — 
Boules  noires  G5.  ) 

Les  questions  incidentes  traitées  dans  la  chambre  des  députés 
ne  pouvaient  exciter  le  même  intérêt  dans  la  chambre  des  pairs 
où  le  projet  fut  porté  dès  le  lendemain.  La  commission  spéciale 
nommée  pour  l'examen  n'y  fit  aucune  objection.  Le  rapport  fait 
par  M.  le  comte  ^loWian  {12  janvier)  reproduisit  les  doléances  or- 
dinaires sur  les  inconvéniens  du  provisoire ,  avec  quelques  ré- 
flexions sur  les  moyens  de  le  prévenir  et  l'espérance  de  le  voir 
cesser.  Aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  ni  contre  le  rapport,  ni 
contre  le  projet,  qui  dans  la  même  séance  a  été  adopié. 

(Nombre  des  votans  i5i. — Pour  la  loi  146. — Bulletins  nuls  2. 
— Contre  la  loi  3.) 

En  revenant  à  la  chambre  des  députés,  nous  la  trouvons  oc- 
cupée de  pétitions,  dont  nous  rapporterons  tout  à  l'heure  les  plus 
intéressantes,  où  venaient  souvent  se  rattacher  des  questions  in- 
cidentes relativement  à  la  direction  des  affaires ,  à  l'état  de  la 
France ,  aux  révolutions  de  la  péninsule  Espagnole  et  de  l'Italie 
objets  qui  chaque  jour  aigrissaient  les  ])artis,  dont  un  incident 
étranger  à  la  chambre  vint  encore  irriter  les  passions. 

Le  -x-]  janvier  ^  vers  quatre  heures  trois  quarts  après  midi,  une 
forte  explosion  se  fit  entendre  dans  l'intérieur  du  château  du  côté 
des  appartemens  du  lloi  et  de  Madame.  Elle  provenait  d'un  baril 
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de  poudre  d'environ  six  livres  plaeé  entre  la  muraille  et  un  coffre 
à  bois,  sur  un  pallier  de  l'escalier  dérobé  destiné  au  service  des 
appai'temens  dà  Madame  et  des  appartemens  du  roi.  La  détona- 
tion fut  forte.  Plusieurs  des  portes  et  fenêtres  qui  donnaient  dans 
l'escalier  furent  arrachées  de  leurs  ferremens ,  tous  les  carreaux  de 
vitre  en  furent  brisés  avec  fracas.  Heureusement  personne  ne  fut 
blessé.  Quelques  instans  après  l'explosion,  le  préfet  de  police,  le 
procureur-général  et  le  premier  avocat  général  se  transportèrent 
sur  les  lieux;  on  fit  des  recherches  dans  l'intérieur,  on  interro- 
gea tous  les  employés  de  service  sans  découvrir  d'abord  d'autres 
indices  de  cet  attentat  que  les  débris  du  baril  restés  siu'  la  place  , 
et  cette  incertitude  donna  ainsi  matièi'e  à  tous  les  bruits  que  l'es- 
prit départi  fit  répandre. 

(  2^  janvier.  )  Dès  l'ouverture  de  la  séance  des  députés  du  lundi, 
M.  le  garde-des-sceaux  y  porta,  de  l'ordre  du  Roi,  un  message 
où,  après  avoir  rendu  compte  de  l'événement,  S.  G.  ajoutait  : 

a.  L'explosion ,  dans  la  (]ire»;tion  qu'elle  a  prise  ,  ne  pouvait  iieureuseraent 
atteindre  ni  la  personne  sacrée  de  S.  M.  ni  l'augusle  personne  de  Madame. 
Toutefois  un  tel  attentat ,  commis  au  milieu  du  palais  de  nos  rois  ,  au  milieu 
des  fidèles  serviteurs  dont  S.  M.  et  la  famille  rojale  sont  constamment  entou- 
rées ,  signale  un  excès  de  perversité  et  d'audace  qui  s'attaque  à  tout  ce  que  la 
France  a  de  cher  et  de  sacré,  qui  voudrait  perpétuer  les  inquiétudes  et  les 
alarmes  trop  justifiées  par  l'effroyable  catastrophe  que  l'intervalle  d'une  année 
n'a  pas  encore  séparée  de  nous. 

te  Le  roi,  convaincu  que  tout  ce  qui  louche  à  la  sûreté  de  sa  personne  et  h 
relie  de  sa  famille,  ainsi  (ju'au  respect  cjui  doit  ]7rotéger  leur  demeure  ,  inté- 
resse vivement  la  chambre  et  la  nation  ,  désirant  calmer  les  craintes  que  cet 
événement  a  naturellement  excitées,  nous  a  prescrit  d'eu  mettre  les  circons- 
tances sous  vos  yeux.  Les  auteurs  de  cet  attentat  sont  reclierchés  avec  autant 
de  soin  cjne  d'activité  ;  et  quanta  l'esprit  perturbateur  qui  inspire  de  tels 
crimes,  il  sera  vaincu  par  la  certitude  que  tous  ses  efforts  é<houeront  contre 
l'inaltérable  fidélité  de  la  nation  et  des  chambres ,  contre  l'union  durable  qui 
existe  entre  elles  et  le  roi.  » 

Après  ce  message,  suivi  des  cris  de  vii'e  le  roi!  vivent  les  Bour- 
bons l  il  fut  proposé  et  résolu  de  faire  une  adresse  à  S.  M.  pour 
lui  témoigner  la  douleur  et  le  dévouement  de  la  chambre.  Les 
commissaires  choisis  pour  la  rédiger  siégeaient  tous  au  côlé  droit. 
Cependant,  comme  ils  ne  paraissaient  pas  s'accorder  sur  la  rédac- 
tion ,  et  que  la  chambre  en  lémoi^nait  son  impatience,  M.  de  la 
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Bourtionnajc  fit  entendre  que  Je  retard  apporté  à  cette  commu- 
nication résultait  d'une  conférence  entre  les  membres  de  la  com- 
mission et  quelques  minisires;  que  l'adresse  avait  paru  suscep- 
tible de  quelques  corrections ,  et  que  la  commission  avait  été 
obligée  de  la  retoucher.  «  Quant  à  moi,  dit  M.  de  la  Bourdon- 
naye,  je  pense  que,  dans  une  circonstance  aussi  grave,  il  ne 
serait  pas  du  tout  inconvenant  qu'une  adresse  de  la  chambre  au 
roi  fut  un  peu  hostile  contre  les  ministres;  car  on  peut  être  fondé 
à  croire  que  c'est  la  faute  de  l'administration ,  s'il  se  commet  de 
nouveaux  attentats  contre  le  roi  et  contre  la  France.  Je  trouve 
assez  étrange  qu'une  adresse  émanée  de  la  chambre  ait  été 
confiée  aux  ministres  avant  d'avoir  été  soumise  à  vos  délibé- 
rations... »  Cette  proposition  et  les  réflexions  auxquelles  elle 
donna  lieu   n'eurent  pas  dans  le  moment  d'autre  suite. 

Le  lendemain  (5i)  ,  à  l'ouverlui^e  du  comité  secret,  M.  Manuel 
demanda  le  rapport  et  la  discussion  de  l'adresse  en  séance  publique, 
attendu  que  s'il  était  possible  que  l'attentat  du  ^7  janvier  pût 
être  imputé  aux  opinions  que  lui  et  ses  amis  se  font  gloire  de 
professer,  il  leur  importait  que  cette  accusation  téméraire  fût 
publiquement  réfutée.  Cette  demande  rejelée,  M.  le  comte  Charles 
de  Bethisy,  rapporteur  de  l'adresse,  tout  en  infirmant  les  asser- 
tions de  M.  de  La  Bourdonnaje  ,  ne  désavoue  point  qu'une  des 
phi-ases  de  cette  adresse,  ayant  éveillé  l'inquiétude  de  MM.  les  mi- 
nistres, la  commission  n'avait  pu  refuser  de  les  entendre,  et 
qu'elle  en  avait  délibéré  pour  ne  pas  risquer  par  des  expressions 
violentes  de  compromettre  l'union  qui  fait  la  force  des  royalistes 
et  d'affliger  le  cœur  du  roi ,  à  qui  on  voulait  porter  des  consola- 
tions. -■> 

Malgré  les  précautions  oratoires  du  rapporteur,  la  lecture  de 
l'adresse  donna  lieu ,  s'il  faut  en  croire  à  ce  qui  a  transpiré 
du  comité  secret,  à  une  discussion  vive  et  souvent  mêlée  de  dé- 
clamations véhémentes  sur  la  conduite  du  ministère. 

M.  le  genéi'al  Sébastiani  se  plaignit  de  ce  que  la  commission 
avait  dirigé  ses  attaques  sur  les  idées  nouvelles  qu'on  rendait  res- 
ponsables de  l'attentat  commis,  et  demandait  qu'on  fil  disparaître 

Annuaire  hist.  pour  182  i.  2 
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de  l'adresse  les  mots  de  conspiration  permanente  ^  comme  étant 
une  imputation  injuste  et  impolitique.  M.  le  général  Foy ,  vou- 
lait qu'on  rayât  ceux  :  ils  ont  voulu  insurger  l'armée^  ou  du 
moins  qu'on  leTir  substituât  les  mots  :  on  a  voulu  insurger  l'ar- 
mée. M.  de  Cbauvelin  ,  observant  que  le  message  lui-même 
était  rédigé  dans  un  esprit  de  prévention ,  réprouvait  l'adresse 
comme  pouvant  répandre  la  division  dans  toute  la  France  ,  dé- 
chaîner les  passions  les  plus  violentes,  comme  étant  pleine  de 
déclamations  outrées  et  de  l'esprit  des  proclamations  et  des  adres- 
ses de  i8i5.  M.  Camille  Jordan,  après  l'expression  touchante  de 
son  dévouement  à  la  cause  royale,  à  la  famille  des  Bourbons, 
développa  plus  que  tout  autre  «t  l'imprudence  de  se  livrer  à  des 
spéculations  précipitées  et  téméraires  sur  l'origine  et  l'exécution 
de  l'attentat  dont  on  voulait  signaler  les  auteurs,  et  l'inconve- 
nance impatrioiique  de  présenter  sans  cesse  notre  France  à  l'Eu- 
rope dans  cet  état  de  conspiration  permanente  ,  étendue,  redou- 
table... 

K  Doutez-vous  ,  dit-il  ensuite  ,  que  des  conjectures  téméraires  dans  un  sens 
ne  provoquent  des  conjectures  également  téméraires  dans  un  sens  opposé? 
Doutez-vous  qu'une  partie  de  la  population  ne  fasse  la  remarque  si  naturelle, 
que  s'il  est  une  faction  révolutionnaire  capable  de  tels  attentats,  il  se  trouve 
aussi  des  intrigans,  des  hommes  de  parti,  très-capables  à  leur  tour  de  provo- 
quer à  ces  attentats,  de  les  créer  au  l)esoin  pour  les  attribuer  à  des  adversaires, 
pour  exploiter  les  alarmes  qui  doivent  en  naitre,pour  faire  adopter  sous  leurs 
auspices  des  idées  anti-nationales,  que  l'opinion  repousserait  dans  des  temps 
plus  tranquilles  ? 

Combien  de  circonstances  singulières  dans  le  dernier  attentat  qui  semblent 
indiquer  la  mystérieuse  influence  de  semblables  directeurs  !  le  choix  du  lieu  , 
un  intérieur  de  palais  sévèrement  gardé,  oii  il  devait  être  si  difficile  .î  des  ré- 
volutionnaires de  s'introduire,  tandis  que  des  intrigans  d'un  autre  genre  pou- 
vaient plus  facilement  s'en  ménager  l'accès  ;  la  nature  même  de  l'explosion 
qui ,  destinée  à  effrayer  l'imagination  plutôt  qu'à  menacer  l'existence,  ne 
devait  pas  remplir  les  vues  du  génie  révolutionnaire,  mais  pouvait  pleinement 
suffire  à  celles  de  l'esprit  d'intrigue  ;  la  coïncidence  enfin  très-remarquable 
d'un  tel  attentat  avec  plusieurs  événemens  politiques  dont  les  hommes  de 
parti  se  montraient  alors  fort  occupés;  c'était  au  moment  même  où  la  conspi- 
ration du  19  août  s'agitait  h  la  chambre  des  pairs  ,  oii  sa  poursuite  n'y  mar- 
chait pas  au  gré  de  certains  esprits  impatiens,  où  un  supplément  d'instructions 
qui  devait  compromettre  d'imporlans  personnages  était  rejeté ,  où  cette  cour 
des  pairs,  par  son  impartialité,  sa  sagesse,  se  montrait  de  plus  en  plus  digne 
de  sa  haute  destination  ;  quand  il  a  pu  paraître  utile  à  des  hommes  dont  une 
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telle  modération  contrariait  les  passions  de  troubler  siibileraentles  esprits  par 
de  nouvelles  terreurs  j  quand  ils  ont  pu  s'abuser  même  sur  la  criminalité  de 
la  tentative  ,  par  respéranceque  nul  danger  véritable  ne  devait  en  résulter... 
Prenez  garde,  messieurs,  je  suis  loin  d'ufllrmer  que  de  telles  conjectures  soient 
fondées;  je  suis  loin  de  voir  qu'elles  n'aient  aussi  de  graves  inconvéniens; 
qu'on  ne  puisse  cruellement  en  abuser  pour  chercher  à  compromettre  dans 
l'opinion,  des  serviteurs  fidèles ,  des  hommes  vénérables,  placés  par  leur 
rang  et  leur  vertu  au-dessus  de  tous  les  soupçons  ;  mais  je  dis  que  vous  les 
provoquez  par  vos  conjectures  précipitées  et  téméraires  dans  un  autre  sens; 
je  dis  que  vous  leur  donnez  «ne  sorte  d'autorisation  ,  et  je  vois  là  un  nouveau 
et  pressant  motif  d'imiter  la  sogc  réserve  du  message  de  S.  M. ,  d'attendre  en 
paix  les  résultats  de  l'instruction  judiciaire....  s 

Examinant  le  projet  d'adresse  dans  ce  qu'il  a  de  rcl;itif  au  ministère  ,  l'ora- 
teur ajoute  : 

«  N'avcz-Tous  pas  entendu  le  jour  précédent  un  mitre  honorable  député 
commencer  à  l'aire  retenlir  cette  tribune  de  ses  plaintes  amères  contre  les 
manquemens  du  ministère?  ne  doutez  pas  que  d'autres  accusations  succèdent 
bientôt  à  la  sienne...  Mais  quelles  accusations  ?  vous  en  remarquerez  la  ten- 
dance... Est-ce  pour  SCS  fautes  véritables  que  le  ministère  est.î  la  veille  d'être 
ainsi  poursuivi  ?  pour  s'être  placé  dans  la  dépendance  d'un  parti ,  pour  avoir 
déplové  le  luxe  de  l'arbitraire?....  Non,  mais  précisément  pour  n'avoir  pas 
assezprévariquédans  ce  genre,  pource  qu'on  appelle  la  faiblesse  et  la  mollesse 
de  son  administration. 

e  Oui ,  on  osera  vous  dire  qu'un  tel  gouvernement  n'est  pas  suffisamment 
armé  contre  les  factieux,  quand  ;i  ses  pouvoirs  ordinaires  ,  déjà  fi  étendus, 
il  joint  tant  de  pouvoirs  extraordinaires  et  inconstitutionnels;  quand  nous 
avons  laisse  déposer  dans  ses  mains  la  liberté  individuelle  ,  la  liberté  tle  la 
presse,  presque  tous  nos  droits  électoraux;  quand  il  se  voit  entouré  et  se- 
condé par  une  garde  si  nombreuse,  une  police  si  active, des  Ibnclionnaires  si 
dévoués  ou  plutôt  si  dépendans  ! 

«  On  osera  ajouter  que  si  une  grande  autorité  lui  lut  confiée,  au  moins  il 
ne  s'en  est  pas  servi  assez  largement,  assez  énergiqucment...  lorsqu'il  a  fait 
de  la  censure  l'usage  que  vous  savez,  lorsqu'il  a  employé  la  force  militaire 
comme  vous  l'avez  vu  dans  les  troubles  de  juin;  lorsque  les  inquisitions  de 
sa  police  s'étendent  sur  nos  relations  les  plus  intimes  et  les  plus  sacrées  ;  lors- 
qu'il s'est  assuré,  par  ses  menaces  corruptrices  de  destitution,  la  dépendance 
servile  de  tant  de  fonctionnaires  publics,  soit  dans  leurs  votes  élec  toraux,  soit 
dans  leurs  votes  législatifs;  lorsque  surtout,  dans  l'enceinte  de  l'administra- 
tion judiciaire,  il  nous  inonde  depuis  un  an  de  procès  politiques  ,  toujours 
dirigés  dans  le  même  sens,  et  néglige  les  poursuites  les  plus  indispensables 
dans  un  sens  opposé;  lorsque,  dans  la  plupart  de  ces  causes,  et  les  lëquisi- 
toires  des  avocats  généraux,  et  les  résumes  de  ses  presidens  d'assises,  et  le 
choix  arbitraire  des  jurés  par  ses  préfets,  et  l'admission  inouïe  d'agens  pro- 
vocateurs au  nombre  des  témoins,  ont  semblé  se  réunir  pour  former  contre  de 
malheureux  accusés  la  conspiration  la  plus  redoutable...  tout  cela  n'est  point 
encore  assez;  c'est  de  la  mollesse  administrative,  de  la  négligence,  presque  de 
l'impunité...  Bon  dieu!  messieurs,  que  veulent-ils  donc,  ceux  qu'un  tel  sys- 
tème de   répression  n'a  pas  encore  satisfaits?...    apparemment,   sans  doulê. 
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qu'on  s.icrifie  les  dernières  formes  de  la  justice  ,  les  derniers  restes  de  nos  li- 
bertésj  qu'on  érige  des  tribunaux  extraordinaires,  ou  plutôt  que,  cessant  même 
de  juger,  on  recommence  à  proscrire,  à  déporter...  Vous  avez  beau  frémir, 
vous  avez  beau  désavouer  de  telles  conséquences,  elles  peuvent  n'être  pas  dans 
vos  cœurs,  elles  sont  au  fond  de  vos  opinions;  c'est  à  de  tels  excès  que  con- 
duisent inévitablement  vos  accusations  sans  fondement  et  sans  mesures  ;  telle 
est  l'infaillible  pente  de  l'esprit  de  parti,  que  votre  adresse  tend  à  exalter.  » 

Ce  discours  fit  une  sensation  profonde.  C'était  le  dernier  effort 
d'une  voix impressive,  généreuse, qui  ne  devait  plus  retentir  dans 
cette  enceinte  (i). 

MM.  Benjamin  Constant  ,  Alexandre  Lameth  ,  Foy,  Girardin, 
Demarçay  et  Casimir  Perrier  demandèrent  le  retranchement  des 
expressions  déjà  signalées.  MM.  Benoist ,  Donnadieu,  de  Curzay, 
Berlin  de  Vaux,  d'Arabrugeac  soutinrent  la  rédaction  de  l'adresse 
surtout  par  la  considération  de  la  nécessité  «  de  signaler  à  la 
«  France,  à  toute  l'Europe  ,  l'audace  d'une  faction  qui  poursui- 
«  vait  si  obstinément  le  cours  de  ses  criminels  attentats.  »  Enfin 
l'adresse,  votée  par  paragraphe,  fut  adoptée  dans  son  ensemble  à 
une  très-grande  majorité ,  par  244  voix  sur  266  votans.  [P^.  Vap- 
pendice.') 

Outre  l'explosion  du  27  ,  dont  la  recherche  et  la  responsabilité 
semblaient  spécialement  appartenir  à  la  police  intérieure  du  châ- 
teau ,  quelques  autres  détonations  furent  entendues  les  jours  suivans 
dans  le  voisinage  des  Tuileries,  et  jusque  dans  un  corridor  de  la 
Trésorerie  royale  (le  3i  janvier),  en  plein  jour,  à  l'heure  où  les 
bureaux  sont  le  plus  fréquentés ,  comme  en  dérision  des  inquié- 
tudes et  des  recherches  de  la  police.  Malheureusement  encore  un 
individu  soupçonné  à  tort  ou  à  raison  du  premier  attentat  (Neveu), 
qu'elle  venait  d'arrêter ,  se  coupa  la  gorge  au  moment  où  on 
allait  procéder  à  son  interrogatoire,  et  sa  mort  accrédita  tous 
les  bruits  répandus  sur  son  compte.  Néanmoins  la  saisie  de  ses 
papiers  n'apprit  rien  de  relatif  au  sujet  qu'on  avait  en  vue  , 
et  le  dérangement  de  ses  affaires  paraît  avoir  eu  plus  de  part 
que  la  politique  à  son  suicide.  (Voy.   la  Chronique.)   Plusieurs 


(1)  M.  Camille  Jordan  était  déjà  gravement  attaqué  de  la  maladie  dont  il 
est  mort  le  iq  juin  suivant. 
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autres  arrestations ,  plusieurs  autres  interrogatoires  eurent  lieu, 
même  à  l'égard  de  quelques  personnes  attacLces  au  service  du 
cliâteau.  Mais  malgré  les  reclierclies  que  fit  la  police,  si  inté- 
ressée à  découvrir  les  auteurs  de  cet  attentat,  il  est  x'esté  couvert 
des  ombres  du  mystère  ,  en  sorte  que  les  partis  opposés  ont 
pu  se  renvoyer  impunément  pendant  plusieurs  mois  les  soupçons 
et  les  injures.  Les  débats  de  la  chambre  des  députés  en  ont  offert 
plus  d'un  exemple  (12  février,  7  avril ,  8  mars). 


2  2  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (182 1.) 

CHAPITRE  II. 

Pétitions,  et  débats  qu'elles  excitent.  • — Pétition  du  colonel  Simon  Loriercs 
sur  sa  radiation  du  conlrôle  de  l'armée. —  Pétition  du  sieur  Chrétien  pour 
un  arriéré  de  solde ,  du  colonel  Alix  pour  le  rapport  des  lois  d'exception.  — 
Questions  incidentes  sur  les  révolutions  de  France,  d'Espagne  et  d'Italie. 

Plusieurs  pétitions,  présentées  à  la  chambre  des  députés  avant 
ou  pendant  la  discussion  des  lois,  amenèrent  des  débats  plus 
orageux  et  non  moins  inléressans  que  ceux  qui  s'élevèrent  des 
lois  elles-mêmes. 

Il  faut  mettre  au  premier  rang  celle  de  M.  Simon  Lorières  , 
chef  de  balaillon,  qui  demandait  à  être  rétabli  sur  le  contrôle  de 
l'armée,  d'où  il  avait  été  rayé  sans  être  admis  à  Jla  pension  de 
retraite,  et  à  rentrer  dans  son  traitement  de  non-activité,  ou 
bien  à  être  mis  en   jugement. 

(5  février.  )  En  rapportant  cette  pétition,  au  nom  de  la  com- 
mission ,  M.  Forbin -des  -  Issarts  fit  d'abord  observer  qu'elle 
intéressait  vivement  la  discipline  de  l'armée  et  l'ordre  social 
tout  entier. 

<£  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple  destitution,  dit-il,  ni  des  causes  plus  ou 
moins  graves  qui  ont  pu  la  motiver  ;  le  pétitionnaire  n'attaque  pas  sa  destitu- 
tion sous  le  rapport  de  la  justice  ou  de  l'injustice;  mais  il  conteste  au  gouver- 
nement le  droit  de  destitution  ,  il  attaque  la  prérogative  royale  qui  a  constitué 
le  Koi  seul  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  seul  juge  supiénic  du  choix  de 
ses  officiers Le  texte  de  la  charte  (  art.  i4  )  ainsi  que  son  esprit,  l'appli- 
cation constante  qui  en  a  été  i'aite  à  Ih  discussion  et  à  la  décision  de  la  cham- 
bre constatent  d'une  manière  positive  que  le  droit  attribué  au  Roi  par  la  charte 

est,  sans  altération,  de  choisir  ou  de  destituer  les  officiers  de  l'armée Tous 

les  gouvernemens  qui  se  sont  succédés  depuis  la  révolution,  ceux  mêmes  qui 
ont  le  plus  afiecté  les  l'ormes  ré.publicaines ,  ont  destitué  administrativement 
et  arbitrairement  les  militaires  des  plus  hauts  grades.  (  Art.  4 1  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8.  ) 

«  Vainement  voudrait-on  invoquer  ici  l'article  69  de  la  charte,  et  prétendre 
qu'il  a  restreint  ou  atténué  l'art.  14  en  établissant  des  droits  inviolables  en 
laveur  des  officiers  de  l'ancienne  armée;  vainement  dirait-on  (jue  cet  article 
consacre  l'inamovibilité  de  leurs  grades  :  l'erreur  est  palpable.  11  est  facile  de 
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voir  en  efifet  que  l'art.  6«j,  placé  là  où  il  est,  et  par  son  énoncé  même,  ren- 
ferme seulement  une  reconuaissance  ,  une  acceptation  des  officiers  alors  exis- 
tans,  mais  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles  ks  grades  avaient  été  acquis, 
avec  les  mêmes  droits  et  réserves  que  la  législation  existante  et  les  gouverne- 
mens  antérieurs  avaient  consacrés. 

«  Toute  autre  interprétation  ,  en  changeant  le  sens  exprés  de  l'article ,  ren- 
ferme la  plus  dangereuse  inconstitutionoalité.  > 

Quant  à  la  demande  du  pétitionnaire  ,  pour  avoir  dts  juges, 
M.  le  rapporteur ,  résumant  les  lois  ,  les  décrets  et  les  ordon- 
nances sur  la  matière,  s'attache  à  prouver  que  la  destitution  du 
sieur  Simon  a  été  légale,  et,  en  conséquence,  laissant  à  la 
cliambre  le  soin  de  peser  les  dilTérentes  considérations  d'ordre 
public  qui  peuvent  se  rattachera  la  question,  il  déclare  que  la 
commission  ,  n'ayant  voulu  s'occuper  de  la  pétition  que  sous  le  rap- 
port des  lois  existantes,  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  vicomte  Donnadieu  ,  se  levant  le  premier  pour  appuver 
la  pétition,  attire  toute  l'attention  de  l'assemblée.  Il  avait  lui- 
même  à  faire  une  proposition,  dont  l'ofcjet  se  rattachait  à  la 
réclamation  du  sieur  Simon  Lorières;  il  était  dans  une  si4;aalion 
à  peu  près  semblable  (i) ,  et  sa  position  politique  dans  la  cham- 
bre rendait  son  opinion  plus  remarquable.  En  voici  quelques 
traits  : 

«  Le5  lois  sont  établies  pour  garantir  à  chacun  la  fortune  qu'il  a  légitime- 
ment acquise  :  nul  ne  peut  être  privé  de  ses  droits  que  par  l'effet  d'un  jugement 
légal.  Quelle  est  la  fortune,  la  propriété  plus  légitimenienl  acquise  que  celle 
d'un  militaire  qui ,  par  vingt  et  trente  ans  de  services  tout  entiers  au  bénéfice 
de  l'état,  a  obtenu  un  grade  que  la  loi  lui  a  dévolu  pour  prix  fort  souvent 
d'une  jeunesse  tout  entière,  de  ion  indépendance,  de  sa  santé,  de  son  sang 
qu'il  a  généreusement  sacrifié  en  le  versant  pour  la  patrie?  Cherchez,  mes- 
sieurs, dans  toutes  les  classes  de  la  société  un  bien  aussi  chèrement  pa>é! 

«  Eh  bien  f  comment  pourriez-vous  admettre  qu'on  put  le  perdre,  qu'il  put 
être  enlevé  par  l'effet  d'un  caprice,  sans  raison  ni  motifs  autres  que  la  volonté 
de  celui  qui  l'exerce  ?  L'état  de  l'officier  français  se  présente  sous  deux  rap- 
ports qu'il  faut  savoir  bien  distinguer,  le  grade  et  l'emploi  ;  à  chacun  sont 
affectes  deux  traitemcus  particuliers  :  le  grade  ne  peut  se  perdre  que  par  suite 
d'une  condiiranation  légale  3  l'emploi  esta  la  disposition  du  prince. 

c  Le  roi ,  chef  suprême  des  armées  de  terre  et  de  mer ,  donne  des  commis- 
sions d'emploi,  ou  les  retire  à  ceux  qu'il  juge  convenable  d'appeler  ou  de 


(i)  Il  venait  d'être  rayé  de  la  liste  des  lieutenans-généraux  en  disponibilité. 
C  Moniteur  y  22  janvier.  ) 
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révoijuer  :  mais  le  grade  acquis,  mais  l'existence  donnée  par  un  brevet,  ja- 
mais, messieurs,  il  n'a  été'  admis  qu'il  pût  se  perdre,  pas  plus  que  le  patri- 
moine le  mieux  reconnu  ;  car,  autrement,  il  faudrait  tomber  dans  les  contra- 
dictions et  les  inconséquences  les  plus  révoltantes.  Vous  contraignez  un  citoyen 
à  devenir  soldat  ;  vous  le  sortez  de  la  profession  objet  de  sa  préférence  ;  dans 
la  nouvelle  carrière  où  il  est  forcé  d'entrer  il  acquiert,  par  sa  bonne  conduite 
et  les  services  qu'il  rend  à  l'état  en  vertu  des  lois  militaires,  un  grade  qui 
forme  sa  fortune  ;  et  lorsque  ce  militaire,  dans  un  âge  avancé  ,  sera  arrivé  dans 
cette  position ,  parce  qu'il  aura  déplu  à  un  commis  ou  au  ministre,  il  pourra 
tomber  dans  l'état  d'un  mendiant ,  privé  d'asile  et  de  pain,  tendre  la  main  avec 
un  front  couvert  de  cicatrices,  et  les  signes  de  l'honacur  sur  la  poitrine.  » 

Ensiiite  le  général  Donnadieu  s'attache  k  prouver  qu'il  n'y  a 
pas  d'exemple  qu'un  officier  français  ait  jamais  perdu  son  ca- 
ractère ,rqa'il  iait  été  rayé  du  tableau  de  l'armée  sans  un  jugement 
préalable.  Il  demande  le  renvoi  de  la  pétition  rapportée  au  mi- 
nistre de  la  guerre;  et,  en  quittant  la  tribune,  il  remet  sur  le 
bureaU'  une  proposition  ,  tendante  à  ce  qu'on  supplie  S.  BI.  de 
proposer  une  loi  ,  d'après  laquelle  un  officier  ne  pourrait  être 
destitué  ou  l'ayé  du  contrôlé  de  l'armée  sans  jugement  (1). 

En  réponse  à  ces  argumens,  M.  de  Cayrol  fait  observer  que  la 
radiation  du  contrôle  de  l'armée  est  une  simple  mesure  législa- 
tive, qui  prive  l'officier  seulement  de  son  traitement,  mais  qui 
le  laisse  en  possession  de  son  grade  ;  en  sorte  qu'il  peut  même 
être  appelé  à  un  grade  supérieur,  s'il  plaît  au  prince  qui  l'a  rayé 
du  contrôle  de  l'y  rétablir. 

Mais  M.  Etienne ,  considérant  la  radiation  comme  une  peine 
qui  suppose  toujours  un  jugement,  a2>pelle,  ainsi  que  M.  Don- 
nadieu ,  la  pitié  de  la  cliambre  sur  le  sort  des  militaires  exposés 
aux  radiations  arbitraires. 

<c  II  est  une  considération  qui  doit  vivement  vous  frapper,  dit-il;  c'est  que 
la  loi,  qui  fait  tous  les  Français  militaires  et  s'empare  de  leur  existence  ,  forme 
avec  eux  un  véritable  <'onlrat.  Songez  donc  que  rofficier  que  vous  réduisez  au 
dénûment  avait  commencé  des  études  pour  une  autre  carrière,  que  vous 
l'avez  saisi  an  milieu  d'une  écoîe  de  droit,  d'une  école  de  médecine ,  d'un  ate- 
lier de  peinture  ;  que  vous  lui  avez  fait  perdre  le  prix  de  tous  ses  travaux,  de 
tous  les  sacrifices  de  sa  famille;  qu'il  serait  peut-être  aujourd"Iun  l'ornement 

(1)  Cotte  proposition,  développée  et  combattue  par  les  mêmes  motifs  que 
la  pétition  du  sieur  Simon  Lorières,  dans  le  comité  secret  du  17  février,  n'a  pas 
été  prise  en  considération. 
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du  barreau  ;  qu'il  se  serait  fait  un  nom  illustre  dans  les  sciences  ou  dans  les 
arts  :  eh  bien  !  vous  l'avez  apprli-  sous  les  drapeaux,  il  a  tout  immole  à  la  loi, 
à  l'honneur;  il  vous  a  doijne  son  sani; ,  et  vous  lui  refusez  du  pain  !  Quoi!  il  a 
passé  toutes  ses  jeunes  années  dans  les  ramps,  il  a  liiit  pour  vous  le  sacrifice 
d'un  état,  il  a  i-cnoneé  aux  plus  tendres  atî'ections,  aux  liens  mêmes  de  sa  fa- 
mille ;  une  compaj^ne  pouvait  associer  sa  fortune  h  la  sienne,  et  vous  ne  l'avez 
pas  voulu  parce  que  vos  lois  vous  y  autorisaient.  Durant  vingt  ans,  il  s'est 
exposé  tous  les  jours  à  mourir  pour  sou  pays,  et  son  pays  aurait  le  droit  de  le 
faire  mourir  de  misère  !  Seul ,  sans  solde  ,  sans  appui,  que  deviendra  donc  ce 
malheureux  officier?  ira-t-il,  appuyé  sur  sa  vieille  mère,  implorer  la  charile 
des  passans,  et,  nouveau  Bélisaire,  le  verra-l-on  mendier  au  pied  de  la  co- 
lonne? 

«  Si  encore  il  restait  paisible  dans  son  infortune;  mais  non  :  il  est  pauvre, 
on  le  suppose  mécontent;  on  en  a  fait  un  malheureux,  il  faut  en  faire  un 
coupable,  et  les  agens  provocateurs  l'attendent » 

M.  le  ministre  des  aifaires  étrangères  ,  comLatlant  celte  opi- 
nion,  établit  ainsi  la  distinction  qui  existe  entre  le  grade  et 
l'emploi  : 

<t  Le  grade  est  le  fruit  des  travaux  d'un  militaire,  du  dévouement  qu'il  a 
montré.  Le  grade  est  sans  contredit  la  propriété  de  l'honneur.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  suppose  qu'il  puisse  être  enlevé  par  toute  autre  décision  que  celle 
d'un  jugement  !  La  question  se  réduit  donc  à  ceci  :  le  grade  est-il  enlevé  par  la 
décision  qui  est  prise  lorsqu'un  officier  est  mis  à  la  réforme  sans  jugement? 
Il  ne  s'agit  donc  que  du  traitement 

«  Ou  a  reconnu  à  cette  tribune  que  le  roi  avait  le  droit  d'ôter  l'emploi  : 
dans  l'état  ordinaire  des  clioses,  et  dans  tous  les  gouvernemens  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  retraite  acquise,  et  qui,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  être  refusée,  la 
perte  de  l'emploi  emporte  celle  du  traitement.  :o  Ici  le  ministre,  après  avoir 
divisé  et  considéré  les  emplois  en  emplois  d'activité  et  de  disponibilité,  dé- 
montre la  nécessité,  surtout  dans  un  régime  constitutionnel,  de  laisser  au  roi 
les  moyens  de  défendre  de  toute  espèce  d'oppression  le  trône  et  la  liberté. 

Entre  les  défenseurs  que  la  pétition  trouva  encore,  M.  Baslér- 
rèche  exposa  qu'avec  les  distinctions  qu'on  venait  de  faire,  un 
officier,  au  moment  où  il  atteindrait  à  l'époque  de  sa  retraite  , 
pourrait  être  privé  de  ses  droits  sur  un  caprice  du  pouvoir  ou 
une  vengeance  ministérielle.  M.  Auguste  de  Saint-Aignan  repré- 
senta que  M.  Simon  Lorièrcs  n'avait  eu  d'autres  torts,  aux  yeux 
du  ministre  de  la  guerre,  qae  d'être  libéral,  d'où  il  prit  occa- 
.«!iou  de  gémir  sur  le  sort  des  militaires,  exposés  à  perdre  ainsi 
des  droits  acquis  par  leurs  services  et  garantis  par  les  lois. 

De  l'autre  côté  de  la  chambre ,  M.  Humbert  de  Sesmaisons  , 
considérant  tour  à  tour  l'art.   i4  et  l'art.  69  de  la  Charte,  voit 
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dans  le  premier  un  droit  illimité ,  dans  le  second  une  faveur 
transitoire,  k  L'art.  69  concerne  les  intérêts  acquis,  dit-il ,  mais 
il  ne  peut  être  pour  l'avenir  un  abri  derrière  lequel  viendraient 
se  ranger  tour  à  tour  les  fautes  successivement  commises  depuis 
qu'il  est  octroyé....  »  L'orateur  déteste  hautement  l'arbitraire 
dans  l'administration,  dans  les  affaires,  mais  il  l'admet  dans 
l'armée  ,  où  tout  doit  fléchir  sous  la  prérogative  royale  ,  utile  aux 
intérêts  du  peuple  comme  à  ceux  de  la  monarchie  »....  Ce  dis- 
cours était  terminé  par  une  violente  apostrophe  contre  les  révo- 
lutionnaires ,  «  Héritiers  des  régicides,  qui ,  n'ayant  pas  l'atroce 
courage  de  leurs  prédécesseurs,  se  cachent  dans  l'ombre,  et, 
joignant  la  turpitude  à  l'infamie,  embrasent  le  palais  des  rois 
pour  justifier  leurs  doctrines.  «  Allusion  à  laquelle  le  général 
Foy  répondit  peu  de  temps  après,  en  s'opposant  à  la  clôture  de 
cette  discussion  «  que  la  police  était  à  la  recherche  des  auteurs 
<le  ces  attentats,  et  que  peut-être,  en  examinant  avec  soin  les 
chiffons  de  papier  qui  ont  envelop])é  la  pondre  des  pétards,  on 
y  trouverait  quelques  débris  des  Notes  secrètes. 

Au  milieu  de  l'agitation  que  cette  apostrophe  et  la  réplique 
avaient  déjà  excitée  dans  l'assemblée  ,  la  clôture  ,  long-temps  con- 
testée ,  et  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  furent  adoptés. 

Tout  orageuse  qu'eût  été  cette  séance ,  dont  nous  sommes  forcés 
d'abréger  les  détails  et  d'écarter  les  personnalités,  ce  n'était  que 
le  préInde  de  celles  qui  suivirent.  Par  une  pétition  rapportée  deux 
jours  après  (  7  février),  le  sieur  Chrétien  réclamait,  pour  lui  et 
d'autres  militaires  ayant  servi  en  Espagne  dans  la  garde  royale  de 
Joseph,  leur  solde  arriérée.  Ils  s'étaient  adressés  au  gouvernement 
espagnol,  qui  leur  avait  répondu  que  reconnaîti^e  leur  créance  ce 
serait  reconnaître  l'usurpation  ;  ensuite  au  gouvernement  français, 
qui  objectait  que  l'autorité  du  roi  Joseph  étant  indépendante  de  la 
France,  elle  ne  pouvait  être  obligée  de  remplir  les  obligations 
qu'il  avait  contractées.  La  commission  ,  reconnaissant  la  question 
bien  jugée,  proposait  donc  l'ordre  du  jour. —  M.  le  général  Foy, 
rappelant  les  événemens  de  la  guerre  d'Espagne  et  les  ordres 
donnés  par  le  gouvernement  impérial  pour  incorporer  des  mili- 
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taires  français  dans  la  garde  espagnole,  finissait  par  ce  dilemme  : 

«  Ils  ont  servi  l'Espagne  ou  la  France.  Dans  tous  les  cas  ,  ^s  ont 
obéi  aux  ordres  du  gouvernement  français.  Ils  n'ont  pu  faire  au- 
trement,  ni  mieux  qu'ils  ont  fait. 

«  S'ils  ont  servi  la  France,  c'est  au  gouvernement  français  à  les 
faire  payer  ;  s'ils  ont  servi  l'Espagne  ,  c'est  au  gouvernement  fran- 
çais à  intervenir  près  du  gouvernement  espagnol  pour  qu'ils  soient 
payés  par  lui.  »  Et  il  demandait  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  au  président  du  conseil 

«  Eh  quoi  !  messieurs ,  s'écriait  M.  le  général  Sébastiani ,  on  a 
liquidé  les  pensions  de  ceux  qui  ont  servi  en  Allemagne,  en  An- 
gleterre, eu  Sicile;  de  ceux,  en  un  mot,  qui  nous  ont  tiré  des 
coups  de  canon,  et  on  refuserait  de  liquider  les  créances  de  ceux 
qui  servaient  un  l'oi  français  placé  par  les  armées  françaises  sur 
un  trône  étranger!  En  pavant  les  uns  on  a  établi  les  principes  sur 
lesquels  reposent  les  droits  des  autres,  n 

«  Ces  militaires,  ajoutait  le  général  Foy,  servaient  dans  nos 
armées,  dans  nos  rangs;  et  quand  les  boulets  anglais  venaient  les 
frapper ,  ces  boulets  ne  distinguaient  pas  si  ces  militaires  portaient 

la  cocarde  rouge  ou  la  glorieuse  cocarde  tricolore »  Là  se  fit 

à  la  droite  une  explosion  qui  s'était  plusieurs  fois  annoncée  par 
des  murmures.  On  ne  laissa  qu'avec  peine  l'orateur  terminer  et 
répéter  ses  premières  conclusions,  pour  demander  son  rappel  à 
l'ordre.  M.  le  baron  Dudon  ,  qui  les  avait  déjà  combattues  sous  le 
rapport  financier  ,  exposa  «  que  ,  qualifier  de  glorieuse  une  cocarde 
qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  signe  de  rébellion  ,  c'était  blesser 
toutes  les  convenances  et  provoquer  contre  soil'animadversion  des 
lois.  »  — M.  le  général  Taravre,  «  que  la  cocarde  tricolore  n'étant 
aujourd'hui  qu'un  signe  historique  dont  on  ne  peut  éteindre  les 
souvenirs  glorieux,  auquel  se  rattachent  et  la  gloire  d'un  quart  de 
siècle  et  la  liberté  de  la  France  régénérée  ,  il  devait  être  permis 
de  l'honorer  sans  être  séditieux.  »  —  M.  Castel-Bajac ,  «  que  c'est 
avec  cette  cocarde  tricolore  que  Louis  XYI  fut  conduit  à  l'écha- 
iaud.  »  —  M.  Manuel,  «  qu'on  ne  peut  pas  avilir  les  monumens 
de  la  gloire  d'un  peuple  en  se  prévalant  des  excès  qui  peuvent 


28  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1821.) 

avoir  été  commis  à  l'époque  où  ils  existaient;  qu'ainsi  on  pourrait 
reprocher  à  la  cocai'de  blanche  les  massacres  de  la  Saint-Barlhé- 
Jemy ,  les  dragonnades ,  et  les  assassinats  dernièrement  commis 
dans  le  midi  de  la  France.  »  —  Au  milieu  de  ces  récriminations, 
où  l'on  réclamait  avec  la  même  instance  ,  d'un  côté  de  la  chambre 
le  rappel  à  l'ordre  de  M.  le  général  Foy  ,  de  l'autre  celui  de  M.  Du- 
don  ,  M.  le  garde  des  sceaux ,  ramenant  d'abord  l'attention  de 
l'assemblée  sur  l'objet  de  la  question  ,  dit  que  les  créances  récla- 
mées sont  tombées  dans  l'arriéré,  et  qu'on  n'a  pu  ni  dii  en  récla- 
mer le  paiement  de  l'Espagne  sans  blesser  toutes  les  convenances. 
Quant  aux  questions  incidentes  qui  se  sont  élevées  ,  S.  G.  ne  nie 
pas  qu'on  n'ait  fait  sous  la  cocarde  tricolore  une  immense  moisson 
de  gloire  ;  «  mais  ces  couleurs ,  dit-il ,  n'ont  jamais  été  l'emblème 
de  la  liberté ,  et  c'est  sous  celles  de  nos  anciens  monarques  que  la 
vraie  liberté  a  reparu  en  France....  »  Enfin  ,  api'ès  une  réplique 
où  M.  Benjamin  Constant  reproche  à  ceux  qui  ont  parlé  de  la  co- 
carde tricolore  de  vouloir  la  flétrir ,  et  dislingue  le  principe  d'avec 
les  excès  de  la  révolution ,  la  clôture  de  la  discussion  et  l'ordre  du 
jpur  sont  adoptés. 

(  ïQ  février.  )  Une  discussion  plus  importante  s'éleva  bientôt  à 
l'occasion  d'une  pétition  du  sieur  Alix,  colonel  d'état-major  à 
Paris  ,  qui  demandait  à  la  chambre  de  respecter  la  charte  et  de 
rapporter  les  deux  lois  d'exception  et  la  dernière  loi  sur  les  élec- 
tions. L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  proposé  par  le  rapporteur 
de  la  commission  (  M.  Bertin  de  Vaux  )  ,  était  appuyé  par  toute  la 
droite.  M.  Robin  Scévole  demandait  le  dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignemens  :  M.  de  Chauvelin,  le  renvoi  au  président  du  conseil 

des  ministres Dans  ses  réflexions  sur  les  lois  d'exception, 

l'orateur  se  plaignait  de  ce  qu'après  avoir  enchaîné  la  liberté  de  la 
presse,  ou  voulût  étoufîer  jusqu'à  celle  de  la  tribune.  Il  rappelait 
ce  qui  a  été  dit  de  l'Espagne,  le  scandale  qu'avait  excité  une 
épilhèle  (  héroïque^  donnée  à  cette  nation. 

«  Quand  on  parle  des  efforts  héroïques  de  la  nation  espagnole  et  de  ceux 
que  la  nation  napolitaine  peut  être  d'un  moment  à  l'autre  obligée  de  dévelop- 
per, dit  l'orateur,  il  est  impossible  de  ne  pas  s'affliger  en  voyant  le  gouverne- 
ment français  concourir  aux  mesures  prises  par  les  gouverncmrn*  absolus  . 
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qui  mandent  h  la  barre  un  monarque  qui  a  eu  la  ge'nc'iositë  de  s'associer  à  sa 
nation  pour  lui  assurer  le  bienfait  d'un  re'gime  constitutionnel. 

<t  On  sent  qu'une  telle  conduite  peut  amener  les  conséquences  les  plus 
graves,  les  plus  douloureuses  pour  la  nation  française 3  qu'elle  peut  ternir  la 
gloire  de  son  nom  ,  compromettre  ses  affaires,  et  leur  faire  prendre  un  cours 
tout-à-fiiit  oppose'  aux  principes  sur  lesquels  est  fondée  notre  constitution. 
Le  bruit  se  répand  (]ue  le  gouvernement  français  a  signé  l'acte  d'occupation 
de  Naples,  et  qu'il  va  concourir  aux  mesures  prises  par  les  gouvcrnemens  ab- 
solus, mesures  auxquelles  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  voulu  s'unir;  et 
nous,  qui  avons  une  constitution  en  vertu  de  laquelle  nous  sommes  aussi 
libres  que  les  Angl:its,  serons-nous  réduits  à  une  comparaison  aussi  humi- 
liante vis-à-vis  les  ministres  qui  coopèrent  ii  des  actes  qui  tendent  à  dégrader 
l'espèce  humaine  au  nom  de  l'Europe  ?  » 

A  cette  interpellation  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  hâle 
de  faire  observer  que  ,  d'après  la  charte  ,  ati  roi  seul  appartient  de 
faire  les  traités  de  paix  ,  d'alliance  et  de  commerce. 

«c  C'est  en  vertu  de  ce  droit,  dit  S.  Exc.^  que  toutes  les  négoci.'itions  ,  que 
toutes  les  stipulations  avec  les  puissances  étrangères  sont  faites  et  suivies  au 
nom  et  par  la  volonté  seule  du  roi. 

a  C'est  sans  doute  par  une  fausse  assimilation  avec  les  formes  de  gouverne- 
ment usitées  dans  un  autre  pavs  ,  que  le  préopinant,  au  sujet  de  la  pétition 
la  plus  étrangère  à  cette  matière  ,  a  cru  pouvoir  faire  au  gouvernement  du 
roi  une  sorte  d'interpellation  sur  sa  conduite  dans  des  circonstances  très- 
graves  ,  très-importantes  et  que  tout  le  monde  connaît. 

<c  Le  gouvernement  français,  messieurs,  n'est  pas  le  gouvernement  d'An- 
gleterre. Cette  dissimilitude ^  surtout  en  cette  importante  matière,  ne  serait 
pas  difficile  à  défendre.  Elle  est  le  produit  de  la  nature  des  choses  et  de  la 
raison  la  plus  haute  et  la  plus  éclairée.  C'est  donc  en  vertu  de  son  droit  incon- 
testable que  le  roi  de  France  représente  seul  au-dehors  la  France  tout  en- 
tière. Il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  conslitutionnellement  à  donner  à  cette  cham- 
bre connaissance  des  transactions  politiques,  qu'autant  fjue  ces  transactions 
nécessiteraient  des  demandes  ,  des  votes  d'impôts  sur  lesquels  il  nous  appar- 
tient de  statuer  législativement.  C'est  dans  cette  seule  occasion,  laquelle  s'est 
déjà  présentée,  qu'une  discussion  peut  être  amenée  dans  cette  enceinte  sur 
une  matière  pareille  à  celle  que  l'orateur  que  je  réfute  a  voulu  y  intro- 
duire. 

«  Tout  ce  qu'il  m'est  permis  de  dire  en  finissant,  c'est  que  le  roi  de  France, 
placé  dans  la  situation  qui  lui  appartient,  honoré  comme  il  doit  l'être,  met- 
tant dans  la  balance  des  transactions  politiques  le  poids  de  sa  couronne , 
exerce  ses  droits  avec  toute  l'indépendance  ,  toute  la  dignité  qui  lui  convien- 
nent. Oui,  messieurs,  vous  le  savez,  l'Europe  entière  honore  et  respecte  le 
roi  de  France. 

a  La  sincérité  de  ses  sentimens  est  connue  ;  son  ardent  désir  de  maintenir 
la  tranquillité  de  l'Europe  et  d'assurer  à  son  peuple  tous  les  bienfaits  de  la 
paix,  ne  saurait  être  rais  en  doute.  Son  gouvernement  n'a  aucune  demande 
à  vous  présenter  qui  puisse  faire  supposer  que  ce  vœu  ne  sera  pas  accompli. 
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«  Telle  est  la  seule  réponse  qu'il  me  soit  permis  de  faire  à  ce  que  vous  venez 
d'entendre.  » 

Cette  explication  ne  satisfit  point  ropposition  de  gauche  ,  et 
le  lendemain  (layèVner) ,  M.  Benjamin  Constant  ayant  demandé 
la  rectification  du  procès-verhal  quant  à  des  discours  où  l'on  avait 
clairement  attribué  au  parti  libéral  l'attenlat  du  27  janvier, 
M.  de  Lafayette  appuya  vivement  la  rectification,  en  ce  que  le 
procès-verbal  ne  lui  paraissait  pas  «  exprimer  suffisamment  les 
»  efforts  qui  ont  été  faits  pour  repousser  les  doctrines  anti-cons- 
»  litutionelles,  anti-parlementaires  de  MM.  les  ministres.  » 

a  L'assemblée  constituante ,  dit-il,  avait  consacré  le  principe  que  la  nation 
française  n'emploierait  jamais  sa  force  contre  la  liberté  d'aucun  peuple..  Ce 
sentiment  est  iniiérent  a  la  nature  du  patriotisme  français...  Les  derniers  évé- 
nemens  de  Naples  et  de  Portugal  ont  rempli  tous  les  coeurs  de  ce  vif  intérêt 
qui  formera  de  plus  en  plus  un  lien  sympathique  entre  toutes  les  nations  di- 
gnes de  la  liberté,  qui  est  la  véritable  civilisation  des  peuples. 

«  Il  faut  donc  que  le  procès-verbal  constate  nos  protestations  et  nos  efforts 
au  moment  où  l'honneur  et  la  moralité  de  la  nation  semblent  être  «compromis. 
11  faut  savoir  ;i  quel  point  les  ministres  du  roi  sont  complices  dans  les  mesu- 
res prises  pour  maintenir  ce  qu'on  appelle  l'ordre  social  en  Europe.  Cet  or- 
dre social  consiste  à  méconnaître  le  droit  qu'ont  les  sociétés  de  modifier  leurs 
institutions  ;  à  s'immiscer  dans  les  institutions  des  autres  peuples.  Cet  ordre 
social,  messieurs,  c'est  celui  du  partage  de  la  Pologne,  c'est  celui  des  con- 
ventions de  Pilnitz  ,  c'est  celui  des  manifestes  de  Coblentz.  Oui,  messieurs, 
répète  l'orateur,  les  manifestes  de  Coblentz  !  ce  (jue  nous  avons  dit  pendant 
vingt-cinq  ans  ,  pourquoi  ne  le  répéterai-je  pas  aujourd'hui  ?  le  pouvoir  est 
moins  imposant  que  le  malheur. 

«  Mon  objet  est ,  je  crois  ,  suffisamment  rempli.  Je  quitte  la  tribune  en 
invitant  mes  honorables  amis  à  n'v  jamais  monter  sans  renouveler  à  MM.  les 
ministres  la  question  que  je  répète  ici  formellement;  à  n'en  jamais  descendre 
sans  avoir  dit  :  Ne  détruisons  pas  l'indépendance  napolitaine.  » 

Un  cri  général  d'adhésion  partit  alors  des  bancs  où  siège  l'ora- 
teur. M.  le  garde  des  sceaux,  se  levant  à  cette  nouvelle  attaque, 
fit  observer  d'abord  que  si  la  chambre  désirait  obtenir  de  la  cou- 
ronne des  communications,  elle  navail  pas  d'autres  voies  cons- 
titutionnelles que  celle  d'une  adresse,  et  qu'alors  les  ministres 
seraient  prêts  à  répondre  d'une  manière  satisfaisante.  —  «  Quant 
à  la  rectification  demandée,  dit  le  ministre,  ces  sortes  de  de- 
mandes ne  sont  que  des  moyens  d'introduire  des  motions  d'ordre 
réprouvées  parla  cliarte  et  par  nos  lois;  elle  ne  sont  que   des 
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moyens  de  jeter  le  désordre  et  le  trouble  dans  nos  délibérations  , 
de  fouler  aux  pieds  la  charte  et  nos  lois...  » 

Bientôt  la  discussion  dégénérant  en  personnalités,  M.  Benja- 
min Constant  reprocLa  à  M.  le  garde  des  sceaux  d'inculper  les 
intentions  des  orateurs,  d'avoir  caractérisé,  dans  une  autre  oc- 
casion, les  expressions  de  certains  membres  àe  fausses  ^  de  men- 
songères ,  de  malintentionnées.  Un  député,  un  ministre  peuvent 
dire  qu'un  orateur  se  trompe,  mais  il  n'est  pas  possible  que  la 
chambre  tolère  qu'on  lui  dise  qu'un  do  ses  membres  n'a  parlé  que 
pour  exciter  des  divisions  et  des  désordres —  En  conséquence, 
M.  Benjamin  Constant  demande  que  M.  le  garde  des  sceaux  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Cette  proposition,  la  première  de  ce  genre  peut-être  qui  eût 
été  faite  dans  le  sein  de  nos  chambres,  excita  à  droite  et  au  centre 
un  mouvement  d'opposition  d'une  extrême  vivacité.  M.  le'^fjrde 
des  sceaux, distinguant  les  personnes  et  les  actes,  avoua  qu'il  avait 
caractérisé  des  expressions  de  mensongères ,  parce  qu'en  effet 
elles  étaient  contraires  à  la  vérité ,  mais  en  déclarant  que  par-là 
il  n'avait  entendu  attaquer  que  des  maximes,  des  principes,  une 
tendance,  une  conduite  qu'il  croit  dangereuses  et  inconstitution- 
nelles. Et  telles  sont  à  mes  yeux,  dit-il,  les  maximes,  la  tendance, 
les  principes  et  la  conduite  de  l'opposition... 

Ici  la  séance  devenant  plus  orageuse ,  plusieurs  voix  deman- 
daient la  clôture,  d'autres  le  comité  secret.  M.  de  Kergorlav  en- 
gage encore  plus  vivement  la  querelle  en  attaquant  l'opposition 
sans  ménagement. 

«  lies  provocations  à  la  rébellion  armée,  dit-il,  ont  été  depuis  Touverture 
de  cette  session  trop  apparentes,  trop  journalières  dans  cette  enceinte  pour 
qu'un  homme  du  bon  sens  le  plus  commun  puisse  feindre  de  les  raéconnai- 
tre...  Les  députés  provocateurs  n'ont  pas  excité  directement  les  citoyens  à  la 
révolte:  ils  n'auraient  pu  le  faire  sans  se  rendre  passibles  des  peines  portées 
par  l'article  102  du  code  pénal-  mais  tout  ce  qu'ils  ont  pu  faire  sans  com- 
promettre leur  sûreté  ,  ils  l'ont  fait. . .  ils  ont  conspiré  à  la  tribune...  » 

Alors  au  milieu  d'un  mouvement  d'indignation  du  côté  gauche, 
une  foule  de  membres  se  lèvent  et  demandent  le  rappel  à  l'ord]  e 
de  l'orateur.  M.  le  général  Sébastiani  le  réclame  dans  l'intérêt  de 
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la  liberté  des  discussions  ,  du  gouvernement  et  de  la  dignité  de  la 
chambre. 

<t  Vous  pouvez ,  dit-il ,  s'adressant  au  côte  droit,  faire  un  nouvel  abus  de 
votre  nomljre,  mais  cet  abus  sera  jugé  par  la  France  et  par  l'Europe.  Quelle 
liberté  nous  restera-t-il  si  nos  opinions  sont  translormées  en  révolte ,  si  nous 
sommes  accusés  de  conspiration  à  la  tribune  ?  Qu'on  apporte  ici  des  preuves  , 
nous  nous  présenterons  avec  confiance...  Cette  chambre  ne  devient-elle  pas  de- 
puis quelque  temps  une  arène  scandaleuse  de  provocations  réciproques?  Ces 
provocations  ne  partent-elles  pas  le  plus  souvent  du  côté  qui  semble  aujour- 
d'hui s'être  arrogé  le  droit  d'être  le  défenseur  exclusif  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité? 

«  Quelque  soit  mon  respect  pour  la  liberté  constitutionnelle  des  opinions, 
dit  d'un  autre  côté  M.  de  Lalot,  et  après  avoir  écouté  dans  le  silence  de  l'im- 
partialité la  plus  sévère  les  derniers  débats  qui  ont  affligé  la  chambre  et  scan- 
dalisé l'esprit  public  ,  je  sens  messieurs  ,  qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  à 
cette  insultante  obstination  qui  prétend  nous  condamner  au  supplice  d'enten- 
dre ici  tous  les  jours  et  sous  toutes  les  formes  le  panégyrique  d'une  révolution 
souillée  de  tous  les  crimes  et  fumante  encore  du  sang  de  nos  rois...  Il  n'existe 
pas  de  plus  pernicieux  ennemis  des  libertés  publiques  que  ces  orateurs  mal- 
avisés qui  affectent  de  confondre  la  cause  de  ces  libertés  avec  celle  d'une  ré- 
volution si  justement  abhorrée  de  toute  la  France...  Ils  semblent  ne  deman- 
der la  liberté  que  pour  continuer  la  révolution,  et  par-là  ils  enveloppent  l'une 
et  l'autre  dans  une  commune  erreur...  C'est  à  nous  à  prendre  la  défense  des 
libertés  constitutionnelles  qu'ils  trahissent,  et  nous  le  ferons  victorieusement 
en  repoussant  la  révolution  dans  ses  abimes...  Ses  abimes  ,  ils  devraient  être 
fermés  depuis  long-temps  et  pourquoi  donc  sont-ils  ouverts  au  milieu  de 
nous?  Ah!  puisque  la  France  m'envoie  ici  pour  dire  la  vérité,  je  la  dirai  sans 
fard  comme  sans  crainte,  c'est  qu'on  ne  ferme  pas,  c'est  qu'on  ne  fermera 
jamais  l'abime  des  révolutions  avec  des  mains  révolutionnaires...  J'en  appelle 
à  votre  conscience,  ajoute  l'orateur,  après  avoir  signalé  plusieurs  discours  te- 
nus dans  cette  session  comme  un  abus  delà  parole,  est-ce  un  exemple  à  pro- 
poser au  peuple  ;  est-ce  un  moyen  de  lui  faire  honorer  et  chérir  son  roi,  que 
de  préconiser,  que  de  glorifier  i»  cette  tribune  tantôt  les  étendards  et  les  cou- 
leurs de  la  révolte,  tantôt  la  gloire  sanglante  de  l'usurpation  militaire,  et  tou- 
jours les  principes  d'une  révolution  quia  égorgé  le  frère  même  de  votre  roi?.. 
Où  en  sommes-nous,  messieurs?  dans  quel  effroyable  chaos  nous  a-t-on'pré- 
cipikes,  puisqu'après  tant  d'années  de  i-estauration  nous  voilà  réduits  à  dispu- 
ter encore  à  la  révolution  les  premiers  élémens  de  l'ordre  social?  Que  ce  mal 
est  profond  !  qu'il  accuse  hautement  l'étrange  perversité  de  ce  système  qui  , 
depuis  cinq  ans,  confond  tous  les  principes,  obscurcit  toutes  les  doctrines, 
fait  chanceler  toutes  les  vérités,  comble  enfin  la  mesure  du  scandale  en  joi- 
gnant à  tous  les  autres  celui  de  punir  la  fidélité  et  de  récompenser  la  tra- 
hison!....» 

M.  Manuel ,  ramené  à  la  tribune  par  le  désir  de  répondre  à  ces 
nouvelles  accusations,  insiste  particulièrement  sur  les  circonstances 
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et  les  causes  qui  ont  amené  l'exaspération  et  les  reproches  qu'on 
incrimine  : 

a  On  n'a  ,  dit-on  ,  profité  de  la  liberté  de  la  tribune  que  pour  soulever  les 
passions;  mais  quand  a  éclaté  cet  appel  aux  passions?  Est-ce  en  1817,  en 
1818  ,  en  1819  ?  Avez-vous  entendu  alors  faire  sans  nécessité  l'élo;^  de  la 
cocarde  tricolore?  Avez-vous  entendu  vanter  les  avantages  de  la  révolution? 
On  n'en  parlait  pas  alors,  parce  que  ni  nos  libertés  publiques,  ni  les  inté- 
rêts delà  révolution  n'étaient  attaques  par  la  majorité  des  chambres;  parce 
que  le  gouvernement  semblait  marcher  dans  les  intérêts  de  la  constitution 
de  1814  ;  il  ne  s'agissait  que  de  hâter  sa  marche.  Mais  lorsque  plus  tard  on  a 
pu  croire  qu'une  majorité ,  d'accord  avec  le  pouvoir,  voulait  porter  sur  cette 
constitution  même  une  main  sacrilège  ;  que  ,  sous  préleste  de  craintes  vagues 
élaborées  dans  un  congrès  étranger,  on  voulait  priver  la  France  de  ses  droits 
les  plus  précieux,  de  la  liberté  de  la  pensée,  de  la  liberté  individuelle,  et  livrer 
à  des  commissions  ce  qu'elle  avait  de  plus  cher  et  de  plus  sacré  ;  que  l'on  vou- 
lait changer  la  loi  des  élections,  cette  loi  que  personne  jusqu'alors  n'avait  été 
tenté  de  croire  trop  populaire,  puisqu'elle  résenait  à  80,000  électeurs  les  droits 
de  3o,ono,ooo  d'hommes,  cette  loi,  base  de  toute  liberté  en  France,  comme 
le  disait  un  ministre  ,  qu'on  ne  pouvait  etranler  sans  amener  de  nouvelles  ré- 
volutions, comme  le  disait  le  même  ministre  ,  à  propos  de  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,  alors  tout  a  été  mis  en  discussion. 

«  Alors  on  a  parlé  de  la  révolution,  non  pour  en  provoquer  de  nouvelles, 
mais  pour  les  faire  craindre  à  ceux  qui  semblaient  les  appeler.  De  cliaque  cô- 
té on  impute  au  parti  opposé  d'alarmer  la  France,  de  vouloir  changer  ce  qui 
existe.  Eh  bien!  dit  M.  Manuel  en  s'adressant  au  côté  droit,  cette  charte,  vous 
l'avez  attaquée,  niutiléej  nous  l'avons  défendue...  Qui  de  nous  est  révolution- 
naire? répondez...  ! 

Enfin  ,  après  un  discours  où  M.  de  Yaublanc  finit  par  supplier 
le  gouvernement  de  déployer  toute  l'autorilé,  toute  la  force  dont 
il  est  investi ,  l'assemblée  ,  ramenée  aux  propositions  d'abord  faites  , 
rejeta  par  une  même  majorité  ,  et  la  rectification  du  procès-verbal 
demandée  ,  et  la  motion  du  rappel  à  l'ordre  de  M.  de  Kergorlay... 

Le  ix  février ^  à  propos  d'une  autre  pétition  tendant  au  même 
but  que  celle  de  M.  Simon  Lorière  ,  comme  il  échappa  au  géné- 
ral Meynaud  de  Lavaux  qui  l'appuyait  ,  en  déplorant  les  consé- 
quences funestes  de  l'arbitraire  ,  de  dire  que  «  si  les  ministres 
sont  responsables  devant  la  loi,  envers  le  roi,  ils  le  sont  aussi  de- 
vant la  nation  et  l'armée  »,  ces  expressions  devinrent  le  signal 
d'une  lutte  nouvelle. 

M.  Cornet  d'Incourt  et  M.  de  la  Bourdonnaye  les  signalent 
conwïie  àe^ paroles  anarchiques  ,  et  demandent  le  rappelàl'ouk'ede 
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l'orateur.  En  vain  M.  deLavaux  veut  expliquer  sa  pensée  en  tant 

qu'il  considère  la  nation  et  le  roi  tout  ensemble. 

Ensuite  M.  Benjamin  Constant  soutient  que  l'armée  est  sous 
un  arbitraire  dangereux  pour  là  monarchie.  Des  deux  côtés  des 
orateurs  s'avancent  pour  soutenir  leurs  amis  ou  demander  le  rap- 
pel à  l'ordre  de  leurs  adversaires.  Dans  la  confusion  de  cette  lutte, 
M.  le  garde  des  sceaux  ,  reparaissant  à  la  tribune,  rappelle  plu- 
sieurs discours  «  tenus  dans  la  session  dernière  par  les  coryphées 
de  l'opposition.  » 

c  ...Discours  tels  ,  dit  S.  G. ,  que  ,  sortis  d'autres  bouches  ,  ils  auraient  pu 
être  traduits  devant  un  jury  ,  et  qu'ils  eussent  dû  être  condamnés  comme  des 
provocations  manifestes  et  incontestables  à  la  révolte. 

a  La  révolte  a  eu  lieu  ,  et  ceux  qui  l'avaient  provoquée  l'ont  justifiée  à 
celte  tribune...  Je  sais  que  cela  est  i'ort ,  mais  cela  est  aussi  vrai  que  fort. 

a  Depuis  l'ouverture  de  la  présente  session  ,  les  discussions  ont  pris  un 
autre  cours  :  l'idée  fondamentale  est  resiée  la  même;  mais  c'est  bien  moins  à 
la  nation  qu'il  l'armée  qu'on  s'adresse.  V'oiià  ce  qui  est  évident,  ce  qui  est 
palpable  pour  la  grande  majorité  de  cette  chambre.  » 

De  là  le  niinistre  conclut  qu'il  est  nécessaire  de  chercher  des 
moyens  de  répression,  sans  lesquels  nous  ne  pouvons  pas  ,  dit-il, 
espérer  de  voir  le  trône  s'affermir  parmi  nous,  et  le  gouverne- 
ment représentatif  se  fonder;  car  il  est  bien  évident  qu'eu 
abusant  ainsi  des  formes  de  ce  gouvernement,  on  finii'ait  par  le 
détruire. 

M.  de  la  Bourdonnaye  ,  repoussant  encore  plus  vivement  des 
attaques  qu'il  n'hésite  pas  à  regarder  «  comme  l'effet  d'un  syslème 
dirigé  contre  le  gouvernement  tout  entier...,  «  nous  serions  coupa- 
bles envers  la  France,  s'écrie-t-il,  si  nous  dissimulions  à  ses  yeux 
combien  nous  gémissons  d'entendre  tous  les  jours  des  discussions 
aussi  hasardées,  des  propositions  aussi  téméraires...  INon,  vous  ne 
pouvez  rester  muets  à  cet  égard,  vous  qui  avez  été  envoyés  dans 
celte  enceinte  par  la  France  royaliste  ,  par  une  immense  majorité 
de  la  nation.  (Par  les  piéfets  !  dit  une  voix  partie  du  côté  gau- 
che. )  Majorité  contre  laquelle  vous  vous  élevez  aujourd'hui,  dit- 
il  en  se  tournant  de  ce  côté,  parce  qu'elle  ne  veut  plus  de  vous...» 
A  ces  mots  le  plus  violent  tumulte  éclata  sur  ces  bancs.  MM.  de 
Corcelles,  Alexandre  de  Làmelh  demandent  le  rappel  à  l'ordre  de 
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M.  delà  Bourcloniiaye,(juiii'cn  finit  pas  moins  son  discours  en  re- 
demandant celui  de  MM.  de  Lavaux  et  Benjamin  Constant. 

Ainsi  la  discussion  s'échaulfait  de  moment  en  moment.  M.  de 
Girardin  s'était  plaint  de  ce  que  M.  le  garde  des  sceaux  se  fût 
«permis  d'insulter  les  députés  victimes  du  3  juin,  au.  lieu  de  pour- 
suivi'elcs  vrais  coupables  de  cette  journée»  ;  M.  Casimir  Perrier, 
ajoute  : 

«  Si  c'est  nous  qui  avons  provoque  celte  révolte ,  ministre  de  la  justice,  vous 
ne  remplissez  pas  votre  devoir!  Votre  devoir  est  de  nous  poursuivre,  de  nou 
accuser. 

«  Vous  parlez  de  notre  inviolabilité  à  la  tribune.  Non,  nous  ne  sommes  pas 
inviolables  j  si  nous  nous  rendons  coupables,  si  nous  conspirons,  nous  devons 
être  mis  en  accusation;  vous  devez  venir  le  demander  à  cette  cliambre,  les 
preuves  à  la  main.  Et,  quant  à  moi,  je  renonce  à  cette  inviolabilité,  qui  me 
semblerait  un  odieux  privilège.  Je  demande  à  me  dépouiller  de  mon  caractère 
de  député,  et  que  vous  ordonniez  à  vos  licteurs  de  se  saisir  de  nos  personne» 
au  sortir  de  cette  enceinte 

«  Hé  !  que  signifient  toutes  ces  accusations  de  tendance  au  renversement  de 
la  monarcliie,  de  tendance  à  la  révolte?  que  signifient,  après  tout,  ces  cons- 
pirations dont  on  fait  tant  de  bruit?  Ne  savez-vous  pas  vous-même  plus  que 
perssonne  ,  qu'en  remontant  à  leur  source,  on  ne  trouve  pour  véritables  au- 
teurs de  ces  conspirations  que  d'infâmes  agens  provocateurs?... 

«  Quel  est  le  but  de  ces  manœuvres?  Vous  voulez  une  journée...  ;  c'est 
laque  tendait  ce  premier  pétard  qui  a  éclaté  dans  le  château  des  Tuileries.,. 
On  a  voulu  faire  croire  que  nous  étions  en  état  de  conspiration  perma- 
nente. Tout  ce  que  répètent  chaque  jour  vos  journaux  salariés  n'a  pas  d'autre. 
Lut,  d'autre  objet. 

«  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot,  messieurs;  il  faut  en  finir  sur  de  telles  accu- 
sations. Si  nous  sommes  des  conspirateurs,  il  faut  le  déclarer  et  demander  notre 
mise  en  jugement.  Nos  tètes  vous  font-elles  plaisir?  faites-les  tomber,  mais  que 
ce  soit  devant  la  loi..,  » 

Interpellé  si  vivement,  M.  le  garde  des  sceaux  exposa  d'abord 
qu'il  ne  s'était  pas  servi  du  mot  conspiration ,  mais  du  nwt  pro- 
vocation à  la  révolte.  Il  rappela  en  peu  de  mots  ce  qu'il  avait 
dit  l'année  dei'nière. 

<r  Pendant  huit  jours  consécutifs,  ajouta-t-il,  des  députés  de  ce  côté  on 
abordé  la  tribune  dans  cet  effet,  visible  pour  l'assemblée,  de  faire  l'apologie 
de  la  sédition  qui  s'agitait  dans  toute  la  capitale,  soit  aux  portes  de  cette 
chambre,  soit  autour  du  palais  de  nos  rois,  soit  sur  les  places,  soit  sur  les 
boulevards  et  dans  les  faubourgs.  Pendant  huit  jours  je  les  ai  combattus,  et  le 
résultat  a  été  tel  qu'il  devait  être  ;  une  grande  partie  de  l'opposition  même  a 
abandonné  les  orateurs  qui  soutenaient  cette  position  anti-constitutionelle  au  - 
tant  qu'anti-monarchique;  voilà  ce  qui  a  été  patent  aux  yeux  de  la  chambre 
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comme  aui  yeux  do  la  France  ,  résultat  dont  je  n'ai  certes  pas  à  rougir.  Ainsi 
je  limite  l'accusation  que  mon  devoir  m'a  forcé  de  porter  a  cette  proTocation. 
Si  vous  aviez  le  moindre  doute,  messieurs ,  je  vous  renverrais  aux  discours  que 
j'ai  indiqués,  et  alors  votre  conviction  serait  complète.  »  (  ^.  l'Annuaire  pour 
1820  ,  p.  238  et suiv.  ) 

Mais  l'irritation  des  partis  augmentait  à  chaque  discours....  Il 
n'y  avait  pas  moins  de  quatre  rappels  à  l'ordre  demandés  ;  d'abord 
ceux  de  MM.  de  Lavaux  et  Benjamin  Constant  furent  mis  aux 
voix,  et  prononcés  à  une  majorité  qui  se  prolongea  de  l'extrême 
droite  jusqu'au  centre  gaucLe.  —  Personne  ne  se  leva  sur  celui 
de  M.  de  la  Bourdonnaye.  —  Une  discusj>ion  nouvelle  s'engagea 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  devait  distinguer  dans  M.  de 
Serre  la  personne  du  député  de  celle  du  garde  des  sceaux,  et 
ensuite  sur  la  conduite  à  tenir  envers  un  ministre  qui  provoque- 
rail  justement  le  mécontentement  de  la  cliambre.  M.  Courvoisier 
fut  d'avis  que  le  ministre  ne  pouvait  être  distingué  du  député ,  et 
que  ce  n'était  pas  par  un  rappel  à  l'ordre  que  la  chambre  pouvait 
manifester  son  improbation,  mais  par  un  vote  d'adresse  au  roi. 
—  Cet  avis  fut  celui  de  la  chambre.  Sorti  de  cette  lutte  et  des 
questions  incidentes,  on  voulut  revenir  à  la  question  principale, 
c'est-<à-dire  à  la  pétition  et  au  discours  de  M.  le  général  de  La- 
vaux, dont  les  conclusions  étaient  conformes  à  l'avis  de  la  com- 
mission, qui  cette  fois  proposait  de  renvoyer  la  demande  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  cet  avis  passa  sans  nulle  opposition. 

Il  se  manifesta  encore  des  dissidences  d'opinion  fortement  pro- 
noncées à  l'occasion  de  quelques  pétitions,  telles  que  celles  des  sieurs 
Glffartet  Rault,  cultivateurs  (8  mars),  sur  le  refusdes  derniers  sa- 
cremens  fait  par  le  desservant  de  leur  commune  à  leur  père  et 
beau-père,  sous  prétexte  qu'il  ne  pouvait  absoudre  un  détenteur 
de  biens  nationaux;  pétition  repoussée  par  l'ordre  du  jour,  comme 
ne  méritant  aucune  confiance.  -^  Celle  du  sieur  Baron  de  Laude- 
mont  et  du  sieur  Folhomier  (9  mars.),  demandant  pour  les  émi- 
grés, le  premier,  des  secours  ;  le  second,  la  liquidation  en  tiers  con- 
solide des  créances  qu'ils  avaient  sur  l'Etat;  questions  que  ra- 
mènera la  loi  des  donataires,  et  sur  lesquelles  on  passa  à  l'ordre  du 
jour.  —  Celle  du  conseil  général  do  Vitry,  qui  demandait  que 
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l'offre  du  domaine  de  Chainbord  fût  faite  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Bor- 
deaux comme  un  don  national,  et  par  l'entremise  des  deux  cham- 
bres ,  ce  qui  donna  lieu  à  M.  de  Girardin  de  considérer  la  souscrip- 
tion ouverte  à  cet  effet  comme  un  témoignage  sollicité  par  les  au- 
torités ,  et  tendant  à  renouveler  les  dons  gratuits  de  l'ancien  ré- 
gime ,  ou  les  emprunts  forcés  de  la  révolution  ;  idée  vivement  re- 
poussée par  MM.  André  d'Aubières  ei  de  Vaublanc  (i).  —  On 
regrette  surtout  de  ne  pouvoir  entrer  dans  les  questions  d'intérêt 
général  que  d'autres  pétitions  avaient  pour  objet,  telles  que  la  ré- 
forme du  jury  et  l'abolition  de  la  loi  du  divorce,  —  la  création 
de  collège»  spéciaux  pour  les  prolestans ,  —  le  rétablissement  des 
corporations,  etc.,  etc.;  mais  les  considérations  qu'elles  ont  fait 
naître,  et  même  les  passions  qu'elles  ont  soulevées,  auront  souvent 
occasion  de  se  reproduire  dans  la  discussion  des  projets  auxquels 
il  nous  faut  revenir...;  et  peut-être  nous  aurions  déjà  à  nous  repro- 
cher de  nous  être  arrêtés  sur  des  scènes  épisodiques,  s'il  n'avait 
clé  nécessaire  de  donner  à  l'entrée  de  la  session  une  idée  juste  de  la 
situation  des  partis  entre  eux,  et  du  ministère  entre  les  partis. 
Leurs  orateurs  viennent  d'en  tracer  eux-mêmes  le  tableau. 

(i)  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  remarquer  ici  que,  d'après  un  rapport  do 
la  commission  pour  la  souscription  de  Chambord,  inséré  au  Moniteur  du 
a5  octobre  1831,  le  montant  des  souscriptions  annonce'es  à  cette  époque  était 
de  920,000  fr. — L'acquisition  du  domaine  devait  couler  en  capital  1,542,000  fr,, 
et  en  accessoires  207,667  fr.  lôccnt. 
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CHAPITRE  III. 

Discussion  et  adoption  des  projets  de  loi  sur  le  paiement  du  premier  rinquicme 
des  reconnaissances  de  liquidation;  —  sur  la  nouvelle  circonscription  des 
Collèges  électoraux  d'arrondissement  ;  —  sur  le  règlement  définitif  des 
comptes  de  1819  et  années  antérieures. —  Questions  incidentes  sur  les  affaires 
d'Italie.  —  Mouvement  séditieux  à  Grenoble.  (  20  mars.  ) 

CHAMBRE    DES     DÉPUTÉS. 

La  première  des  lois  de  finance  dont  les  deux  chambres  s'occu- 
pèrent après  celle  des  six  douzièmes  ,  avait  pour  objet  de  régler  et 
d'opérer  le  remboursement  du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  créées  par  la  loi  du  25  mars  181  7,  et  depuis 
évaluées  à  3oo  millions.  —  Ce  remboursement  devait ,  d'après 
l'art.  3  de  cette  loi,  s'opérer  intégralement ,  à  commencer  de  l'an- 
née 1821,  et  par  cinquième  d'année  en  année,  en  numéraire,  et  à 
défaut,  en  inscriptions  de  rentes  au  cours  moyen  des  six  mois  qui 
auront  précédé  l'année  du  remboursement. 

En  présentant  ce  projet  le  même  jour  que  le  budget  de  1821 
(16  janvier),  le  ministre  des  finances,  M.  Roi,  avait  fait  ob- 
server que  le  cours  moyen  des  rentes ,  ayant  été,  pendant  les  six 
derniers  mois  de  l'année  1820,  de  77  fr.  33  c.  5,  le  paiement  en 
rentes  à  ce  cours  d'une  somme  de  60  millions  exigerait  une 
somme  de  3,884,328  fr.  de  rentes.  Avec  ce  crédit,  le  gouverne- 
ment se  faisait  fort  de  remplir  ses  obligations  envers  l'Etat  et  ses 
créanciers.  Mais  comme  il  serait  à  craindre  qu'une  grande  partie 
de  ces  rentes  ne  fût  immédiatement  jetée  sur  la  place,  ne  fît 
baisser  le  cours  et  ne  nuisît  au  crédit  toujours  croissant;  comme 
les  60  millions  à  rembourser  cette  année  n'étaient  que  le  cin- 
quième de  la  dette  à  payer,  le  gouvernement  avait  cru  trouver  un 
mode  plus  favorable  en  prolongeant  les  échéances  d'effets ,  avec 
des  combinaisons  qui  paraissaient  plaire  aux  capitalistes,  et  qui 
étaient  dans  l'intérêt  des  créanciers.  Celait  d'abord  d'ouvrir  au 
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ministre  des  finances  un  crédit  en  rentes  de  3,884,028  fr.,  et  en 
outre  de  l'autoriser  à  émettre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  60  millions  des  annuités  remboursables  à  raison  de  10  millions 
par  an  ,  en  six  années  ,  de  1S21  à  182G.  D'ailleurs  le  trésor  pre- 
nait rengagement  de  pourvoir  au  paiement  du  capital  et  des  inté- 
rêts qui  pourraient  être  affectés  à  ces  annuités ,  sans  qu'il  en  ré- 
sultât de  surcroît  de  dépenses,  et  le  ministre  s'obligeait  de  rendre 
ciirapte  à  la  cbambre  de  tous  les  crédits  ouverts. 

{^10 février.)  La  commission  chaj'gée  d'examiner  le  projiet  n'y 
fit  aucune  objection  sérieuse.  Il  lui  parut  que  le  système  de  la  loi 
reposait  tout  entier  sur  la  confiance  qu'où  devait  avoir  dans  la  for- 
tune de  la  France ,  ainsi  que  dans  le  ministre  chargé  de  son  exé- 
cution, et  le  rapporteur  (  M.  Dussumier  Fonlbrune)  en  proposa 
l'adoption. 

{^12  février.')  Une  cbose  remarquable  dans  la  discussion  de  ce 
projet,  c'est  qu'il  trouva  du  côté  droit  des  adversaires  aussi  dé- 
cidés que  du  côté  gauche.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac,  premier  ora- 
teur inscrit,  s'attacha  d'abord  à  combattre  les  motifs  que  le  mi- 
nistre avaijt  donnés  pour  l'émission  des  annuités,  dans  la  crainte 
de  voir  baisser  les  rentes.  Il  exposa  que,  dans  la  situation  actuelle 
des  finances  de  l'Etat,  les  variations  du  jeu  de  la  bourse  étaient  de 
peu  d'importance;  qu'il  ne  convenait  pas  à  la  tlignitt'  de  la  puis- 
sance royale  de  s'inquiéter  de  feffet  que  ses  actes  financiers  ou 
administratifs  produiraient  dans  les  comptoirs  des  banquiers  ;  que 
l'émission  de  3o  millions  de  rentes  destinés  au  remboursement  in- 
tégral des  créances,  ne  devant  s'opérer  que  dans  le  terme  de  6  ans, 
n'aurait  aucun  inconvénient;  que  l'exactitude  à  payer  les  créan- 
ces et  l'action  continue  de  la  caisse  d'amortissement  soutiendraient 
le  crédit  et  détruiraient  ce  svstème  d'agiotage,  d'autant  plus  à 
redouter  qu'il  est  injuste  dans  certaines  circonstances,  et  qu'il 
sacrifie  les  avantages  de  tous  pour  ceux  d'une  partie  de  citoyens , 
dont  la  masse  des  intérêts  n'est  pas  la  dixième  partie  de  ceux  de 
la  population  du  royaume. 

Après  M.  Duvergier  d'Hauranne  ,  qui  différait  peu  du  sys- 
tème ministériel  ,  vint  M.  Casimir  Perrier  .  dont  l'opinion  élai- 
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attendue  avec  plua  d'inlërêt.  Débutant  par  quelques  obsei'vations 
critiques  sur  le  discours  du  ministre ,  sur  la  nécessité  de  ne  laisser 
aucune  équivoque,  aucune  incertitude  en  matière  de  crédit  pu- 
blic,il  représenta  que  le  meilleur  moyen  d'accorder  à  la  fois  les  in- 
térêts des  contribuables  et  du  crédit,  c'eût  été  de  préparer  par  de 
véritables  économies  le  paiement  total  ou  partiel  des  reconnais- 
sances de  liquidation  auxquelles  on  propose  de  satisfaire  par  un 
emprunt  à  des  conditions  onéreuses. 

«  Onme  fait  que  prolonger  la  dette,  dit-il,  en  la  remplaçant  par  des  an- 
nuités.... Le  projet  de  loi  ne  se  réduit  pas  à  demander  un  simple  crédit  en 
rentes;  on  veut  en  outre  un  crédit  de  60  millions  d'annuités,  c'est-à-dire  que 
le  gouvernf  ment  propose  de  mettre  a  sa  disposition  100  fr.  pour  en  payer  5o, 
en  permettant,  il  est  vrai,  de  tenir  compte  du  surplus,  ce  qui  n'est  dans 
rintérèt  de  l'Etal ,  ni  dans  celui  des  créanciers....  Il  est  dangereux  pour  lui  , 
inutile  pour  les  autres  ,  de  créer  des  doubles  valeurs.  —  Le  gouvernement  re- 
présentatif est  la  terreur  de  la  mauvaise  foi  et  l'asile  de  la  confiance.  Il  est 
de  sa  nature  de  dédaigner,  pour  inspirer  plus  de  sécurité  à  ses  créanciers-^; 
toutes  ce^doubles  valeurs,  tous  ces  plans  compliqués,  toutes  ces  combinai- 
sons prétendues  habiles^  qui  n'appartiennent  qu'à  l'enfance  des  finances,  et 
qui  ne  trouvent  plus  d'accès  que  dans  les  gouvernemens  despotiques  et  obé- 
rés, jaloux,  de  faire  illusion  à  leurs  peuples  qu'ils  ruinent,  et  disposés  à  ac- 
repter  tous  les  projets  des  trailans  dont  ils  finissent  toujours  par  être  les 
dupes  et  les  victimes.... 

«  En  Angleterre,  on  ne  connaît  que  deux  manières  de  payer  lorsque  les 
impôts  ordinaires  sont  insuilisans  :  l'une  en  bons  de  l'échiquier,  l'autre  en 
rentes;  mais  on  n'ouvre  jamais  à  la  fois,  pour  le  même  paiement,  un  crédit 

en  rentes  et  un  crédit  en  bons  de  l'échiquier Croyez-vous,  messieurs,  que 

dans  ce  pays  on  permettrait  au  pouvoir  de  conserver  dans  ses  mains  une 
somme  de  fonds  publics  décrétée  légalement,  et  qui  n'aurait  qu'un  emploi 
hypothétique  et  illusoire?  Eh  bien!  c'est  cependant  la  mesure  qu'un  ministre 
vient  nous  proposer  aujourd'hui.  Indépendamment  de  60  millions  d'annuités 
dont  il  demande  la  création  pour  payer  les  reconnaissances  échéantes  au 
2'2  mars,  il  vous  demande  encore  près  de  4  millions  de  rentes,  pour  les  réu- 
nir aux;  12 millions  si  inconstitutionnellement  accumulés  dans  le  tiésor.  Ainsi, 
le  ministre  des  finances  va  être  détenteur  d'une  valeur  en  capital  d'une  somme 
de  plus  de  3oo  millions,  dont  l'emploi  est  indétermine. 

Ici  l'orateur  rappelle  les  désastres  occasionnés  par  l'emprunt  de 
1618,  «  fait  sans  concurrence  et  sans  publicité  »  ;  il  entre  dans  des 
considérations  étendues  sur  l'emploi  des  renies  aclietées  par  le 
gcuvernement  ;  et,  convaincu  qu'aucun  danger  ne  résulterait  au- 
jourd'hui de  la  vunte  des  3,884,32  8  fr.,  sous  ia  condition  de  la  con- 
currence et  de  lu  publicité^  il  vote  contre  le  projet,  «parce  qu'il 
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tend  à  mettre ,  sans  objet  et  sans  emploi ,  une  nouvelle  somme 
de  4  millions  de  rentes  entre  les  mains  du  gouvernement  ;  parce 
qu'il  établit  un  privilège  en  faveur  des  porteurs  de  reconnais- 
sances de  liquidation  ;  parce  qu'il  renferme  un  principe  de  jeu  et 
de  loterie  ;  parce  qu'il  ne  présente  aucune  économie  pour  le  tré- 
sor ,  et  que  lors  même  qu'il  pourrait  en  présenter  une,  elle  ne 
pourrait  balancer  les  inconvéniens  qui  résultent  de  notre  position 
financière  sous  le  rapport  de  la  dette  flottante.  » 

On  avait  volé  sans  opposition  l'impression  des  discours  précé- 
dens.  Celui-ci  élait  trop  remarquable  pour  ne  pas  obtenir  le  même 
Lonneur,  mais  quelques  mejubres  du  côté  droit  demandaient 
qu'on  y  retranchât  une  phrase,  comme  injurieuse  aux  souverains 
réunis  à  Laybach  ,  ce  à  quoi  M.  Casimir  Perrier  ne  voulut  pas 
consentir. 

Après  ces  raisons  données  pour  ou  contre  le  projet ,  il  reste 
peu  d'objections  ou  de  motifs  nouveaux  à  faire  valoir.  Cependant 
la  discussion  se  prolongea  encore  pendant  sept  jours  (  i5  février.) 

Entre  les  opposa ns  ,  M.  le  général  Sébastiani  proposait  de  con- 
sacrer au  remboursement  des  reconnaissances  de  liquidation 
les  3o  millions  de  réserve  du  trésor,  les  i4  millions  du  dégrè- 
vement sur  l'impôt  foncier,  et  16  millions  dont  le  Irésor  a  dû 
bénéficier  sur  les  ii,o6o,oco  fr.  de  rentes  qui  lui  ont  été  remis 
l'année  dernière ,  moyens  qui  avoient  déjà  été  prévus  et  repoussés 
comme  impraticables  par  M.  Beugnot,  et  dont  M.  de  Tillèle 
prouva  de  nouveau  les  inconvéniens. 

Suivant  M.  Ganilh,  il  eût  été  d'un  véritable  intérêt  pour  TÉlat 
de  préférer  le  remboursement  en  rente  intégrale  :  suivant  M.  de 
Bouville  ,  c'était  une  injustice  que  d'enlever,  comme  on  le  faisait 
par  la  loi  nouvelle  ,  au  créancier  une  chance  qui  lui  était  acquise 
par  l'augmentation  du  cours,  tandis  que,  si  la  chance  eût  été  con- 
traire ,  on  l'eût  forcé  de  la  subir.  Dans  l'opinion  de  M.  Berlin  de 
\aux,  qui  s'ytlactia  plus  qu'anc.in  autre  à  démontrer  l'inconvé- 
nient pour  un  gouvernement  d'emprunter  à  échéances  fixes^  il  était 
dangereux  et  inconstitutionnel  de  laisser  entre  les  mains  des  mi- 
nistres ,  sans  nécessité ,  des  sommes  assez  considérables  pour 
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qu'ils  pussent  tlissoutlre  la  chambre  et  se  passer  pendant  un  lonf 
espace  du  concours  des  deux.  —  M.  Piet  proposait  d'employer  au 
paiement  du  cinquième  des  reconnaissances  les  revenus  divers  de 
la  caisse  d'amortissement.  — M.  Mécliin  exposait,  comme  M.  Si- 
rieys,  que,  par  l'émission  des  annuités,  on  ne  ferait  que  reculer 
l'accroissement  successif  des  charges  par  un  mouvement  ascendant 
qui  peut  les  accumuler  au  moment  des  plus  grands  dangers. 

Enfin  l'opinion  de  tous  les  adversaires  du  projet  se  réunissait 
à  voter  simplement  un  crédit  de  3,884,328  fr.  pour  servir  au 
remboursement  du  premier  cinquième,  soit  en  rentes,  soit  en  ar- 
gent. 

En  réponse  à  ces  objections  ,  renouvelées  ou  développées  par 
d'autres  orateurs  ,  MM.  Olivier ,  Pardessus  ,  Cuvier  ,  commissaire 
du  roi,  et  Cfiabrol  de  Cruzol  firent  de  nouveau  valoir  les  avan- 
tages du  projet;  et  enfin  M.  le  ministre  des  finances  termina  la 
discussion  générale  par  un  discours  qui  contient,  sur  cette  ma- 
tière et  sur  la  situation  générale  des  finances  ,  des  résultais 
dignes  de  l'attention  du  lecteur. 

«  Le  trésor,  dit  S.  Ex.,  est  dès  ce  moment  possesseur  de  ii  millions  /joo 
mille  fr.  de  rentes  :  il  va  en  recevoir  de  nouvelles  pour  3  millions  884  mille  fr. 
pour  l'aequiteraent  du  premier  cinquième  des  reconnaissances  de  liquidation  , 
et  successivement  encore  pour  i5  millions  600  mille  fr.  pour  subvenir  au 
paiement  des  quaire  cinquièmes 5  en  tout  3i  millions. 

«:  D'un  autre  côté,  la  dette  continuellement  exigible,  la  dette  flottante  du 
tre'sor ,  au  paiement  de  la(iuelle  sont  afi'ectëes  les  valeurs  dont  il  est  pos- 
sesseur, est  de  249  millions,  en  y  comprenant  les  100  millions  aux  puis- 
sances e'trangères,  et  sans  y  comprendre  les  3oo  millions  de  reconnais- 
sances de  liquidation  ,  dont  le  premier  cinquième  arrive  à  l'e'chèance  dans 
un  mois. 

«  Dans  cette  position  ,  il  est  évident  que  les  efl'orts  de  l'administration  doi- 
vent avoir  constamment  pour  olîjet  : 

i"  De  diminuer  la  masse  des  créances  constitutionnellement  exigibles; 
2°  d'améliorer  le  crédit,  en  adoptant  les  mesures  qui  doivent  établir  et  main- 
tenir la  confiance,  et  en  évitant  toute  opération  qui  tendrait  à  porter  obstacle 
à  l'élévation  naturelle  et  nécessaire  des  valeurs  destinées  à  opérer  la  libération 
de  l'Etat. 

«  Il  y  aurait  inconvénient  grave  à  jeter  inopinément,  sur  le  marché,  une 
quantité  de  rentes  trop  considérable  qui  en  ferait  descendre  le  cours,  et  qui , 
en  portant  atteinte  aux  fortunes  particulières,  altérerait  également  les  res- 
sources du  trésor. 

«  C'est  dans  le  double  intérêt  que  nous  venons  de  vous  indiquer,  et  qui  ne 
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pctU  <;tre  divisa,  que  nous  avons  eu  riionneiir,  messieurs,  tXf.  vous  proposer 
le  paiement  du  premier  cinquième  des  reronnaissanees  de  li(iuidation,  en 
numéraire  ou  en  annuités,  au  clioixdes  porteurs, 

o:  Ce  mode  de  paiement  no  présente,  ni  la  création  d'une  dette  continuelle- 
ment exif^ible  et  de  la  natuie  de  celle  que  nous  appelons  noire  dette  flot- 
tante, ni  la  création  de  nouvelks  rentes  qui  pourraient  être  imprudemment 
jete'cs  sur  le  marché  :  il  tient  le  milieu  entre  l'une  et  l'autre,  sans  avoir  les  in- 
ronvéniens  de  l'une  nu  «-eux  de  l'autre..., 

<c  II  n'est  point  la  consolidation,  mais  il  la  pri'pnrp  ponr  des  époques  où  la 
rente  ser.i  parvenue  à  sa  valeur,  et  où  de  nouveaux  avantages  pourront, 
sans  trop  de  perte  pour  l'Etat,  être  aceorde's  aux  porteurs  de  ces  effets  qui 
la  prcléreraient. 

c  Enfin  il  ne  fait  que  remplacer,  dans  une  proportion  même  moindre  de 
10  millions,  des  valeurs  ëj^alement  à  échéance ,  alors  qu'il  est  très-utile  de 
livrer  aux  capitalistes  des  valeurs  de  différentes  natures,  appropriées  à  leurs 
goûts  et  à  leurs  besoins  divers,  et  qui  appelleront  et  maintiendront  dans  la 
circulation  les  capitaux  qui  n'ont  pas  d'emploi,  et  qui  iraient  chercher  un 
emploi  dans  l'étranj^er.  s 

Ensuite  le  ministre  s'attaclie  à  réfuter  ce  qu'on  a  dit  (  M.  Berlin 
fie  Vaux)  du  danger  des  emprunts  à  écliéances  fixes.  —  Il  donne 
de.s  explications  sur  le  système  des  annuités.  —  Il  fait  yoir  que 
leur  circulation  la  pins  élevée  ne  pourrait  jamais  excéder  i5o 
millions  ;  que  cet  apogée  de  l'émission  ne  serait  atteint  qu'en  1826 
par  une  gradaiion  successive  de  5o ,  I\0  ^  "cto  .,  20  et  10  millions 
d'année  en  année,  qui  décroîtrait  dans  la  même  proportion.  Re- 
poussant les  objections  tirées  du  danger  de  laisser  une  quantité  dé- 
terminée si  considérable  de  rentes  à  la  disposition  du  ministère, 
il  fait  observer  que  ce  ministère  pourrait  aussi  bien  abuser  de  la 
totalité  des  Soo  millions  mis  par  le  budget  à  sa  disposition  ,  et  ter- 
mine par  une  allusion  sévère  contre  ceux  «  qui,  par  un  jeu  soutenu 
à  la  baisse,  dans  les  circonstances  les  plus  heureuses  et  les  plus 
nationales,  cherchent  à  répandre  continuellement  des  alarmes  stir 
sa  stabilité  ,  et  à  ébranler  la  confiance  des  peuples.  » 

Dans  la  discussion  particulière  des  articles  où  revinrent  les  ob- 
jections déjà  si  longuement  développées  ,  le  ministre  défendit 
toutes  les  dispositions  de  son  projet,  comme  se  liant  ensemble  de 
manière  à  ce  qi;'il  devait  être  rejeté  tout  entier,  si  un  seul  article 
éprouvait  des  modifications...  Il  l'emporta  sur  tous  malgré  l'u- 
nion de  quelques  membres  du  côté  droit  à  ceux  du  côté  gaucho, 
et  après  quatre  jours  de  discussion  particulière,  le  28  février,  le 
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projet  fut  adopté  à  une  grande  majorité.  (  Nombre  des  votans,  36i . 

—  Boules  Llanches  ,  247-  —  Boules  noires  ,  ii4). 

CHAMBRE     DES    PAIRS. 

Présenté  peu  de  jours  après  (le  24  février)  à  la  chambi'e  des 
pairs,  il  fui  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  laquelle,  jugeant 
qu'il  conciliait  à  la  fois  les  droits  des  créanciers  de  l'état,  ceux 
des  contribuables  et  les  règles  de  prévoyance  et  d'économie  qui 
constituent  une  sage  administration  de  finances  ,  fut  unanimement 
d'avis  de  l'adopter.  (Rapport  de  M.  le  comte  Garnier,  3  mars.) 

(7  mars.  )  Dans  la  discussion  ,  qui  ne  dura  qu'un  jour,  M.  le 
duc  de  Broglie  y  proposa  des  modificalions  ;  M.  le  duc  deLa  Vau- 
guyon  et  M.  le  comte  Germain  en  votèrent  le  rejet ,  comme  inutile , 
ou  rempli  d'inconvéniens;  mais  M  le  duc  de  Lévis  et  M.  le  baron 
Cuvier,  commissaire  du  gouvernement,  repoussèrent  les  objec- 
tions ,  et  le  ministre  des  finances  aclieva  de  convaincre  la  noble 
chambre ,  où  la  loi  n'éprouva  que  peu  d'opposition. 

(Résultat  du  scrutin.  —  Nombre  des  votans,  i54.  —  Pour  le 
projet,  112.  —  Contre,  22  ). 

CHAMBRE     DES     DÉPUTES, 

(23  J'évrier).  —  Circonscription  des  arrondisse  mens  électo- 
raux. Avant  d'entrer  dans  la  discussion  de  ce  projet  de  loi ,  pro- 
posé dès  le  5  janvier,  complément  nécessaire  de  celle  des  élec- 
tions, il  faut  rappeler  les  motifs  tels  qu'ils  avaient  été  exposés  par 
le  ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  Siméon  ). 

«  La  loi  du  ag  juin  1820  a  créé  des  collèges  d'arrondissemens 
électoraux  dans  tous  les  départeraens  qui  devaient,  à  l'époque  du  5 
février  1817  ,  nommer  plus  d'un  député  ,  ou  qui  avaient  plus  de 
ti'oi»  cents  électeurs... 

«Sur  les  quatre-vingt-six  départemens  de  la  France,  sept  n'ont 
qu'un  collège  électoral  ;  les  soixante-dix-neuf  autres ,  divisés  cri 
trois  cent  ti'eute-cinq  arrondissemens,  ne  doivent  cependant  avoir 
que  deux  cent  quarante-sept  collèges  électoraux.  11  a  donc  été 
nécessaire  de  i-éunir  en  tout  ou  en  partie  des  arrondissemens  ad- 
ministratifs qui  ne  pouvaient  pas  avoir  à  eux  seuls  un  collège  clec- 
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loraL  Pour  cette  division,  qui  tlovait  être  défini ti  veinent  réglée  par 
Tine  loi  ,  les  conseils  généraux  de  déparlemenl  avaient  tlù  èlre 
consultés,  comme  réunissant  les  connaissances  locales  les  plus  cer- 
taines, et  c'est  d'après  leur  travail  que  le  gouvernement  avait, 

sauf  quelques  exceptions,  rédigé  le  projet  de  loi » 

Le  ministre,  en  exposant  les  motifs  du  projet,  n'était  entré  dans 
aucune  considération  générale.  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  l'un  des 
deux  rapporteurs  de  la  commission  cliargée  de  l'examiner ,  ne 
craignit  pas  d'aborder  la  queslion  dans  ce  qu'elle  avait  de  plus  in- 
téressant et  de  plus  délicat  aux  yeux  des  partis. 

«c  Un  projet  de  loi,  dit-il  en  substance  ,  qui  réduit  à  24716  nonibre  des 
collèges  électoraux  ;  qui  fait  disparaître  88  chefs-lieux,  un  plus  î^rand  nom- 
bre d'arrondissemens;  renvoie  une  foule  d'électeurs  de  cantons  limitrophes 
votera  des  points  opposes  et  à  des  distances  inégales  ;  qui  rompt  forcement 
beaucoup  d'habitudes  et  de  relations  établies  ,  détruit  les  infliienc:  s  locales  ou 
personnelles,  chères  à  plus  d'un  titre,  etc.  —  Ln  tel  projet,  considère  sons 
divers  aspects,  ne  peut  manquer  d'exciter  de  vives  et  de  nombreuses  récla- 
mations  

<t  Examinons  de  plus  haut  cette  question  poliliquc,  env;saï;.''ons-la  sous  le 
point  de  vue  du  système  représentatif  et  de  la  garantie  des  libertés  qu'il 
consacre. 

<c  Le  premier  besoin  d'une  loi  d'élection  n'est-il  pas  qu'elle  soit  combinée 
avec  une  telle  sagesse,  que  l'expression  de  la  volonté  électorale  soit  aussi  l'ex- 
pression de  la  majorité  de  la  populition  dont  elle  est  l'organe?  car  s'il  en  était 
autrement,  l'élection  ne  serait  qu'un  raeni^onge  politique,  et  la  représentation 
ne  représenterait  rien. 

a  Ce  n'est  que  par  la  facilité  de  grouper  des  intérêts  semblables  que  vous 
obtiendrez  cet  heureux  résultat.  Alors  tons  ces  intérêts,  toutes  les  opinions 
auront  la  certitude  d'être  représentés,  quelle  que  soit  l'influence,  je  dirai  plus, 
quel  que  soit  le  despotisme  du  système  dominant. 

a  Représentation  utile  à  tous,  juste  pour  tous,  avantageuse  même  à  l'au- 
torité qu'elle  combat,  parce  qu'elle  trouve  dans  ces  organes  varies  de  l'opi- 
nion publique  le  thermomètre  de  toutes  les  influences. —  Représentation  de 
tous  les  intérêts,  principe  fondamental  de  notre  gouvernement  constitution- 
nel, sans  lequel  la  liberté  ne  serait  que  licence  pour  le  fort,  et  oppression  pour 
le  faible. 

<t  Puissiez-vous,  messieurs,  dans  la  longue  discussion  qui  se  prépare,  ne 
pas  perdre  de  vue  des  considérations  aussi  importantes.  Elles  pourront  seules 
vous  défendre  contre  les  objections,  plus  ou  moins  spécieuses,  qui  vous  se- 
ront présentées,  et  vous  mettre  en  garde  contre  tout  entraînement  à  modi- 
fier une  loi  qu'il  faut  embrasser  dans  tout  son  ensemble  pour  pouvoir  l'ap- 
pre'cier.  » 

En  résultat ,  la  commissior  o'ctait  pas  rraccord  avec  le  gouver- 
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iiemeut  sur  neuraiTouJissemeiiS  dout  elle  proposait  Je  clian^er  la 

circonscription. 

(  iZ  février,  )  La  disciisssion  ouverle  ,  M.  Bignon  ,  premier  ora- 
teur inscrit,  couibatlit  le  projet  surtout  parce  qu'il  tendait  à  faire 
delà  dernièi-e  lui  d'éleclion  (qu'il  appelle  d'exception)  une  loi 
durable. 

a.  Si  jamais  loi,  dit-il,  ne  fui  plus  contraire  à  Feaprit  national  que  la  loi  du 
2  )  juin  dernier,  jamais  il  n'en  exista  qui  ait  porte  avec  elle  autant  de  prin- 
cipes de  corruption  et  d'immoralité.  L'un  des  grands  crimes  de  cette  loi,  est 
l'alteinle  profonde  qu'a  reçue  d'elle  le  caractère  fi-ançais.  Ce  crime-là  est  de 
ceux  qui  n'ont  point  de  compensation.  Il  n'y  a  rien  qui  dégrade  l'homme 
comme  la  compression  raoï'ale,  et  jamais  la  compression  morale  n'a  ete  por- 
tée à  un  plus  haut  point  que  dans  les  dernières  élections.  »  Et  signalant  avec 
plus  d'e'nergie  les  irrégularités  déjà  dénoncées,  lors  de  la  vérification  des  pou- 
voirs: K  Quel  est  l'homme  de  bonne  foi,  ajf»ute-t-il,  et  surtout  quel  est  le  mi- 
nistère qui  puisse  considérer  comme  ajfint  un  <-aractère  de  duree  une  loi 
qui,  par  sa  nature  ,  est  condamnée  à  èlr;;  exécutée  comme  elle  a  été  faite, 
c'est-à-dire  avec  un  esprit  destructif  de  toute  espèce  de  liberté,  nne  loi  don- 
née pour  ainsi  dire  à  l'essai,  dans  laquelle  le  ministère  lui-même  ,  en  la  sou- 
tenant, avait  reconnu  de  graves  défecVuosites ,  mais  dans  laquelle  ni  les  mi- 
nistres, ni  nous,  n'avions  aperçu  tous  ies  vices  qu'a  révélés  son  application? — 

<r  Si ,  d'un  autre  côté,  je  juge  du  travail  de  (  irconseription  des  autres  dé- 
parteniens  parle  travail  relatif  au:i  départemens  qui  me  sont  les  mieux  con- 
nus ,  je  ne  puis  pas  davantage  me  persu:!der  que  le  ministère  attache  aucune 
idée  de  consistance  à  la  loi  dont  i'i  s'agit ,  lorsqu'il  vous  propose  une  délimita- 
tion qui  viole  tous  les  principes  de  raison  et  de  convenance  ,  comme  toutes  les 
règles  de  géographie  et  de  calcul;  une  délimi'.alion  tellement  ridicule  en  cer- 
tains pays,  tpt'on  y  voit  des  électeurs,  partis  de  points  opposés,  se  croiser  sur 
les  routes  pour  aller  respectivement  voter  dans  les  collèges  les  plus  éloignés  de 
leur  domicile.  Et,  indépe/idaminent  de  tontes  ces  <onsidéralions  tirées  du 
mode  d'exécution  de  la  loi.,  quel  est  celui  d'entre  nous  (jui  puisse  regarder  la 
situation  générale,  résultr.nt  de  la  loi  elle-même  du  29  juin,  connne  une  situa- 
tion qu'il  soit  désirable  de  maintenir  ? 

Nous  ne  suivrous  pas  l'orateur  dans  ses  digressions  violentes, 
au  milieu  desquelles  il  fut  souvent  interrompu  par  le  côté  droit, 
rappelé  à  l'ordn,-  par  le  président ,  et  enfin  obligé  de  quitter  la  tri- 
bune; telle  devint  alors  l'impatience  de  la  majorité  de  la  chambre, 
qu'elle  ne  prêta  que  peu  d'attention  à  M.  Keveillère,  qui  défendit  la 
loi,etmoins  encore  à  M.  ViIIemain,  qui  vint  ensuite l'atlaquer dans 
son  ensemble  et  ses  détails  ,  surtout  en  ce  que  ,  sous  jnétexte  d'é- 
galiser le  nombre  des  électeurs  ,  on  les  dépaysait,  on  les  isolait  de 
leurs  amis  ,  on  leur  faisait  faire  plus  de  chemin  et  de  dépenses  ,  et 
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qu'on  faisait  renaître  des  rivalités  de  local  dangereuses  à  la  Irau- 
(juillité  publique.  Enfin  sur  robservation  de  M.  de  la  Pasture 
qu'il  était  difficile  d'embrasser  dans  une  discussion  générale  un 
projet  qui  ne  se  compose  que  de  détails ,  elle  fut  fermée  comme 
inulile. 

(  ili  février.)  Celle  des  articles  offrit  des  contestations  fort  vives 
sur  des  circonscriptions  parliculiùres  des  arrundissemens  du  Fi- 
nistère, du  Gard,  de  flsère,  de  Maine-et-Loire,  de  la  Manche, 
et  surtout  de  la  Sarllie,  où  revinrent  des  plaintes  et  des  reproches, 
des  réclamations  sur  les  procédés  employés  aux  dernières  élections! 
—En  résumé  ,  les  ministres  n'avaient  proposé  de  modification  au 
vœu  des  conseils  géuéraux  que  pour  onze  départemens,  la  chambre 
fit  à  cinq  d'entre  eux  des  cliangemens,  et  amenda  trois  autres  ar- 
ticles d'après  l'avis  de  la  commission  ou  sur  la  demande  des  mem- 
bres du  côtédroit.  Maisl'oj.posilion  libérale  fut  repoussée  dans  tous 
ses  amendemens,  et  l'ensemble  du  projet ,  soumis  à  l'épreuve  du 
scrutin  ,  fut  adopté  A  la  majorité  de  cent  trente-six  voix. 

(Nombre  des  votans,  5o2.  —  Boules  blanches,  219.  —Boules 
noires  ,  83.  ) 

CUABIBRE     DES     PAIES. 

Cette  question  ne  semblait  devoir  exciter  k  la  chambre  des 
pairs  ni  le  même  intérêt ,  ni  la  même  opposition  :  mais  le  ra].j)ort 
que  M.  le  duc  de  Brissac  en  fit  (le  3  avril)  au  nom  d'une  corn- 
missioti  spéciale  annonce  qu'elle  avait  été  l'objet  des  plus  sé- 
rieuses méditations. 

.  Assurer  dans  les  collèges  d'arrondissemens  la  représentation  de  tous  les 
intérêts,  dit  le  rapporteur,  de  manière  qu'ils  puissent  ensuite,  dans  la  diamLre 
élective,  être  représentes  par  les  hommes  les  plus  digaes  de  celle  honorable 
rn.ss.on;  d.mmucr  l.s  influences  qui  ne  seraient  pas  sa.os  danger  ■  fornûer  celles 
dont  la  la.blesse  oflr.ra.t  des  inconvéniens  non  moins  gra,es;  ména-^er  des 
habitudes;  épargner  aux  électeurs  des  déplacemens  trop  pénibles^  conserver 
aux  localités  importantes  des  prérogatives  que  la  force  a  établies,  et  nue  le 
te.nps  a  consacrées;  faciliter  aux  électeurs  l'exercice  de  leurs  droits  noiili- 
ques:  tel  est,  su.vanl  nous,  le  problème  à  résoudre,  en  s'oecupant  d'u.ie  cir- 
conscr>pt.oa  électorale  Car  nous  n'avons  pu  voir  un  simple  partage  de  terri-  , 
io.re  «nlre  des  masses  d'électeurs,  dans  une  loi  qui  touche  aux  intérêts  de  la 
soc.ele,  qu.  embrasse  tout  notre  avenir,  qui  par  eo.iséquent ,  dans  son  en- 
semble comme  dans  ses  détails ,  a  dû  se  coordonner  ave.:  les  principes  de  noire 
gouvernement  et  de  notre  position  sociale. 
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Il  est  encore  à  remarquer  qu'après  des  considérations  sur  les 
progrès  toujours  croissans  de  l'industrie  el  du  commerce,  le  noble 
rapporteurinsistait  fortement  <f  pour  quel'iniluence  proportionnelle 
qui  peut  en  résulter  ne  s'exerce  pas  au  détriment  de  la  propriété 
foncière  ,  sur  laquelle  repose  seulement  la  slabililé  des  empires; 
qu'il  exprimait  le  vœu  qu'on  puisse  un  jour  réunir  dans  un  même 
colléi^e  les  propriétaires  et  les  cultivateurs,  tandis  que  les  profes- 
sions industrielles  voteraient  dans  un  autre  ,  pour  que  tous  les 
intérêts  eussent  leurs  représenlans  dans  la  proportion  de  leur  im- 
portance locale  et  générale,...  et  qu'à  la  suite  de  ce  vœu  il  re- 
commandait à  la  cliambre  de  ne  pas  oublier  «  que  nous  sommes 
encore  dans  l'enfance  du  système  électoral.  » 

Nous  ne  suivrons  pas  le  noble  rapporteur  dans  les  considérations 
particulières  qu'il  soumit  encore  à  la  chambre  sur  l'équilibre  numé- 
rique des  électeurs  dans  les  différens  collèges,  et  sur  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  leurs  délimitations  diverses. 

Do  tous  les  amendemens  proposés  dans  la  discussion  particu- 
lière, qui  dura  quatre  jours  (du  g  au  12  avril) ,  on  doit  distinguer 
celui  proposé  par  M.  le  prince  de  Talleyrand,  sous  le  rapport  de  la 
critique  sévère  qu'il  semble  faire  du  projet  de  loi  tout  entier. 

a  Une  loi  qui  a  pour  principe  un  senliment  de  défiance  du  goavernment, 
à  l'égard  de  ceux  qu'il  est  appelé  à  gouverner,  dit  le  noble  orateur,  est  pres- 
que toujours  une  loi  injuste  :  une  loi  injuste  est  presque  toujours  de  courte 
durée. 

a  J'appelle  une  loi  injuste  celle  qui  sacrifie  à  des  intérêts  particuliers  l'in- 
térêt général,  celle  qui  fait  prévaloir  des  considérations  éphémères  sur  les  con- 
sidérations permanentes  d'ordre  public. 

Œ  Dans  une  loi  de  circonscription  électorale,  quel  doit  être  le  but  du  légis- 
lateur? apparemment  d'assurer  autant  que  possible  le  triomphe  de  la  majo- 
rité des  électeurs.  Vous  irez  contre  le  but  de  la  loi ,  si,  vous  défiant  des  sen- 
timens  de  la  majorité,  vous  recherchez  péniblement  des  combinaisons  pour 
faire  triompher  la  minorité.  Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  ,  tel  parait  être 
le  déplorable  résultat  qu'on  s'est  flallé  d'obtenir  dans  quelques  départe- 
mcns,  et  particulièrement  dans  celui  au  sein  duquel  j'ai  fixé  ma  résidence  , 
dans  le  département  de  l'Indre.  » 

Quanta  l'amendement  qui  avait  pour  objet  de  séparer  Issou- 
dun  de  Château-Roux,  comme  il  est  d'un  intérêt  purement  lo- 
cal ,  il  nous  suffit  de  remarquer  que,  bien  qu'il  eût  été  concerté 
avec  la  députaiion  du  département  de  l'Indre,  dont  le  vœu  était 
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nnanime  en  sa  faveur ,  il  n'en  fut  pas  moins  rejeté  (  par  97  voix 
-contre  87  ).  Un  autre  amendement  rétablit  pour  le  département 
de  Maine-et-Loire  (  art.  44  )  la  circonscription  originairement 
proposée  par  le  gouvernement,  mais  ensuite  modifiée  parla  cham- 
bre des  députés;  et  au  moyen  de  cette  modification,  la  loi  passa 
dans  celle  des  pairs.  (Nombre  des  votans,  180. — Pour  la  loi,  110. 
— Contre ,  70.) 

Mais  l'amendement  présenté  le  5  mai  à  la  chambre  des  dépu- 
tés y  fit  élever  une  question  préjudicielle  <3e  la  plus  haute  impor- 
tance. Il  s'agissait  de  savoir  si ,  dans  le  cas  d'un  amendement  fait 
par  l'une  des  deux  chambres  sur  quelques  articles  d'une  loi  passée 
à  l'autre  chambre,  le  ministère  était  obligé  de  reporter  la  loi  tout 
entière  à  la  délibération  de  celle-ci. 

M.  de  la  Bourdon naye  se  prononça  fortement  pour  l'affirma- 
tive. Le  refus  de  reproduire  tout  entière  une  loi  amendée  lui  pa- 
rait contraire  aux  droits  de  la  chambre  et  à  la  raison...  Et  signa- 
lant comme  des  intrigues  des  rapports  ou  des  concessions  entre 
le  ministère  et  les  commissions,  il  accusait  le  ministère  de  vouloir 
asservir  la  chambre  et  réduire  les  députés  au  rôle  des  muets  de 
Vempire, 

Contre  cette  opinion,  M.  le  garde  des  sceaux  prouva  que,  dans 
le  cas  spécial  de  la  circonscription,  l'art.  44  était  tout-à-fait  indé- 
pendant du  reste  de  la  loi.  D'ailleurs,  s'attachant  surtout  à  repous- 
ser les  inculpations  faites  aux  ministres,  il  ne  désavoue  pas  que  le 
ministère  ne  se  fût  efforcé  de  demeurer  pendant  cette  session  en 
alliance  avec  la  majorité.  Il  ajouta  que  les  alliances  ne  se  faisaient 
qu'au  moyen  de  concessions  réciproques;  et  «  pourvu  qu'elles  ne 
«  nuisent  pas  à  l'intérêt  général,  dit  S.  G.,  elles  sont  naturelles, 
«  elles  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  dignité  ni  à  la  liberté  de 
«  cette  chambre  ;  elles  sont  une  condition  de  la  forme  du  gouver- 
«  nement  qui  existe  en  France  aujourd'hui.  » 

On  juge  bien  que  cette  explication  ne  satisfit  pas  les  adversaires 
<jue  le  ministère  trouvait  encore  ici  aux  deux  extrémités  de  la 
chambre.  Après  beaucoup  de  bruit,  de  confusion  et  quelques  per- 
sonnalités injurieuses,  la  proposition  de  M.  de  la  Bourdonnaye, 
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liauclement  apptijéc  du  colé  gauclie,  fut  écartée  par  une  question 
tic  priorité;  cl  malgré  qucl^jues  proteslalions  contre  la  clùlui'e  , 
l'article  amouJé  par  la  chambre  des  pairs  fut  mis  aux  voix  et 
adopté  à  une  très-forte  majorité  (204  voix  contre  ^G).  11  est 
vrai  de  dire  que  la  plupart  des  opposans  du  côté  gauche  avaient 
quitté  la  salle  pour  ne  point  prendre  part  au  scrutin. 

Comptas  de  181Q.  —  Immédiatement  après  la  première  adop- 
tion de  celte  loi ,  la  cliambre  des  députés  s'était  occupée  de  la  dis- 
cussion du  projet  relatif  au  règlement  des  comptes  de  1819,  com- 
posé de  six  lois  ,  et  porté  à  la  chambre  le  2  janvier. 

Il  n'est  pas  besoin  d'en  exposer  les  motifs  ;  il  suffit  de  rappeler 
qu'il  proposait  des  supplémens  de  crédit  pour  certaines  dépenses 
et  des  réductions  de  crédit  sur  d'autres  ;en  sorte  qu'au  moyen  des 
vi remens,  les  réductions  laissaien.t  sur  les  premières  fixations  des 
dépenses  de  1819  une  économie  réelle  de  5, G65, 01 4  francs,  et 
qu'en  définitif  le  budget  de  cette  année  1819  devait  être  établi  : 

En  receltes ,  à 868,3 1 2,284  f''* 

En  dépenses,  à 863,853,539 

D'où  résultait  un  excédant  de /f^/]SSjj/i5  fr. 

à  reporter  aux  ressources  de  l'année  1821. 

Plus  de  deux  mois  se  passèrent  sans  qu'on  reparlât  du  projet 
dojit  le  rapport  fut  fait  au  nom  de  la  commission  ,  le  1 2  mars ,  par 
M.  de  MagTieval. — Après  quelques  critiques  fort  légères  ,  il  ne 
proposait  que  peu  de  rectifications  dont  on  va  voir  l'objet. 

{  19  mars.)  La  discussion  qui  suivit  quelques  jours  après  aurait 
ofrert  peu  d'intérêt,  sans  les. digressions  étrangères  dont  les  évé- 
nemens  du  dedans  et  du  dehors,  la  marche  des  Autrichiens  sur  Na- 
ples  ,  la  révolution  du  Piémont  et  les  mouvemens  survenus  à  Gre- 
noble furent  le  prétexte  ou  l'occasion. 

D'abord  M.  Caumartin,  passant  en  revue  les  divers  chapitres, 
se  plaignit  surtout  de  ce  qu'on  avait  liquidé,  ordonnancé  £;t  payé 
des  créances  que  la  loi  de  1818  avait  exclues;  de  ce  que /arriéré, 
sujet  à  liquidation  ,  n'élait  pas  connu  ;  de  ce  qu'une  ûl'an de  par- 
tie du  crédit  accordé  pour  remboursemenl  des  capitaux  à  des  tilu- 
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laircs  non  remplacés  étaient  sans  emploi.  11  conirôla  les  crédiis 
nouvellement  demandes,  les  dépenses  faites  sans  allocation  pro- 
visoire. A  ces  censures  il  mêla,  sur  le  système  miuislériel,  des  ré- 
flexions critiques  quefit  bicnlôt  oublier  l'orateur  appelé  après  lui... 
C'était  le  général  Donnadieu. 

Tout  en  appuyant  le  projet  amendé  par  la  commission  ,  le  g.î- 
néral  Donnadieu  n'en  approuvait  par  toutes  les  dispositions..!  II 
reprocl.ait  aussi  aux  ministres  d'avoir  admis  des  ereanees  fraj.[.é.  s 
de  déchéance,  et  d'offrir  uneffeclif  militaire  si  faible  en  pioi-orlion 
des  dépenses,  dans  des  circonstances  oùil  faudrait  peut-être  prendre 
des  mesures  pour  notre  sûreté  et  notre  indéj.endauce.  Puis,  faisant 
allusion  aux  nouvelles  arrivées  depuis  quelques  jours  de  h  révo- 
lution du  Tiémont,  il  acjusait  les  miaislres  «  d'élre  les  premiers 
provocateurs  des  révolutions  qui  ébranlent  les  tiônes  et  menaceiit 
le  monde  entier  d'une  dissolution  soeiale,  et  s'élonne  qu'ils  s'obsti- 
nent de  rester  au  timon  des  affaires  au  milieu  des  orages  qu'ils 
ont  susciiés  ,  sans  prévoir  le  résultat  nécessaire  d'un  système  aussi 
faux  que  celui  qu'ils  ont  adopté  et  suivi  depuis  six  années...  >, 

Des  murmures  continuels  s'élèvent  en  vain  du  centre  pour  ar- 
rêter l'impétuosité  de  son  attaque;  il  reproche  aux  ministres 
«  d'avoir  tous  les  six  mois  chansé  de  principes ,  d'avoir  tour  i 
«  tour  blâmé  ,  approuvé,  censuré  les  mêmes  doctrines;  proscril , 
«  rappelé  ,  persécuté,  caressé,  proscrit  de  nouveau  les  mêmes  ac' 
«  lions,  les  mémeshommes;  den'avoirdonnéàlaFrance,  au  lieu  de 
«  bonnes  institutions  ,  que  des  lois  d'exception;  d'avoir,  au  lieu 
«  de  faire  des  économies,  employé  des  ageus  à  ourdir  des'conspi- 
c<  rations;  d'avoir  excité  les  partis  l'un  contre  l'autre  et  soufflé  le 
«  feu  qui  embrase  l'Europe  «  ;  et  enfin  ,  rappelant  la  proposition 
qu'il  avait  faite  la  veille  (,),  il  concluait  à  IVlopiion  du  p.oiet 
amendé  par  la  commission.  ' 

Par  une  mesure  dont  l'application  parut  bien  extraordinaire 
envers  un  orateur  du  côté  droit ,  l'impression  du  discours  fut 


(t)  Elle  tendait  .i  supplier  le  roi  de  choisir  un  aujre  minisiére   -  E-le  .fu 
•pnsele  prise  en  considt  ration.  i^.it  m  u 
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refusée.  Mais  M.  de  Villèlo  crut  devoir  à  cette  nouvelle  attaque 
une  nouvelle  réponse.  (20  mars.) 

«  De  funestes  divisions  aviiient  partage  les  royalistes,  dit-il  ;  les  plus  de'plo- 
rables  conséquences  en  ont  été  la  suite,  personne  ne  peut  le  contester;  et 
chacun,  comme  c'était  inévitable,  puisqu'il  y  avait  eu  division,  est  resté  con- 
vaincu que  si  tous  avaient  suivi  la  même  route  que  lui,  tons  auraient  bien 
fait,  et  que  ceux  qui  ont  pris  l'autre  étaient  dans  l'erreur.  Un  vaste  champ 
est  donc  ouvert  aux  combats  entre  nous  sur  ce  point ,  et  il  ne  faut  ni  de  grands 
eflbrlsde  logique,  ni  de  longues  recherches  historiques  pour  trouver  les  raison- 
nemens ,  pour  trouver  les  faits  qui  sont  propres  à  ranimer  ces  funestes  divi- 
sions. 

a  Tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  et  d'autre ,  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant 
que  nous  étions  divisés,  doit  être  banni  de  nos  discussions  accoutumées  ;  car 
c'est  sous  peine  de  voir  détruire  à  l'instant ,  de  nouveau,  cette  union  de  tous 
les  royalistes  autour  du  gouvernement  du  Roi,  que  dépend  incontestablement 
le  salut  du  pays. 

a.  Ce  n'est  ni  par  grâce  ni  par  générosité  que  doit  être  fait  ce  sacrifice;  il 
est  commandé  par  notre  intérêt,  par  notre  devoir;  car  ce  n'est  que  par  ce 
moyen  que  nous  pourrons  parvenir  à  préserver  de  toute  atteinte  les  intérêts 
généraux  dont  la  conservation  nous  est  accordée. 

tt  Si,  après  avoir  écarté  de  la  discussion  tout  ce  qui ,  dans  le  discours  auquel 
ie  réponds  ,  doit  être  repoussé  par  votre  sagesse  ,  j'arrive  au  temps  dont  le  mi- 
nistère actuel  est  justement  responsable,  j'y  trouve  une  série  d'actes  hono- 
rables pour  lui,  profitables  pour  le  pays,  actes  dont  les  plus  notables  ont  été 
préparés  par  lui  de  concert  avec  ceux  des  anciens  membres  de  cette  chambre, 
auxquels,  en  arrivant  de  vos  départemens,  vous  vous  êtes  empressés  de  vous 
associer ,  et  contre  la  même  opposition  contre  laquelle  vous  luttez  vous-mêmes 
aujourd'hui. 

B C'est  parce  ministère  qu'a  été  présentée  la  loi  dont  la  France  vous  a 

si  généreusement  récompensés  p;ir  l'esprit  qui  a  présidé  aux  dernières  élec- 
tions. 

«  Depuis  que  les  royalistes,  réunis  au  ministère,  ont  obtenu  la  majorité 
dans  les  collèges  électoraux,  la  majorité  dans  cette  chambre,  les  in([uiétudes 
se  sont  apaisées ,  et  l'on  peut  compter  sur  le  repos  de  la  France,  sur  le  main- 
tien de  l'ordre  légitime  et  la  stabilité  de  nos  institutions. 

c  C'est  dans  ces  circonstances,  messieurs,  c'est  envers  une  administration 
formée  sous  de  tels  auspices,  aux  actes  de  laquelle  vous  vous  êtes  associés ,  et 
TOUS  vous  associez  tous  les  jours,  que  vous  permettriez,  que  vous  toléreriez, 
sans  les  repousser,  des  attaques  aussi  injustes?  \ous  accuseriez  le  gouverne- 
ment de  faiblesse,  vous  inspireriez  de  la  confiance  à  ses  ennemis?  Ce  serait, 
i'wse  le  dire,  une  honte  pour  la  monarchie  :  car,  quoi  de  pins  ignominieux 
que  de  se  diviser  et  de  se  détwmder  en  présence  du  danger  commun  ?  Et  ce 
danger,  d'oit  pourrail-il  résulter,  si  ce  n'est  de  ces  funestes  divisions  elles- 
mêmes?  Le  danger  n'est  certainement  pas  dans  l'exemple  des  événemens  qui 
ont  eu  lieu  dans  des  contrées  voisines,  qui  n'ont  rien  d'applicable  à  noire  si-' 
tuation.  Ce  ne  sera  pas  à  nous  qu'on  demandera  une  constitution  (juc  le  Roi 
nous  a  déjà  donnée,  et  dont  nous  jouissons  avec  assez  de  latitude.  » 
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Ce  discours ,  dont  on  ne  peut  donner  que  la  substance,  fit  sen- 
sation :  mais  il  avait  plus  d'une  fois  excité  des  mouvemens ,  d'un 
côié  ,  par  l'énergie  avec  laquelle  il  accusait  les  principes  ou  les 
espérances  des  révolutionnaires;  de  l'autre,  par  les  éloges  qu'il 
donnait  au  ministère.  On  en  ordonna  l'impression.  M.  de  Girar- 
din  demanda  qu'on  fît  le  même  lionneur  à  celui  auquel  il  servait 
de  réponse.  La  proposition  de  fli.  de  Girardin  n'eut  pas  plus  de 
succès  que  les  efforls  du  général  Donnadieu  pour  reprendre  la 
parole. 

Un  autre  orateur  appelé  à  la  tribune,  M.  le  général  Tarayre, 
n'y  porta  pas  moins  de  chaleur;  mais  sa  situation  le  rendait  moins 
importun  aux  minisires.  Il  débula  par  des  considérations  géné- 
rales sur  le  gouvernement,  qui,  selon  lui,  «  n'est  plus  un  droit, 
mais  une  délégation  dans  le  gouvernement  représentatif.  » 

«  Ce  qui  constitue  essenliellcmcnt  celte  espèce  de  tfouvernemcnt,  dit  l'orn- 
teiir,  c'est  le  mode  d'eleclion  des  mand/itaires  du  peuple.  En  vain  observerait- 
on  toutes  les  autres  formes ,  si  le  mode  d'élection  est  virieux. ,  le  gouvernement 
représentatif  est  dérisoire  ;  il  doit  devenir  de  nouveau  le  droit  d'une  petite 
faction  de  la  nation  :  il  peut  s'établir  à  l'avantage  d'un  petit  nombre  qui 
l'exerce  contre  le  repos  et  la  sûreté  du  grand  nombre  qui  le  supporte — 

a  On  a  beau  lui  laisser  quelques  formes  apparentes  et  trompeuses,  le  gou- 
vernement n'en  est  pas  moins  devenu  une  usurpation;  il  n'a  d'aiilre  but  que 
d'assurer  des  bénéfices  à  ceux  qui  l'exercent,  au  détriment  de  ceux  qui  le 
supportent.  Certes  un  peuple  qui  se  trouverait  dans  cette  position  serait  bien 
plus  à  plaindre  que  s'il  étiit  soumis  à  un  pouvoir  absolu.  Obligé  de  nourrir 
et  d'engraisser  une  aristocratie  avide,  il  ne  lui  resterait  d'autre  moyen  de  salul 
<pie  sa  force  et  son  désespoir;  il  ne  pourrait  pas  même  invoquer  le  secours  de 
la  royauté,  elle  serait  impuissante  ;  l'arislocralie  la  tiendrait  enveloppée  dans 
les  formes  légales  en  apparence  du  gouvernement  représentatif,  et  le  roi  de 
ce  peuple  ne  serait  qu'une  idole  dont  les  aristocrates  seraient  exclusivement 
les  prêtres  et  les  desservans.  s 

Ensuite,  après  une  critique  sévère  des  comptes  ,  dans  lesquels 
(f  on  ne  peut  mettre  de  l'ordre  sans  la  spécialité  »  ,  le  général  Ta- 
rayre ,  revenant  à  l'aristocralie  ,  qu'il  accuse  d'entretenir  le  désor-» 
dre  pour  en  profiter,  apostrophe  ainsi  le  côté  droil  : 

«  Liés  avec  tonte  l'aristocratie  européenne  par  un  traite'  qui ,  comme  la 
foudre ,  descendait  du  ciel  pour  frapper  la  terre,  vous  avez  suivi  la  marelie  des 
congrès  ;  vous  en  étiez  les  commissaires  dans  cette  chambre  ;  vous  avez  suivi 
ici  le  mouvement  des  armées  autrichiennes  s'avançant  versNaples,  vous  vous 
iirrèterez  avec  elles  ;  si  elles  sont  vaincues,  vous  tombez  dans  le  néant;  si  elles 
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sonl  viitorieiiSfs,  tous  ne  serez  pas  vainqueurs;  vous  n'avez  qu'une  bataffîe 
à  perdre,  nous  en  avons  eont,  et  il  nous  resterait  eneore  as^sez  de  forée  pour 
vous  résister  :  les  nations  ne  périssent  pas,  elles  ont  le  moyen  de  se  défendra: 
quand  elksen  ont  la  volonté,  et  la  volonté  ne  peut  leur  manquer  lorsqu'on 
les  menaee  dans  leurs  intérêts  les  plus  chers. 

K  Vous  nous  aceusez  de  nous  réjouir  des  progrès  de  la  liberté  en  Europe; 
oui,  nous  nous  en  réjouissons,  nous  faisons  des  voeux  pour  le  triomphe  de  la 
civilisation  <'ontre  îa  barbarie,  pour  le  triomphe  de  la  justice  et  de  la  raison 
contre  les  priviléijes  et  les  préjugés.  Nous  faisons  plus,  nous  désirons  qu'il 
nous  soit  permis  de  prêter  au  succès  de  cette  cause  d'autres  secours  que  des 
vœux.  L'aristocratie  a  fait  son  alliance;  nous  désirons  que  les  peuples  consti- 
tutionnels fassent  la  leur.  Eh  !  messieurs,  ne  faites-vous  pas  pr.rtie  de  l'alliance 
de  l'aristocratie  européenne  ?  n'avez-vous  pas  été  identifiés  avec  tous  les  con- 
trés ?  Pourquoi  les  peuples  ne  pourraient-ils  pas  se  lier  aussi  contre  leurs 
tuncmii  communs?....  » 

Ce  discours,  dont  le  côté  gauclie  demamlait  l'impression  ,  fut 
attaqué  par  le  coté  droit ,  et  surtout  par  M.  le  garde  des  sceaux, 
comme  une  provocation  formelle  contre  l'autorité  du  Roi  et  des 
chambres M.  le  général  Demarday  ,  en  insistant  sur  la  de- 
mande de  l'impression,  soutint  qu'un  orateur  à  la  tribune  avait 
droit  d'émettre  son  opinion  tout  cniière  ;  puis  ,  examinant  le  prin- 
cipe même  de  la  cbarte  pour  en  déduire  la  nécessité  de  s'y  con- 
former scrupuleusement,  il  dit  que  le  gouvernement  élail  fondé 
en  France  sur  un  ^cAg  peut-être  irrégulicrement  donné ,  mais  de- 
venu légitime  par  l'acceptation  de  loules  les  parties 

Ici  la  querelle  se  porta  ,  plus  animée  que  jamais  ,  sur  un  terrain 
plus  vaste.  Du  côté  droit  on  demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'ora™ 
leur  avec  cP72^»7'e  ;  on  se  récrie  sur  ses  expressions  ,  «  qui  attaquent 
la  souveraineté  du  roi  ,  qui  supposent  que  la  France  est  en  révo- 
lution ou  qui  provoquent  une  révolution.  (M.  Bazire.)  — Du  côté 
gauclie,  M.  Manuel  ,  développant  ce  que  ]\f.  le  général  Demarçay 
avait  voulu  dire  et  le  sens  dans  lequel  il  avait  voulu  le  dire,  s'é- 
tonne que  l'on  appelle  factieuse  une  opinion  qui,  regardant  la 
cliarte  comme  la  loi  de  la  nation  ,  et ,  puisqu'elle  l'a  acceptée  ,  de- 
venue irrévocable  ,  tend  à  concilier  tous  les  esprits Puis  ,  exa- 
minant s'il  est  vrai  que  ce  soit  le  roi  lui-uiéinc  qui  doive  être 
appelé  le  souverain ,  il  ajoute  : 

'<  Je  ne  veux  pns  examiner,  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  ([uelle  était  l'exis- 
euec  du  souverain   en  Eran*  e  avant  la  chi'.rle  ;  mais  df^puis  que  par  la  charte 
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on  a  fait  un  Iraité  <](  slioc  à  «iiiK'nter  noltv,  npos  et  noire  avenir  si  maladroi- 
tement trouble  d<|niis  «elle  e[>o<iiic  ,  il  est  absurde  ,  ihsl  revolulionnairc  de 
prétendre  (juc  la  souveraineté  est  ailldirs  fpie  dans  les  trois  pouvoirs.  C'est  là 
qu'elle  réside  ,  eVst  par  eux  qu'elle  eslexerece.  Je  ne  viens  pas  dire  <pie  le  roi 
a  dispose  de  ee  qui  n'était  qu'une  délégation  j  mais  que  nos  Adveisaihs  vien- 
nent nous  dire  s'il  existe  un  aulrc  souverain  «pic  eehii  qui  fait  les  lois,  si  la  loi 
n'est  pas  le  véritable  souverain  ,  si  le  roi  n'y  est  pas  soumis  comme  les  aulrc» 

eiloyens Si  la  loi  est  souveraine  ,  c'est  dans  ceux  qui  fonl  la  loi  que  rcsid'; 

la  souveraineté » 

—  a  La  chambre,  dit  alors  M.  le  j,'arde  des  sceaux  ,  a  entendu  ce  qu'on 
n'aurait  jamais  dû  lui  l'aire  enlcndre...  Si  vous  voulez  la  charte  (  s'adressant 
au  côté  {gauche  ),  ne  l'attaquez  donc  pas  dans  son  principe;  n'cssayez-donc 
pas  de  flétrir  son  oi-igine,  de  ruiner  sa  base;  n'attaquez  pas  le  droit  de  son  au- 
j^uste  auteur.  Et  en  effet,  ne  l'attaquez-vous  pas,  en  niant  sa  souveraineté  ,  en 
la  niant,  parce  que  vous  donnez  l'interprétation  la  plus  l'ausse  à  ce  mot  souve- 
ruineté ,  que  vousjnc  comprenez  pas  ?  Vous  explique»  la  souveraineté  comme 
le  despotisme ,  comme  la  tyrannie,  comme  un  pouvoir  malfaisant,  qui  peut 
tout  détruire  ,  qui ,  hors  de  lui ,  ne  connaît  aucun  droit.  Eh  bien  !  en  France  , 
nous  sommes  plus  libres  que  cela  depuis  long-temps.  A  côté  de  la  souveraineté 
du  roi,  et  sous  sa  protection ,  nous  avons  toujours  maintenu  les  droits  des  su- 
jets; et  c'est  dans  cette  distinction  que  réside  l'accord  du  pouvoir  et  des  li- 
bertés. Tous  les  droits  avaient  été  détruits,  toutes  les  libertés  anéanties  par 
la  révolution  ,  qui  ne  sut  fonder  qu'une  succession  de  tyrannies  spoliatrices  et 
sanguinaires.  Le  roi  parut  ;  avec  lui ,  avec  le  pouvoir  légitime  ,  avec  la  souve- 
raineté du  roi,  reparurent  les  droits  et  les  libertés,  à  la  place  des  anciens 
droits  détruits;  le  roi  s'est  empressé  de  concéder  à  la  nation  les  droits  et  les 
libertt-s  fondés  par  la  charte;  droits  aussi  sacrés  que  la  souveraineté  du  roi, 
dont  ils  émaner!  t.  Voilà  la  base  de  nolregouvernementrepréàentalif  et  législatif.  » 

RéponJant  ensuite  aux  reproches  faits  au  gotivernement  d'a- 
voir détruit  la  cliarlc  par  des  lois  d'exception  ,  M.  le  garde  des 
sceaux  remarque  une  sotte  de  contradiction  entre  ce  reproclie  et 
la  définition  de  la  souveraineté ,  qu'on  a  placée  dans  les  trois  pou- 
voirs qui  font  la  loi.  Que  ces  lois,  attaquées  par  l'opposition  comme 
destructives  de  la  charte ,  y  ont  été  prévues.  —  La  charte  , 
ajoute-t-il^  semble  n'avoir  été  entendue  que  dans  un  seul  point 
par  l'augmenlalioii  de  la  chambre  des  députés ,  noi:vclle  conces- 
sion du  roi  à  ses  peuples ,  condition  sans  laquelle  il  était  impos- 
sible de  faire  une  bonne  loi  d'élection...  Quant  à  Cette  dernière, 
elle  était  dans  le  véritable  esprit  de  la  charte  ,  et  la  fureur  ne 
s'est  si  violemment  manifestée  contre  elle  que  lorsque  toutes  ses 
espérances  ont  été  détruites  par  le  résultat  de  l'immcusc  majorité 
des  cîcolion^.,. 
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Celle  séance,  où  le  général  Foy  et  M.  de  Vaublanc  l'emirenl  en- 
core sur  le  tapis  la  grande  question  de  la  souveraineté  ,  chacun 
dans  le  sens  du  côté  où  il  siège  ,  avait  fatigué  tous  les  partis.  La 
chambre  y  mit  fin  en  prononçant  le  rappel  à  l'ordre  du  général 
Deniarçay ,  et  son  refus  pour  l'impression  du  discours  du  général 
Tarayre. 

Dans  ces  violentes  attaques  ou  ces  graves  discussions  ,  les  dé- 
tails financiers  qui  n'avaient  pour  objet  que  la  loi  paraissent  ternes 
et  fastidieux.  On  ne  prêtait  qu'une  attention  froide  et  distraite  à 
l'examen  critique  de  l'emploi  de  la  fortune  publique  ;  MM.  Ga- 
nilhet  Labbey  de  Pompières  relevèrent,  dans  les  comptes  de  181^, 
des  contradictions  ou  des  omissions,  des  transports  de  dépenses 
d'un  budget  à  l'autre,  des  allocations  de  crédit  non  autorisées,  er- 
reurs ou  irrégularités  qui  leur  semblent  venir  surtout  du  défaut  de 
spécialité.  On  leur  prêtait  à  peine  un  moment  d'attention  ;  les 
événemens  <lu  dehors  avaient  alors  sur  les  délibérations  de  la 
cliambre  la  plus  fâqliense  influence.  Les  premières  hostilités  entre 
l'Autriche  et  les  Napolitains  ,  et  l'insurrection  du  Piémont ,  opé- 
raient à  la  bourse  une  baisse  considérable  ,  tenaient  le  public  dans 
l'attente,  et  les  partis  de  la  chambre  dans  une  irritation  qu'un 
mot  imprudent  échappé  dans  la  chaleur  de  l'improvisation  soule- 
vait de  toutes  parts. 

Au  milieu  de  ces  dispositions  ,  on  apprit  qu'un  mouvement  sé- 
ditieux venait  d'éclater  à  Grenoble.  Des  malveillans  avaient  ré- 
pandu le  bruit  qu'une  révolution  s'était  opérée  à  Paris  ;  que  le  roi 
avait  abdiqué  ;  que  le  duc  d'Orléans  était  nommé  régent  et  chef 
d'un  gouvernement  provisoire;  que  la  constitution  de  1791  était 
proclamée,  le  drapeau  tricolore  arboré  ,  etc.  Le  20  mars  au  matin  , 
un  rassemblement  de  cinq  à  six  cents  individus  s'était  porté  à 
l'hôtel  de  la  préfecture,  comme  pour  avoir  des  informations  plus 
précises  sur  la  révolution  annoncée. 

Le  préfet  de  l'Isèi'e  (M.  le  baron  d'Haussez)  avait  en  vain  essayé 
de  rassurer  des  agitateurs  qui  ne  voulaient  pas  l'être;  au  sortir  de  la 
préfecture  ils  avaient,  suivant  la  dépêche  du  préfet,  pris  la  cocarde 
tricolore  et  promené  dans  les  rues  plusieurs  drapeaux  aux  mêmes 
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couleurs ,  en  criantvive  la  constitution  !  à  bas  la  charte!  etc. ,  etr. 
Mais  le  lieulenant-général  Pampliile  de  la  Croix  ,  commandant  de 
la  division  militaire  ,  ayant  fait  mettre  les  troupes  de  la  garnison 
sous  les  armes ,  marelia  droit  aux  séditieux.  La  résolution  de  sa  con- 
duite et  de  celle  du  préfet,  et  la  bonne  contenance  de  la  troupe, 
suffirent  pour  les  disperser;  on  en  arrêta  tpjclqaes-uns  ;  le  reste 
n'a  plus  reparu.  La  ville  fut  mise  en  état  de  siège  pendant  huit 
jours  (du  20  au  ay  ). 

Au  fait,  ce  mouvement  n'eut  aucun  autre  résultat  sérieux 
que  la  suppression  de  la  faculté  de  droit  de  Grenoble  (ordon- 
nance du  a  avril)  ,  motivée  sur  ce  «  qu'un  grand  nombre  d'étu- 
dians  avaient  fait  partie  des  altroupemens  qui  avaient  arboré  le 
drapeau  de  la  rébellion  »  ,  et  la  condamnation  à  quelques  mois 
de  prison  de  peu  d'individus  arrêtés  dans  les  groupes ,  conformé- 
ment aux  lois.  D'ailleurs  le  général  Pamphile  de  la  Croix  eut  le  * 
grand  cordon  de  la  Légion-d'Honneur,  et  plusieurs  militaires,  of- 
ficiers ou  soldats,  reçurent  de  l'avancement  ou  des  décorations  ,  en 
récompense  de  leur  bonne  conduiteetdudévouementqu'ils  avaient 
montré  dans  cette  affaire. 

Les  mêmes  bruits  avaient  été  répandus  saus  succès  à  Lyon  ; 
mais  le  mouvement  qu'ils  avaient  occasionné  à  Grenoble  ,  d'autant 
plus  alarmant  qu'il  semblait  se  lier  à  la  révolution  du  Piémont, 
fit  prendre  des  précautions  ,  et  M.  le  maréchal  duc  de  Bellune  fut 
envoyé  pour  prendre  le  commandement  des  trois  divisions  mili- 
taires. Il  établit  son  quartier-général  à  Lyon,  où  sa  présence  acheva 
de  rétablir  la  tranquillité,  là  comme  sur  toute  la  fronlière  ,  dans 
le  temps  que  durèrent  les  troubles  d'Italie. 

Dans  cette  crise,  où  les  partis  n'étaient  que  trop  disposés  à  s'ac- 
cuser des  dangers  dont  l'ordre  politique  et  social  était  menacé , 
arriva  au  gouvernement  la  nouvelle  de  la  défaite  des  Napolitains 
à  lliéli.  (Voyez  au  chapitre  des  deux  Siciles.  )  Le  ministre  crut 
devoir  informer  les  syndics  des  agens  de  change,  avant  l'ouver- 
ture de  la  bourse,  d'un  événement  qui  pouvait  fixer  les  incerti- 
tudes ,  déconcerter  les  manœuvres  de  l'agiotage  ,  et  faire  hausser 
le  cours  des  effets  publics. 
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Les  expressions  de  celte  noie  n'élaienl  rien  moins  que  Aivora- 
Llcs  au  succès  tic  la  cause  napolitaine,  lant  de  fois  appuyée  dans 
celle  session  par  les  orateurs  de  l'opposition.  —  M.  Casimir  Per- 
lier  la  dénonça  comme  l'acte  d'une  influence  illégitime  exercée 
sur  la  bourse,  reproche  énergiquement  repoussé  par  le  ministre 
des  finances  ;  d'autres  en  prirent  occasion  de  s'élever  contre  le 
système  du  gouvernement  français,  «  qui  prétendait  être  en  paix 
avec  Naplcs,  mais  qui  ne  paraissait  avoir  adhéré  à  la  neutralité 
qu'avec  des  restrictions.  »  —  Voilà  ,  dit  M.  de  Chauveîin  ,  ce  qui 
résulte  de  notre  coopérât  ion  jgu  congrès  de  Laybach  ,  de  la  nomi- 
nation du  ministre  (  M.  de  Bfacas  )  qui  accompagne  le  roi  de  Na- 
pies  séparé  de  son  peuple  ;  voilà  ce  qui  résulte  de  l'acte  qui  a  en- 
gagé le  roi  à  quitter  ses  états  et  à  se  rendre  au  congrès ,  où  il  faut 
que  sa  volonté  ail  été  bien  torturée,  car  nous  avons  entendu  les 
premières  expressions  de  sa  volonté,  el  les  engag'emens  qu'il  avait 
pris;  el  la  loyauté  doit  être  le  caractère  de  tout  ce  qui  appartient 
à  une  telle  famille....  «  Ainsi  vous  vous  êtes  livrés  aux  chances 
d'une  guerre  qui  peut  durer  long-temps;  vous  êtes  restés  au-des- 
sous de  l'état  de  neutralité;  vous  ne  vous  êtes  pas  alliés  à  un  gou- 
vernement constitutionnel ,  et  vous  avez  ]>enché  vers  ceux  qui  leur 
déclarent  «ne  guerre  à  mort.  » 

Le  général  Foy  aussi  regarde  comme  une  attaque  à  la  neutra- 
lité l'annonce  extraordinaire  d'une  victoire  des  Autrichiens.  Re- 
lativement aux  affaires  de  Naples,  il  trouve  que  le  gouvernement 
a  une  diplomatie  en  partie  double  ^  ce  qu'il  explique  par  la  no- 
mination de  M.  de  Blacas  auprès  du  roi,  et  le  séjour  à  Naplcs 
d'un  autre  chargé  d'affaires,  et  par  la  résidence  continue  à  Paris 
lie  M.  le  prince  de  Castelcicala  ,  toujours  reconnu  comme  au^bas- 
sadeur  de  Naplcs  ,  quoique  rappelé  et  remplacé  par  le  prince  Ca- 
riati....  Enfin,  dans  l'état  actuel  de  l'Europe,  ajoale  le  général, 
c'est  une  nécessité  pour  les  gouvernemcns  constitutionnels  de  se 
liguer,  de  se  coaliser  pour  résister  aux  invasions  du  nord....  Lu 
France  ,  placée  entre  l'Italie ,  l'Espagne  tl  rAiigleterre  ,  ne  pourra 
pas  rester  neutre....  Elle  sera  obligée  de  prendre  un  parti  décisif. 
Quel  que  soit  ce  parti ,  il  faut  être  franc  ^  il  faut  avoir  une  ar~ 
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mé(^,  ei  on  n'a  pas  d'armée  quand  on  n'est  pas  d'accord  avec  la 
nation....  » 

Pendant  ce  discours,  l'i  mpationce  d'une  grande  pariie  delà  cliam- 
bre  était  visible  j  mais  le  ministre  des  affaires  étrangères  crut  devoir, 
avant  qu'on  fermât  la  discussion,  faire  une  dernière  déclaration 
sur  la  neutralité  que  le  gouvernement  avait  adoptée. 

«  On  vous  a  parlé,  dit  S.  Ex.,  avec  une  affectation  bien  mar- 
quée d'une  espèce  de  double  rôle  que  l'on  a  fait  jouer  au  gouver- 
nement. Ce  gouvernement,  fidèle  à  ses  devoirs,  à  ses  principes  , 
s'est  placé  dans  la  seide  ligne  où  il  doit  se  tenir.  Il  y  a  un  ambas- 
sadeur auprès  du  roi  de  Naples  ,  roi  par  sa  naissance  ,  par  sa  lé- 
gitimité, entouré  du  respect  et  de  l'amour  de  ses  peuples.  Je  ne 
ciaindrais  pas  d'assurer  que  l'orateur  auquel  je  réponds  serait 
désavoué  par  les  Napolitains  eux-mêmes ,  s'ils  avaient  entendu 
mettre  en  doute  l'existence  de  cette  royauté,  et  la  représenter  sé- 
parée de  son  peuple.  Quel  le  que  soit  l'opinion  que  l'on  puisse  avoir 
sur  le  roi  de  Naples,  il  est  roi  légitime  de  Naples,  et  le  roi  de 
France  doit  avoir  un  ambassadeur  auprès  de  sa  personne;  mais  le 
roi  de  France  n'a  pas  pour  cela  négligé  les  intérêts  de  ses  sujets 
ni  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés.  Il  y  a  un  cliargé  d'affaires  à 
Naples,  qui  y  joue  le  rôle  qu'il  y  doit  jouer  :  il  est  à  Naples  conci- 
liateur ,  comme  le  sont  partout  dans  ce  moment  les  ministres 
du  roi ,  comme  l'est  et  le  veut  cire  constamment  le  gouvernement 
de  Louis  XVIII....  » 

La  déclaration  du  minisire  mit  fin  à  la  discussion  générale, 
mais  elle  ne  satisfit  pas  l'opposition.  Le  lendemain  encore,  après  le 
résumé  de  la  commission ,  où  le  rapporteur  s'applique  surtout  à 
justifier  le  projet  de  loi  des  reproches  de  l'opposition,  et  à  faire 
valoir  les  améliorations  du  système  financier,  le  général  Sébas- 
liani  essaya  vainement  de  ramener  la  question  politique.  La  dis- 
cussion rentrée  dans  les  limites  de  la  question  financière  ,  il  s'éleva 
contre  l'emploi  secret  des  droits  du  sceau  des  titres.  M.  Bogne  de 
Faye  fit  d'autres  observations  sur  la  diminution  des  produits  de 
nos  revenus  dans  l'Inde  (  portés  en  i8i3  ù  2,458,828  fr.,  et  en 
»8ig  à  1,654,212.)  Le  général  Fo}    proposa  encore  un  amen'!:- 


6o  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1821) 

ment  tendant  à  faire  publier  les  ordonnances  pour  autoriser  les 
paiemens  qui  excéderaient  le  crédit  législatif  accordé.  Mais  sur 
l'observation  du  ministre ,  que  cette  mesure  rentrait  dans  le 
système  de  spécialité,  débattu  avec  tant  de  chaleur  l'année  der- 
nière, cet  amendement  fut  rejeté  comme  tous  les  autres,  et  après 
nne  discussion  particulière  qui  avait  duré  six  jours,  l'ensemble 
des  six  projets  fut  adopté.  (Nombre  des  votans  ,  290.  —  Boules 
blanches,  345.  — Boules  noires,  47*  ) 


CHAMBRE     DES     PAIRS. 


(3i  mars.)  Le  ministre  des  finances  ,  en  portant  ces  projets  à  la 
chambre  des  pairs,  rappela  les  objections  qu'ils  avaient  subies  ,  et 
les  réponses  qu'il  y  avait  faites,  en  exposant  les  espérances  qu'il 
avait  d'une  amélioration  progressive  dans  la  reddition  des  comptes, 
par  la  coopération  de  la  cour  des  comptes.  . . .  Sur  ce  point,  le 
rapport  fait  par  M.  le  comte  Mollien,  le  17  avril,  au  nom  de  la 
commission  spéciale,  indique  encore  des  améliorations  à  faire 
pour  l'accélération  des  travaux  de  la  cour  des  comptes,  u  qui  of- 
friront désormais,  dit-il,  un  contrôle  impartial  des  calculs  admi- 
nistratifs présentés  aux  deux  chambres.  «  Le  noble  rapporteur  re- 
marque en  outre  ,  comme  une  preuve  unique  jusqu'à  ce  jour  de  la 
progression  des  avantages  du  système  actuel  du  règlement  des 
comptes,  qu'à  l'expiration  du  deuxième  mois  de  l'année  il  restait 
à  peine  à  recouvrer ,  sur  chaque  budget,  un  vingtième  de  ses  pro- 
duits, et  que  la  rentrée  de  ce  vingtième  s'opérait  ensuite  presque 
en  totalité  dans  le  premier  mois  de  l'année  suivante.-. . . 

(21  avril.)  Comme  à  cette  chambre  il  ne  se  mêle  guère  de 
questions  étrangères  aux  projets  à  discuter,  et  qu'ici  la  matière 
parut  avoir  été  suffisamment  éclaircie  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission ,  il  ne  se  présenta  aucun  orateur  pour  en  combattre  les 
conclusions,  et  les  six  projets  de  loi  passèrent  sans  discussion  à 
l'unanimité  des  suffrages  (sur  lôa  votans). 
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CHAPITRE  IV. 

Proposition  de  M.  Sirieys  de  Mayrinhar.  —  Changement  fait  au  règlement  de 
la  chambre  des  députés.  —  Proposition  d'une  loi  pour  l'organisation  de 
l'administration  communale  et  départementale. 

Pour  qin  vient  de  lire  attentivement  les  chapitres  précédens,  il 
n'est  pas  besoin  de  rechei'cher  les  motifs  de  la  proposition  que 
M.  Sirieys  de  Mayrinliac  développa  dans  la  séance  du  8  mars. Elle 
tendait  à  suppléer  par  de  nouveaux  articles  au  rcglement  à  l'insuf- 
fisance du  rappel  à  l'ordre  et  même  de  la  censure  ,  «  dont  certains 
orateurs  pourraient  se  jouer,  disait-il,  sans  que  le  blâme  exprimé 
de  la  manière  la  plus  énergique  les  empêchât  de  continuer  les  pro- 
vocations les  plus  dangereuses,  même  dans  l'espérance  d'en  ob- 
tenir une  sorte  de  popularité.  » 

K  Nos  essais  en  gouvernement  représentatif,  dit  M.  Sirieys,  se 
ressentent  de  l'oppression  que  nous  avons  éprouvée  sous  le  des- 
potisme... Le  palais  de  la  chambre  des  députés  est  devenu,  pour 
ainsi  dire,  unesalle  de  spectacle,  dont  l'intérêt  des  discussions  n'est 
apprécié  par  les  spectateurs  qu'autant  qu'elles  produisent  du  scan- 
dale... Depuis  deux  mois,  attentif  à  nos  discussions,  j'ai  médité 
surtout  ce  que  j'ai  vu,  sur  tout  ce  que  j'ai  entendu.  Muet  observa- 
teur de  scènes  souvent  calamiteuses ,  j'ai  gémi  de  voir  l'élile  de  la 
nation  française  oublier  les  règles  des  convenances  et  le  sentiment 
de  sa  dignité...  » 

Examinanlles  précautions  prises  jusqu'àprésent  pour  maintenir 
l'ordre,  telles  que  le  rappel  à  l'ordre  et  même  avec  censure  (art. 
21  ,  24,  26),  M.  Sirieys  observe  qu'elles  sont  insuflisantcset  même 
nuisibles  ;  «  car  il  arrive  souvent  que  plusieurs  se  rappellent  mu- 
tuellement à  l'ordre,  et  la  chambre  n'est  plus  qu'une  lice  où 
chacun  se  fait  un  mérite  de  soutenir  son  parti.  Ainsi,  pour  empê- 
cher qu'on  n'arrête  à  chaque  instant  la  marche  des  délibérations, 
et  que  la  chambre  ne  soit  pas  condamnée  malgré  elle  à  entendre 
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«les  doctrines  subversives  <îu  trône  el  de  l'ordre  social  »,  M.  Sirieys 

propose  d'ajouter  à  l'art.  21  du  règlement  un  paragraj^Iie  ainsi 

conçu  : 

«  Un  député  peut  demander  qu'un  orateur  soit  censuré;  si  la  demande  est 
e  appuyée  ,  elle  est  mise  aux  voix  ;  si  la  chambre  prononce  la  censure  ,  elle  est 
<t  inscrite  au  procès-verbal;  l'orateur  censuré  ne  peut  terminer  son  discours 
c<  ni  pari;  r  de  nouveau  sur  la  question  dans  la  même  séance.  S'il  demande  à 
B  se  justifier  avant  que  la  censure  soit  mise  aux  voix,  la  parole  lui  est  accordée, 
c  Aucun  autre  membre  de  la  chambre  ne  peut  être  entendu  contre  la 
c  censure.  » 

La  discussion  immédiatement  ouverte  sur  la  prise -en  considé- 
ration de  cette  proposition  ,  M.  Royer  CoUard  ,  considérant  le  dé- 
puté à  la  tribune  comme  n'étant,  d'après  la  charte,  ni  responsable, 
ni  justiciable  d'aucun  pouvoir... 

«  Le  député  à  la  tribune  ,  dit-il,  exerce  une  espèce  de  souveraineté,  par 
cela  qu'il  y  participe  à  l'exercice  de  la  puissance  législative  et  qu'il  y  soumet 
h  la  responsabilité,  s'il  le  juge  à  propos,  le  gouvernement  tout  entier.  Je  ne 
dis  pas  qu'il  est  législateur  ,  mais  il  opine  en  législateur.  Sa  pensée  n'est  pas 
sujette  ,  elle  est  souveraine.  Tout  lui  est  soumis ,  !a  majesté  royale  seule  exccp-r 
lée  •  tout  comparait  devant  elle,  la  société  ,  son  gouvernemcnl  et  ses  lois  ;  le 
|)assé    le  présent,  l'avenir  ,  le  cours  universel  des  choses  ;  elle  n'a  rien  à  dé- 
mêler avec  les  codes  et  les  légistes,  elle  domine  tout... .  La  charte  ordonne  au 
député  de  l'exprimer  librement.  C'est  pourquoi  la  parole  du  député  à  la  tri- 
bune élevée  en  ce  moment,  par  la  charte,  a  la  même  souveraineté  que  sa  pensée, 
dont  elle  est  l'organe,  n'est  soumise,  de  même  «(ue  tout  exercice  de  la  souve- 
r.iineté  ,  qu'aux  lois  éternelles   de    la    vérité,  de   la  justice    et  de   la    raison. 
C'est  pourquoi  il  n'a  qu'une  responsabilité  morale  à  raison  de  ses  opinions,  et 
n'est  sujet  qu'à  des  pein^-s  morales,  telles  que  le  rappel  à  l'ordre  et  la  censure. 
C'est  pourquoi  il  n'est  justiciable  à  ce  titre  d'aucune  autorité,  car  l'autorité 
dont  il  serait  justiciable  serait  supérieure  à  la  puissance  législative,  dont  le 
d'puté  est  l'élément,  ce  qui  implique  contradiction.  C'est  pourquoi  enCn  le 
crime  légal  ne  doit  pas  être  cherclié  etnepeutseren<ontrerdansles  discours  de 
la  tribune...  Sans  doute  il  peut  se  commettre  à  la  tribune  des  actes  incriminés 
par  les  lois,  et  ils  sont  punissables  là  comme  ailleurs;  mais  il  n'est  pas  permis 
de  traduire  des  opinions  en  actes. . .  Ce  n'est  pas  la  pensée  solitaire  qui  tombe 
8  (US  l'empire  de  la  loi.  Or,  l'opinion  du  député  n'est  jamais  que  sa  pensée  , 
c  .r  ce  n'est  pas  lui  qui  la  publie  ,  c'est  la  charte.  La  charte  n'a  point  ignoré, 
quand  elle  a  rendu  nos  séances  publiques,  qu'il  se  produirait  des  opinions  in- 
Si^nsécs,  insolentes  ,  factieuses,  perverses  ;  elle  eût  ignoré  la  nature  humaine; 
cependantla  charte,  dans  de  plus  hautes  pensées  que  les  nôtres,  a  voulu  que 
les  lois  se  fissent  en  public;  bien  plus,  elle  a  recommandé,  par  une  garantie  lor- 
melle,  laliberté  des  discussions,  et  par-là  elle  a  pris  sur  elle,  dans  l'intérêt  pu- 
blic, toutes  les  conséquences.  Elle  s'en  fie  à   la  publicité  elle-même  et  à  la 
contradiction  pour  décrier  l'erreur,  démasquer  l'esprit  de  faction,  confondre 
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rimmoralitc  e\.  la  pervrrsitt-.  La  publicilé  était  donc  <]ii  choix  el  di)  fait  <le  la 
cliarle,  le  députe  nVn  est  pas  responsable,  et  la  loi  qui  la  tournerait  contre 
lui  violerait;!  la  fois  la  rliarle,  l'cquite  et  la  raison. 

«  Maintenant,  messieurs,  co  qu(!  la  loi -ne  pourrait  pas  faire,  n'est-il  pas 
monstrueux  qu'on  vous  propose  do  le  faire  par  votro  règlement?  et  lorsque  le 
fleputé  n'est  pas,  à  ce  tilre  et  dans  son  opinion,  justiciable  à  la  loi  clle- 
mémc ,  la  minorité  tout  entière  serait-elle  justiciable  à  la  majorité  tpi'elle 
«ontredit,  qu'elle  doit  souvent  rontrcdiic  ,  et  qui  la  punira  en  la  réduisant  au 
silence?Non  ,  messieurs,  il  n'est  pas  plus  au  pouvoir  de  la  chambre  de  nous 
suspendre  que  de  nous  destituer  j  el  si  une  majorité  plus  imprudente  que  ne 
fut  celle  de  i8i5  venait  à  le  tenter,  la  soumission  pourrait  être  conseillée  par 

la  prudence,  mais  l'obéissance  ne  serait  pas  un  devoir 

a  L'auteur  de  cette  proposition  allègue  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  la 
violence  de  nos  débats.  Je  déplore,  messieurs,  tous  les  scandales  et  tous  les 
xcès  ;  moi  aussi  je  connais  la  gravité  des  circonstances  ;  je  vois  les  maux  qui 
!éjà  nous  pressent,  et  une  partie  au  moins  de  ceux  qui  nous  attendent. . . . 
Vlais  le  remède  n'est  pas  dans  la  tyrannie,  la  révolution  est  là  pour  vous  le 
dire. ...  Ce  qu'on  vous  propose  est  de  la  pure  tyrannie,  et  cependant  ne  suf- 
iira  pas.  Il  serait  commode  de  se  délivrer  de  ses  adversaires  par  un  article  de 
règlement,  mais  la  providence  n'a  pas  voulu  que  la  tyrannie  pût  s'établira  si 
peu  de  frais.  Il  faut,  messieurs,  s'y  compromettre  davantaj^e.  Jusque-là,  il  v 
a  ,  j'en  conviens,  une  fort  grande  différence  pour  la  personne  du  député  d'être 
déporté  à  son  banc  plutôt  qu'à  Sinamari  (  allusion  au  i8  fructidor};  mais  quant 
à  l'intégrité  de  la  représentation  et  à  l'autorité  morale  de  la  loi ,  il  n'y  en  a 
aucune s 

Après  ce  discours,  qui  contient  toute  la  doctrine  de  l'opposition 
sous  des  formes  oratoires  si  propres  à  l'orateur,  M.  le  garde  des 
sceaux  paraît  à  la  tribune.  Il  commence  par  rappeler  que  la  pro- 
position de  M.  Maine  de  Biran  (i)  aurait  dû  être  comprise  dans 
Icsdéveloppemens;  et  après  quelques  reproclies  à  l'auteur  de  celle- 
ci  de  n'avoir  pas  donné  lui-même  l'exemple  de  la  modéra  lion, 
(son  discours  offrait  des  personnalités  contre  M.  Decazes  )  eL  de 
robservance  des  règlemens  désirables  dans  les  discussions,  il 
aborde  la  question  de  savoir  si  et  comment  la  chambre  peut  exer- 
cer une  juridiction  sur  ses  membres,  et  quelles  sont  les  limites 
tle  cette  juridiction,  dont  il  n'hésite  pas  à  soutenir  les  droits  et  la 
nécessité. 

«  Il  faut  se  défier,  dit-îl ,  en  s'altachant  parlieulièrement  à  réfuter  les  doc- 
trines de  M.  Royer-Collard,  de  ces  énoncés  absolus  et  catégoriques  :  ils  peu- 


Ci)  On  se  souvient  que  cette  proposition,  inutilement  reproduite  par  l'au- 
teur à  chaque  session  ,  est  relative  aux  pétitions.  (  Voir  l'Annuaire  potir  1820^ 
page  21-.  ) 
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vent  presontCF  des  formes  séduisantes  du  discours,  mais  ils  sont  rarement  con- 
formes à  la  verilt;  des  choses...  Nul  doute  que  les  chambres  étant ,  aux  termes 
d<;  la  charte,  des  formes  du  gouvernement  du  roi ,  elles  ne  soient,  dans  les  li- 
mites que  la  loi  leur  a  tracées,  associées  à  l'exercice  de  la  souveraineté ^rojale, 
ou,  pour  mieux  dire,  qu'elles  ne  soient  des  formes  par  lesquelles  ,  dans  cer- 
tains cas,  le  roi  exerce  la  souveraineté  d'une  manière  plus  imposante,  plus 
solennelle,  plus  irrévocable....  Mais  transporter  dans  sa  plénitude  à  un 
député  lin  caractère  auquel  la  chambre  entière  elle-même  ne  fait  que  parti- 
ciper, c'est  une  erreur  évidente:  cette  idée  de  souveraineté,  supérieure  à 
toute  espèce  de  discipline,  serait  le  désordre  même  de  la  chambre.  En  vou- 
lant couvrir  du  bouclier  de  l'inviolabiité  tous  les  discours ,  l'orateur  a  été 
contraint  de  distinguer  l'opinion  des  actes:  mais  il  ne  s'est  pas  expliqué  sur 
ces  actes,  ou  plutôt  il  s'est  assez  expliqué  pour  ruiner  son  système.  Il 
a  reconnu  que  des  paroles  pouvaient  être  des  actes.  Il  a  «lit ,  en  propres  ter- 
mes, qu'on  pouvait  commettre  des  crimes  à  la  tribune....  Etcependant  son 
système  entier  tend  à  investir  la  parole  d'une  inviolabilité  absolue  :  c'est  ce 

système  que  j'attaque  comme  insoutenable Comment  admettre  que  les 

délits,  que  les  lois  punissent  dans  les  simples  particuliers,  restent  complète- 
ment impunis  dans  vous-mêmes?  ....  La  parole  à  la  tribune  est  toujours  in- 
nocente, ou  elle  peut  être  parfois  «riminelle.  Il  est  évident,  et  nous  en  avons 
la  preuve  ,  qu'elle  peut  être  criminelle  :  on  commet  donc  des  crimes  par  la 
parole  :  on  peut  «ionc,  par  la  parole  ,  provoquer  à  tous  les  crimes?  Eh  bien  ! 
dans  ce  cas,  la  chambre  se  contonlera-t-elle  de  l'application  d'une  peine  morale 
telle  qu'un  rappel  à  l'ordre?  Elle  est  nulle  pour  les  orateurs  qui  regardent  ce 
rappel  à  l'ordre  comme  une  sorte  de  prix  ([u'ils  remportent ,  et  qui  ajoute  à 
leur  popularité  aux  yeux  de  leurs  partisans.  Il  y  a  là  plus^|ue  de  l'impunité  , 
il  y  a  encouragement  au  crime.  Soutenir  cette  doctrine  ,  c'est  soutenir  le  dé- 
sordre même.  » 

Quant  aux  objections  tirées  de  l'abus  qu'on  peut  faire  d'une 
mesure  répressive,  d'abord  M.  le  garde  des  sceaux  déclare  qu'il 
préférerait  une  chambre  c£ui  abuserait  de  ses  droits  à  une  chambre 
dépouillée  de  tous  droits  ,  et  qui  présenterait  au  peuple,  justement 
effrayé,  le  speclaclc  d'une  impuissante  anarchie.  Il  opine  donc 
pour  prendre  la  proposition  en  considération  ;  mais  en  même 
temps  il  croit  qu'il  y  faudrait  des  modifications...  Il  observe  que 
les  articles  ii  ,  21  ,  24  ,  26,  27  du  règlement  attribuent  au  pré- 
sident le  pouvoir  de  maintenir  l'ordre  dans  la  chambre  et  de  diri- 
ger ses  délibérations,  parce  qu'une  assemblée  ne  peut  se  gouverner 
elle-même,  et  que  ce  gouvernement  serait  une  oppression  conti- 
nuelle de  la  minorité  par  la  majorité... 

. .  .<t  Le  président ,  étranger  aux  mouvemens  qui  agitent  la  chambre ,  dit-il, 
est  bien  plus  îi  même  de  juger  de  la  nécessité  du  rappel  à  l'ordre.  Il  arrête  un 
premier  mouvement ,  cela  est  utile  j  et  s'il  réprime,  il  le  foit  avec  l'assentiment 
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de  la  grande  majorité  de  la  cliamhre.  Que  ce  soit  donc  au  président  seul  à  dé- 
cider s'il  y  a  lieu  ou  non  do  rappeler  ;i  l'ordre  et  à  la  question. . .  Que  la  mi- 
norité ne  craigne  pas  l'abus  de  ce  pouvoir,  car  c'est,  surtout  dans  son  intérêt 
qu'il  est  donné....  Le  président  est  presque  toujours  dans  le  cas  de  pro- 
téger la  minorité,  par  la  raison  que  la  majorité  se  protège  elle-même  par  sa 
propre  force ...  a 

Ainsi  M.  le  garde  des  sceaux  se  borne ,  quant  à  la  propositiou 
de  M.  Sirieys  de  Mayrinhar,  à  appeler  l'attention  de  la  commission 
sur  l'exécution  plus  sévère  du  règlement,  des  règles  tombées  en 
désuétude,  et  il  ne  doute  pas  qu'on  ne  puisse  résoudre  le  problème 
de  concilier  l'ordre  avec  la  liberté  des  discussions. 

(  Q  mars.  )  Plusieurs  autres  orateurs  furent  encore  entendus 
en  opposition  ou  à  l'appui  de  la  proposition.  (D'un  côté,  MM.  de. 
Saint-Aulaire,  Labbey  de  Pompières,  Ganilli,  Chauvelin,  Casimir 
Perrier,  etc.  De  l'autre,  MM.  Duvergier  d'Hauranne,  d'Haute- 
feuille,  de  Castelbajac,  Bonnet,  etc.)  Nous  nous  bornons  à  citer 
quelques  traits  du  discours  de  M.  Castelbajac,  qui  fit  plus  de  sen- 
sation que  tout  au  Ire,  en  raison  de  son  opinion  et  de  ses  liaisons 
politiques...  Il  signalait  la  mesux'e  proposée  comme  dangereuse  a 
la  liberté  des  discussions  et  inutile  pour  arrêter  les  scandales. 

«  Il  me  paraît  bien  autrement  important,  disait-il,  bien  autre- 
ment avantageux  de  fermer  la  bouche  par  des  raisons  que  par  des 
moyens  qui  ont  l'apparence  de  coups  de  force!  Répondez  à  tel  ou 
tel  discours  avec  énergie  et  logique ,  allez  droit  au  fait ,  attaquez 
francliement  les  principes  ^  dites  toutes  vérités  ,  sans  en  taire  au- 
cune, et  vous  ferez  deux  biens  à  la  fois,  celui  d'éclairer  l'opinion  et 
de  contenir  ceux  que  vous  aurez  victorieusement  repoussés.  » 

Bien  que  l'orateur  exit  souvent  parlé  de  la  nécessité  de  repousser 
les  principes  pernicieux,  et  qu'il  eiit  conseillé  au  ministère  de  ne 
prendx'e  pour  faire  triompher  les  principes  monarchiques  que  des 
moyens  monarchiques,  son  discours  fut  souvent  applaudi,  appuyé 
des  membres  du  côté  gauche.  D'ailleurs  il  n'eut  pas  plus  de  suc- 
rés que  ceux  de  l'opposition  ;  et  il  fut  décidé  à  une  grande  majo- 
rité que  les  propositions  de  MM.  Sirieys  de  Mayrinhac  et  Maine 
K    de  Biran  seraient  prises  en  considération. 

(  3  avril.  )  Le  rapport  de  la  commission  nommée  pour  les  exa- 

y/nnuciire  historique  pour  182 1.  5 
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miner '50  fit<lorfg-temps  allendre.  Il  donna  lieu  à  des  débals  inté- 
rieurs; on  convint  Je  scinder  les  propositions  que  la  délibération 
du  9  mars  avait  voulu  confondre,  et  de  ne  s'occuper  d'abord  que 
delà  proposition  de  M.  Sirieys,  comme  plus  spéciale,  et  elle  reçut 
dans  le  sein  de  la  commission  les  modifications  indiquées  dçins  le 
discours  de  M.  le  garde  des  sceaux  sous  la  forme  des  trois  articles 
suivans  ,'  ajoutés  au  règlement. 

«t  Art.  I"  CoTiformément  ."i  l'article  ai  du  ivglemcnt,  le  pre'sident  rappelle 
seul  à  l'ordre  l'orateur  qiri  s'en  écarte. 

<r  L'orateur  qui  ,  dans  le  cas  du  même  article ,  demande  à  se  justiûer ,  ob- 
tient seul  la  parole. 

«  2.  Lorsjcpi'uii  orateur  a  r'tc  rappelé  deux  fois  à  l'ordre  dans  le  même  dis- 
rours  ,  le  président ,  après  lui  avoir  accordé  la  parole  pour  se  justifier,  s'il  le 
demanda,  doitconsultpr  la  rliambrc  pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite 
à  l'orateur  ,  pour  le  reste  de  la  séance  ,  sur  la  même  question. 

«  La  cîianibre  prononce  par  assis  et  levé,  sans  débats. 

«  3.  Coniormément  à  l'art.  26  ,1e  président  rappelle  seul  à  la  question  l'o- 
rateur qui  s'en  écarie. 

«  Le  président  ne  peut  accorder  la  parole  sur  le  rappel  à  la  question, 

K  Si  un  orateur,  après  avoir  été  deux  fois,  dans  le  même  discours,  rappelé 
à  la  question,  continue  à  s'en  écarter,  le  président  doit  consulter  la  chambre 
pour  savoir  si  la  parole  ne  sera  pas  interdite  à  l'orateur,  pour  le  reste  de  la 
séan<-e,  s>ir  la  même  question. 

«  La  cliambrc  prononce  par  assis  et  levé,  sans  débats.  » 

(G  avril).  La  discussion  ouverte,  M.  de  Castelbajac  ,  rappelant 
el  développant  dans  son  discours  les  argumens  qu'il  a  employés 
dans  la  discussion  sur  la  prise  en  considération,  expose  que  les 
modifications  proposées  par  la  commission  lui  paraissent  avoir 
les  mêmes  incon venions  avec  un  principe  d'énergie  de  moins,  et 
rejette  le  projet ,  dont  il  lui  semble  que  le  ministère  peut  un  jour 
Tiser  contre  une  majorité  monarchique ,  et  où  il  y  a  ,  suivant  l'ho- 
norable orateur ,  danger  pour  l'opinion ,  qui  pourra  être  égarée 
sans  pouvoir  être  éclairée;  avertissement  pour  la  chamLre  ,  qui 
délaisse  son  pouvoir  et  sa  dignité;  alFaiblissement  de  force  morale 
du  président,  et  plus  de  moyens  de  scandale  qu'il  n'en  existe  au- 
jourd'hui. 

Du  même  côté  ,  M.  de  Montbron  ,  appuyant  la  proposition,  de- 
mandait dos  mesures  plus  sévères  ,  comme  de  soumettre  a  une 
espèce  de  censure  les  phrases  ou  les  discours  qui  auraient  donne 
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Jieii  au  lappel  à  l'ordre,  et  d'en  interdire  la  publication'  dans  les 
journaux. 

De  l'autre,  où  siégeait  la  véritable  opposition,  M.  Benjamin 
Constant,  traitant  la  question  dans  toute  son  étendue,  et  comme 
devant  décider  de  l'indépendance  des  discussions,  répond  d'abord 
à  ce  que  le  rapporteur  de  la  commission  (M.  le  comte  Florian 
de  Kergorlay)  avait  dil  des  règlemens    et  des  usages  sévères  du 
parlement  britannique  et  du  congrès  américain  ;  il  rappelle  qu'on 
y  jouit  dans  les  débats  de  la  plus  grande  liberté  ;  que  la  chambre 
des  communes  est  investie  de  l'initiative  des  lois  ;  que  les  motions 
d'ordre  y  sont  admises  ;  que  tout  membre  du  parlement  peut  in- 
lorpeller  les  ministres  et  sur  les  actes  de  leur  administration  et  sur 
toutes  les   négociations   avec   l'étranger...   Il   en    rapporte    des 
exemples  frappans  ;  et  après  avoir  dit  que  la  réfutation  des  rai- 
sonnemens  empruntés  de  l'Angleterre  s'applique  avec  une  double 
force  aux  Etats-Unis,  il  ajoute  que  quand  il  y  a  dans  un  pays  une 
liberté  républicaine  ,  quand  la  loi  permet  infiniment  de  clioses  , 
plie  peut  être  plus  sévère  pour  ce  qu^elle  interdit;  et  qu'il  est 
absurde  d'argumenter  de  celte  sévérité  contre  les  choses  qui  doi- 
vent tire  dél'endues  pour  l'appliquer  ailleurs  aux  choses  qui  doi- 
vent être  permises. 

En  examinant  le  projet  dans  son  but  principal ,  l'orateur  n'est 
rien  moins  que  rassuré  par  ce  qu'on  a  dit  de  la  modération  d'une 
majorilé  forte  et  de  l'impartialité  d'un  président  qui ,  «  fût-il  im- 
partial de  caractère,  sera  toujours  partial  de  position,  par  le  besoin 
qu'il  a  lui-même  de  l'appui  de  la  majorité.  »  Il  s'élève  surtout 
contre  la  disposition  qui  priverait  l'orateur  menacé  da  rappel  à 
l'ordre  et  de  la  censure,  du  droit  commun  en  tout  pays  à  un  ac- 
cusé d'avoir  un  défenseur...  ,  ce  qui  pourrait  concilier  les  esprits... 
Arrivé  à  Ja  disposition  qui  lui  semble  la  principale  qu'on  a  en 
vue,  c'est-ii-dire  à  l'interdiction  delà  parole  à  un  membre  qui  au- 
rait été  deux  fois"  rappelé  à  l'ordre  par  le  président...,  M.  Benja- 
min Constant,  reprenant  les  exemples  déjà  cités  des  usages  parle- 
n\cnlaires.de  l'AngJpterre ,  observe  que  l'abus  du  droit  déféré  au 
président  repousse  toute  liberté  de  discussion... 
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or  Toutes  les  questions  se  tiennent,  dit-il;  je  ne  puis  accorder  an  ministre 
des  affaires  étrangères  des  fonds  pour  son  ministère,  sans  examiner  si  ces  fonds 
ne  sont  pas  remis  aux  ennemis  de  la  France,  ou  détournés  de  leur  destination  ; 
ie  ne  puis  accorder  au  minstre  de  l'intérieur  des  fonds  pour  l'instruction  pu- 
blique, sans  savoir  comment  et  par  qui  l'instruction  publique  sera  dirigée;  je 
ne  puis  en  accorder  pour  les  pensions  militaires,  sans  savoir  si  ces  fonds  ne 
sont  pas  prodigués  à  ceux  qui  sont  devenus  généraux  en  temps  de  paix;  je  ne 
puis  enfin  consentir  des  lois  plus  ou  moins  sévères,  sans  savoir  quel  esprit 
anime  le  ministère  qui  va  s'armer  de  ces  lois.  Tout  se  tientj  rien  n'est  clair 
que  réuni.  Isolé  ,  tout  est  confus,  tout  est  faux. 

a  Je  conçois  que  cette  pratique  est  très-commode  pour  un  ministère.  En 
scindant  toutes  les  questions,  en  circonscrivant  l'examen  dans  de  petites 
sphères  partielles,  en  nous  parquant ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  un  étroit  enclos, 
les  ministres  empêchent  qu'on  n'embrasse  l'ensemble  de  leur  système  Ils 
n'ont  pas  encore  le  mérite  de  l'invention;  c'est  le  vieil  axiome  :  diviser  pour 
régner. 

tt  L'adoption  de  cette  mesure,  ce  silence  imposé  a  vos  adversaires,  serait 
l'aveu  le  plus  humiliant  d'infériorité  et  d'impuissance  pour  faire  valoir  €t 
triompher  la  raison. 

<c  Enfin,  messieurs,  le  droit  de  faire  ce  qu'on  vous  propose  ,  vous  ne  l'avez 
point.  Un  membre  de  la  chambre  peut  s'être  écarté  de  la  question,  et  avoir 
ensuite^  sur  la  question  ,  des  choses  bonnes,  utiles  ,  indispensables  à  dire.  La 
charte,  qui  est  votre  règle,  vent  qu'il  ait  cette  faculté.  Elle  veut  que  les  dis- 
cussions soient  lil>res  :  pour  être  libres,  il  faut  qu'elles  soient  complètes. 
Tous  pouvez  punir  ce  qui  a  été  dit  de  répréhensible  ;  mais  vous  violez  la  charte 
en  proscrivant  d'avance  ce  qui  peut  ne  l'être  pas. . . 

(7  avril.)  A  ces  argumeris  ,  M.  le  général  Brun  de  Villeret 
ajoute  que  la  proposition  ainsi  conçue  rend  éternel  le  despotisme 
de  la  majorité  dans  la  chambre  et  juscpie  dans  les  commissions,  où 
la  minorité  n'a  pas  un  seul  de  ses  membres  admis  ;  — M.  Guitard, 
qu'en  conlérant  l'initiative  au  président  et  le  jugement  à  la  majo- 
rité ,  la  commission  a  l'edoublé  le  danger  ;  qu'il  ne  faut  pas  se 
laisser  séduire  par  la  douceur  apparente  de  la  peine ,  qui  n'en 
attaque  pas  moins  l'indépendance  des  députés,  et  dont  l'abus  sera 
d'autant  plus  facile  qu'on  craindra  moins  de  l'appliquer. 

«  Les  articles  qu'on  vous  propose  ,  dit  M.  Etienne  ,  sont  moins 
une  addition  à  vos  règlemens  qu'à  la  dernière  loi  électorale.  Com- 
.binée  pour  exclure  tous  les  intérêts  nouveaux  ,  elle  est  encore  in- 
suffisante ;  et  si  on  n'a  pu  se  délivrer  de  certains  noms  ,  on  veut 
au  moins  étouffer  certaines  voix  :  il  faut  achever  par  les  entraves 
de  la  tribune  ce  qu'on  n'a'^pu  obtenir  par  la  gêne  du  scrutin. 

«  C'est  une  atteinte  de  plus  à  ta  publicité,  qui  est  la  vie  des 
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g?ouvernemens  représentatifs  réels ,  qui  est  la  mort  des  gouverne- 
mens  représenlatifs  factices.  » 

M.  Laine  (montant  à  la  tribune  après  M.  Etienne),  considé- 
rant d'abord  la  proposition  dans  ses  analogies  avec  les  usages  par- 
lementaires de  l'Angleterre  et  des  assemblées  délibérantes  dans 
d'autres  pays  libres  ,  la  montre  mieux  assortie  à  nos  mœurs  et  à 
notre  position. 

c  Sans  doute  ,  dit  S.  Ex.,  la  cbarte  et  les  lois  ont  slatiie  que  les  opinions 
des  députes  étaient  libres,  elqu'aueun  d'eux  ne  pouvait  être  poursuivi  devant 
l;»s  tribiinuix  à  raison  des  discours  jirononcés  à  la  tribune.  La  loi  s'est  bien 
f^arde'e  de  définir  le  mol  op'miofi,  elle  a  dû  laisser  à  votre  sa-^esse  îx  le  déter- 
miner; elle  n'est  pas  faite  pour  tous,  elle  n'a  en  vue  que  des  législateurs. 
Cette  îoi  n'a  pas  dû  établir  de  peines  pour  les  discours  coupables  ;  elle  a  dû 
s'en  remettre  à  vous-mêmes De  simples  réponses  ne  seraient  pas  un  re- 
mède; il  est  beaiiroiip  de  discours  dont  le  danj^er  serait  augmenté  par  la  ré- 
ponse même,  et  l'opinion  de  l'orateur  qui  répond  n'a  pas  le  même  poids  que 
la  désapprobation  jugée  nécesssaire  ailleursde  toute  l'assemblée...»  Enfin  il  ne 
s'a|;it  ici  d'abord  que  de  remettre  en  vigueur  des  règles  déjà  écrites.  Il  est  fâ- 
cheux, il  est  vrai,  d'ajourner  pour  quelques  heures  la  révélation  d'une  vérité 
utile  qu'un  orateur  sera  forcé  de  mettre  en  réserve,  mais  c'est  sa  faute  s'il  la  fait 
précéder  de  phrases  qui  troublent  l'ordre.  El  puis,  au  siècle  oii  nous  sommes 
parvenus,  le  danger  de  voiler  un  moment  sous  le  silence  une  vérité  utile  est 
moins  funeste  que  ledanger  du  désordre  qu'en  fait  faire  d'aussi  importantes. . . 

(  9-11  avril.  )  La  discussion  se  prolojigea  encore  plus  animée, 
et  pendant  quatre  à  cinq  séances  se  reproduisirent  sous  des  formes 
variées,  d'une  part,  les  objections  tirées  de  l'indépendance  des  dé- 
])ufés ,  du  danger  d'étouffer  la  liberté  de  la  tribune  et  d'opprimer 
la  minorité  (MM.  Devaux,  Girardin,  Pavée  de  Vandœure,  etc...  ); 
de  l'autre ,  les  argumens  à  l'appui  du  projet ,  la  nécessité  de  res- 
serrer la  discipline  de  la  chambre  ,  pour  arrêter  les  scandales  de 
la  tribune,  les  attaques  dirigées  contre  la  légitimité,  les  éloges 
incessamment  donnés  aux  révolutions  ou  insurrections  (MM.  Re- 
gnouf  de  Vains  ,  de  Bonald  ,  Delbreil  d'Escorbiac  ,  de  Cayrol ,  de 
Lalot ,  etc.)  '.  et  au  milieu  de  ces  opinions  diverses  il  éclatait  sou- 
vent des  deux  côtés  opposés  de  la  chambi'e  des  accusations  contre 
le  ministère.  —  Ainsi  M.  Bignon  trouvant  dans  la  proposition 
un  objet  plus  étendu  ,  une  intention  plus  large  ,  qui  semble  se  lier 
d'une  manière  plus  ou  moins  directe  à  un  ensemble  de  disposi- 
tions offensives  simullanémenl  dirigées  en  divers  pays  contre  le 
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développement  ou  l'affermissement  des  gouvernemens  représenta- 
tifs ;  une  sinistre  coïncidence  avec  des  plans  formés  au-deliors  et 
déjà  exécutés  ailleurs  : 

«  C'est  avec  douleur ,  s'écric-t-il ,  c[ue  nous  voyons  le  ministère 
s'égarerdansles  voies  dangereuses,  en  répétant,  pour  légitimer  l'as- 
servissement de  la  tribune,  le  rappel  fallacieux  à  l'ordre  ({ue  l'on 
fait  retentir  ailleurs  pour  légitimer  l'asscrvissemeut  des  royaumes. 
C'est  avec  douleur  que  nous  le  voyons ,  déclarant  la  guerre  aux  vé- 
rilaLIes  principes  du  gouvernement  représentatif,  vouloir  tracer 
des  limites  à  l'élan  de  la  pensée,  instituer  des  peines  contre  la  fran- 
chise du  discours  et  l^énergie  de  l'expression ,  et ,  par  le  renouvel- 
lement d'une  célèbre  vengeance,  clouer  ,  pour  ainsi  dire,  cliaque 
jour  à  la  tribune  la  langue  des  défenseurs  de  la  liberté  publique. 
L'ordre  ,  dans  le  vocabulaire  des  gouvernemens  au  cliar  desquels 
le  nôtre  est  si  malheureusement  enchaîné,  l'ordre  peureux,  c'est 
le  pouvoir  absolu.  Faut-il  nous  étonner  que  ,  par  une  dérivalicu 
funeste,  l'ordre,  dans  la  chambre  des  députés  ,  doive  être  le  si- 
lence ou  le  langage  de  la  servitude?....  » 

De  l'autre  côté  de  la  chambre  ,  MM.  de  Vaublanc  et  de  la  Bour- 
donnaye  réprouvent  fortement  la  maxime  du  milieu.  «  Que  le 
ministère  reconnaisse  enfin  la  voix  d'une  opinion  dominante,  dit 
ce  dernier  orateur,  qu'il  marcIie  à  sa  tête,  et  qu'il  la  dirige,  et 
vous  verrez  qu'alors  tous  les  cris  impuissans  des  partis,  les  insi- 
nuations séditieuses  ,  les  provocations  à  la  l'évolle  n'oseraient  plus 
paraître  à  cette  tribune  et  lutter  contre  le  colosse  de  l'opinion  pu- 
blique, et  toute  la  puissance  réunie  d'un  gouvernement  juste, 
mais  fermé  ^  et  qui  sait  à  la  fois  récompenser  et  punir. 

3)  Non ,  messieurs ,  l'opposition  n'est  forte  que  par  la  faiblesse 
du  ministère  ;  elle  ne  menace  que  parce  qu'il  ne  punit  |)as;  elle  ne 
crie  que  parce  qu'il  se  tait,  et  la  majorité  de  celte  chambre  n'est 
immobile  que  parce  que  quelques  ministres  ne  sont  occupés  qu'à 
la  paralyser.  Que  le  ministère  agisse  ,  la  majorité  déploiera  sa 
foï'ce,  et  vous  n'aurez  besoin  ni  de  Code  pénal  ,  ni  de  règlement 
additionnel. 

«D'ailleurs,  les  addilions  proposées  au  règlement  icndraicni ,  en 
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un  mot,  à  donner  iudirecleuicul  au  juinislèrc  une  omniputence  de 
police,  et  à  créer  une  anarchie  constiUiée.  11  en  résuUeiail  bientôt 
un  système  deslruclir  de  la  cliartc  et  de  la  légilimilé.  » 

Ce  discours  termina  la  discussion  ;;éucra4e,  mais  la  discussion 
des  articles  ramena  souvent  les  nièmes  questions, )e,t  les  mêmes 
idées.  Plusieurs  amendemens  furent  proposés  des  deux  côtés  de  la 
chambre,  les  uns  pour  augmenter  les  rigueurs  du  règlement,  lei 
autres  dans  une  intention  contraire  ;  ils  furent  tous  également  re- 
jelés.  Des  articles  additionnels  furent  renvoyés,  .comme  n'ayant 
point  de  rapport  avec  la  proposition  de  M.  Sirieys  de  Mayrinhac , 
à  la  commission  qui  resta  chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
de  M.  Maine  de  Biran  ,  dont  il  n'a  plus  été  question  à  celte  session^ 
et  après  dix  jours  de  débats,  toujours  inléressans  et  souvexvt  ora- 
geux, les  nouveaux  articles  du  règlement  furent  adopîéfe  li  là  ma- 
jorité de  quarante-quatre  voix,  tels  que  la  commission  '\\h-^vâxl 
rédigés.  •  '  ■'■'  '■  '  •■ 

(Nombre  des  volans  ,  3io. — Boules  blanches,  1 7 7 .  •*-^  Boules 
noires ,  i33.  ) 

Administration  communale  et  dé  par  Le  mentale.  • — ^On  âV»il  sou- 
vent entendu,  dans  la  discussion  précédente,  des  alïusibhsau'  projet 
de  loi  pour  l'organisation  de  l'administration  municipale  et  dépar- 
lemenlale,  présenté  à  la  chambre,  dans  la  séance'du  2i  février, 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  Quoique  ce  projet  i>'ait  pas  été  ^ou*» 
misa  la  discussion,  il  n'est  pas  inutile  d'en  rappeler  les  disposi- 
tions principales.  Les  communes  y  étaient  divisées  en  communes 
rurales  et  en  communes  urbaines.  — Le  maire  et'  les  adjoints 
devaient  être  nommés,  dans  les  premières,  par  les  préfets,  dans 
les  autres,  par  le  roi  :  — Le  conseil  municipal  des  premières,  j^at  Une 
assemblée  composée  des  membres  du  conseil  municipal  existant ,  — 
des  plus  imposés  (ou  leurs  fondés  de  pouvoir)  en  nombre  égal  à 
celuides  membres  du  conseil,  011  étaient  admis  les  doyens  des  ordres 
de  Saint-Louis ,  de  ki  Légion-d'Honneur  et  du  médite  militaire. 
' —  Dans  les  communes  urbaines  (à  l'exception  delà  ville  de  Pari«  , 
dont  l'organisation  municipale  devait  cire  réglée  à  part  ) ,  l'élec- 
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tion  des  conseillers  municipaux  devait  être  faite  par  une  assemblée 
composée  des  membres  du  conseil  municipal,  d'un  nombre  égal 
des  ])1hs  imposés  et  de  notables  désignés  par  le  gouvernement 
entre  les  magistrats,  négocians,  avocats,  artistes,  chefs  ou  syn- 
dics des  corps  d'arts  et  métiers ,  etc. ,  dans  un  nombre  égal  au  moins 
et  même  double  de  celui  des  conseillers  et  des  plus  imposés.  — 
Enlln  pour  l'élection  des  conseils  d'arrondissement  et  de  déparle- 
ment ,  des  assemblées  composées  sur  les  mêmes  principes  que  celles 
des  communes  urbaines  devaient  présenter  des  candidats  entre  les- 
quels le  roi  ferait  son  choix. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (M.  le  comte  Siméon) ,  en  soumetlant 
le  projet,  avait  fait  l'historique  du  régime  municipal  en  France 
jusqu'à  l'assemblée  conslituante,  où  les  élections  étaient  populaires, 
et  sous  le  régime  du  gouvernement  impérial,  qui  s'en  empara  Unit- 
à-fail. ^Quoique  la  Charte  n'eût  apporté  aucune  modillcalion  à  ce 
dernier  régime  ,  cependant ,  à  mesure  que  les  principes  et  les  avan- 
tages du  gouvernement  représentatif  se  sont  développés  dans  les 
chambres,  on  avait  désiré  de  les  voir  appliquer  dans  une  juste 
proportion  à  la  formation  des  administrations.  On  avait  reconnu 
i'avanlage  du  renouvellement  partiel  des  conseils.  Quant  à  la  dis- 
tinction établie  par  le  projet  entre  les  communes  rurales  et  les 
communes  urbaines,  on  avait  considéré  que,  dans  les  premières,  les 
élémens  de  l'administration  ne  peuvent  se  trouver  que  parmi  les 
proprié taii'cs  éclairés,  et  on  y  admettait  leurs  fondés  de  pouvoirs 
parce  qu'ils  ne  S''j  trouveraient  pas  en  nombi'e  suffisant.  Dans 
les  communes  urbaines ,  où  les  inlérêls  varient  et  sont  souvent 
plus  industriels  qu'agricoles,  on  avait  cru  devoir  introduire  des 
notables  en  nombre  plus  ou  moins  considérable  ,  suivant  l'imjaor- 
tance  des  intérêts  dominans  ,  au  choix  du  gouvernement,  le  meil- 
leur juge  en  cette  matière. 

Tels  étaient  en  substance  les  motifs  allégués  par  le  ministère 
sur  un  projet  qui,  à  peine  connu  du  public,   n'en  fut  pas  moins 

l'objet  des  critiques  les  plus  vives On  lui  reprochait  de  mettie 

les  communes  rurales  sous  le  desposlisme  de  l'aristocratie ,  les 
t;omnuincs  urbaines,  les  arrojjdisscmcus  et  les  dcparieuicns  sous  I2, 
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domlnalion  tla  ministère;  de  tomlrc  à  rélablir  les  corporations, 
les  jurandes  et  les  maîtrises.  Dans  le  rapport  qui  en  fut  fait  au 
nom  de  la  commission  ,  M.  Pardessus  (  i5  avril)  y  proposait  quel- 
ques modifications  plus  favorables  à  la  grande  propriété  qu'au  gou- 
vernement; mais  ,  soit  que  le  ministère  fût  effrajé  de  l'opposition 
qui  s'annonçait,  soit  que  le  temps  manquât  pour  une  discussion 
approfondie,  ce  projet,  si  souvent  réclamé  et  promis,  fut  encore 
ajourné  ;  et  à  toutes  les  questions  épigrammatiques  faites  à  cet 
égard  par  l'opposition  ,  ni  le  ministère ,  ni  le  côté  droit  ne  se  mi- 
rent en  peine  de  répondre. 
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CHAPITRE  V. 

Loi  sur  les  grains. 

Entre  lanl  de  sujets  si  propres  à  aigrir  l'irrilalion  des  partis, 
la  cliambre  des  députés  se  reposa  quelques  jours  de  ses  agitations 
dans  une  discussion  moins  piquante  pour  le  moment,  pleine  d'in- 
térêt pour  tous  les  temps. 

Quoique  la  question  des  subsistances  ait  été  débattue  depuis  un 
demi-siècle  par  des  économistes  et  par  des  hommes  d'élal  éclairés, 
elle  offre  encore  un  grand  problème  à  résoudre  :  c'est  de  poser  la 
limite  où  le  prix  des  grains  peut  suffire  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture sans  nuire  aux  progrès  de  l'industrie.  Les  partisans  de  la 
liberté  illimitée,  du  laissez  entrer  ^  laissez  sortir  ^  laissez  passer  ^ 
ont  dit  eu  mille  manières  que  cette  liberté  saui'ait  mieux  que  les 
restrictions  établir ,  au  moyen  des  échanges,  un  niveau  juste  et 
salutaire  dans  le  prix  des  denrées  de  toute  nature  ,  pourvoir  aux 
besoins  des  peuples  et  multiplier  leurs  jouissances  parles  produits 
échangeables  de  leur  sol  et  de  leur  industrie.  Mais  les  gouveine- 
mens  attentifs  à  l'influence  du  prix  des  grains  sur  la  fortune  ou  la 
tranquillité  des  Etats  n'ont  pas  cru  devoir  admettre  dans  toute  son 
étendue  un  système  qui,  dans  certaines  circonstances,  pourrait 
ruiner  leur  agriculture  et  livrer  la  subsistance  de  leurs  peuples  à 
l'avidité  des  spéculateurs  ou  à  la  merci  de  l'étranger.  On  le  voit 
dans  les  républiques  de  l'antiquité  comme  dans  les  monarchies 
modernes. 

La  législation  française  n'était  pas  resiée  muette  sur  cet  objet  ; 
et  sans  rappeler  ici  les  anciennes  ordonnances,  ni  les  lois  rendues 
dans  le  cours  de  la  révolution  ,  celle  du  i4  décembre  i8i4  avait 
permis  l'exportation  des  grains  dans  les  déparlemens  frontières, 
ilivisés  en  Irois  classes ,  à  raison  de  leurs  produits ,  tant  que  le  prix 
n'aurait  pas  allcinl  20  iV.  puur  la  première  ,  :^i  fr.  pour  lu  seconde, 
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et  i(j  fr.  pour  la  troisième.  Onant  à  l'iinporlaliuri,  gciiûxalemcnt 
permise  autrefois,  parce  qu'on  ne  croyait  jamais  avoir  assez  de 
j^rainSjla  loi  du  iG  juillet  1819  y  avait  également  posé  des  limites 
(voyez  l'Annuaire  pour  1819,  page  5i6-6j8),  en  ajoutant  même 
à  l'importation  des  grains  étrangers  ,  lorsqu'elle  était  permise  ,  des 
droits  qui  furent  encore  augmentés  par  la  loi  des  douanes  du 

7  juin  1820.  —  Cependant,  malgré  ces  encouragemens  donnés  à 
l'agriculture  française,  l'abondance  des  cargaisons  récemment  ar- 
l'ivées  des  Etals-Unis,  et  surtout  de  la  Crimée,  avait  fait  tomber  le 
prix  des  grains  indigènes  dans  les  provinces  agricoles  du  midi ,  de 
manière  à  exciter  les  réclamations  les  plus  vives  des  propriétaires 
et  à  décourager  l'agriculture.  Le  gouvei'nemenl ,  voulant  y  remé- 
dier, et  l'econnaissanl  l'insuffisance  des  dernières  lois,  résolut  d'y 
apporter  quelques  modificalions  par  un  projet  de  loi  présenté  le 

8  mai  à  la  cLambre  des  députés. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  dans  l'exposé  des  motifs  qu'il  en 
donna,  reconnaît  qu'il  s'est  fait  dans  les  productions  des  grains 
une  révolution,  que  les  progrès  de  l'agriculture  l'ont  augmentée 
dans  toute  la  France  ,  tandis  que  les  débouchés  ont  diminué  par  la 
perte  de  nos  colonies  et  par  la  concurrence  des  blés  étrangers.  11 
rappelle  les  lois  de  i8i4,  iSig,  1820. 

<c  Maigre  les  précautious  prises  en  faveurde  l'agriculture  et  delà  na?Jî;alion 
natiouale,  dit  le  ministre ,  les  bte's  indigènes  sont  encore  restes  dans  plusieurs 
dc'partemeus  à  un  prix  qui  ne  suffit  pas  à  ce  que  doivent  prétendre  les  pro- 
priétaires pour  la  rentrée  de  leurs  avances  et  de  leur  capital.  Alors  les  uns 
ont  demandé  qu'on  élevât  les  prix  auxquels  l'importation  est  permise,  les  .li- 
tres qu'elle  fut  tout-à-fait  interdite.  Ceux-là  se  Tondent  sur  ce  que  l'impor- 
tation ne  peut  être  d'une  u'ùlité  réelle,  parce  qu'elle  ne  saurait  fournir  qu'une, 
quantité  de  grains  Lien  modique  proportionnellement  a  l'étendue  de  nos  b'-- 
soins  (estimés  à  160,000,000  d'hectolitres)  a  ;  d'cii  l'on  pourrait  conclure  qu'il 
y  a  moins  de  réalité  que  de  prévention  et  de  préjugé  dans  le  résultat. —  a  D'tiii 
autre  côté,  ajoute  le  ministre,  bien  que  rimportalion  ,  quelque  considérable 
qu'on  la  suppose,  ne  puisse  suppléer  au  déficit  des  années  malheureuses,  dii 
moins  elle  concourt  a  rendre  ce  déficit  moins  sensible  dans  les  lieux  oîi  elle 
se  répand.  Toutes  les  parties  de  la  France  n'ont  pas  les  mêmes  ressources, 
n'éprouvent  pas  ks  mêmes  besoins  au  même  degré.  Les  distances,  les  dilli- 
culles  des  communications  ,  la  clierté  des  transports  ue  perra(  tient  pas  tou- 
jours aux  contrées  qui  ont  trop  ou  assez  de  secouiir  celles  qui  soulfn  ni. 
Alors  rmiporlaliou  ,  qui  pour  le  royaume  entier  serait  d'une  faible  lessoune, 
d(  vK^nt  d  une  iniportance  extrême  pour  certaines  parties   ...  Ou  a  proposé, 
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d'nh  c6tc,  d'elever  jusqu'il  25  Tr.  la  limite  de  rimporlation  :  mais  alors  on  re- 
tarderait d'autant  la  prohibition  de  sortie  des  grains  ;  de  l'autre,  de  permettre 
indelinimenl  l'exportation  :  mais  alors  nos  grains  s'écouleraient  au  préjudice 
de  la  consommation  intérieure,  de  façon  à  ramener  les  disettes  de  i^GS  et 
1816,  où  il  l'allut  rendre  avec  usure,  aux  étrangers,  les  bénéfices  tirés  de  l'ex- 
portation antérieure,  et  l'écoulement  de  grains  continuerait  même  au  milieu 
de  la  plus  grande  pénurie  ,  toutes  les  Ibis  que  des  provinces  moins  maltraitées 
que  les  autres  trouveraient  à  placer  leurs  grains  à  plus  haut  prix  au-dehors 
qu'à  rinlérieur. 

a  Dans  cet  état  de  choses,  on  a  vu  que  le  seul  remède  aux  inconvéniens  re- 
connus était  d'apporter  des  modifications  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  16 
juillet  1819.  —  On  s'est  aperçu  que  la  première  classe  desdépartemens  fron- 
tières, telle  qu'elle  est  formée,  donnait  trop  d'influence,  dans  la  détermination 
des  prix,  à  des  contrées  moins  fécondes  en  blé  (telles  que  les  déparlemens  dos 
Bourh(S-du-Rhônc  et  du  Var  ).  On  a  examiné  si,  en  choisissant  des  marchés 
d;ms  des  pays  plus  agricoles  que  commerciaux  ,  on  ne  trouverait  pas  un  prix 
moyen  qui,  retardant  l'autorisation  de  l'importation,  diminuerait  l'inquiétude 
«l  le  préjudice  des  propriétaires,  sans  trop  nuire  aux  consommateurs,  dont 
il  ne  faut  pas  moins  conserver  les  intérêts,  a 

Telles  étaient  les  vues  dans  lesquelles  le  gouvernemenl  se  bor- 
nait à  proposer  quekjues  modificalions  au  laLleau  annexé  à  la  loi 
du  16  juillet  1819,  en  divisant  les  déparlemens  de  la  première 
classe  en  trois  sections,  et  en  supprimant  de  la  seconde  les  marchés 
d'Arles  et  de  Lyon  pour  y  substituer  celui  de  Fleurance,  oit  le  bas 
prix  des  grains  devait  faire  baisser  le  prix  moyen,  de  façon  à 
rendre  l'imporlalion  plus  rare  el  moins  préjudiciable  à  l'agricul- 
ture française. 

Ce  projet ,  renvoyé  à  une  commission  presque  toute  composée 
de  membres  du  côté  droit,  y  trouva  peu  de  faveur.  Elle  y  fit  des 
amendemens  nombreux ,  ou  plutôt  elle  y  substitua  un  autre  projet , 
dont  il  faut  d'abord  exposer  les  molifs.  Dans  le  rapport  remar- 
«juable  fait  à  la  chambre  le  10  avril,  M.  Carrelet  de  Loisy  recon- 
jiaît  d'abord  la  difficulté  d'établir  un  bon  système  de  législation 
sur  les  subsistances,  sur  la  police  des  grains  et  sur  leurs  mouvc- 
mens,  les  inconvéniens  des  dispositions  réglementaires  adoptées 
en  France  au  commencement  du  siècle  dernier;  il  rend  un  juste 
hommage  aux  efforts  des  économistes  dont  les  doctrines  ont  enfin 
obtenu  une  plus  grande  liberté  par  le  commerce  intérieur  dos 
grains. 

<  Les  dinianJcs  des  proiiiiils  de  la  terre  se  sont  nuillipliccb,  dit-il;  les» 
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afjriculteurs ,  dans  les  rangs  d>''sqiipls  1rs  classes»; levées  ïont  venues  trouver  le» 
♦  raies  jouissanees,  ont  répondu  à  res  demandes,  ont  perfeclionné  les  iiiétiiodt's, 
ont  mieux  cultivé  les  terres  anciennes,  en  ont  dérriclié  de  nouvelles,  et  ont 
fait  à  leur  tour,  à  la  population,  de  nouvelles  demandes  de  travail,  et  par 
conséquent  de  bras. 

«  L'agriculture  a  pris  un  grand  accroissement;  les  circonstances  de  la  ré- 
volution, mettant  en  valeur  une  grande  «juantité  de  terrains  négligés,  aban- 
donnés à  la  vaine  pâture  ,  ou  délaissés  jusqu'alors  en  marais,  ont  ajouté  à  ses 
progrès. 

tt  La  population  s'est  arcrue  en  proportion  des  succès  de  l'agricullure,  sur 
laquelle  elle  doit  réagir,  el  qu'elle  doit  porter  encore  à  un  plus  haut  degré,  si 
elle  n'éprouve  pas  de  contrariétés;  et  l'Europe  étonnée  aura  peine  à  con<e- 
voir  comment  ce  royaume,  après  une  si  grande  consommation  d'hommes  et 
de  capitaux,  peut  encore  fournir  à  d'immenses  charges  ,  et  surtout  conunent 
il  s'est  lait  que  sa  population  ait  augmenté  d'un  sixième 

«  L'aisance,  qui  toujours  accompagne  le  succès  de  l'agriculture,  inspire  le 
goût  des  jouissances  el  imprime  le  même  mouvement  à  l'industrie. ...  L'indus- 
trie, par  ses  consommations,  est  l'agent  le  plus  puissant  que  puisse  avoir  l'agri- 
culture pour  recouvrer  les  capitaux  <|iic  sans  cesse  elle  doit  verser  sur  le  sol 
qu'elle  l'orce  à  produire,  et  celle-ci  ouvre  à  son  tour,  aux  cinq  sixièmes  de 
l'industrie  en  général,  les  débouchés  sans  lestjuels  elle  ne  pourrait  se  mainte- 
nir. —  Tout  ce  qui  frappe  l'une  atteint  l'autre,  et  les  compromet  toutes  deux 

également L'agriculture  est  la  plus  grande  de  toutes  les  industries  ;  elle  a 

prospéré  depuis  f\o  ans,  parce  qu'on  lui  a  ouvert  de  grands  débouciiés..,.  ;  elle 

a  besoin  du  retour  de  ses  capitaux,  comme  tous  les  ateliers  de  commerce 

Si  ce  retour  manciue  seulement  une  fois,  l'année  est  perdue,  les  mauvaises 
cultures  reparaissent,  la  terre  n'est  plus  fécondée  par  les  engrais  accoutumés 
le  choix  des  semences  n'a  plus  lieu,  les  terres  ingrates  ne  sont  plus  mises  en 
valeur  à  force  de  soins  et  de  travaux  ;  il  y  a  décroissance  de  produit,  et  cpîx  n- 
dant  une  grande  population  est  la  dans  l'attente  de  ce  que  demande  sa  con- 
sommation.... Tel  est  cependant  le  résultat  forcé  de  l'introduction  d'un  nou- 
veau système  d'importation,  qui,  assis  lui-même  sur  les  bases  les  plus  vastes 
d'une  agriculture  naissante  et  bien  dirigée,  peut  nous  ruiner  par  son  excé- 
dant, sans  nuira  aux  progrès  d'une  population  que  cette  agriculture  toujours 
croissante  doit  un  jour  tripler. 

«  Dans  ces  nouveaux  rapports,  l'industrie  française  ne  peut  trouver  d'écui- 
valent....  En  cas  de  disette,  les  secoues  étrangers  et  partiels  de  subsistances  ne 
peuvent  en  préserver  efficacement.  Il  n'est  pas  sage  de  s'y  lier,  et  dans  ce  nou- 
veau commerce  tout  est  au  désavantage  de  la  France. 

«  Le  blé  le  plus  beau  que  produisent  les  pays  les  plus  favorisés  de  la  na- 
ture était  ces  dernières  années,  à  Odessa,  àCaffa,  à.  Tangarock,  à  un  si  bas 
prix,  que  rheefolitre  n'y  valait  que  4  francs.  Cette  année,  il  y  a  eu  rareté,  par 
l'eflet  de  l'intempérie  des  saisons  ;  l'hectolitre  est  à  10  fr.  5o  c.j  mais  il  est  re- 
connu que  c'est  un  prix  momentané  et  accidenfel ,  et  non  un  prix  nioven.  Une 
marine  marchande  (de  400  vaisseaux  du  port  de  •>,  à  'joo  tonneaox  de  1  jl  hec- 
tolitres) nouvellement  créée,  soit  dans  l'Archipel,  soit  à  Idria,  depuis  la  ruine 
de  la  nôtre  ,  jadis  si  florissante  sur  ces  mers,  importe  chez  nous  ces  blés,  dont 
l'hectolitre  ne  coûte  au  commerce,  dans  nosports(à  Marseille),  que  8  et  au 
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pins  iQ  fr.;  et  si  on  njoiite  que  ce  sont  des  hles  durs,  qui,  par  nne  qualité 
suprrionrn  et  une  dcssionlion  plus  parfaite,  absorbent  un  quart  plus  d'eau  et 
floiinrnt  plus  de  pain  à  poids  ei^al  de  iarine  ,  on  ne  sera  pas  étonne'  qu'à  la  con- 
sonnnation  ils  se  payent  2  et  3  Ir.  déplus,  et  même  davantage,  suivant  les  dif- 
fi-renles  espèces  qui  arrivent  de  ces  portsj  dont  il  résulte  que  quand,  d'après 
]a  loi  du  16  juillet  1819,  Fimportation  serait  à  20  fr. ,  le  commerce  des  ble's 
étrangers  gagne  réellement  8  Ir.  par  hectolitre,  à  qualité  égale,  et  réellement 

10  à  12  fr.  à  cause  de  la  supériorité  des  blés  importés 

,  En  suivant -les  effets  désastreux  de  cette  concurrence,  le  rapporteur  ex- 
pose qu'elle  a  fait  réduire  le  prix  des  grains  indigènes  dans  les  provinces  mé- 
lidionaîcs  et  dans  le  centre  de  la  France,  dans  le  Poitou,  dans  la  Bourgogne 
et  la  Lorraine,  dont  les  blés  restent  sans  demandes,  sans  débouchés,  sans  cm- 
rloi  et  sans  moyen  d'extraction,  puisc[ue  tous  les  vorsans  se  dirigent  au  sud 
dans  ces  pays,  et  qu'au  nord  ils  ne  toucîient  qu'à  des  pajs  plus  fertiles  en- 
core  

«  Bien  que  l'importation  étrangère  compte  si  peu  dans  la  masse  ou  con- 
sommation de  la  France,  elle  n'en  a  pas  moins  paralysé  tout  le  commerce  des 
l)l('s  sur  la  Saône  cl  le  E'tàne,  la  Garonne,  et  surtout  sur  le  canal  du  midi,  oi^i 
tant  d-expéditions  de  ce  genre  avaient  lieu  auparavant.  L'agriculture  est  sans 
demandes  dans  la  première  classe,  c'est-à-dire  depuis  Bordeaux  jusqu'aux 
portes  de  l'Alsace,  i-'lus  do  cinquante  départemens  souffrent,  ou  immédiate- 
ment, ou  par  les  contre-coups  qu'un  état  si  nouveau  entraîne. 

0:  Des  pétitions  sans  nombre,  signées  par  des  hommes  rccommandables, 
proclament  la  détresse  générale  et  l'impossibilité  de  payer  les  impôts....  Cette 
importation,  faite  par  la  marine  grecque,*  est  sans  profit  pour  la  marine  fran- 
çaise; — -si  peu  importante  qu'on  la  suppose,  elle  enlève  plus  de  i5,ooo,ooo 
de  capitaux  à  l'agriculture  de  la  France;  elle  a  détruit  le  commerce  intérieur 
des  départemens,  dont  ceux  qui  payaient  le  blé  à  un  plus  haut  prix  en  étaient 
indemnisés  par  celsii  qu'ils  mettaient  eux-mèmeSiaux  marchandises  qu'ils  ex- 
pédiaient en  retour.  »  .•i.];'-C  il^i 

A  ces  considérations  l'iionorable  rapporteur  ajoute  que  les  ex- 
portations du  nord  sont  trop  peu  considérables  pour  balancer  les 
inconvéniens  du  système  général ,  et  la  commission  eut  élé  disposée 
à  en  demander  la  réforme  entière  ,  ou  du  moins  à  proposer  des 
remèdes  plus  efficaces.  Cependant  le  désir  de  se  concilier  avec  le 
ministre  de  l'inSérieiir  l'avait  fait  se  borner  à  des  modifications, 
snit  dans  le  nombre  des  classes,  soit  dans  la  fixation  des  marchés 
régulateurs,  soit  dans  la  limite  des  imporlaiions  ,  cl  d'après  le 
jirix  moyen  du  blé  ,  établi  sur  douze  années  (  de  1S02  à  iStô  ), 
d'après  les  étals  fournis  par  le  ministère  ,  où  elle  proposait  d'élever 
à  25  fr.  la  limite  de  l'exporlation  ,  et  celle  de  l'imporlalion  à 
?/i  fr.  dans  les  départemens  de    première   classe,  à  22  fr.    dans 
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ceux  de  la  seconde ,  à  20  fr.  dans  ceux  de  la  troisième ,  et  à  18  fr. 
dans  ceux  de  la  quairiènie. 

Le  projet  de  la  commission  altérait  si  essentiellement  celui  du 
gouvernement,  que  le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  faire, 
avant  l'ouverture  de  la  discussion  (18  avril),  une  sorte  de  ré- 
serve, en  observant  que  de  tels  procédés  tendaient  à  faire  passer 
en  d'autres  mains  l'initiative  réservée  au  roi.  Néanmoins,  comme 
S.  M.  l'avait  autorisé  à  consentir  la  discussion  des  amendemons , 
sauf  à  prendre  une  détermination  ultérieure  ,  le  ministre ,  entrant 
dans  l'examen  de  ces  amendemens  ,  expliqua  en  détail  l'influence 
que  le  seul  changement  des  marchés  régulateurs  aurait  eue  sur  la 
fixation  du  prix  moyen  des  grains,  soutenant  qu'en  temps  ordi- 
naire la  proposition  du  gouvernement  suffirait  pour  assurer  aux 
Liés  de  la  Saône  et  de  la  Garonne  une  préférence  forcée  à  Marseille 
sur  les  blés  de  l'étranger.  Quant  au  prix  des  blés  d'Odessa ,  S.  Ex. 
affirma  que,  d'après  la  correspondance  du  conseil  du  roi ,  leur 
prix  moyen  était  de  12  fr. ,  en  y  ajoutant  le  prix  du  fret  (  3  fr. 
5o  cent.  )  et  le  droit  (  5  fr.  5o  cent.  )  ;  ils  revenaient  à  Marseille 
à  20  fr. 

•  «  D'ailleurs,  dit  le  ministre,  qu'importe  le  prix  aussi  bas  qu'on  voudra  des 
grains  de  la  mer  Noire,  s'ils  n'entrent  plus  qu'à  de  longs  intervalles,  et  lorsque 
de  grands  besoins  se  manifesteront;  et  si,  lorsqu'ils  seront  entres,  ils  font 

baisser  les  prix  de  manière  à  ce  que  la  porte  leur  soit  de  nouveau  fermée! 

e  Faut-il,  pour  donner  des  débouchés  aux  grains  de  la  Saône  et  de  la  Ga- 
ronne, obliger  les  départemens  qui  n'en  recueillent  pas  assez  à  les  acheter 
cher?  Faut-il  les  priver  des  secours  que  la  mer  leur  oifre?  On  veut  favoriser 
les  propriétaires  de  l'intérieur,  on  a  raison,  mais  faut-il  pour  cela  é<T<iser  la 
population  des  côtes  et  la  rendre  tributaire  de  ces  propriétaires?  Faut-il  dé- 
truire notre  commerce  de  blé  dans  le  Levant,  qui  ne  peut  se  faire  qu'à  Mar- 
seille? Faut-il,  par  des  dispositions  exorbitantes,  détruire  les  entrepôts  qui 
peuvent  être  si  utiles  en  temps  de  disette?  Il  ne  s'en  formera  bientôt  plus,  si 
l'on  ne  peut  espérer  de  les  voir  s'ouvrir  de  temps  à  autre,  et  aux  jours  du  be- 
soin on  déplorera  de  s'être  privé  de  cette  ressource....  Je  suis  loin  de  mécon- 
naître l'intérêt  des  propriétaires  et  ceux  de  l'agriculture;  mais  il  faut  les  com- 
biner avec  l'intérêt  non  moins  grand  et  plus  essentiel  encore  des  subsistances. 
•Xa  crainte  d'un  inal  ne  doit  pas  nous  jeter  dans  un  autre.  C'est  par  essai  que 
l'on  doit  procéder  dans  une  matière  si  délii'ate.  Les  mesures  proposées  et 
celles  consenties  parle  gouvernement  peuvent  suffire,  il  en  est  convaincu  : 
s'il  se  trompe,  il  pourra  en  prendre  de  nouvelles;  mais  il  aurait  à  craindre 
de  compromettre  sa  responsabilité,  s'il  en  proposait  d'autres.  » 
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Toutes  ces  considérations  pesées  dans  Tinlérèt  général  de  la 
France ,  le  ministre  n'admet  que  la  première  et  la  seconde  mesures 
proposées  par  la  commission  ,  c'est-à-dire  la  distribution  nouvelle 
des  départemens  en  quatre  classes,  et  l'élévation  de  la  limite  de 
rc.xportation  à  25  fr.  —  D'ailleurs  il  rejetait  l'élévation  de  la  limite 
proportionnelle  de  l'importation,  qui  ne  laisserait  qu'un  franc 
de  différence  entre  les  deux  limites  ,  l'aug-menlation  de  droits  à 
l'importation  et  l'étaLlissement  du  prix  moyen  des  grains,  sans 
égard  aux  quantités  vendues  ,  parce  que  ces  quantités  étaient  la 
seule  échelle  juste,  et  parce  que  les  mercuriales  ne  se  font  que  sur 
Ls  blés  indigènes  à  l'exclusion  des  blés  étrangers.  Enfin  le  ministre 
consenlait  à  prendre- pour  régulateur  de  la  première  classe  les 
trois  marchés  de  Toulouse,  de  Marseille,  de  Fleurance  ou  de 
Gray,  mais  non  ces  deux  derniers  ensemble,  parce  que  Marseille , 
en  concurrence  avec  trois  marchés  où  les  grains  sont  à  un  prix  si 
inférieur,  aurait  trop  à  souffrir  de  n'être  que  pour  un  quart  dans 
le  marché  régulateur  en  concurrence  avec  des  pays  productifs 

M.  Straforello  (  des  Bouches-du-Rhône  )  ,  premier  orateur  ins- 
crit contre  le  projet ,  s'attache  d'abord  à  combattre  et  les  considé- 
la lions  ,  et  les  amendemens  de  la  commission.  ^ 

K  S'il  est  vrai  que  la  France  soit  agricole,  dit-il,  file  est  plus  ge'nëralement 
«  omraerçante  et  industrielle...  Et  lorsqu'il  y  a  renrlierissement  sur  les  grains  , 
]t"S  cinq  sixièmes  de  la  France  en  souffrent,  pour  un  sixième  qui  en  profite... 
]t  faut  laisser  une  liberté  entière  au  commerce  et  à  la  circulation  des  grains. 
Leur  abondance  ne  saurait  jamais  nuire, parce  qu'elle  nécessite  indispensable- 
inent  la  baisse  de  la  main-d'œuvre,  qui  ne  vient  pas  subitement ,  mais  peu  à 
])eu.  Elle  assure  au  peuple  la  subsistance,  l'aide  à  supporter  le  poids  des  im- 
pôts; elle  soulage  le  fabricant  dans  ses  journées  ,  elle  entretientun  plus  grand 
nombre  d'ouvriers  dans  les  ateliers  ;  et  en  réduisant  le  goût  des  objets  manu- 
lacturiers ,  les  exportations  prennent  plus  d'activité  et  d'accroissement;  le 
jJropriétaire  lui-même  trouve  un  dédommagement  du  prix  inférieur  de  sa 
denrée  première  dans  la  diminution  des  frais  de  culture  et  dans  la  consomma- 
tion de  ses  autres  produits.» 

Après  ce  préambule,  dont  on  voit  aisément  les  conséquences, 
l'honorable  orateur  établit  qu'il  y  a  eu  en  France  ,  dans  l'espace  de 
<li\-huit  ans  ,  un  excédant  annuel  d'exportation  sur  les  imporla- 
lionsde  quarante-quatre  mille  hectolitres  de  blé....  ;  que  si  l'im- 
portation de  iSiy  a  été  d'un  million  soixante-deux  mille  quatre 
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cent  soixante-quinze  ,  il  en  a  été  exporté  les  trois  quarts  pour 
l'Espagne  et  le  Portugal....  ;  que ,  quant  an  prix  des  blés  d'Odessa , 

ils  V  sont  au  moins  trois  fois  plus  cliers  qu'on  ne  l'a  avancé ; 

qu'il  ne  se  trouve  en  ce  moment  que  quarante  mille  hectolitres  de 

blés  étrangers  dans  l'entrepôt  de  Marseille ;  que,  de  tous  les 

temps ,  les  ports  de  l'ancienne  Provence  ont  élé  approvisionnés  par 
les  blés  étrangers  en  concurrence  avec  les  nôtres ,  et  que ,  quand  le 
commerce  et  la  circukiion  étaient  libres,  tout  s'écoulait,  tout  se 
vendait,  ou  pour  le  besoin  de  «Jos  localités,  ou  pour  ceux  des  na- 
tions voisines. 

En  examinant  sévèrement  le  projet  de  la  commission,  et  même 
celui  du  gouvernement  sur  la  division  des  marchés  régulateurs, 
M.  Straforello  y  voit  que  l'un  et  l'autre  mettent  entièrement  dans 
Li  dépendance  des  départemens  productifs  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

et  Le  résultat  de  cette  nouvelle  loi,  dit  l'orateur,  serait  de  renchérir,  d'une 
manière  excessive ,  les  grains  dans  nos  contrées,  par  la  combinaison  ingé- 
nieuse de  ces  nouveaux  marchés  régulateurs,  qui  ne  leur  permettraient  pas 
d'atteindre  facilement  la  limite  légale;  de  rendre  par-là  à  peu  près  constante 
la  prohibition  des  blés  étrangers,  ce  qui  anéantirait  ces  entrepots;  et  il  s'en- 
suivrait une  infinité  de  conséquences  désastreuses  ,  soit  dans  l'intérêt  général 
du  consommateur ,  soit  dans  nos  relations  avec  l'étranger,  soit  enfin  dans  les 
débouchés  si  essentiels  de  nos  autres  produits  territoriaux  et  industriels. 

ce  Outre  les  avantages  que  la  France  retire  de  c«tte  importation ,  en  cas  de 
disette  ou  de  mauvaises  récoltes,  elle  y  trouve  encore  un  débouché  pour  une 
infinité  de  ses  produits  agricoles  et  manufacturiers. 

<t  Elle  donne  en  échange  ,  dans  le  levant  de  l'Italie,  ses  toiles,  ses  draps, 
ses  cuirs,  ses  bonnets ,  ses  soieries  ,  ses  dorures ,  ses  sucres  et  ses  soufres  raf- 
finés, ses  sirops,  ses  cafés,  ses  verres  en  grande  quantité;  ces  exporlalioiis 
sont  tellement  avantageuses  avec  Constantinople ,  que ,  pour  balancer  nos  en- 
vois, il  n'est  point  de  navire,  arrivant  dans  nos  ports,  qui  n'apporte  des 
sommes  considérables  en  monnaies  étrangères. 

Œ  Dans  les  ports  de  la  mer  Noire,  surtout  depuis  qu'Odessa  a  obtenu  la 
franchise  du  sien,  nous  expédions  des  quantités  considérables  de  nos  vins  de 
Provence,  du  Languedoc,  de  Bourgogne  et  de  Champagne;  des  huiles,  des 
eaux-de-vie,  des  liqueurs,  des  épiceries,  des  drogueries,  des  clincailleries , 
des  bijouteries,  des  meubles,  et  une  infinité  d'autres  articles.  Une  cargaison 
^e  nos  produits  suffit  actuellement  pour  former,  à  Odessa,  plusieurs  charge- 
mens  de  blés,  et  les  navires  qui  sont  affrétés  pour  cette  place  exportent 
maintenant  des  cargaisons  fort  riches. 

a  De  nouveaux  établissemens,  qui  peuvent  devenir  le  centre  d'opérations 
importantes  avec  les  peuples  de  la  Circassie  cl  du  Caucase,  vont  se  former 
sur  la  côte  orientale  de  la  Crimée  ;  ceux  qui  existent  déjà  sur  d'autres  points 
Annuaire  hist.  pour  1^21.  G 
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de  la  mer  Noire  sont  susceptibles  d'un  grand  accroissement.  La  France,  plus 
'  que  toute  autre  puissance ,  est  appelc'e  à  prendre  une  part  active  à  ce  ricde 
commerce  ,  où  elle  trouvera  tous  les  debouclics  dont  son  immense  industrie  « 
besoin. 

«  Depuis  le  rétablissement  de  la  paix,  et  l'heureux  retour  de  l'auguste  fa- 
mille de  France  ,  notre  marine  emploie  avec  succès  ses  navires  dans  cette  mer 
périlleuse;  c'est  une  nouvelle  école  où  se  forment  nos  matelots.  De  l.î,  tout 
s'en  ressent  :  activité  dans  nos  ports,  dans  nos  chantiers,  dans  nos  ateliers.. > 

Après  cette  énumération  des  avantages  du  commerce  de  la  mei* 
Noire  pour  la  France ,  qui  furent  encore  développés  dans  la  suite 
(23  avril)  par  M.  Roux,  autre  de'puté  des  Bouches-du-Rhôno , 
M.  de  Straforello  oppose  à  ce  qu'on  a  dit  de  la  misère  des  pro- 
priétaires et  des  effets  de  l'importation  siir  la  prospérité  de  l'a- 
griculture nationale,  la  sitiia'tion  de  Marseille  et  d'une  population 
laborieuse  que  le  projet  de  loi  et  surtout  les  amendemens  de  la 
commission  exposeraient  à  la  disette,  et  réduiraient  par  l'anéan- 
tissement de  son  commerce  à  la  misère... 

Les  trois  opinions  déjà  exposées  donnent  une  idée  nette  de  la 
question  ,  mais  la  suite  de  la  discussion  y  présenta  souvent  des 
aperçus  nouveaux. — Ainsi  M.  de  Saint-Géry  (du  Tarn),  favo- 
rable aux  intérêts  agricoles,  citait  à  l'appui  de  son  opinion  l'exem- 
ple de  l'Angleterre,  où  l'impôt  foncier  (  Land  Tax.  )  est  nul  en 
comparaison  des  taxes  qui  pèsent  sur  leâ  consommations.  M.  de 
Lastours  (du  Tarn),  regardant  comme  insuffisans  [es  moyens 
mêmes  de  la  commission  pour  concilier  les  intérêts  respectifs  des 
consommateurs  et  des  propriétaires ,  exposait  qu'on  y  parviendrait 
mieux  par  la  formation  des  greniers  de  réserve  pour  quatre  millions 
d'hectolitres,  dont  l'acquisition  faite  en  des  temps  d'abondance  ser- 
virait à  soutenir  le  prix  des  grains,  et,  en  cas  de  mauvaise  récolte, 
à  rendre  la  subsistance  du  peuple  assurée  à  des  prix  favorables  aux 
intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  «  Il  faut,  disait-il ,  que 
leurs  travaux  soient  combinés  de  manière  que  les  agriculteurs  ti- 
rent de  la  terre  le  plus  grand  produit  possible,  et  qu'elle  consomme 
en  échange  la  plus  grande  quantité  possible  de  produits  indus- 
triels :  car  alors  toutes  les  classes  de  la  société  sont  dans  l'abon- 
dance et  dans  la  plus  grande  activité  de  travail.  » 

M.  de  Castelbajac  (de  la  Haute-Garonne),  après  avoir  fait  un 
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tableau  affligeant  de  la  misère  où  quelques  départemens  da  midi 
ont  été  réduits  par  la  dépréciation  des  grains,  exposa  que  celte 
dépréciation  nuisait  essentiellement  à  Tindustrie  dans  les  produitg 
qui  ne  trouvaient  plus  de  consommateurs  dans  la  classe  agricole^ 
et  il  démontra  que  l'avilissement  du  prix  des  grains,  loin  de  con- 
tribuer à  l'aisance  de  la  classe  manufacturière,  en  était  réellement 
la  destruction  ,  puisqu'elle  la  privait  de  trouver  du  travail,  seul 
moyen  qui  constitue  cette  aisance... 

(21  avril.)  ]VI.  de  Sesmaisons  (Humljert),  regardant  la  t;ura- 
bondance  actuelle  des  -grains  comme  une  calamité  non  moi-ns  fâ- 
clieuse  que  le  serait  une  disette,  ajoute  aux  amendemens  de  la  com- 
mission la  proposition  de  faire  une  distribution  nouvelle  de  dé- 
partemens en  six  classes,  comme  plus  juste,  plus  naturelle. et  plus 
conforme  à  leurs  intérêts  respectifs  et  à  l'intérêt  général... 

Une  remarque  particulière  à  faire  dans  cette  îraportaiite  discus- 
sion, c'est  que  les  doctrines  professées  du  côté  droit  sur  la  ques- 
tion des  grains  furent  souvent  défendues  par  des  orateurs  da  côté 
gauche ,  mais  non  par  les  mêmes  moyens,  ni  peut-être  dans  les 
mêmes  vues.  —  Ainsi  le  général  Tarayre,  tout  en  reconnaissant 
que  le  commerce  des  grains  étrangers  doit  être  soumis  à  des  res- 
trictions; qu'éîi  temps  d'abondance  il  ruine  Fagriculture  nationale; 
qu'en  cas  de  disette  il  sert  de  peu,  croit  qu'il  suffit  d'admettre 
dans  les  ports  de  mer  un  bon  système  d'entrepôt  pour  les  blés 
exotiques  ,  dont  on  ne  permettrait  l'introduction  qu'en  cas  de  di- 
sette bien  prouvée.  —  Entrant  à  quelques  égards  dans  les  idées 
développées  par  MM.  de  Saint-Géry ,  de  Castelbajac^  etc. ,  il  re- 
connaît que  le  progrès  de  l'agriculture  doit  être  la  niesure  *lë  la 
population  et  du  progrès  des  autres  industries;  que  chez  une 
grande  nation  les  consommations  intérieures  plus  certaines  sont 
les  seules  durables,  les  seules  importantes;  que  plus  l'agriculture 
prospère,  plus  elle  consomme,  et  que  les  consommateurs  de  ses 
produits,  en  lui  faisant  sans  cesse  des  demandes,  lui  donnent  à 
son  tour  des  encouragemens  efficaces.  Ainsi  que  M.  de  Lastours , 
il  croit  qu'il  faut  favoriser  le  commerce  intérieur  et  l'emmagasi- 
nement  des   grains;   il  propose  d'établir  des  fosses  souterraines 
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comme, en  Espagne,  à  Naples,  en  Syrie,  en  Egypte  et  ehez  les 
Arabes  ducléserl;  il  craint  les  disettes  factices,  il  ne  redoule  pas 
l'alondance.  Elle  augmentera  la  population,  que  l'aristocratie  lui 
paraît  vouloir  dominer  ou  réduire  aux  alimens  les  plus  grossiers. 
«  D'ailleurs,  s'il  y  a  réellement  avilissement  du  prix  des  grains, 
c'est  aux.cullivateurs  industrieux  à  demander  à  la  terre  d'autres 
produits  ,  des  fourrages,  des  bestiaux ,  des  laines  ,  des  fruits  qu'on 
puisse  exporter ....  »  Mais  la  loi  qu'on  propose  lui  paraît  faire 
partie  d'un  vaste  système,  et  cacher  des  vues  secrètes  qu'il  s'abs- 
tient de  préciser. 

M.  le  général  Demarcay ,  dans  un  discours  très-riche  en  détails 
d'économie  politique,  reconnaît  les  avantages  dont  serait  la  sup- 
pression générale  des  douanes,  mais  aussi  que  l'importation  des 
grains  qui  servent  à  la  nourriture  de  l'homme  ne  peut  être  libre 
dans  un  pays  aussi  vaste  que  la  France ,  et  où  les  moyens  de  trans- 
port sont  encore  si  dispendieux  et  si  difficiles,  sans  l'exposer  aux 
plus  graves  inconvéniens  et  aux  plus  fâcheuses  conséquences. .. . 
Dans  son  opinion ,  l'agricultui'e  a  fait  quelques  progrès  en  France 
depuis  la  révotufion  ;  mais  en  général  elle  y  est  encore  dans  l'en- 
fance ,  comparativement  à  celle  de  quelques  pays  de  l'Europe,  no- 
tamment à  celle  de  l'Angleterre.  L'augmentation  produite  dans 
la  valeur  du  sol  vient  encore  plus  de  la  division  des  héritages  , 
qui  a  donné  la  facilité  d'exploiter  beaucoup  de  tenues  incultes,  que 
du  perfectionnement  de  l'art 

Il  lui  paraît  constant  que  les  ressources  alimentaires  de  la 
France  excèdent  de  beaucoup  ses  besoins  ,  nonobstant  l'accroisse- 
ment de  sa  population.  Il  faut  aujourd'hui  moins  de  grains  qu'il 
n'en  fallait  il  y  a  trente  ans  pour  nourrir  le  même  nombre  d'in- 
dividus. L'accroissement  de  l'aisance  a  diminué  parmi  nous  la 
consommation  des  céréales  :  la  nourriture  est  meilleure  et  plus 
variée  :  un  très-grand  nombre  d'hommes  qui  ne  mangeaient  que 
du  pain,  mangent  souvent  de  la  viande  et  plusieurs  autres  subsis- 
tances que  la  pauvreté  leur  interdisait  autrefois.  Ces  faits,  qui  ne 
sont  pas  contestables,  doivent  nous  délivrer  de  toute  espèce  de 
crainte  contre  la  famine  et  même  contre  les  disettes  ,  quand  on 
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aura  créé  en  France  le  commerce  des  g^'ains  et  apprfs  l'art  cic  les 
conserver.  Enilu,  après  des  conskléralions  snr  la  limite  à  imposer 
à  rimporlalion  dos  grains,  <[u'il  ne  voudrait  pcrmeltrc  que  quanil 
le  prix  des  indigènes  se  serait  élevé  à  3o  fr.,  et  seulement  alors 
avec  un  droit  de  balance,  riionorablc  ornteur  développe  un  pro- 
jet conforme  à  ses  principes  sur  la  libellé  du  commerce  et  sur  l'é- 
tablissement des  fosses  ou  greniers  souterrains,  moyen  qui  fut 
eusnite  fortement  répudié  par  M.  dePujmanrin  ,  comme  un  pro- 
cédé des  temps  bai'bares,  des  peuples  ignorans,  et  auquel  M.  de 
Beauséjour   préfère  de  beaucoup  la  liberté  entière  du  commerce. 

Nous  passons  à  regret  sur  le  discours  de  M.  Hely  d'Oysscl , 
commissaire  du  roi,  qui  défendit  le  projet  ministériel,  pour  ar- 
river à  l'opinion  de  M.  de  Yillèle,  plus  remarquable  par  sa  posi- 
liou  dans  le  ministère,  et  dans  la  cLambre  comme  ilépulé  de  la 
haute  Garonne , 

(25  avril.)  S.  Exe.  aborda  la  question,  après  quelques  précau- 
tions oratoires,  pardonner  des  détails  statistiques  iutéressans  à 
relever.  i  • 

a  II  résulte  des  docuraeus  oflicicls  mis  &ous  vos  jeux  qu'où  estttne  que  là 
France  a  besoin,  pour  sa  consomnialioii  d'une  année  ,  de  cent  soixante  mil- 
lions d'hectolitres  de  grains  ;  qu'en  1819  la  retoUe  a  e,\rtdé  «  ts  besoins  d'en- 
viron un  dixième,  et  que  nt'.inoioiiis  elle  a  reçu  en  iSjo  un  million  quatie 
cent  mille  hectolitres  de  grains  étrangers  (i)  ,  tandis  qu'elle  n't n'a  emporté 
«ju'environ  cinq  cent  trente-huit  mille  lie»  lolilres  ;  ce  qui  réduit  à  sept  cent 
cintjuanle-sept  mille  huit  cent  soixante-quatorze  hectolitres,  »jui  sont  bien 
entrés  en  France  (  puisqu'ils  ont  pavé  2,573,83o  fr.  de  droits  pi -rçusdans  nos 
douanes), l'addition  laite  parla  concurrence  desproduils  élraugrrâau  dixième 
d'excédant  que  la  récolte  de  1819  oflYait  déjà  sur  sa  consouunatioù. 

a  Les  documens  officiels  nous  Iburnisseut  les  moyens  d'apprecitr  euiore 
mieux  les  effets  de  cette  importation. 

«  Les  départemens  des  Bouches-du-Rhùne  et  du  Var  ont  seuls  reçu  six  cent 
Irente-srpt  mille  quintaux  métri<|ues  de  blés  étrangers,  c'est-à-dire  environ 
un  million  d'hectolitres,  et  n'en  ont  point  exporté. 

«  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  en  a  reçu  cent  soixantCrdix-sept 
mille  quintaux  métriques,  et  ceux  tlu  Nord ,  de  la  Moselle  et  des  Ardeuues  en 
ont  réexporté  cent  soixante-quinze  mille  (piintaux.  ^ 

Les  conséquences  des  circonstances  établies  et  de  l'élat  actuel  de 

(1)  Vojezj  à  l'Appendice ,  l'état  géuéral  des  importatioas  et  des  expor- 
tations. 
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la  législation  sur  les  grains  ont  été  ^  suivant  M.  de  Villèle ,  de  coti- 
seryer  invendu  dans  les  greniers  des  propriétaires  de  Test  et  du 
midi ,  en  sus  du  dixième  d'excédant  qu'ils  avaient  récolté ,  environ 
un  million  d'hectolitre»  de  blé,  tandis  que  l'agriculture  de  ce  pay» 
doit  éprouver  en  ce  moment  un  déficit  de  i5  millions  de  francs  ex- 
portés et  donnés  en  primes  d'encouragement  à  l'agriculture  étran- 
gère et  rivale. 

M.  de  Villèle  expliquant  par  des  calculs  et  des  raisonnemens 
trop  démaillés  pour  être  relevés  ici ,  comment  les  marchés  de  Gray, 
de  Fleurançe,  de  Toulouse,  où  les  grains  étaient  constamment  de  6 
à  8  fr.  moins  çhers  que  ceux  de  Marseille  ,  ne  pouvaient  cepen- 
dant y  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  de  la  mer  Noire,  malgré 
ïe  droit  dont  ceux-ci  étaient  grevés  ,  tout  en  admettant  l'avantage 
que  le  commerce  de  grains  procure  à  la  ville  de  Marseille  ,  n'en 
conclut  pas  que  la  législation  doive  le  consacrer  au  détriment  des 
inléréts  de  l'agriculture  d'une  grande  partie  de  la  France  ,  car  en 
>"aisonnaqt  de  la  sorte  ,  Nantes ,  Rouen  et  les  autres  villes  de  com- 
merce pourraient  aussi  réclamer  la  libre  importation  des  produits 
(étrangers. 

Sous  un  autre  point  de  vue ,  le  même  orateur,  considérant  l'a- 
Tanlage  et  l'effet  moral  d'une  importation  limitée,  regarde  la  lé- 
gislation actuelle  comme  insuffisante ,  et  les  marchés  régulateurs 
comme  mal  choisis.  Il  approuve  l'addition  d'une  nouvelle  classe.  Il 
lui  paraît  convenable  de  fixer,  comme  terme  invariable  de  la  défense 
ou  dç  la  liberté  de  l'importation",  un  prix  (  24  fr.)  tel  qu'il  permette 
au  propriétaire  de  vendre  sans  concurrence  étrangère  les  produits 
de  son  sol  au  taux  fixé  par  l'évaluation  cadastrale  comme  base  de 
leur  impôt  ;  et  d'après  les  considérations  qu'il  a  fait  valoir  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture  ,  il  déclare  que ,  comme  il  a  volé  la  loi 
de  1819,  il  votera  cette  année  pour  les  amendemens  de  la  com- 
mission, si  le  gouvernement  les  adopte  ,  pour  ceux  concédés  par  le 
ministère  de  l'intérieur,  si  le  gouvernement  persiste  à  les  regar- 
<ler  comme  les  seuls  qu'il  puisse  consentir. 

La  djscussion  générale  paraissait  épuisée  ;  cependant  plusieurs 
orateurs  (MM.  Humblot-Conté,  de  Casquct  ,  François  Durand  , 
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Guilhem,  Ganilh  ,  etc..)  y  jetèrent  encore  des  lumières.  On  y  re- 
vint souvent  sur  la  grande  question  de  savoir  comment  concilier  les 
intérêts  de  l'agriculture  et  ceux  du  l'industrie  ;  jusqu'à  quel  poiat 
il  faut  permettre  l'importation  des  grains  élrangers  ;  si  le  haut  ou 
le  bas  prix  des  grains  est  favorable  à  l'industrie  et  même  à  la  re- 
production agricole.  La  prohibition  absolue  paraissait  aux  uns  le 
véhicule  le  plus  puissant  de  l'agriculture  nationale  ,  et  le  seul 
moyen  efficace  de  prévenir  le  retour  des  disettes;  aux  yeux  des 
autres ,  c'était  le  coup  le  plus  funeste  porté  à  l'industrie ,  au  com- 
merce et  à  la  population.  Quant  à  l'influence  du  prix  des  grains 
sur  l'industrie,  M.  Humblot-Conté  regarde  comme  un  fait  re- 
connu par  tous  les  manufacturiers  de  province  ,  que  lorsque  les 
grains  sont  à  bas  prix,  la  main-d'œuvre  devient  rare  et  chère,  et 
que  dans  les  pays  de  production ,  il  est  presque  impossible  de  se 
procurer  des  ouvriers  pour  les  fabriques  dans  les  campagnes ,  où 
l'abondance  devient  la  source  de  la  mendicité.  Il  cite  à  l'appui  de 
ses  opinions  ,  la  Suisse ,  la  Hollande  ,  et  eu  France  les  pays  les 
plus  industrieux. — M.  Ganilh  soutenait  au  contraire  que  la 
cherté  habituelle  des  subsistances,  ayant  pour  objet  immédiat  l'élé- 
vation du  prix  de  la  main-d'œuvre,  entraînait  nécessairement 
celle  des  produits  de  l'industrie,  qui  ne  pouvaient  ensuite  soutenir 
la  concurrence  dans  les  marchés  étrangers.  Fidèle  aux  principes 
des  économistes  du  siècle  dernier  ,  il  réclamait  pour  l'agriculture 
et  le  commerce  la  liberté  la  plus  étendue  ;  et  il  se  plaignait 
d'ailleurs  qu'on  n'eût  pas  remis,  pour  une  discussion  aussi  impor- 
tante, les  docnmens  ou  renseignemens  nécessaires.  —  M.  Laine  , 
reconnaissant  que  la  discussion  s'était  agrandie  de  manière  à  ce 
que  les  documens  fournis  n'étaient  plus  suffisans  pour  la  décider 
en  pleine  connaissance  de  cause  dans  l'extension  qu'on  veut  lui 
donner,  et  combattant  tour  à  tour  l'exagération  du  système  qui 
veut  sacrifier  l'industrie  à  l'agriculture ,  ou  l'intérêt  des  proprié- 
taires à  celui  des  consommateurs,  concluait  à  ce  qu'en  attendant 
les  conseils  de  l'expérience ,  on  s'en  tînt  aux  amendcmens  con- 
sentis par  le  ministre  de  l'intérieur. 
(•i5  avril— ^  mai).  Cependant  la  commission  ne  se  relâchant 
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point  Je  ceux  qu'elle  avait  proposés  ,  il  s'engagea  sur  les  article» 
Une  discussion  non  moins  intéressante  que  ne  l'avait  été  la  dis- 
cussion générale.  Mais  il  serait  trop  long  de  revenir  sur  les  ob- 
jections, sur  les  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les  défenseurs 
ou  les  adversaires  des  divers  projets  du  gouvernement  ou  de  la 
commission,  sur  la  quantité  ou  le  prix  des  grains  importés,  sur  les 
combinaisons  différentes  des  marchés  régulateurs,  sur  la  fixation 
des  droits  imposés  à  l'entrée  des  grains  étrangers,  et  sur  la  limite 
qui  devait  séparer  les  importations  ou  marquer  la  faculté  d'expor- 
ter ou  d'importer.  —Le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  de  Villèle 
reparurent  à  la  tribune;  M.  de  Saint-Cricq  y  donna  des  rensei- 
gnemens  plus  précis  sur  les  inconvéniens  des  amendemens  pro- 
posés au  projet.  Plus  d'une  fois  il  se  manifesta  entre  des  ora- 
teurs siégeant  du  même  côté,  habitués  à  voter  ensemble,  des  dis'- 
sidences  d'opinion  remarquables.  —  (28  avril.)  M.  Benjamin  Cons- 
tant, revenant  sur  la  question  ,  tant  de  fois  agitée,  de  savoir  si  la 
cherté  des  vivres  et  le  prix  élevé  des  subsistances  était  utile  à  l'in- 
dustrie, soutint  que  le  renchérissement  excessif  ou  subit  des  vivres, 
loin  d'assurer  à  la  classe  pauvre  des  salaires  proportionnés  ,  la  ré- 
duisait à  s'offrir  au  rabais  ;  qu'alors  les  salaires  n'étaient  pas  en 
raison  du  besoin  ou  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve  d'obtenir  du 
travail.  D'autres  orateurs  du  côté  gauche  l'éprouvaient  la  loi  ac- 
tuelle avec  les  amendemens  de  la  commission  ,  comme  n'ayant  été 
conçue  que  dans  l'intérêt  de  la  majorité  nouvelle  de  ja  chambre  , 
c'est-à-dire  de  la  grande  propriété  (  M.  Le  Voyer  d'Argenson  ). 
M.  Manuel ,  considérant  l'intérêt  de  la  masse  six  fois  plus  considé- 
rable des  propriétaires  ,  demandait  que  l'importation  ne  fût  auto- 
risée qu'au  taux  où  cesserait  l'exportation. 

En  dernière  analyse  ,  presque  tous  les  amendemens  proposés 
dans  le  cours  de  la  discussion  furent  écartés  :  celui  de  M.  Hum- 
blot  Conté,  tendantà  limiterpar  une'ordonnance  spéciale  la  quan- 
tité des  grains  qui  seraient  importés  quand  l'importation  aurait 
été  permise  ; —-celui  de  M.  de  Lastours,  pour  établir  des  greniers 
de  réserve;  et  celui  de  M.  Castelbajac,  tendant  à  interdire  aux 
ministres  le  droit  de  faire  des  changcmcns  aux  marches  régula- 
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tcurs  sans  soumelire  l'ordonnance  y  relative  ,  à  la  chambre,  dans 
des  délais  déterminés.  —  On  ne  retrancha  du  projet  de  la  com- 
mission que  la  i"  partie  de  l'article  8  ,  portant  que  le  tableau  des 
marchés  régulateurs  annexé  à  la  loi  ne  pourrait  être  changé  que 

par  des  dispositions  législatives Cette  suppression  conservait 

au  ministère  une  disposition  essentielle  de  la  loi  du  16  juillet  1819, 
et  la  faculté  d'atténuer  les  effets  de  la  loi  nouvelle  ;  c'est  le  seul 
avantage  qu'il  ait  obtenu  dans  cette  discussion,  à  la  suite  de  la- 
quelle la  loi  Tut  adoptée  (  le  4  ^lai  )  à  une  Ibrte  majorité. 

(  Nombre  des  votans ,  526.  — Boules  blanches  ,  28a.  —  Coules 
noires,  54-  ) 

CHAMBRE     DES     PAIRS. 

(  5o  mai.  )  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  portant  ce  projet 
ameodé  à  la  chambre  des  pairs,  développa  de  nouveau  les  motifs 
qui  lui  avaient  fait  penser  que,  pour  concilier  les  intérêts  de  l'a- 
*;riculture  avec  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  ceux  des  pro- 
priétaires avec  ceux  des  consommateurs,  il  suffirait  de  changer 
les  marchés  régulateurs;  «  mais  les  doutes  que  le  gouvernement  se 
formait  ayant  été  affaiblis  par  la  résolution  que  la  chambre  des 
députés  avait  prise  à  un  très-grand  nombre  de  voix,  il  avait  dû 
céder,  dit  le  ministre  ,  au  résultat  de  cette  première  discussion.  » 

Cet  exposé  d'une  nature  insolite,  et  fait  moins  en  justification 
du  pi'ojet  adopté  que  de  celui  du  gouvernement,  laissait  aux  opi- 
nions la  plus  grande  latitude.  Néanmoins  l'avis  de  la  commission 
spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  amendé  fut  unanime  pour 
son  adoption. 

(  12  juin.  )  Le  rapport  que  fit  à  ce  sujet  M.  le  duc  de  Lévis  , 
après  des  considérations  générales  sur  les  difficultés  que  présente 
la  question ,  fait  observer  que  les  anciens  débouchés  qui  servaient  à 
l'écoulement  du  superflu  de  nos  moissons  (  Saint-Domingue  , 
l'Espagne,  le  Portugal,  etc.  )  sont  prodigieusement  restreints  ou 
plutôt  annulés;  —  que  la  prohibition  des  blés  de  la  mer  Noire  en 
Espagne  et  en  Portugal  y  a  réveillé  l'industrie  agricole;  —  qu'cJi 
Angleterre,  la  fixation  delà  limite  où  l'importation  des  grains 
étrangers  est  permise,  au  laux  de  80  schellings  (  environ  100  fr.  J 
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le  quarlcr  (220  kilog.)  ,  a  donué  le  plus  grand  cncouragcnictil  â 
l'agriculture  anglaise,  déjà  si  favorisée  parles  bénéfices  convertis 
en  capitaux  que  lui  fournissaient  à  l'envi  les  industries  commer- 
ciales et  manufacturières — ;  que  d'immenses  défrichemens  y  ont 
été  entrepris  ou  complétés....;  qu'ainsi,  malgré  l'accroissement  ra- 
pide delà  population,  le  besoin  d'importation  étrangère,  autrefois 
presque  continuel  en  Angleterre ,  y  est  devenu  bien  rare  (voir 
i'Iiai).  de  la  Grande-Bretagne^^  et  que  dans  tous  les  cas  toute 
chance  y  est  fermée  pour  nous,  parce  que  nous  trouverions  encore 
avec  les  blés  de  la  Pologne  les  blés  russes  ,  dont  il  nous  est  im- 
possible de  soutenir  la  concurrence. 

M.  le  duc  de  Lévis,  reprcJiant  les  calculs  ouïes  documens  déjà 
produits  à  l'autre  cbarabre  sur  la  quotité  des  importations  et  la 
dépréciation  des  gi'ains  en  France,  examine  le  résultat  de  cette 
iuij)urlalion  intempestive,  la  destruction  de  tout  équilibre  entre 
la  dépense  des  frais  d'exploitation  augmentés  de  lourds  impôts,  et 
le  prix  vénal  des  denrées  de  première  nécessité.  —  Le  noble  rap- 
porteur y  voit  le  profit  de  quelques  spéculateurs  au  grand  détri- 
ment de  la  prospérité  généi'ale  ,  —  la  perte  de  douze  ou  quinze 
millions  de  numéraire,  non  comme  écoulement  dont  le  commerce 
trouve  facilement  la  compensation  ,  mais  comme  impôt  frappé  sur 
une  classe  de  citoyens  surchargés. 

«  Sans  l'importation  ,  dit  le  noble  rapporteur,  ce  n'est  pas  d'une  douzaine 
de  millions  que  les  propriétaires  français  eussent  profite'.  —  Plus  de  cent  mil- 
lions, pciit-étre,  seraient  entrés  dans  leurs  cofires  en  remplacement  des  blés 
<jue  le  commerce  aurait  enlevés  de  leurs  greniers. . .  Et  de  là  une  circulation 
plus  active  des  capiUius,  si  éminemment  utiles  à  la  population  agricole  ,  c'est- 
à-dire  aux  deux  Liers  des  Français, . .  Quand  le  propiiélaire est  dans  l'aisance, 
il  piaule,  il  dél'rii'lie  ,  il  dessèelie,  il  améliore,  il  met  en  mouvement  tout  ce 
<|ui  IV'nloure.  Enlans,  témmcs ,  vieillards,  tout  est  occupé,  eiiaeun  travaille 
suivant  ses  forces  et  son  intelligence;  et  quand  il  n'y  a  point  d'oisivelé,  il  n'y 
A  point  de  misère  et  bien  moins  de  vices, . .  La  morale  y  gagne,  et  la  richesse 
nationale  s'en  accroît. ...» 

En  considérant  le  résultat  de  la  balance  d'exportation  et  d'im- 
portation depuis  trente  ans,  le  noble  rapporteur  la  trouve  exacte- 
ment égale. — Et  cependant  le  déplacement  des  grains  nous  a  coûté 
beaucoup  de  millions. 

Cependant  il  reste  une  grande  difficulté.  Que  faire  de  l'excédant 
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des  grains  clans  les  bonnes  années?  car  il  en  faut  un  ])our  sup- 
pléer au  déficit  des  mauvaises  récoltes  ^u|  l'evienueni  tous  les  qua- 
tre ou  cincj  ans...  Garder  pour  le  bçsoin.— fci  le  ppble  rappo^'teur 
rappelle  les  projets  de  greniers  d'abondance  ou  de  fosses  sou- 
terraines soumis  à  l'autre  chambre,  et  en  définitif,  après  i^voir 
examiné  le  projet  amendé  par  la  cbambre  des  députés ,  après 
avoir  considéré  que  les  différens  tarifs  et  la  fixation  si  imporianle 
des  marchés  régulateurs  ont  été  long-temps  débattus  entre  les  per- 
sonnes les  mieux  instruites  des  localités  ,  les  députés  de  tous  les 
déparlemens ,  que  cette  décision  est  l'œuvre  d'un  tril^unal  de  fa- 
mille dont  les  lumières  et  l'impartialité  sont  aq-dessous  du  soupçon , 
M.  le  (Jucde  Lévis  déclare  au  nom  de  la  commission  que,  sans  re- 
jeter les  i:ectificalion^  ojj  apié)ioraliops  paarqiiées  p^r  l'expérience, 
elle  n'a  point  vu  avec  assez  de  certitude  ce  qu'il  serait  plus  avan- 
tageux de  substituer  aux  stipulations  proposées,  et  qu'elle  en  a 
unanimement  volé  l'adoption  pure  et  simple. 

(  2%  juin.  )  La  discussion  ouverte  ,  le  système  du  projef  minis- 
tériel trouva  encore  moins  de  faveur  et  d'appui  que  dans  l'autre 
chambre;  même  avec  ses  amendemens,  la  loi  proposée  paraissait 
pire  à  M.  le  mai'quis  d'Herbouyille  que  celle  du  ;6  juillef  i^.'g  , 
attendu  que,  malgré  toutes  les  précautions  prises  contre  les  spécu- 
lateurs ,  ils  sauraient  toujours  trouver  le  moyen  de  faire  baisser 
les  grains  sur  les  marchés.  Il  appuya  principalement  sur  l'ineffica- 
cité, en  cas  de  disette,  de  l'importation,  qui  n'avait  pu  produire  de 
nourriture  qu'un  seul  jour  à  00  millions  de  Fx'ançais.  M.  Benoît, 
commissaire  du  roi  ,  chargé  de  la  défense  du  projet,  argumentait 
en  faveur  de  l'importation  ,  de  son  efficacité  locale,  et  surtout  des 
dangers  de  la  hausse  excessive  du  pain  «  dans  un  pays  où  les  agi- 
tateurs savent  toujours  tirer  parti  de  la  disette  «.  —  M.  le  comte 
Dejean  ,  tout  en  appuyant  la  loi  ,  tout  partisan  qu'il  est  de  la  libre 
circulation  des  grains,  pensait  que  l'exportation  et  l'importation 
ont  tour  à  tour  leurs  avantages,  et  il  proposait  des  moyens  pour 
conserver  les  grains  et  compenser  ainsi  l'inégalité  des  récoltes.— 
Enfin  M.  le  marquis  de  Catelau,  n'adoptant  le  projet  proposé  que 
dans  l'impossibilité  d'y  en  substituer  wd.  autre  ,  protestait  contre 
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le  principe  qui  lui  sert  île  base,  et  dont  les  dispositions  reslriclivcs 
ne  feraient,  selon  lui,  que  pallier  les  funestes  conséquences  par 
la  facilité  qu'elles  laisseraient  aux  spéculateurs  àe  faire  arriver  sur  le 
marché,  à  l'aide  d'une  hausse  factice  ,  des  blés  étrangers  qui  enlè- 
veraient ensuite  aux  blés  français  la  faveur  que  ceux-ci  commence- 
raient à  reprendre.— Ainsi  notre  agriculture  lui  semblerait  «  sa- 
crifiée à  celle  d'un  pays  qui  ne  nous  offrirait  en  temps  ordinaire 
aucune  compensation,  aucune  facililé  pour  le  placement  de  nos 
denrées  indigènes,  et  dont,  en  cas  de  disette,  les  secours  seraient 
toujours  incertains.  » 

Ces  quatre  orateurs  entendus ,  la  question  paraissait  suffisam- 
ment éclaircie;  les  articles  et  l'ensemble  de  la  loi  furent  successive- 
ment adoptés  à  une  majorité  relative  plus  forte  que  dans  l'autre 
chambre. 

(  Nombre  des  votans  ,  82.— Pour  le  projet,  72. — Contre  ,  10.) 

Nous  nous  sommes  ai'rêtés  sur  cette  question,  qui  peut  paraître 
peu  importante  aux  esprits  préoccupés  de  nosquerelles  politiques; 
mais  celles-ci  passeront ,  et  l'autre  laissera  dans  la  mémoire  des 
hommes  d'élat  des  souvenirs,  des  documens  et  des  réflexions  qu'il 
leur  sera  sans  doute  encore  utile  do  méditer. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  dans  cette  discussion  , 
hors  quelques  réflexions  relatives  aux  prétentions  de  la  grande 
propriété  et  à  l'influence  de  l'exagéra lioji  des  impôts  sur  le  sort 
du  peuple,  la  dissidence  des  opinions  se  manifesta  indifféremment 
des  deux  côtés  sans  aigreur,  sans  applications  injurieuses  :  c'était 
un  phénomène  à  remarquer. Mais  ce  n'était  qu'un  moment  de  calme 
au  milieu  de  la  tempête.  Il  s'éleva  bientôt  des  questions  où  les  pas- 
sions politiques  reprirent  toute  leur  chaleur. 
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CHAPITRE  VI. 

CnAhGEMEHT  fait  à  l'article  35i  du  code  d'instruction  criminelle.  —  Loi  sur 
les  pensions  ecclésiastiques. 

Avant  d'enlrcr  dans  la  discussion  de  deux  lois  attendues  avec 
quelque  inquiétude  par  tous  les  partis ,  il  faut  revenir  sur  nos  pas , 
et  dire  un  mot  du  changement  fait  à  l'article  35i  du  code  crimi- 
nel ,  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  une  simple  majo- 
d  rite,  les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  rnènie  point  :  et  si  l'avis  de  la 
«  minorité  des  jurés  est  adopte  par  la  majorité  des  juges,  de  telle  sorte  qu'en 
c  réunissant  le  nombre  des  voix,  ce  nombre  excède  celui  de  la  majorité  des 
«c  jurés  et  de  la  minorité  des  juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra,  s 

A  cet  article,  contre  lequel,  suivant  l'expression  d'un  noble 
pair  (  M.  de  Barbé-Marbois ,  rapporteur),  réclamaient  depuis 
douze  ans  la  justice,  la  raison  et  l'humanité,  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  proposé  (  le  1 5  mars  à  la  chambre  des  pairs  ,  —  le  18 
avril  à  celle  des  députés)  de  substituer  un  autre  article  portant 
u  qu'à  l'avenir,  et  lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  35i  du 
«  code  d'instruction  criminelle,  les  juges  seront  appelés  à  délibérer 
<f  entre  eux  sur  une  déclaration  du  jury  formée  à  la  simple  majo- 
«  rite,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra,  toutes  les  fois  qu'il 
«  aura  été  adopté  par  la  majorité  des  juges.  » 

Au  premier  coup-d'œil,  on  aurait  peine  à  croire  qu'un  change- 
ment si  avantageux  à  l'accusé  pût  trouver  quelque  opposition  dans 
les  deux  chambres  ;  c'est  pourtant  ce  qui  arriva.  Dans  l'une  et 
l'autre  il  fut  combattu  par  des  considérations  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  par  la  nécessité  d'améliorer  l'institution  du  jury,  en  abolissant 
d'abord  l'adjonction  des  juges  ,  qui  corrompait  le  principe  de  l'ins- 
titution en  confondant  les  juges  du  fait  avec  les  juges  du  droit ,  et 
qui  donnait  au  gouvernement  une  influence  dangereuse  à  la  liberté. 
Cette  discussion,  où  se  mêlèrent  encore  les  passions  politiques 
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dans  la  chambre  des  députés  ,  fut  remarquable  par  le  développement 
des  saines  doctrines,  et  parle  respect  et  rattachement  que  les  ora- 
teurs des  opinions  les  plus  opposées  y  témoignèrent  pour  l'institu- 
tion du  jury.  M.  le  garde  des  sceaux,  sans  éloigner  Fespérance  des 
améliorations  à  y  faire  ,  et  toujours  défendant  le  caractère  et  l'in- 
dépendance des  magistrats ,  combattit  les  objections  faites  au  chan- 
gement proposé  par  l'amélioration  sensible  qu'il  offrait;  et,  malgré 
des  araendemens  qui  tendaient  à  augmenter  les  chances  favorables 
à  l'accusé,  en  exigeant  que  la  déclaration  du  jury  fût  faite  à  la 
majorité  des  deux  tiers  pour  entraîner  la  condamnation  ,  l'article 
proposé  par  le  ministère  passa  dans  les  deux  chambres  à  une  grande 
majorité. 

Voici  la  date  et  le  résultat  de  leur  vote  : 

Chambre  des  pairs.  —  01  mars.  —  Nombre  des  votans  ,  i25. 
—•Pour  le  changement  proposé,  74.  —  Contre,  5i. 

Chambre  des  députés.  —  11  mai.  — Nombre  des  votans,  3o3. 
—  Boules  blanches  ,  25a.  —  Boules  noires,  71. 

CHAMDKE    DES   DÉPUTÉS. 

CÉttÊ  affaire  terminée,  les  partis  se  portèrent  sur  un  terrain 
plus  vaste  et  mieux  ouvert  à  leurs  querelles. 

Des  deux  projets  de  loi  que  nous  avons  annoncés ,  l'un,  présente 
lè  17  mars  par  le  ministre  des  finances,  ayant  pour  objet  de  ré- 
gler le  sort  des  donataires  français  dépossédés  de  leurs  dotations 
en  pays  étrangers;  l'autre  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  2 1  avril, 
tendant  à  affecter  les  pensions  ecclésiastiques  annuellement 
éteintes  et  retranchées  du  crédit  de  la  dette,  à  raison  du  décès  des 
pensionnaires,  à  la  dotation  de  douze  nouveaux  sièges  épiscopaux, 
à  l'amélioration  du  sort,  des  traitemens  des  vicaires,  aux  Iraite- 
mens  des  curés  ,  à  la  réparation  des  églises ,  etc. ,  etc....  ;  maigre 
l'antériorité  de  la  présentation  du  projet  de  loi  relatif  aux  dona- 
taires, la  priorité  de  l'examen  et  de  la  discussion  fut  accordée  à 
celiii  qui  devait  fixer  d'une  manière  plus  large  l'établissement  du 
clergé. 

M.  le  ministre  de  Tiniéricur  (  comte  Siméon  )  avait  commencé 


SESSION  LEGISLATIVE.  {Pensions  cccldsias.)         93 

l'exposé  qu'il  fit  des  motifs  dn  pi'ojct  par  des  considérations  po- 
litiques sur  les  «vanlagcs  de  la  religion  ;  «  puissant  moyen  de 
«  gouverner,  disait-il  y  puisqu'elle  sanctionne  les  lois  humaines.  » 
En  reconnaissant  qu'on  avait  beaucoup  fait  pour  la  religion  et 
ses  ministres;  qu'il  s'élevait  partout  des  réclamations;  que  4,006 
vicaires  ne  recevaient  de  l'état  que  230  fr.  et  devaient  attendre 
des  communes  des  services  souvent  onéreux  pour  elles;  que  55o 
villages  manquaient  de  pasteurs  ;  qu'il  y  avait  un  grand  nombre 
d'églises  à  construire  ou  à  réparer  ;  et  enfin  (  car  c'est  le  point 
essentiel  de  la  question  sur  lequel  s'élevèrent  les  plus  violens  dé- 
bats )  qu'il  ne  suffirait  pas  de  cinquante  archevêques  ou  évèques 
en  France  (  où  il  y  avait  jadis  i3G  sièges  cathédraux  )  pour  y 
diriger  dans  des  voies  de  sagesse,  de  prudence  et  de  charité  les 
nombreux  pasteurs  du  second  ordre,  qui,  dans  un  trop  grand éloi- 
gnement  de  leur  chef,  échappent  à  leur  surveillance  et  peuvent 
tomber  dans  le  relàcbement  ou  le  rigorisme; 

i  Le  roi,  ajouta  S.  Ex.,  a  eu  sans  cesse  présenta  l'esprit,  et  met  au  rang  de» 
plus  vils  désirs  de  son  cœur,  l'entière  restauration  de  la  religion  de  l'état.  Il 
s'en  est  occupé  depuis  plusieurs  années;  des  embarras  d'argent,  des  difficultés 
de  plus  d'un  genre  l'ont  retardée.  Aujourd'hui  l'état  plus  prospère  des  finan- 
ces lui  permet  de  raccomplir;  S.  M.  peut,  sans  (|u'on  se  jette  dans  les  ques- 
tions difficiles,  et  non  moins  superflues,  donnera  l'église  de  France,  sans  pro- 
fusion ni  parcimonie,  tous  les  sièges  non  veaux  don  telle  a  besoin,  dont  la  nécessité 
est  dèslong-lemps  reconnue,  et  pour  lesquels  il  existe  avec  le  chef  de  l'église 
.DES  ENGA.GEMENS  AKClE^s  ET  NOUVEAUX.  C'est  poup  les  remplir,  pour  satisfaire 
au  devoir  qui  les  dicta,  pour  répondre  a  des  vœux  nombreux  et  répétés  ,  que 
le  roi  nous  a  ordonné  de  vous  présenter  un  projet  de  loi.  » 

Enfin  le  ministre  faisait  observer  que  la  nouvelle  dotation  pro- 
posée pour  le  clergé  n'ajoutait  rien  aux  charges  de  l'Etat;  qu'au 
lieu  de  partager,  ainsi  que  cela  se  fait  à  présent,  les  extinctions 
des  pensions  ecclésiastiques  entre  le  trésor  et  les  successeurs  des 
fonctionnaires  pensionnés  qui  décèdent,  il  suffirait  d'affecter  aux 
dépenses  du  clergé  la  totalité  des  extinctions  ;  que  le  trésor  ne 
perdrait  que  la  perspective  d'un  amortissement  futur;  qu'il  ac- 
quitterait une  dette  inévitable,  par  un  sacrifice  insensible  dont  les 
contribuables  ne  sentiraient  pas  le  poids,  qui  apporterait  même  un 
soulagement  direct  aux  communes,  en  les  dispensant,  à  mesure  que 
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le  irai lement  des  vkaires  serait  augmenté,  de  leur  fournir  un 
supplément 

11  est  aisé  de  voir,  an  ménagement  avec  lequel  le  ministre  trai- 
tait les  intérêts  du  clergé  catholique,  combien  il  craignait  de 
blesser  les  partis;  mais  l'examen  de  la  question,  renvoyé  à  une 
commission  composée  de  membres  du  côté  droit,  présenta  le  pro- 
jet, dans  le  rapport  fait  en  son  nom  par  M.  deBonald  ,  sous  des 
couleurs  plus  vives  et  plus  tranchantes. 

(  10  nïai.  )  Dans  son  début,  qui  offre  déjà  une  censure  indi- 
recte de  celui  du  ministre ,  rhonorable  rapporteur,  démontrant 
ce  que  la  religion  est  dans  la  société  et  pour  la  société ,  «  la  le- 
çon et  l'exemple  du  sacrifice  de  soi  à  l'utilité  des  autres,  la  vérita- 
ble liberté  ,  la  véritable  égalité,  la  sécurité ,  la  garantie  commune 
contre  l'oppression,  la  protection  du  faible  et  la  consolation  du 
malheureux  »  ,  en  conclut  que  la  religion  est  le  pouvoir  suprême 
le  plus  étendu  de  la  société,  parce  qu'il  protège  le  plus  de  faibles- 
ses, et  qu'elle  doit  être  «  chère  à  tous  ceux  qui  souffrent,  et  odieuse 
à  tous  ceux  qui  font  souffrir.  »  M.  de  Bonald  rappelle  ensuite 
les  persécutions  qu'elle  a  éprouvées  pendant  la  révolution,  la 
restauration  du  culte  ,  le  concordat  de  1801 ,  les  nouveaux  arran- 
gemens  faits  en  1817  par  le  roi  de  retour  dans  ses  états,  et 
restés  sans  exécution  parce  que  quarante-sept  sièges  de  l'ancienne 
France  supprimés  ne  parurent  pas  un  sacrifice  suffisant  à  l'esprit 
du  siècle,  et  la  religion  restant  eiiti'e  deux  concordats  sans  orga- 
nisation et  sans  ministres  »  «  état  déplorable  ,  dit-il,  dont  la  po- 
litique n'est  pas  assez  alarmée. 

«  L'absence  absolue  de  la  religion  dans  les  campagnes  y  est  une 
calamité  à  laquelle  nulle  autre  n'est  comparable.  La  civilisation  , 
qui  est  la  perfection  des  lois  (  bien  différente  de  la  politesse ^  qui 
est  la  perfection  des  arls  ) ,  la  civilisation  est  le  christianisme 
appliqué  à  la  législation  des  sociétés  :  c'est  la  vie  des  nations,  et, 

comme  la  vie,  la  civilisation  commence  et  ne  recommence  pas 

Elle  périrait  donc  sans  retour  avec  la  religion....  » 

Eu  examinant  d'après  ce  principe  le  projet  de  loi,  la  commis- 
sion trouvait  nécessaire  d'expliquer  plus  claii'cment  que  dans  le 
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projet  présenté ,  l'intention  présumée  du  gouvernement  de  ne  pas 
se  borner  à  l'érection  de  douze  sièges  épiscopaux,  et  de  donner  au 
gouvernement  du  roi ,  puisqu'il  croit  en  avoir  besoin  ,  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  établir  à  l'avenir  le  nombre  de  sièges  épisco- 
paux que  demandent  les  nécessités  de  l'église  et  de  l'Etat,  sans  re- 
courir de  nouveau  aux  chambres  et  remettre  ainsi  sans  cesse  Ja 
religion  en  discussion. 

D 

«  C'est  là,  dit  l'honorable  rapporteur,  c'est  là,  nous  osons  l'affirmer,  le 
vœu  de  tous  les  gens  de  bien  et  de  tous  les  liommes  éclairés  :  c'est  l'intérêt  de 
la  religion  et  de  la  politique  :  mander  la  religion  à  la  barre  de  l'assemblée 
pour  la  doter  de  la  dépouille  de  ses  ministres,  et  peut-être  lui  reprocher  ce 
triste  bienfait,  c'est  déjà  lui  faire  acheter  ce  qu'on  lui  donne;  et  si  elle  doit 
encore  comparaître  à  notre  tribunal  pour  tendre  la  main  et  demander  une 
proi'isionnelle ^  que  ce  soit  au  moins  pour  la  dernière  fois. 

«  Sur  la  question  qui  va  s'élever,  quant  à  la  part  que  prennent  les  divers 
pouvoirs  de  l'Etat  ou  de  l'église  à  l'établissement  d'un  siège  épiscopal,  le  roi, 
pouvoir  exécutif  suprême  de  l'Etat,  propose  et  détermine  le  territoire  et  pré- 
sente l'évèque  ;  le  Saint-Père  agrée  le  territoire,  l'érigé  en  diocèse  ,  institue 
l'évèque;  les  chambres,  pouvoir  pécuniaire,  dolent  l'évèque  et  l'évêché;  et 
ainsi  le  roi,  le  souverain  pontife,  les  chambres ,  concourent  à  établir  le  siège 
épiscopal ,  mais  chacun  avec  son  pouvoir  spécial,  et  dans  ses  différentes  attri- 
butions. Aller  au-delà  et  vouloir  faire  concourir  les  chambres  comme  pouvoir 
législatif,  c'est  se  jeter  dans  des  arguties  sur  lesquelles  on  peut  éternellement 
disputer,  et  même  sans  s'entendre  ;  et  uù  bon  esprit  ne  verra  jamais  une  foi, 
jamais  la  nécessité  de  mettre  en  mouvement  toute  la  machine  législative,  dans 
une  disposition  purement  locale  d'administration  civile  et  religieuse  qui  place 
un  village  dans  tel  diocèse  plutôt  que  dans  tel  autre,  s 

Enfin  Ja  commission,  s'arrêtant  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  (  relatif  à  ee  qu'il  n'y  eût  pas  plus  d'un  évêché  par  dépar- 
tement )  dont  elle  demande  la  suppression ,  a  voulu  éviter  de 
confondre  ensemble  les  diocèses  et  les  départemeas,  et  autant  par 
un  motif  politique  que  religieux. 

La  différence  des  localités  de  la  population  peut  exiger  qu'il  y  ait 
deux  sièges  dans  un  département ,  tandis  que  d'autres  n'.en  auront 
pas.  Les  consistoires  protestans  (  pouvoir  épiscopal  de  la  secte 
réformée)  sont  plus  nombreux  en  proportion  de  la  population 
protestante. 

Ici  l'honorable  rapporteur ,  prévenant  les  plaintes  qu'on  ne  man 
quera  pas  de  faire ,  dit-il ,  sur  ce  qu'il  faudrait  commencer  par 
améliorer  le  sort  des  curés  et  des  vicaires  avant  de  s'occuper  des 
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sièges  cpiscopaux,  observe  que  «  ce  tendre  intérêt  pour  cette 
classe  respectable  ,  que  ceux  qui  s'apitoyaient  sur  son  sort  ont  si 
peu  respectée,  date  de  l'assemblée  constituante,  et  même  de  plus 
loin ,  et  le  motif  en  est  connu.  Mais  les  cuiés  et  les  vicaiTes  re- 
poussent ces  présens  empoisonnés  ,  s'écrie-t-il  ;  ils  désirent  des 
évêques  bien  plus  ardemment  que  les  fidèles  ,  parce  qu'ils  sentent 

plus  vivement  le  besoin  d'un  centre  d'autorité Si  les  pasteurs 

ont  l'enseignement ,  les  é  vêque  ont  l'autoriié  ;  tels  sont  nos  dogmes  ; 
et  l'enseignement  sans  l'autorité  produit  les  sectes  et  bientôt  les 
factions....   » 

Enfin,  après  des  considérations  sur  la  faiblesse  des  honoraires  du 
ministre  des  cultes,  sur  ce  que  le  projet  du  gouvernement  laisse 
encore  tout  dans  le  provisoire  ,  que  les  fonds  assignés  sont  éven- 
tuels ,  que  l'époque  de  leur  emploi  en  dotations  d'évêchés  est  in- 
déterminée, et  que  l'exposé  même  laisse  quelques  incertitudes  sur 
l'intention  du  gouvernement  d'en  augmenter  le  nombre,  l'hono- 
rable rapporteur  présente  les  changemens  qutf  la  commission  pro- 
pose de  faire  à  l'art.  2.  Ce  sont  les  seuls  importans,  les  seuls  qui 
aient  donné  lieu  à  des  débats  animés.  Il  est  utile  de  les  mettre  en 
regard  de  l'article  sous  les  yeux  du  lecteur  : 

Projet  de  loi  du  gouverticment.  Amendemens  de  la  commissio7i. 

Art.  i".  (  y.  la  loi  à  l'Appendice.) 

Art.  2.  Cette  auf;mentation  de  cré- 
dit (  résultant  de  rextinction  des  pen- 
sions ecclésiastiques)  sera  successive- 
ment employée  : 

\o  A  rétablissement  et  à  la  dotation 
de  douze  sièges  épiscopaux  dans  les 
villes  où  le  roi  le  jugera  nécessaire. La 
circonscription  de  leurs  diocèses  sera 
concertée  avec  le  saint-siége,  de  ma- 
nière (ju'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  siège 
dans  le  même  département. 

(  *a  mai.  )  Avant  d'entrer  dans  cette  discussion  laborieuse,  un 

de  IVIM.  les  commissaires  du  roi,  chargé  de  la  défense  du  projet, 

I  M.  Delamalle  ,  présenta ,  au  nom  du  minisire  de  l'intérieur,  alors 

retenu  par  une  indisposition,  des  observations  qu'il  se  proposait 

de  faire  lui-même  à  la  chambre.  En  voici  la  subsfiince  : 


Art.  i^"^.  Comme  le  projet  de  loi. 
Art.  2 .  • 


10  A  la  dotation  actuelle  de  douze 
sièges  épiscopaux  ou  mélrnpolilaius ^ 
et  à  celle  d'autres  sièges  dans  les  villes 
oii  le  roi  le  jugera  nécessaire.  L'éta- 
blissement et  la  circonscription  de  tous 
ces  diocèses  seront  concertés  entre  le 
roi  et  le  saint-siége. 
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«  Le  gouveriiemt'nt  du  roi  a  déjà  travaillé  au  bicjj  de  la  religion  et  de  l'é- 
glise; il  a  propose  ce  qu'il  a  cru  juste  et  suflisant  j  et  si  l'indispensable  nécessité 
ou  l'utilité  évidente  d'un  plus  grand  nombre  de  sièges  lui  était  démontrée, 
il  serait  prêt  à  accueillir  toute  augmentation  qui  lui  en  serait  deman- 
dée.... Mais  il  tient,  à  la  limite  légale  du  nombre L'acte  par  lequel  le  pou- 
voir politique  concourt  à  la  formation  d'un  siège  épiscopal  doit  intervenir 
dans  la  forme  la  plus  solennelle,  et  qui  présente  le  plus  de  garanties.  La  né- 
cessité de  l'attache  de  la  puissance  législative,  en  pareil  cas,  n'est  pas  une 
règle  nouvelle  :  Elle  remonte  aux  prin<:ipes  et  aux  usages  constamment  suiNis 
dans  la  monarchie  ,  oii  le  roi  est  toujours  intervenu  dans  l'établissement  des 
sièges  épiscopaux,  comme  législateur  ,  et  dans  les  formes  législatives. 

«  La  circonscription  de  1801  est  annexée  à  la  loi  du  22  avril  1802,  dont  elle 
fait  partie.  Il  faut  un  acte  législatif  pour  y  déroger.  Le  gouvernement  du  roi 
l'a  solennellement  reconnu  durant  la  session  de  1817.  C'est  cette  dérogation 
que  le  roi  propose  pour  douze  évèchès  :  votre  commission  est  loin  de  la  re- 
fuser, mais  elle  veut  la  donner  pour  un  nombre  indéfini.  Là  est  la  difficulté. 
Le  roi  peut  accepter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires  et  qu'il  demande; 
mais  il  est  de  sa  sagesse,  de  son  attachement  aux  règles  et  de  sa  sollicitude  à 
conserver  soigneusement  les  limites  qu'il  a  tracées  aux  divers  pouvoirs  ,  de 
ne  pas  accepter  ceux  qui  ne  lui  sont  pas  utiles,  et  qui  pourraient  attenter  au 
droit  public  du  royaume.  La  prérogative  du  roi  est  de  régner  avec  la  charte 
qu'il  a  donnée,  d'exercer  à  lui  seul  l'administration  intérieure  et  extérieure 
de  l'Etat,  d'exercer  le  pouvoir  législatif  avec  les  chambres  qu'il  a  appelées  à 
1p  partager".....  Le  projet  de  la  commission  rejette  à  jamais  hors  du  domaine 
de  la  législation  les  actes  qui  doivent  régler  la  circonscription  des  diocèses  :  il 
place  l'église  de  France  sous  le  régime  des  ordonnances...  La  même  nécessité 
de  ne  pas  donner  un  pouvoir  indéfini  avait  dicté  la  proposition  que  l'établisse- 
ment des  nouveaux  évèchès  aurait  lieu  sans  qu'il  y  en  eût  plus  d'un  par  dé- 
partement.... Cet  inconvénient  est  de  même  nature  que  si  l'on  plaçait  deux 
cours  d'appel  dans  un  même  département...  Le  sentiment  qui  porte  des  villes 
à  réclamer  leurs  anciens  honneurs  ecclésiastiques  est  louable,  sans  doute, 
mais  ce  sont  les  besoins  et  les  ressources  qu'il  faut  consulter,  en  cette  occasion, 
plutôt  que  les  sentimens.  On  ne  peut  doter  des  établissemens  publics  pour 
conserver  des  souvenirs.  Le  temps  déplace  les  populations  et  les  influences , 
il  faut  céder  à  son  empire....» 

Ainsi  le  ministre  déclarait  en  finissant  que  l'état  de  l'église  de 
France  devait  être  fondé  sur  la  loi ,  et  que  le  gouvernement  devait 
surtout  tenir  à  la  limitation  légale  du  nombre  des  sièges  épisco- 
paux. 

Immédiatement  après  ce  discours ,  dont  quelques  passages  exci- 
tèrent les  murmures  du  côté  droit ,  la  discussion  générale  com- 
mença. 

M.  Kératry ,  inscrit  le  premier  contre  le  projet,  combattit  sur- 
tout les  amendemens  de  la  commission  ,  comme  favorisant  la  reli- 
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gion  (lu  privilège  plus  que  la  religion  de  l'Eiat,  comme  tendant  à 
couvrir  la  France  «révûcliés  et  de  couvens,  dont  les  dolalions  absor- 
beraient les  revenus  publics  ,  et  enfin  comme  inconstitutionnels  , 
contraires  aux  lois  de  l'Etat  et  aux  usages  de  la  monarchie. —  M.  de 
Corcelles,  voyant  dans  les  concessions  que  réclame  le  ministère  le 
désir  de  ramener  les  couvens  et  les  jésuites  ,  lui  demande  ce  qu'il 
entend  par  des  engagemens  anciens  et  nouveaux. 

M.  Bignon ,  après  un  exorde  sur  la  nécessité  dje  la  religion  comme 
élément  de  l'ordre  social,  sur  le  danger  de  chercher  à  fortifier  la  ser- 
vitude politique  par  la  servitude  religieuse,  et  sur  les  libertés  de 
l'église  gallicane  si  bien  défendues  par  saint  Louis  ,  Charles  Yll 
et  Louis  XII,  et  si  bien  établies  par  Bossuet  dans  les  quatre  ar- 
ticles de  la  déclaration  de  1682,  combat  l'art,  i^r  du  projet,  en  ce 
que  son  effet  est  de  détruire  l'accroissement  actuel  qui  a  eu  lieu  au 
profit  du  trésor  public  par  l'extinction  des  pensions  ecclésiastiques 
existantes  ,  et  de  transporter  au  clergé  ,  par  une  affectation  pro- 
noncée une  fois  pour  toutes,  le  montant  des  fonds  qui  doivent  suc- 
cessivement provenir  de  ces  extinctions  ;  article  qui  aurait  pour 
résultai,  d'abord, de  transformer  en  dépense  permanente  une  dé- 
pense qui  jusqu'à  présent  avait  été  considérée  comme  temporaire  ; 
en  second  lieu,  d'établir  comme  une  législation  spéciale,  une  dis- 
position qui  deviendrait  obligatoire  pour  les  chambres  à  créer 
pour  le  clergé  une  liste  civile  qui,  comme  celle  de  la  royauté,  se- 
rait hors  la  portée  de  la  discussion  annuelle  des  chambres  ,  avec 
cette  différence  que  ce  serait  un  privilège  plus  étendu  encore ,  puis- 
que l'affectation  faite  au  clergé  serait  perpétuelle,  tandis  que  la  fixa- 
tion de  la  liste  civile  royale  n'a  d'effet  que  pour  la  durée  d'un  règne. 

L'orateur,  relevant  ensuite  plusieurs  expressions  ou  passages  du 
rapport  de  la  commission  ,  fait  observer  que  la  religion  ne  sera  ni 
remise  en  discussion,  ni  traduite  à  la  barre  des  chambres,  ni  réduite 
à  tendre  la  main ,  parce  que  la  puissance  législative  sera  appelée  à 
déterminer  les  fonds  que  ses  besoins  exigent ,  comme  ceux  de  la 
justice.  —  Il  examine  l'utilité  de  la  multiplication  des  sièges  reli- 
gieux au-delà  de  ce  que  le  gouvernement  a  cru  nécessaire.  —  Il 
observe  que  le  pays  de  l'Europe  où  la  morale  de  la  religion  est  le 
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moins  pratiquée  est  précisément  cette  capitale  du  monde  chrétien , 
cet  élattomain  dont  les  établissemens  religieux  couvrent  toute  la 
surface,  où  tout  est  livré  aux  cardinaux,  auxprêtres  et  aux  moines... 
II  représente  que,  d'après  le  mode  actuel  de  la  composition  des  con- 
seils généraux ,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'un  vœu  exprimé  par 
eux  puisse  être  considéré  comme  un  vœu  national  ;  qu'on  ne  peut 
y  voir  que  le  vœu  d'une  classe  ,  que  le  vœu  d'un  parti.  «  Il  est  tout 
naturel  en  effet ,  dit-il,  qu'un  parti  qui  veut  établir  les  majorats  et 
les  substitutions,  en  même  temps  qu'il  s'apprête  à  dépouiller  les 
fils  puînés  de  leur  part  de  droits  dans  l'héritage  paternel ,  songe  à 
leur  préparer  une  sorte  de  dédommagement  dans  une  création  de 
places  pour  lesquelles  la.  faveur  de  la  cour  sera  plus  utile  que  le 

mérite  et  les  talens.  » 

Quant  à  la  partie  politique  du  projet ,  l'orateur  se  plaint  que  la 

rédaction  du  premier  paragraphe  soit  équivoque  et  incomplète, 
qu'elle  offre  une  réticence  que  la  commission  a  interprétée  en  ce 
sens,  qu'à  favenir  les  bulles  de  circonscription  ou  autres  relatives  à 
des  questions  d'ordre  ecclésiastique  devraient  avoir  leur  effet  sans 
le  concours  de  la  puissance  législative  ,  et  il  en  fait  voir  les  consé- 
quences ;  le  danger  qui  pourrait  en  résulter,  que  des  bulles  du 
saint-siége  vinssent ,  par  la  collusion  d'un  ministre  perfide,  agiter 
toutes  les  consciences  ,  soulever  tous  les  intérêts  et  bouleverser  le 
royaume.  —  Il  rappelle  que  l'un  des  griefs  qui  furent  générale- 
ment élevés  contre  le  concordat  de  1817  était  de  n'avoir  pas  repro- 
duit l'article  i3  du  concordat  de  1801 ,  article  qui,  sous  le  rapport 
religieux ,  était  une  garantie  de  plus  pour  les  possesseurs  des  biens 
ecclésiastiques.  «  Il  est  vrai,  dit  l'orateur,  qu'alors  le  saint-père 
fit  dans  une  de  ses  bulles  une  déclaration  qui  avait  le  même  but  ; 
mais  si  désormais  les  bulles  peuvent  être  soustraites  à  l'exameu 
de  la  puissance  législative  ,  qui  nous  répond  que  dans  quelques 
mois  des  bulles  du  saint  -  siège  ne  renfermeront  pas  des  maximes 
toutes  contraires?  Qui  vous  répondra  que  bientôt  des  esprits  fa- 
natiques ,  armés  des  expressions  plus  ou  moins  équivoques  de 
quelques  bulles,  n'iront  pas  secouer  dans  nos  déparlemeus  les 
flambeaux  de  la  guerre  civile?  Et  n  est -il  pas  permis  de  tout 
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craindre  quand  le  ministre  vient,  dans  l'exposé  de  ses  motifs, 
vous  parler  d'engagemens  anciens  et  nouveaux  qui  existent  entre 
le  gouvernement  et  la  cour  de  Rome  ?  N'est-il  pas  permis  de 
craindre  que ,  parmi  ces  engagemens  anciens  et  nouveaux ,  il  ne 
faille  compter  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  le  concordat 
du  n  juin  1817  ?..  » 

De  l'autre  côté  de  la  chambre,  M.  général  Donnadieu,  prévenant 
l'assemblée  qu'il  est  désintéressé  dans  la  question  ,  puisqu'il  est 
de  la  religion  réformée,  soutient  les  amendemens  de  la  commission, 
par  la  nécessité  de  rendre  à  la  religion  catholique  son  éclat,  son 
influence  et  son  empire.  Il  s'élève  contre  les  dégoûts  suscités  aux 
missionnaires.  «  Si  l'on  veut  que  la  religion  protège  la  société  , 
dit-il ,  il  faut  commencer  par  donner  au  sacerdoce  l'existence  ho- 
norable qu'il  doit  avoir  dans  l'état  ;  que  dans  nos  cités  comme  dans 
nos  plus  petites  communes  ,  l'homme  de  Dieu  soit  le  premier  en 
considération  ,  comme  le  premier  par  l'élévation  de  son  sacré  ca- 
ractère. »' — M.  Chifflet,  considérant  le  projet  amendé  par  la  com- 
mission dans  les  règles  du  droit  public  et  ecclésiastique,  en  France, 
établit  que  le  roi  seul  ,  comme  protecteur  souverain  de  l'église  de 
France  de  concert  avec  le  souvex'ain  pontife  ,  a  le  droit  de  régler 
ce  qui  concerne  la  création  et  la  limite  des  sièges  ;  que  les  parle- 
mens  n'ont  jamais  eu  le  droit  reconnu  de  les  consentir ,  de  s'y  op- 
poser ;  et  qu'enfin  les  chambres  ne  peuvent  être  appelées  à  délibé- 
rer que  sur  des  dotations,  parce  qu'elles  sont  alors  dans  le  droit  qui 
leur  appartient  de  voter  l'impôt. 

(  i4  mai  ).  La  question  de  droit  qui  venait  de  s'élever  entre  la 
commission  et  le  gouvernement  était  peut-être  la  partie  la  plus 
difficile  et  la  plus  délicate  à  résoudre.  —  M.  Corbière,  l'un  des 
nouveaux  minisires  et  président  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  ne  la  regardant  que  comme  un  malentendu ,  essaya  de 
l'éclaircir. — Il  représenta  qu'anciennement  le  roi  n'intervenait  en 
cette  matière  que  législativement  et  dans  les  formes  législatives; 
que  le  but  du  gouvernement  et  sans  doute  aussi  celui  de  la  com- 
mission avait  été,  dans  la  divergence  même  de  leurs  moyens  ,  de 
donner  plus  de  fixité  aux  mesures  à  prendre  pour  la  circonscrip- 
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lion  des  ëvècLés  ;  mais  que  le  meilleur  moyen  n'élalt  pas  sans 
Joute  de  réduire  le  concours  de  i'aulorilé  civile  à  de  simples  actes 
administratifs...  De  ce  que  la  commission  a  reconnu  que  les  cliam- 
bres  doivent ,  comme  pouvoir  pécuniaire,  intervenir  pour  doter 
les  sièges,  M.  Corbière  en  conclut  qu'il  vaut  mieux  que  le  pouvoir 
législatif  adopte  par  un  acte  exprès  et  direct  l'établissement  des 
nouveaux  sièges  que  le  réduire  cliaque  année  à  délibérer  sur  la 
dotation  de  sièges  dont  rétablissement  leur  aurait  été  étranger.... 
Ainsi  l'orateur ,  en  relevant  quelques  expressions  de  M.  de  Bo- 
nald  avec  plus  de  ménagement  que  celles  de  M.  Bignon ,  persiste 
à  penser  que  le  projet  du  gouvernement  donne  plus  de  fixité  à 
l'élablissement  des  sièges  èpiscopaux ,  et  il  ne  suppose  pas  «  qu'une 
mesure  reclamée  par  les  besoins  les  plus  manifestes  de  la  religion 
de  l'état,  etjiroposée  pour  y  satisfaire,  rencontre  dans  cette  cham- 
bre de  déplorables  obstacles  ,  qu'elle  piiisse  être  compromise  par 
un  malentendu  fàclieux  sans  doute,  mais  sur  lequel  il  était  si 
nécessaire  Je  s'expliquer  publiquement  et  si  facile  Je  se  com- 
prendre. » 

Cette  opinion  ,  qui  parut  plutôt  étonner  que  satisfaire  le  côté 
droit,  fut  suivie  de  celle  de  M.  Benjamin  Constant.  Il  releva  ce 
que  la  divergence  des  opinions  Ju  ministère  et  de  la  commission 
offrait  de  contraire  à  la  nature  des  à^nx  pouvoirs.  Eusuitç,^  regar- 
dant le  projet  Je  loi  .comme  vicieux  sous  le  point  de  vue  constitu- 
tionnel, en  ce  qu'il  est  motivé  par  des  engageuiens  anciens  et  nou- 
veaux contractés  avec  le  saint-siège  ,  il  demande  ,  dans  le  cas  où 
on  rejetterait  la  loi  ,  si  ces  engagemeus  perdraient  leur  force  ou 
suLsisteraient  malgré  le  rejet.  —  Quant  aux  raisons  alléguées  en 
faveur  du  projet,  de  la  nécessité  de  consolider  l'influence  et  d'a- 
jouter à  la  puissance  morale  Je  la  religion  ,  l'orateur  remarque 
qu'elle  n'a  jamais  été  plus  forte  et  plus  puissante,  plus  respectée 
que  quanJ  elle  était  persécutée  Jurant  la  révolution. — D'ailleurs 
il  Jésire  qu'on  améliore  le  sort  des  pasteurs,  mais  ii  voudrait  aussi 
associer  la  religion  à  la  liberté.  Il  désire  aussi  qu'on  la  laisse  indé- 
pendante lie  la  politique,  et  qu'on  n'en  fasse  pas  un  instrument  du 
pouvoir. 
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«  Les  deux  projets  que  nous  discutons ,  dit-il  à  la  fin  de  son  discours,  celui 
du  ministère,  par  ses  condescendances,  celui  de  la  commission,  par  ses  excès', 
dérèlent  clairement,  comme  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  enceinte  depuis 
le  commencement  de  cette  session,  la  position  des  choses.  Cette  position  est 
contre  nature,  parce  que  dans  les  èlëmens  qui  y  entrent,  il  en  est  un  qui  ne 
devrait  pas  exister. 

<c  Dans  tous  les  pajs  libres  il  y  a  deux  partis,  celui  du  pouvoir  et  celui  du 
peuple.  Ces  deux  partis  Se  combattent;  mais  leur  lutte  est  constitutionnelle» 
Le  champ  de  bataille  est  connu  ,  le  terrain  ferme  et  sûr. 

«  En  France,  derrière  le  parti  du  pouvoir,  il  y  en  a  un  autre,  que  je  ne 
Bais  comment  designer,  mais  dont  le  travail  est  évident;  il  veut  tout  détruire 
pour  tout  conquérir.  Ce  parti  pousse  les  ministres,  profite  de  leurs  fautes, 
abuse  de  leurs  concessions ,  leur  impose  des  lois,  exagère  encore  les  lois  qu'il 
leur  a  dictées,  les  enchaîne  par  des  antécédens  déplorables,  les  domine  par- 
i;e  qu'il  les  a  dominés,  s'arme  contre  eux  du  blâme  qu'ils  ont  provoqué  en  ne 
lui  résistant  pas,  et  de  la  sorte  entrave  le  mécanisme  et  dérange  sans  cesse  l'é- 
quilibre constitutionnel. 

«  Le  ministère  le  sent,  quelquefois  il  l'avoiie;  mais  souvent  aussi  il  se  ré- 
signe et  il  cède.  C'est  ce  qui  fait  sa  faiblesse,  et  ce  qui  fera  sa  perte  s'il  conti- 
nue. Il  a  pour  la  première  fois,  dans  cette  question ,  montré  plus  de  courage. 
Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  sauver  un  pays.  Mais  il  ne  faut  pourtant  pas  se 
faire  illusion.  On  cède  à  la  folie  par  faiblesse;  on  ne  revient  h  la  raison  qu'à 
l'aide  d'un  efîort,  et  lorsqu'on  a  eu  le  tort  d'évoquer  i8i5,  il  faut  malgré  soi 
se  donner  le  mérite  de  recourir  à  un  5  septembre.  » 

A  ces  observations  sur  la  situation  du  ministère,  M.  le  général 
Foy  ajoute  bientôt  des  considérations  sur  les  deux  derniers  con- 
cordats. Il  expose  que  celui  de  i8oi  n'avait  eu  que  d'heureux  ré- 
sultats ,  et  il  essaye  de  montrer  que  ,  dans  le  droit ,  rien  n'avait  été 
changé  par  la  charte  au  régime  ecclésiastique  de  la  France. 

«  Cependant,  dit-il,  l*établissement  ecclésiastique,  d'abord  miné  sourde- 
ment, fut  bientôt  attaqué  à  force  ouverte  ,  et ,  il  faut  le  dire  ,  l'attaque  n'est 
pas  venue  de  Rome.  Tout  au  contraire,  le  véritable  successeur  de  saint  Pierre 
a  toujours  prêché  la  modération  et  la  paix.  Il  a  toujours  eu  à  cœur  de  con- 
server le  concordat  de  1801 ,  qu'il  regarde  comme  un  des  plus  beaux  titres 
de  gloire  de  son  laborieux  pontificat.  Le  désordre  a  été  mis  dans  l'église  de 
France,  non  par  des  sectes  religieuses,  mais  par  les  factions  politiques; 
non  par  des  idées  ullramontaines  ,  mais  par  les  prétentions  ultra- monar- 
chiques. 

Œ  La  contre-révolution  a  dit ,  et  chaque  jour  elle  répète  que  tout  ce  qui 
a  été  fait  pendant  la  révolution,  à  quelque  époque  et  dans  quelque  vue  que 
ce  soit,  est  impur  et  comme  non  avenu.  Elle  a  proclamé  conservateurs  exclu- 
sifs de  la  foi  Us  évéques  qui,  sur  la  terre  étrangère,  avaient,  en  résistant  aux 
touchantes  invitations  du  père  commun  des  fidèles,  retardé  et  contrarié  autant 
qu'ils  le  pouvaient  le  rétablissement  des  autels.  Elle  a  essayé  une  grande  et 
une  petite  église,  et,  sous  le  prétexte  d'apaiser  des  dissensions  qu'on  n'avait 
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pas  réussi  à  faire  naître,  elle  a  soufflé  un  nouveau  concordat, dont  la  religion, 
pas  plus  que  la  nation ,  n'éprouvait  le  besoin. 

«  Vous  savez,  messieurs,  quel  cortège  d'abus  le  concordat  de  1817  amenait 
à  la  suile  du  rétablissement  de  quarante  deux  sièges  épiscopaux  qui  parais- 
saient être  son  principal  objet.  Vous  vous  rappelez  comment  l'article  6  com- 
promettait l'existence  des  titulaires  actuels ,  et  comment  la  fondation  pro- 
chaine d'abbayes,  de  prieurés,  de  bénéfices,  était  clairement  indiquée  dans 
l'art.  12.  Vous  n'avez  pas  oublié  cette  étrange  menace  de  l'art.  16  contre  de 
prétendus  désordres  qui  auraient  mis  obstacle  à  l'exécution  des  lois  de  l'église. 
Enfin,  messieurs,  il  n'a  pas  échappé  à  vos  recherches  qu'en  vertu  d'une  dis- 
position précise  du  concordat  passé  entre  François  I«t  et  Léon  X,  disposition 
remise  en  vigueur  par  le  concordat  de  1817,  puisqu'elle  n'y  était  pas  formelle- 
ment révoquée,  les  églises  de  paroisse  dans  les  villes  épiscopales  et  dans  les  villes 
murées  ne  pouvaient  être  données  qu'à  des  sujets  qui  justifieraient  de  cer- 
taines conditions  requises  d'étude  et  de  doctrine  5  mais  que  ceux  qui  prouve- 
raient être  nobles  des  côtés  paternel  et  maternel  jouiraient,  comme  de  raison, 
du  bénéfice  d'un  temps  d'étude  plus  court  et  d'une  moindre  somme  de,  doc- 
trine. (  Murmures  à  droite.) 

«  La  raison  publique,  qui,  dans  les  pays  soumis  au  gouvernement  repré- 
sentatif, tôt  ou  tard  se  fait  jour,  la  raison  publique  ne  fut  pas  cette  fois 
lente  à  se  manifester.  Un  cri  d'indignation  s'éleva  de  partout  contre  un  acte 
subversif,  je  ne  dirai  pas  de  nos  libertés  gallicanes ,  mais  de  notre  état  so- 
cial. Le  concordat  de  1817  n'est  jamais  sorti  des  bureaux  de  cette  chambre. 
On  n'a  pas  osé  faire  courir  à  la  loi,  qui  devait  le  rendre  exécutoire,  les 
chances  de  la  discussion  publique.  La  France  a  continué  à  vivre  légalement 
sous  l'empire  du  concordat  de  i8oi.  Le  gouvernement  a  continué  à  se  con- 
former au  régime  organique  du  19  germinal  an  10;  mais  par  l'effet  du  joug 
que  les  factions  ont  imposé  au  ministère  jusqu'.i  ce  jour,  il  a  été  réduit  à 
souffrir  de  continuelles  violations  d'une  loi  dont  lui-même  invoquait  na- 
guère l'autorité  dans  le  préambule  de  l'ordonnance  royale  du  23  décembre 
1820,  qui  supprime,  pour  cause  d'abus,  un  mandement  de  M.  l'évêque  de 
Poitiers 9 

Ici  l'orateur  représente  à  la  chambre ,  comme  des  violations 
à  la  loi  organique  encore  en  vigueur,  que  des  missionnaires  sans 
mission  vont  semer  la  discorde  dans  nos  villes  et  dans  nos  cam- 
pagnes par  des  déclamations  passionnées;  —  que  les  couvens 
d'bommes  et  de  femmes  ont  pullulé  de  nouveau  ;  —  qu'au  lieu  de 
se  borner  à  retrancber  du  catéchisme  en  usage  les  formules  serviles 
que  le  despotisme  y  avait  introduites,  on'  a  laissé  reprendre  des 
catéchismes  bigarrés,  dans  un  desquels  (  réimpression  de  l'ancien 
catéchisme  de  Soissons  )  les  ministres  de  la  religion  prescrivent 
comme  accomplissement  de  préceptes  divins  le  paiement  de  la 
dime  et  l'obéissance  au  seigneur  de  la  paroisse  ;— que  chaque  jour 
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descendent  impunies  de  la  chaire  chrétienne  de  vindicatives  dési- 
gnations, et  des  doctrines  politiques  attentatoires  à  la  charte  que 
le  roi  nous  a  donnée.  Qu'en  violation  de  la  loi  qui  n'avait  voulu 
confier  au  clergé  d'autre  enseignement  que  dans  les  séminaires, 
une  ordonnance  a  été  surprise  à  la  sagesse  du  roi,  le  27  février 
dernier,  qui  pervertit  le  système  de  notre  éducation  publique , 
surtout  dans  les  art.  i4  et  21.  [P^.  cette  ordonnance  à  l'Appendice.) 

Enfiu,  après  celle  énumération  de  griefs  et  de  reproches,  le  gé- 
néral dit  qu'il  ne  refuserait  ni  les  sièges  épiscopaux  ,  ni  les  fonds 
demandés,  si  la  convention  qui  aura  lieu  à  ce  sujet  entre  le  l'oi  et 
les  chambres  était  fondée  sur  le  concorda  de  1801.  Mais  considé- 
rant que  «sous  le  nom  de  religion  constituée,  la  France  est  me- 
nacée du  fléau  d'une  religion  dominante  ;  que  cette  menace  nous 
■vient  d'hommes  de  parti,  ai-istocrates  beaucoup  plus  que  chré- 
tiens ;  que  ,  ravalant  la  dignité  des  chambres  législatives  et  subs- 
tituant des  influences  fanatiques  aux  influences  constitutionnelles, 
cette  faction  affiche  l'insolente  prétentiou  de  rattacher  aux  mar- 
ches du  trône  et  au  trône  lui-même  le  réseau  de  servitude  qu'elle 
jette  sur  la  France  ;  alors  dans  l'inléx'èt  de  nos  libertés  ,  de  la  reli- 
gion et  du  trône ,  je  tiens  à  devoir  ,  dit  le  généi'al  ,  de  repousser 
par  mes  paroles  et  par  mon  vote  l'accomplissement  de  cette  con- 
ception sacrilège.  » 

M.  Benoît,  commissaire  du  roi,  sans  entrer  aussi  avant  que 
M.  Corbière  dans  la  discussion  des  différends  élevés  entre  la  com- 
mission et  le  gouvernement ,  se  borne  à  montrer  que  c'était  pour 
mieux  assurer  l'indépendance  de  la  religion  qu'on  avait  cherché  à 
donner  aux  élablissemens  proposés  le  caractère  de  durée  qui  est 
attaché  aux  lois.  —  D'ailleurs  il  met  plus  d'importance  à  réfuter  les 
objections  que  les  orateurs  du  côté  gauche  avaient  faites,  et  qui  fu- 
rent reproduites  par  MM.  de  Thiars  et  Beauséjour  sur  rénorniité 
des  étàblissemens  déjà  faits ,  des  fonds  demandés  en  faveur  des 
évêques...,Il  développe  des  idées  nouvelles  sur  l'autorité  de  l'é- 
glise catholique,  dont  M.  de  Marcellus  expose  les  bienfaits  dans  un 
discours  qui  lient  plus  à  l'éloquence  de  la  chaire  chrétienne  qu'à 
celle  de  la  tribune. 
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(  i5  mai.  )  Il  était  échappé  à  des  orateurs  du  côlé  gauclie,  au 
milieu  de  leurs  digressions  sur  la  loi  nouvelle  ,  de  dire  qu'ils  re- 
gardaient la  vente  des  biens  du  clergé  comme  un  des  plus  Leureu.x 
résultats,  comme  un  des  actes  les  plus  justes  de  la  révolution  , 
comme  ayant  fourni  à  la  France  les  moyens  de  soutenir  la  guerre 
de  la  liberté.  A  cet  égard  M.  le  baron  Pasquier  ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  remarque  le  danger  qu'il  y  avait  de  vouloir 
défendre  par  des  principes  faux  les  inlérèis  et  les    droits  acquis 

incontestables  des  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques Entrant 

dans  l'examen  des  objections  présentées  contre  le  projet  da  gou- 
vernement, le  ministre  expose  qu'il  ne  s'agit  pas  de  rendre  l'église 
riche,  mais  de  faire  subsister  la  hiérarchie  catholique;  et  quant  à 
ce  qui  a  été  dit  des  concordais  de  1801  et  1817  ,  il  ne  dissimule 
pas  le  bien  que  le  premier  a  fait  pour  le  temps  ;  et  après  avoir 
donné  quelques  détails  sur  les  différends  qui  s'étaient  élevés  entre 
le  pape  et  le  chef  du  gouvernement,  et  qui  furent  conciliés  au 
retour  du  roi,  S.  Ex.  s'explique  ainsi  qu'il  suit  sur  le  concordat 
de  1817  : 

€  Ce  concordat  n'était  encore  qu'un  traite  entre  le  roi  et  le  pape,  traite'  que 
S.  M.  se  proposait  de  rendre  loi  de  l'Etat.  Les  circonstances  ne  l'ont  pas  per- 
mis; mais  quelle  que  puisse  être  la  diversité  des  opinions  sur  le  contenu  de 
ce  traité  ,  il  est  de  votre  justice,  messieurs,  de  ne  p;is  oublier  que  le  j^ouver- 
nement,  qu'on  présente  toujours  comme  voulant  briser  tous  les  freins  salu- 
taires qui  doivent  être  imposés  au  pouvoir,  ne  vous  présente  ce  concordat 
qu'en  raccompagnant  d'un  projet  de  loi,  telle  qu'elle  n'aurait  pas  été  désa- 
vouée par  les  plus  illustres,  les  plus  sages  et  en  même  temps  les  plu-,  éclairés 
défenseurs  des  libertés  gallicanes,  à  quelque  époque  de  notre  liistoire  qu'on 
veuille  invoquer  leur  témoignage.  :..  Je  ne  prétends  pas  apprécier  ici  toutes 
les  circonstances  qui  ont  empêché  le  concordat  de  1817  de  dfveuir  loi  de 
l'Etat,  et  par  conséquent  d'avoir  son  exécution  dans  le  rovaume.  Ce  qu'il  im- 
portait d'établir,  c'était  la  réalité  des  faits,  c'était  la  bonne  foi,  la  sincérité 
du  gouvernement  du  roi,  son  ardent  désir  d'allier  toujours  son  attachement 
sincère  pour  la  religion,  sa  conviction  intime  que  la  religion  est  le  preniirr 
besoin  des  peuples,  avec  son  respect  pour  les  formes  constitutionnelles,  sa  ferme 
resolution  de  maintenir  et  de  défendre  avec  une  égale  persévérance  les  droits 
de  la  couronne  et  les  libertés  publiques....  » 

Sur  les  autres  reproches  faits  au  gouvernement  de  tolérer  les 
missionnaires,  le  ministre  répond  qu'aucune  loi  n'a  défendu  ks 
missions  en  France  j  qu'elles  pouvaient  être  faites  sous  le  concor- 
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dat  de  1801  avec  l'approbation  des  évêques;  qu'en  augmenlant  le 
nombre  de  ceux-ci  et  par  suite  celui  des  curés,  on  rendrait  le  secours 
des  missions  moins  nécessaire. 

Sur  la  question  de  droit  élevée  à  l'égard  des  établissemens  épis- 
copaux,  M.  le  baron  Pasquier  pense  comme  MM.  Corbière  et 
Benoît  qu'ils  ont  toujours  été  soumis  à  la  puissance  législative,  et 
que ,  dans  l'intérêt  du  pays ,  de  la  religion  et  de  ces  établissemens 
même,  ils  devaient  être  fondés  sur  la  loi. 

4  Quant  à  la  délégation  restreinte  que  le  projet  du  gouvernement  donne  au 
roi,  pour  entamer  des  ne'gociations  relatives  à  l'établissement,  à  la  circons- 
«  ription  des  évèchés,  de  nombreuses  circonstances  ,  dit  le  ministre,  ont  donné 
lieu  de  connaître  toutes  les  difficultés  d'une  telle  négociation,  qui  doit  con- 
server ,  non-seulement  les  intérêts  ,  mais  les  dignités  réciproques  ,  et  on  ne 
voit  pas  qu'il  y  ait  de  moyen  plus  sûr  d'arriver  à  ce  résultat  que  celui  pro- 
posé de  faire  donner  par  In  loi,  a  des  actes  prévus,  un  assentiment  à  priort^ 

an  lieu  d'en  attendre  un  acte  fait  et  parfait Il  ne  faut  pas  se  dissimuler 

combien  il  serait  fâcheux  de  faire  renaître  inutilement  les  débals  qui  se  sont 
élevés  autrefois  entre  nos  rois  et  nos  parlemens  avec  le  saint-siége.  Ces  dé- 
bats seraient  peut-être  encore  plus  fâcheux  aujourd'hui  qu'autrefois  :  car  sous 
le  rapport  de  notre  constitution,  de  notre  liberté,  nous  sommes  encore  un 
état  nouvellement  organisé,.,.  En  dernier  résultat,  de  quoi  s'agit-il  ici?  de 

créer  de  nouveaux  évéchés,  et  d'en  faire  la  circonscription Une  fois  que 

vous  en  fixez  le  nombre,,  ildevient  impossible,  même  avec  les  plus  mauvaises  in- 
tentions, de  faire  des  circonscriptions  contraires  aux  convenances  et  aux  intérêts 
locaux.  . —  Ainsi  la  chambre  fera  une  chose  éminemment  sage  en  remettant 
à  la  puissance  royale  le  droit  de  faire,  pour  cette  fois  et  sans  besoin  d'une 
.Tutorisation  législative  subséquente,  tout  ce  qui,  dans  ce  nouvel  établisse- 
ment épiscopal,  demande  le  concours  de  la  puissance  extérieure  et  spirituelle, 
sans  laquelle  rien  ne  peut  être  fait..,,  s 

La  discussion  sort  déjà  trop  des  bornes  imposées  à  cet  ouvrage 
pour  la  prolonger.  Il  nous  suffit  de  faire  observer  qu'on  se  débattit 
encore  trois  jours  sur  la  question  générale  et  sur  les  détails  du 
projet.  M.  Royer-Collard ,  revenant  sur  le  concordat  de  181 7,  éta- 
blit que  a  sous  des  formes  bénignes  le  concordat  cachait  la  contre- 
révolution  dans  le  clergé.  «D'ailleurs  il  proposait  de  substituer  au 
projet  proposé  une  nouvelle  fixation  de  tous  les  traitemens  ecclé- 
siastiques, et  l'érection  non  de  tel  nombre  d'évêchés,  mais  de  tels 
évêchés  qui  seraient  jugés  nécessaires  d'après  un  accord  spécial 
entre  le  roi  et  le  saint-siége  sur  les  circonscriptions,  proposition 
dont  le  ministre  des  affaires  étransfères  venait  de  montrer  l'incon- 
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vénient.  — MM.  Mécbiii ,  Bogne  de  Paye,  Manuel  et  Sébastian!  , 
soutenant  que  les  concordats  n'étaient  pas  seulement  des  traités 
diplomatiques,  mais  qu'ils  devaient  être  soumis,  comme  actes  du 
gouvernement  intérieur  autant  que  sous  le  rappoii;  financier ,  à 
l'examen  de  la  puissance  législative,  persistèrent  à  repousser  comme 
inconstitutionnel  le  projet  du  gouvernement,  qui  fut  encore  défendu 
par  M.  Laine ,  et  surtout,les  amendemens  de  la  commission,  qui  ne 
furent  pas  moins  vigoureusement  soutenus  par  MM.  deCastelbajac, 
de  la  Bourdonnaye,  Clausel  de  Coussergues,  Regnouf  de  Yins  , 
Dudon,  etc....  L'un  d'eux  (M.  de  la  Bourdonnaye),  exposant  plus 
franchement  que  tout  autre  les  motifs  de  la  commission,  déclara 
«qu'elle  rejetait  du  second  article  delà  loi  la  disposition  qu'il  n'y 
aura  qu'un  seul  évêque  par  département ,  comme  étant  le  but  secret 
de  la  loi  ministérielle ,  parce  que  cette  disposition  annulait  le  con- 
cordat de  i8i7,qui  en  établissait  davantage;  parce  qu'elle  rendait 
impossible  toute  négociation  avec  le  saijit-siége  ;  qu'elle  maintenait 
le  principe  établi  par  la  constitution  civile  du  clergé ,  la  division 
du  territoire  spirituel  sur  la  base  de  la  division  et  de  la  délimita- 
tion administrative.  » 

A  ces  accusations,  de  nouveau  repoussées  par  MM.  Pasquieret 
Laine,  se  mêlèrent  encore  des  personnalités  et  des  digressions 
étrangères  entre  les  partis.  Comme  elles  n'ajouteraient  rien  à 
l'éclaircissement  du  sujet,  il  suffit  de  remarquer  qu'eji  dernier 
résultat ,  la  commission  crut  devoir  se  relâcher  sur  un  seul  point , 
en  fixant  à  dix-huit  le  nombre  de  sièges  cpiscopaux  que  le  roi 
pourrait  établir  de  concert  avec  le  saint-siége  ;  elle  persista  d'ail- 
leurs quant  à  la  suppression  de  la  clause  qu'il  n'y  aurait  pas  plus 
d'un  siège  par  département,  et  elle  l'obtint.  On  rejeta  successive- 
ment plusieurs  amendemens  proposés  tour  à  tour,  par  M.  Teisseire, 
pour  faire  porter  tous  les  ans  au  budget  la  somme  des  extinctions 
des  pensions  ;  par  M.  Sébastiani  et  M.  de  Cordoue,  pour  que  l'éta- 
blissement des  sièges  épiscopaux  et  la  circonscription  des  diocèses 
fussent  déterminés  par  une  loi  ;  et  après  une  discussion  vive,  où 
quatre-vingt-quatre  orateurs  avaient  été  entendus  (21  mai  ) ,  l'en- 
semble du  projet  passa  à  une  majorité  de  cent  quatorze  voix. 
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(Nombre  des  voians,  324-  — Boules  blanches ,  219.  — Boules 
noires,  io5.  ) 

CHAMBRE     DES     PAIRS. 

(So  mai.)  Le  lainislre  de  l'intérieur,  en  portant  ce  projet  à  la 
cliainbre  des  pairs,  en  expliqua  les  motifs  ainsi  que  les  difficultés 
et  les  amendemens  qu'il  avait  subis.  Il  déclara  de  nouveau  la  per- 
sistance du  ministère  dans  son  opinion  que  les  établisseraens  ecclé- 
siastiques ne  pouvaient  se  faire  ni  être  dotés  sans  l'autorisation  légis- 
lative.— Quant  aux  amendemens  sortis  du  sein  de  la  commission,  le 
minisli'e,  s'exprimant  avec  plus  d'embarras  ,  annonçait  que  le  roi, 
restant  le  maître  de  faire  ce  que  les  besoins  exigeraient,  avait 
accepté  des  amendemens  qui ,  en  autorisant  son  gouvernement  à 
sortir  des  limites  qu'il  avait  cru  devoir  tracer,  ne  l'obligent  pas  de 
les  francbir  :  «  il  fera  ,  ajoiUa-t-il ,  ce  que  le  temps,  les  besoins  et 
les  circonstances  exigeront.  » 

(yywm.)  Le  rapport  fait  sur  ce  projet,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale,  par  M.  le  comte  Courtois  de  Pressigny,  archevêque 
de  Besançon  ,  conclut  à  l'adoption  du  projet ,  en  exprimant ,  comme 
la  commission  des  députés,  le  vœu  qu'on  puisse  employer  aux  dé- 
penses spécifiées  dans  le  projet  des  sommes  plus  considérables  et 
plus  proportionnées  aux  besoins  de  l'Etat.  L'opinion  unanime  des 
membres  de  la  commission  était  fondée  sur  la  nécessité  d'augmen- 
ter le  n'ombre  des  sièges.  Le  rapporteur  n'insiste  que  sur  ce  motif; 
et  il  est  à  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  dans  son  rapport  du 
concordat  de  1817. 

(27  juin.  )  De  quatre  orateurs  qui  furent  entendus  dans  la  dis- 
cussion générale  du  projet ,  trois  le  combattirent  par  des  raisons 
dont  on  ne  peut  donner  que  l'idée  dominante. 

M.  le  marquis  de  Mal leville  argumenta  de  la  nécessité  de  l'in- 
tervention législative  dans  l'érection  des  sièges,  dont  l'augmentation 
en  France  a  été  due  ,  surtout  dans  le  midi,  à  la  résidence  des  papes 
dans  Avignon,  à  la  crainte  que  le  clergé  ne  devînt  assez  puissant 
pour  former  un  parti  dans  l'Etat.  — M.  de^  Marbois,  après  des 
considérations  historiques  sur  l'établissement  du  clergé  en  France, 
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siir  les  fausses  déerciales  qui  alicrèrenlles  anciennes  maximes,,  on 
conclut  qu'aujourcVliui  comme  aux  premiers  temps  de  l'église,  la 
formation  des  diocèses  exige  le  concours  des  autorités  civiles.  Mais 
celai  des  chambres  lui  paraîtrait  illusoire  «  s'il  était  appliquée  un 
projet  vague  et  iiypothétique,  tel  que  celui  dont  on  s'occupe  en  ce 
moment.  Ce  concours  ne  saurait  être  utile  qu'autant  qu'il  aurait 
pour  objet  des  propositions  individuelles  accompagnées  de  tous  les 
documens  qui  peuvent  mettre  le  législateur  à  portée  d'apprécier 
les  inconvéniens  ouïes  avantages  de  cliaque  proposition.  »  —  M.  le 
marquis  de  Calelan  combattit  le  projet  surtout  en  ce  qu'on  votait 
pour  l'avenir  et  à  perpétuité  l'emploi  d'une  somme  et  par  consé- 
quent l'impôt  qui  doit  y  fournir.  — Il  appuya  fortement  sur  la  né- 
cessité de  l'interveniion  du  pouvoir  législatif  dans  la  création  des 
sièges,  et  sur  l'inconvénient  de  l'amovibilité  dans  le  sort  des  curés 

dont  on  pouvait  faire  ainsi  des  instrumens  de  pouvoir 

A  ces  nouvelles  attaques  contre  le  pi'ojet ,  défendu  par  un  seul 
pair  (M.  le  duc  de  Doudeauville) ,  et  par  des  raisons  fondées  prin- 
cipalement sur  le  vœu  émis  dans  les  départemens  pour  l'augmen- 
tation des  sièges,  —  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  répliqua 
par  une  exposition  historique  des  procèdes  suivis  depuis  des  siècles 
en  cette  matière  :  il  exposa  que  l'élection  des  évêques  par  le  peuple 
tenait  à  des  règles  propres  au  siècle  où  elles  étaient  établies  :  que 
l'institution  des  évêques  par  l'autorité  du  saint-siége  était  de  droit 
reconnu  :  que  les  sages  tempéramens  adoptés  en  conséquence  des 
réclamations  des  parlemens  contre  le  concordat  de  Léon  X  n'y 
avaient  laissé  subsister  que  ce  qui  était  essentiellement  utile, 
comme  le  double  bienfait  de  la  nomination  du  roi  et  de  l'institu- 
tion du  pape  :  que  ,  dans  les  nouvelles  négociations  avec  la  cour  de 
Rome,  l'exécution  du  concordat  de  1817  n'avait  pu  avoir  lieu  par 
la  difficulté  de  fixer  et  réduire  les  nouveaux  diocèses  et  par  la 
crainte  de  ne  pas  faire  un  traité  plus  stable  :  qu'en  droit  on  de- 
vrait soumettre  l'érection  de  chacun  à  la  discussion  législative, 
mais  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  de  limiter  la  circonscription  re- 
ligieuse comme  l'administration  civile.  Et  après  un  magnifique 
éloge  du  clergé  de  France,  illustré  par  tant  de  talens  et  de  vertus , 
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le  ministre  se  résumait  à  dire  que  la  loi  proposée  était  conforme 
aux  principes,  à  l'intérêt  de  l'Etat  et  à  celui  de  la  religion. 

C'est  en  vain  que  M.  le  comte  Lanjuinais  essaya  encore  de  l'at- 
taquer tout  entier  lorsqu'on  en  vint  à  l'art,  i";  il  fut  interrompu 
sous  prétexte  que  son  discours  rentrait  dans  la  discussion  géné- 
rale  —  Aucun  amendement  n'ayant  été  proposé,   l'adoption 

des  articles  et  de  l'ensemble  de  la  loi  fut  décidée  à  une  majorité 
considérable. 

(Nombre  desvotans,  97.— Pour  la  loi,  72.  —  Contre,  a5.) 


r 
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Loi  des  Donataire». 

Depuis  plusieurs  années  il  se  reproduisait,  soit  à  l'occasion  do 
pétitions  adressées  à  la  chambre  ,  soit  dans  la  discussion  du  budget, 
des  plaintes  et  des  réclamations  sur  l'emploi  du  domaine  exira°orl 
dinaire  et  sur  le  son  des  donataires  dépossédés  du  fruit  des  vic- 
toires de  la  France,  ou  par  la  perte  des  conquêtes,  ou  par  la  ri- 
gueur des  traités,  ou  par  l'application  nouvelle  du  reste  du  do- 
maine extraordinaire.  La  loi  de  finances  de  1818  n'avait  accordé 
aux  donataires  des  dernières  classes  que  des  secours  provisoires. 
(Voyez  l'Annuaire  pour  1818,  page  420  —  21.  )  D'ailleurs  leur 
sort  n'était  pas  fixé,  leurs  plaintes  se  renouvelaient,  et  servaient 
périodiquement  de  texte  à  des  souvenirs  glorieux,  à  des  regrets 
inutiles,  à  des  déclamations  amères  contre  le  ministère  :  et  dans 
un  moment  où  tant  d'autres  plaintes  s'élevaient  contre  lui,  il 
voulait  en  finir  de  celle-ci  et  régler  pour  toujours  ce  qui  restait 
dans  le  vague  du  provisoire  et  de  l'arbitraire....  C'est  le  but  du 
projet  de  loi  présenté  le  17  mars  par  le  ministre  des  finances,  dont 
nous  nous  bornons  à  citer  le  premier  article ,  parce  qu'il  contenait 
le  principe  du  projet  primitif  essentiellement  altéré  dans  la  dis- 
cussion. 

.  Les  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs  dotations  situées 
en  pays  étrangers,  et  qui  n'auraient  rien  conservé  en  France,  et  ,  a  leur  dé- 
laut,  les  hera.ers  de  leurs  dotations,  receuront,  en  indemnité  de  leurs  pertes 
une  rnscr^pnon  ^mmohiliaire  au  grand-livre,  cinq  pour  cent  consoUdés,  aveJ 
jouissance  du  ..  septembre  18.1.  Le  montant  de  chaque  inscription  sera  ré^Ié 
pour  chaque  classe  conformément  au  tableau  no  9,  Ces  inscriptions  sero'nt 
ceTdomio'nl!  ""'"'"  ''''"'  ''  ''''°'  '°""''"  '"^  '^^""  ccînditioDs  que 
J  Les  dotations  en  pays  étrangers  n'existant  plus,  disait  le  ministre,  on 
pourrait  conclure  que  les  droits  des  titulaires  ont  péri  avec  elles,  et  que  ce 
qm  reste,  non  affecté  du  domaine  extraordinaire,  devenu  propriété  de  l'Etat 
JJe  peut  en  être  distrait  par  des  concessions  gratuites.  * 

annuaire  hijt.  pour  1821.  g 
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«  Mais  le  roi  a  voulu  connaître  à  quelle  somme  s'élèveraient  les  indemnités 
calculées  dans  la  même  propovl ion  que  les  secours  accordes  par  la  loi  du  i5 
tnai  1818,  en  y  ajoutant  les  trois  premières  classes  qui,  ajant  -prouvé  1rs 
mêmes  pertes  que  les  trois  dernières ,  ne  devaient  pas  continuer  d'être  exclues 
des  mêmes  dédommagemens. 

«  Il  a  vu  que  ces  indemnite's  monteraient  à  environ  1,800,000  fr.  ;  et  con- 
sidérant que  les  revenus  présumés  de  la  partie  libre  de  l'ancien  domaine  ex- 
traordinaire ne  promettaient  pas  plus  de  1,400,000  fr.,  il  a  décidé  que,  pour 
compléter  la  compensation  ,  les  ^00,000  fr.  de  rentes  qui  sont  restés  a  fiertés 
aux  "randes  charges  delà  couronne,  par  suite  du  décret  du  i3  février  1810, 
seraient  rendus  au  domaine  extraordinaire  à  compter  du  22  mars  1822.   .   .   . 

«Le  domaine  extraordinaire  n'existe  plus  :  la  loi  l'a  réuni  au  domainede  l'E- 
tat- mais  les  eSèts  de  cette  constitution  ne  cesseront  entièrement  que  quand 
les  affectations  des  biens  de  ce  domaine  auront  cessé  elles-mêmes  par  l'extinc- 
tion des  pensions,  ou  par  l'ouverture  du  droit  de  retour  qui  appartient  à 
l'État ,  à  l'exception  des  parties  que  la  loi  du  5  septembre  i3i4  restitue  aux 
anciens  propriétaires  des  canaux. 

«  Le  principe  consacré  par  l'article  gS  de  la  Ici  du  i5  mai  1818  est  m.iin- 
tenu  par  ces  dispositions.  Les  restes  du  domaine  extraordinaire  sont  seule- 
ment substitués  aux  portions  de  ce  domaine,  qui  n'existent  plus;  etlesser\i- 
teurs  de  l'État  qui ,  dans  le  partage  des  récompenses,  ont  eu  des  lots  plus  pé- 
rissables que  les  donataires  dotés  en  France  ,  ne  seront  plus  tout-à-fait  déshé- 
rités 

c:  Ils  pourront  encore  transmettre  à  leurs  fils  une  partie  du  prix  des  services 
par  lesquels  ils  ont  honoré  leur  carrière....  C'est  une  concession  qui,  propo- 
sée par  le  roi,  et  votée  par  les  chambres,  aura  le  caractère  d'une  récompense 
reconnue  avec  la  solennité  de  la  loi.  » 

Ce  projet  de  loi,  renvoyé  à  une  commission  spéciale,  donna 
lieu  à  de  vives  discussions  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  pro- 
posée avait  pour  objet  de  reconnaître  un  droit  ou  de  sanctionner 
un  acte  de  libéralité  du  gouvernement.  On  y  examina  si  la  perte 
des  dotations  ne  devait  pas  être  mise  au  rang  des  pertes  immen- 
ses causées  par  la  révolution,  etdont  la  réparation  était  impossible; 
ou  si,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique^  et 
dans  le  but  d'une  réconciliation  générale,  on  ne  devait  pas  recon- 
naître un  droit  particulier  dans  la  situation  des  donataires.  Le 
rapport,  fait  par  M.  le  marquis  de  Bouthilliers  dans  la  séance 
du  21  avril,  expose,  à  cet  égard,  les  sentimens  de  la  com- 
mission. 

En  résumé  ,  il  était  résulté  de  faits  constatés  dans  l'examen  de 
la  question. 
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Que  les  dotations  ont  été  assignées  sur  des  biens  dâBt  la  pro- 
priété avait  été  reconnue  ; 

Que  le  domaine  extraordinaire  s'était  dessaisi  de  ces  biens  dans 
la  seule  réserve  de  l'exercice  de  son  droit  éventuel  de  retour  ; 

Que  l'usufruit  en  appartenait  aux  donataires  el  la  nue  propriété 
à  l'appelé  à  recueillir  la  dotation  ; 

Et  par  voie  de  conséquence ,  que  les  donataires  seuls  avaient 
des  droits  sur  les  biens  dont  ils  étaient  dépossédés;  qu'il  y  avait 
eu  propriété  pour  eux  et  pour  leurs  descendans  mâles  par  ordre 
de  primogéniture;  qu'ils  avaient  des  titres  à  l'indemnité  propo- 
sée; qu'il  paraissait  convenable  d'imprimer  à  cette  indemnité  le 
même  caractère  qu'avait  reçu  la  dotation  perdue  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  héritiers  directs  des  donataires;  et  qu'enfin  l'intervention 
des  chambres  était  indispensable  pour  sanctionner  la  répartition 
de  cette  indemnité. 

On  ne  s'arrêtera  point  aux  reuseignemens,  aux  calculs,  aux  raison- 
nemens  contenus  dans  ce  rapport  sur  l'état  ou  l'emploi  du  domaine 
extraordinaire,  ni  aux  raisons  qui  auraient  pu  faire  exclure  da 
partage  des  indemnités  les  donataires  des  premières  classes ,  comme 
n'éprouvant  pas  les  mêmes  besoins ,  ou  n'ayant  pas  éprouvé  les 
mêmes  pertes.  Il  suffit  de  remarquer  que  la  commission  ne  pro- 
posait au  projet  de  loi  d'autres  changemens  que  d'admettre  aux 
indemnités  ,  comme  dans  la  loi  de  1818,  les  militaires  des  armées 
royales  de  l'ouest  ou  du  midi ,  amputés ,  ou  mis  hors  d'élat  de  ser- 
vice, et  d'affecter  le  produit  des  dotations,  raajorats  et  indemnités 
qui  viendraient  à  faire  retour,  à  former  un  fonds  spécialement  af- 
fecté à  des  pensions  en  faveur  des  personnes  qui  auraient  rendu 
des  services  à  rÉtal  et  au  roi ,  mais  qui ,  d'après  la  législation  ac- 
tuelle sur  les  pensions,  n'auraient  pu  les  obtenir  sur  les  fonds 
généraux  du  trésor,  ou  sur  les  fonds  de  retenue. 

D'ailleurs  la  commission  n'altérait  pas  le  principe  essentiel  de 
la  loi  de  l'hérédité  ni  du  majorât.  Elle  réservait  à  la  couronne 
le  retour  des  dotations,  dans  l'espérance  d'en  faire  emploi  au  profit 
d'une  autre  classe  de  personnes  et  de  services....  Mais  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoula  encore  de  la  lecture  du  rapport  à  la  discus- 
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ïion,  espa^  de  temps  luarqué  par  des  ëvtJnemens  si  imporlans  an 
dehors,  les  partis  qui  divisent  la  chambre  s'échauffèrent  davan- 
tage, et  l'on  va  voir  comment  elle  fut  amenée  à  des  changemens 
dont  on  n'avait  même  pas  eu  d'abord  l'idée. 

(  22  mai.  )  M.  le  comte  Dubotderu  (  du  Morbihan  ),  connu  par 
les  services  qu'il  avait  rendus  à  la  cause  royale  dans  la  guerre  de 
la  Vendée,  parut  le  premier  à  la  tribune....  En  remontant  à  l'ori- 
gine des  dotations,  il  y  voit  de  véritables  majorais  que  le  projet 
de  loi  tend  à  consolider  ,  à  perpétuer  d'âge  en  âge  par  une  ins- 
cription sur  le  grand-livre,  quoique  les  fonds  qui  y  étaient  assi- 
gnés, situés  dans  les  pays  étrangei's,  soient  à  jamais  perdus. 

«  Ainsi  ,  dit-il ,  après  mille  ans,  les  familles  des  donataires  conserveront  en- 
core avec  oi'îçueil  le  souvenir  de  grandes  re'rompenses  donne'es  par  l'ex-em- 
pereur  leur  maître,  pour  des  services  rendus  sous  les  enseignes  révoliilion- 
naires  en  haine  des  Bourbons! 

«  Ne  sentez-vous  pas  la  monstruosité  d'admettre  que  ce  soit  le  roi  de 
France,  souvent  trahi,  quelquefois  trompé,  qui  devienne  tout  à  coup  le  dis- 
pensateur des  récompenses  inouïes  concédées  par  Napoléon  il  ses  compagnons 
d'armes,  au  nombre  desquels  il  s'en  trouve  malheureusement  encore  qui, 
par  leurs  discours,  par  leurs  actions,  leurs  conseils  et  leurs  propos,  ne  tendent 
qu'au  renversement  du  trône  légitime?  Et  si  l'on  prétendait  que  je  m'égare, 
que  je  sors  de  la  question  ,  je  vous  prierais  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  le  tom- 
beau du  malheureux  duc  de  Berri  et  sur  le  dégoûtant  procès  qui  se  juge  main- 
tenant à  la  chambre  des  pairs 

«  En  supposant  qu'en  i8i4  le  gouvernement  ait  pris  des  engageraens  posi- 
tifs sur  l'objet  en  question,  il  me  semble  que  les  cvénemens  du  mois  de 
mars  iSiSl'en  ont  complètement  délié 

«  Quanta  cette  prétendue  spécialité  de  i,833,2oo  fr.  de  rente  qui,  suivant  le 
tableau  de  répartition  annexé  au  projet  de  loi,  devraient  former,  àpeipétuité, 
une  création  de  majorais,  principalement  en  faveur  des  donataires  de  Buona- 
parte,  et  en  commémoration  de  ce  dernier  ,  je  ne  saurais  la  reconnaître, 
parceque  des  hommes  parjures  aux  sermcns  les  plus  saints,  courbés  sous  le 
faix  des  bontés  infinies  du  roi,  qui  se  sont  révoltés  et  ont  appelé  de  nouveau 
les  armes  étrangères  du  fond  de  l'Ukraine  et  des  bords  du  Tanais,  ne  peuvent 
établir  leurs  droits  sur  des  fonds  qui,  réunis  ,  ne  seraient  que  de  trop  faibles 
indemnités  des  sommes  payées  par  la  France   aux  souverains  alliés 

«  Veuillez  bien  remarquer  que  je  n'entends  combnltre  que  l'élablisscment 
immédiat  des  dotations  proposées,  et  nullement  parler  contre  la  possession 
des  biens  situés  en  France,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  donnée  à  titre  gratuit 
par  Napoléon  à  ses  serviteurs;  car  ceci  est  une  propriété  réelle,  et  vous  ne 
devez  dépouiller  personne,  tandis  que  l'autre  espèce  n'a  jamais  été  qu'idéale, 
«t  a  complètement  disparu  depuis  que  la  France  a  perdu  ses  conquêtes,  en 
conservant  néanmoins  l'honneur  et  la  gloire  de  ses  armées. 
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«  Mais  que  se  propose-t-on  dans  ce  projet  de  loi?  On  fait  une  nouvelle  no- 
blesse transmissible,  à  part  de  celles  qui  ont  été  établie»  parla  charte.  Je  trouve 
fcltc  mesure  aussi  dangereuse  qu'inconvenante.... 

c  La  justice  ne  doit  être  que  dislributive,  ou  elle  cesserait  de  l'être.  Elle  se 
trouve  absente,  suivant  moi,  dans  la  loi  que  nous  discutons,  puisqu'elle  ne 
s'applique  <]u'à  une  classe  de  Français  constamment  privilégiée  ii  toutes- le» 
époques  présentes  et  passées. 

«  En  effet ,  messieurs,  les  donataires  de  Buonaparte  ,  en  général,  sont  com- 
blés de  richesses  et  d'honneurs  par  les  divers  emplois  qu'ils  occupent  d.-.ns 
les  administrations  quelcon  pies  ,  comme  dans  l'armée;  si  l'on  compare  leur 
existence  actuelle  à  ce  qu'elle  devait  être  originairement,  à  ce  qu'elle  aurait 
pu  être,  sans  doute  on  la  trouvera  heureuse  et  considérablement  améliorée  : 
je  veux  dire  enfin  qu'aucune  circonstance  ,  aucun  événement  ne  leur  a  été  fu- 
neste collectivement  depuis  trente  ans.... 

«  Jetez  maintenant  vos  regards  sur  les  Vendéens  de  l'Ouest  et  du  Midi  ;  sur 
presque  tous  les  officiers  de  l'ancienne  armée  émigrés  avec  le  roi ,  d'après 
l'appel  d'honneur  qu''il  leur  fit  alors;  voyez  les  champs  delà  Vendée  jonché» 
des  ossemens  de  ses  fidèles  habitans,  et  parcourez  les  villages  du  Morbihan 
ensanglantés  par  le  massacre  de  Quibcron,  o\i  le  corps  entier  de  la  marine 
française ,  de  glorieuse  mémoire ,  fut  exterminé  ,  ainsi  que  tant  d'autres  braves, 
sans  «-(-pendant  ((ue  leurs  dépouilles  mortelles,  encore  à  découvert  ,  aient  mé- 
rité, jusqu'à  ce  jour  même,  les  honneurs  d'une  sépulture  convenable,  et  du 
tombeau  le  plus  mesquin! 

«  Vous  savez  comment  ont  été  accueillies  dans  cette  session  même  les  récla- 
mations en  faveur  des  fidèles  serviteurs  du  roi  que  les  confiscations  révolu- 
tionnaires ont  dépouillés;  vous  savez  qu'on  a  passé  froidement  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  réclamations  les  plus  justes. 

«  Puisque  vous  parlez  de  justice  distributive  ,  ne  nous  ordonne-t-elle  pas 
de  demander  aux  ministres  du  roi  qu'ils  apportent,  à  la  session  prochaine,  iine 
loi  beaucoup  plus  générale,  «[ui  satisfasse,  autant  que  possible,  tous  les  in- 
térêts lésés  par  la  révolution  ;  enfin  qui  tranquillise  les  uns  et  console  les  au- 
tres. Ce  ne  peut  être  qu'ainsique  ces  deux  grands  mots  union  et  oubli,  restés 
sans  effet,  reprendront  leur  véritable  acception  en  faisant  chérir  la  charte  et 
crier  d'une  voix  unanime  :  f^iveiil  le  roi  et  les  Bourbom  sur  le  trône  de  saint 
Louis j  d'Henri  IV  et  de  Louis  XIVI  Par  ces  motifs,  je  rejette  le  projet  de  loi.  » 

Après  ce  discours,  souvent  interrompu  par  de  violentes  iinpro- 
bations  du  côté  gauche,  M.  le  général  Donnadieu,  repoussant  l'idée 
de  comprendre  dans  les  secours  «  ces  fortes  donations,  prix  des 
services  personnels  rendus  à  l'homme  de  l'usurpation,  prix  de  la 
servilité  de  cour  »,  appelle  la  sollicitude  de  la  chambre  sur  ceux  de 
ces  donataires  qui  possédaient  de  petites  dotations  gagnées  au 
prix  de  leur  sangj  et  développant  la  pensée  que  M.  Dubotderu 
n'avait  fait  qu'indiquer,  il  demande  que  l'on  s'occupe  du  sort  des 
«niiîjrés.  * 
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B  Certes,  dit-îl,  s'il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  leur  rendre  ce  que  p<>r- 
«onne  au  monde  n'avait  droit  de  leur  ravir,  si  rimpe'rieiisc  nécessite,  l'inlë- 
rct  public  ,  l'înlerèt  de  tous  ,  vous  obligent  à  consacrer  une  telle  violation  des 
droits  sacrés  de  la  propriété..;...  réparez,  réparez  autant  qu'il  est  en  vous, 
autant  que  les  ressources  de  l'Etat  pourront  vous  le  permettre,  ce  grand  acte 

d'iniquité Les  émigrés  ont  servi  la  cause  du   roi  :   la  patrie  et  le  roi  sont 

une  même  chose  pour  les  Français;  c'est  une  dette  du  roi ,  une  dette  de  la 
patrie  que  nous  devons  payer  en  compensant,  puisque  nous  ne  pouvons  pas 
restituer.  Nous  avons  payé  nos  dettes  avec  le  prix  du  manoir  des  émigrés  , 
nous  devons  restituer  ce  prix  qui  a  servi  à  nous  libérer;  la  confiscation  du 
bien  des  émigrés  fut  un  crime  public  ,  il  faut  le  réparer.  La  restauration  ne 
Serait  autre  chose  que  la  confirmation  du  désordre,  si  l'on  ne  faisait  succé- 
der le  juste  à  l'injuste,  si  l'on  n'effaçait  de  l'esprit  du  peuple  l'idée  funeste 
qu'il  puisse  y  avoir  des  spoliations  légitimes. 

a  Voilà,  messieurs,  les  principes  qu'il  faut  que  vous  consacriez  en  con- 
fessant cette  grande  injustice  et  en  la  réparant.  Les  plus  hautes  considérations 
de  morale  et  de  politique  vous  en  font  une  loi:  en  indemnisant  les  émigrés  , 
TOUS  rassurez  les  acquéreurs  ;  en  rassurant  les  acquéreurs,  vous  brisez  dans  les 
mains  des  factieux  le  levier  le  plus  puissant  dont  ils  se  soient  servis  jusqu'à  ce 
jour  pour  troubler  l'ordre  et  exciter  la  sédition  et  la  révolte.  » 

De  l'autre  côLe  de  la  chambre,  on  peut  bien  penser  que  la 
vieille  armée  ne  manqua  point  de  panégyristes  et  de  défenseurs 
qui  rappelèrent  avec  chaleur  et  souvent  avec  éloquence  ses  ex- 
ploits, ses  malheurs  et  ses  droits. 

M.  Etienne,  repoussant  surtout  l'analogie  que  le  rapporteur 
avait  cherché  à  établir  entre  les  donataires  et  les  victimes  de  nos 
discordes  civiles,  rappelle  «la  terrible  situation  de  la  France  , 
condamnée  à  vaincre  où  à  n'être  pas.  »  Il  expose  que  le  principe 
delà  confiscation,  quoiqu'injuste,  avait  été  admis;  qu'il  s'était 
exercé  de  mille  manières  dans  le  cours  de  nos  révolutions;  qu'il 
avait  fondé  la  fortune  de  plusieurs  grandes  familles. —Venant  à 
la  question  du  domaine  extraordinaire,  il  demande  si  dans  les 
traités  passés  depuis  i8i4i  i^  n'était  pas  d'article  secret  qui  pût 
déroger  à  des  traités  patens,  et  anéantir  les  réclamations  des  do- 
nataires.... Il  ne  peut  croire  que  ceux  qui  étaient  possesseurs  à 
titre  onéreux  aient  été  dépossédés ,  et  il  espère  que  le  ministère 
réclamera  leurs  droits  ;  et,  comme  M.  Favart  de  Langlade,  il  com- 
bat l'amendement  relatif  au  retour  éventuel  des  dotations  qui 
doivent  servir  d'accroissement  aux  fonds  des  survivances. 

Ensuite  le  général  Foy  rappelle,  dans  les  mêmes  vues,  qu'aux 
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premiers  jours  de  la  guerre  de  la  révolulion ,  lorsque  l'Europe 
armée  était  près  d'engloutir  la  France ,  la  convention  nationale 
décréta  que  des  biens-ronds  de  la  valeur  d'un  milliard  seraient  dis- 
tribués, après  la  guerre,  aux  soldats  qui  resteraient  vivans  après 
que  la  patrie  serait  sauvée  ;  et  cette  promesse  solennelle  lui  paraît 
avoir  reçu  une  espèce  d'accomplissement  par  le  sénatus-consulie 
du  5o  janvier  1811  ,  qui  institua  le  domaine  extraordinaire. 

«  Le  domainp,  dit  le  général  Foy ,  possédait  au  3o  mai  1814,  en  biens  af- 
fectés ou  non  affectés,  un  revenu  de  40,895,000  fr.  Il  avait  en  outre  en  caisse 
ou  en  recouvrement  un  capital  de  358, 800, 000  fr,,  et  en  répétitions  valables  à 
exercer,  42,000,000  fr. 

«  Le  domaine  extraordinaire,  formé  des  dépouilles  de  l'étranger,  dut  se 
ressentir  des  écliecs  de  nos  armes. 

«  Mais  c'était  au  moins  un  devoir  de  faire  ressortir  le  classement  qu'élabli?- 
saient  entre  les  dotations  leurs  origines  différentes:  les  unes,  fruit  immédiat 
de  la  conquête  et  périssant  avec  elle;  les  autres  légitimées  par  des  actes  di- 
plomatiques; certaines  acquises  par  le  trésor  à  titre  onéreux;  d'autres  en- 
fin situées  dans  nos  départemens,  long -temps  réunis,  et  concédées  d'a- 
près le  droit  inhérent  à  la  puissance  publique  de  disposer  du  domaine  de 
TEtat.  Cependant  le  naufrage  a  été  universel  :  tout ,  tout  indistinctement 
a  péri. 

«  On  ne  révoque  plus  en  doute  l'existence  des  stipulations  clandestines 
dont  nous  parlait,  il  y  a  peu  de  temps,  un  de  nos  collègues  qui  a  fait  par- 
tie des  commissions  mixtes  (i).  Elles  expliquent  l'obstination  avec  laquelle 
ont  été  repoussés  les  droits  qui,  indépendamment  des  intérêts  privés,  ac- 
croissaient la  richesse  française  d'un  revenu  supérieur  à  celui  que  procu- 
rent les  plus  riches  colonies.  Elles  expliquent  comment  notre  gouverne- 
ment n'a  pas  osé  reprendre  un  dépôt  de  vif- argent  appartenant  au  do- 
maine extraordinaire,  et  qui  existe  encore  dans  les  provinces  autrichiennes 
d'Italie,  sans  que  personne  en  réclame  la  propriété.  Tout  le  monde  sait 
«jue  les  réclamations  de  nos  vieux  guerriers  ,  souvent  adressées  à  cette 
chambre,  souvent  renvoyées  par  elle  au  ministre,  ont  rencontré  dans  les 
bureaux  des  adversaires  plus  déclarés  que  ne  l'étaient  les  Autrichiens  et  les 
Russes. 

«  Vous  dirai-je,  messieurs,  que  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  ayant  arrêté 
que  les  donataires  seraient  pavés  de  leur  arriéré  jusqu'au  26  mai  i8i4>  époque 
du  traité  de  Paris,  cet  acte  du  congrès  est  resté  enseveli  pendant  plus  d'une 

(i)  Allusion  à  une  déclaration  faite  par  M.  le  baron  Dudon  ,  dans  la  séance 
du  37  janvier,  à  Toccasion  d'une  nouvelle  pétition  du  chevalier  Salel  au  nom 
d»s  donataires,  que,  par  un  article  secret  annexé  au  traité  de  i8i4  C  ^^-  ^*^" 
chin  a  dit  que  c'était  l'art.  iS  bis),  la  France  avait  été  obligée  de  renoncer  à 
toutes  le»  réclamations  sur  les  biens  que  possédait  encore  le  chef  du  gouver- 
nement, ou  qu'il  a^ait  disliibués  à  litre  de  dotations. 
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année  dans  les  cartons  des  aflfaires  étrangères,  sans  que  les  intéresse's  aient  pn 
eu  avoir  connaissance ,  et  qu'au  moment  où  je  parle,  les  donataires  n'ont  ch-' 
€ore  rien  reçu?  » 

Nous  passons  à  regret  sur  des  détails  purement  oratoires  oa 
financiers,  pour  arriver  à  des  discours  qui  donnèrent  à  la  discus- 
sion, et  à  la  loi  ensuite,  une  face  nouvelle. 

On  a  déjà  vu  MM.  Dubotderu  et  Donnadieu  s'élever  contre  une 
certaine  classe  de  donataires  ,  et  réclamer  des  récompenses  pour 
une  autre  espèce  de  services  ;  M.  Clausel  de  Coussergues  ouvrit 
un  champ  plus  large  aux  discords  politiques  : 

a  Si  les  fonds  qu'on  veut  afTecteraux  donataires,  dit-il,  e'taient  employe's  à 
secourir  d'anciens  serviteurs  du  roi,  à  soulager  les  familles  des  proscrits,  le 
nom  du  roi  serait  béni  dans  une  multitude  de  cliaumières;  tandis  que  le  pro- 
jet, tel  qu'il  nous  est  proposé  ,  n'est  qu'une  véritable  dérision.  Si  vous  l'adop- 
tiez, vous  sembleriez  dire  à  la  jeunesse  :  a  S'il  arrive  des  troubles  politiques  et 
que  vous  preniez  le  parti  de  votre  roi ,  vous  serez  dépouillés  de  tous  vos  biens , 
vous  serez  exilés,  persécutés;  et  lors  même  que  votre  parti  sera  victorieux  , 
vos  enfans  traîneront  leur  vie  dans  l'indij^ence  :  ils  seront  condamnés  au  sup- 
plice d'entendre  sans  cesse  tourner  la  fidélité  en  dérision.  D'un  autre  côté, 
si  vous  embrassez  le  parti  de  la  révolte ,  vous  partagerez  les  dépouilles  de 
vos  concitoyens,  vous  partagerez  1rs  biens  de  l'église  et  ceux  des  hôpitaux  ; 
et  quand  bien  même  le  roi  reviendrait  sur  son  trône,  vous  n'auriez  rien 
à  craindre.  Bien  loin  de  là,  on  vous  décernerait  des  récompenses  nationales.» 

D'ailleurs,  M.  de  Coussergues,  après  avoir  soutenu  que  le  projet  de  loi  a 
été  surpris  à  S.  M.,  proposait  cinq  nouveaux  articles  destinés  à  remplacer 
ceux  du  projet  de  loi.  Ces  articles  auraient  pour  but  d'accorder,  sur  les  fonds 
du  domaine  extraordinaire  ,  des  pensions  viagères  aux  pères  et  mères  des  cons- 
crits qui  ont  péri  dans  les  guerres  de  la  révolution.  A  mesure  que  ces  pen- 
sions s'éteindraient,  les  fonds  rentreraient  au  domaine  extraordinaire;  et 
alors  le  roi  en  disposerait  suivant  les  dispositions  du  sénatus-consulte  cité 
plus  haut. 

Ce  discours,  où  M.  Clausel  de  Coussergues  s'abandonna  à  des 
interpellations  injurieuses  aux  ministres  qui  avaient  été  membres 
du  conseil  de  Bonaparte,  à  des  reproches  injurieux  sur  la  compo- 
sition de  la  liste  des  donataires,  occasionna  dans  la  chambre  un 
grand  scandale. 

Nous  ne  nous  arrêterons  ici  qu'à  ce  qui  touche  à  la  quesiion 
générale. 

(23  mai.)  Le  lendemain  ,  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(baron  Pasquier) ,  après  avoir  répondu  aux  apostrophes  outra-' 
géantes  de  la  veille  par  une  distinction  ingénieuse  entre  la  condi-» 
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tioii  d'un  usurpateur  qui  ne  pouvait  écouter  les  conseils  généreu.T, 
et  la  situation  d'un  roi  légitime,  assez  fort  de  ses  droits  pour  re- 
garder ses  ennemis  en  dédain  du  haut  de  son  trône  ,  aborde  l'objet 
réel  de  la  proposition  de  M.  Clausel  de  Coussergucs. 

«  Elle  ne  tendrait  it  rien  moins,  dit  S.  Ex.,  qu'à  rejeter  en  quelque  sorte 
liors  du  mouvement  des  aflaircs  politiques  de  la  l'rance  tous  les  hommes  qui, 
pendant  3o  ans,  y  ont  joué  un  rôle  plus  ou  moins  important.  Quelles  qu'aient 
pu  être  les  circonstances,  messieurs,  il  n'appartient  a  personne  d'oser  atta- 
quer la  conscience  de  lant  d'hommes  de  hien,  qui  ont  cru  qu'il  fallait  tou- 
jours servir  If  ur  pavs,  quelle  que  fût  la  situation  difTK'ile  dans  laquelle  ils  pou- 
vaient se  trouver,  qui  ont  cru  que  cette  dillicultë  même  était  une  raison  de 
plus  pour  le  dévouement  qui  seul  pouvait  peut-être  sauver  la  patrie,  et  la 
mettre  en  position  de  recevoir  le  bonheur  que  la  Providence  lui  destinait  un 
jour.  Et  ici ,  messieurs,  je  dois  m'expliquer  d'autant  plus  clairement  que, 
placé  dans  cette  situation  qui  appelle  sur  un  homme  public  les  regards  de 
tousses  concitoyens,  j'ai  besoin  de  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  mes  sen- 
tiraens.  Oui,  sans  doute,  j'ai  servi  sous  le  dernier  gouvernement:  non-seule- 
ment je  n'en  rougis  pas,  mais  encore  je  me  félicite  d'avoir  pu  rendre  arnsf 
quelques  services  à  mon  pavs.  Ces  services  n'ont  même  pas  été  inutiles  a  moa 
roi;  car,  sans  doute  ,  il  n'a  pas  été  indifférent  sur  l'état  dans  lequel  il  retrou- 
vait son  royaume.... 

«  Si  l'on  voulait  suivre  le  principe  qui  semble  avoir  dicté  l'opinion  de 
M.  Clausel  de  Coussergues,  voici  qtiellesen  seraient  les  conséquences,  et  je  le 
prie  de  vouloir  biei>  les  peser.  Quels  que  puissent  être  les  vertus,  le  mérite, 
les  talens  des  hommes  qui  ont  été  absens  des  affaires  pendant  trente  ans,  je 
suppose  qu'on  puisse  un  moment  vouloir  les  mettre  seuls  à  la  tète  de  ces 
mêmes  afiaires,  les  isoler  de  ceux  qui,  pendant  ce  même  laps  de  temps,  ont 
consacré  leurs  services  à  l'Etat  ;  je  vous  le  demande,  messieurs,  ceux  qui  vou- 
draient favoriser  une  telle  doctrine  n'auraient-ils  pas  contre  eux,  je  ne  dis 
pas  seulement  les  individus  qu'ils  excluraient  ainsi,  non  pas  seulement  un 
parti,  mais  les  gg  centièmes  de  la  nation.  Loin  donc  de  chercher,  messieurs, 
il  séparer,  à  isoler  ,  h  désunir  tous  les  mérites  que  peut  renfermer  la  France  , 
efforçons-nous  au  contraire  de  lt?s  réunir,  et  c'est  ainsi  que  nous  aurons  bien 
mérité  d'elle,  b 

De  ces  graves  observations  qu'il  était  important  de  recueillir 
pour  la  leçon  de  l'avenir  au  sujet  des  hommes  qui,  pendant  trente 
ans,  ont  joué  un  rôle  dans  nos  affaires  civiles,  le  ministre  oralcar 
passe  à  leur  application  à  ceux  qui  se  sont  consacrés  à  la  cariière 
des  armes;  et  à  cette  occasion  il  fait  un  magnifique  éloge  de  la 
valeur  et  de  la  gloire  de  l'armée  française,  mais  eu  annonçant 
qu'il  ne  cessera  de  combattre  et  de  repousser  de  toutes  ses  forces 
«  ces  séducteurs  des  peuples  qui  \oudraient  s'en  faire  un  moyen 
pour  les  entraîner  dans  l'abîme  des  révolutions.  » 
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Quant  au  projet  de  loi  ,  le  ministre,  laissant  le  soin  de  sa  dé- 
fense à  son  collègue  qui  l'a  présenté  ,  observe  seulement  qu'il  y 
a  justice  et  générosité  tout  à  la  fois ,  et  il  termine  son  discours  en 
assurant  de  nouveau  la  chambre  que  le  gouvernement  ni  les 
ministres  du  roi  dans  les  pays  étrangers  n'ont  rien  négligé  pour 
faire  valoir  par  tons  les  moyens  en  leur  pouvoir  les  justes  préten- 
tions des  donataires;  et  que  si  le  paiement  des  arrérages  a  éprouvé 
des  difficultés,  c'est  parce  qu'en  général  il  dépend  d'un  compte  à 
faire  avec  les  fermiers  débiteurs,  qui  trouvent  dans  les  autorités 
du  pays  une  faveur  qui  est  dans  la  natui'e  des  choses. 

II  faut  observer  qu'à  la  suite,  et  en  réplique  à  ce  discours, 
M.  Clausel  de  Coussergues  déclara  qu'il  avait  lui-même  été,  sous 
Bonaparte,  nommé  membre  d'une  assemblée  législative,  et  qu'il 
s'honorait  d'avoir  pu  y  trouver  l'occasion  de  servir  l'autorilé  lé- 
gitime à  l'époque  de  la  restauration. — Néanmoins  la  question 
importante  pour  le  point  de  vue  sous  lequel  on  devait  considérer  , 
sous  le  roi  légitime,  les  services  rendus  à  la  révolution  ou  au  gou- 
\ernement  impérial ,  fut  remise  un  moment  après  sur  le  tapis 
par  M.  Duplessis  Grenédan. 

«  Si  vous  parcourez,  dit  l'orateur,  cette  liste  qu'on  nous  a  dis- 
tribuée et  qu'on  intitule  :  État  des  donataires  qui  ont  droit  à 
l'indemnité  fixée  par  la  loi  proposée  aux  chambres  ,  quels  noms 
y  trouvez-vous?  Ce  sont  les  généraux  des  armées  de  Buonaparlc , 
toute  sa  maison  civile  et  militaire  ,  et  ses  préfets  et  ses  ministres  , 
ses  intendans  et  ses  écuyers,  et  toute  sa  cour,  jusqu'à  ses  médecins 
et  ses  chirurgiens,  jusqu'à  la  dame  d'honneur  de  sa  femme  et  la 
gouvernante  de  son  enfant.  Parmi  tout  ce  monde,  chei'chez-en 
qui,  après  avoir  juré  fidélité  au  roi,  ne  se  soient  parjurés  pour 
leur  ancien  maître!  Il  y  en  a  ,  sans  doute,  et  l'on  ne  saurait  trop 
honorer  leur  vertu  ;  mais  c'est  le  petit  nombre.  A  côté  de  leurs 
noms,  qui  semblent  n'être  là  que  pour  faire  supporter  les  autres, 
se  trouvent  ceux  de  la  plupart  des  hommes  désignés  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet  181G  ,  comme  les  principaux  auteurs  et  fau- 
teurs de  la  rébellion  des  cent  jours....  » 

Ici  M.  Duplessis  Grenédan ,  nommant  plusieurs  personnages 
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tlîstingués ,  dont  quelques-uns  sont  encore  en  place,  les  signale 
presque  tous  comme  des  fauteurs  de  la  tyrannie  ou  de  la  rébellion. 
Il  passe  en  revue  des  anciens  ministres,  des  généraux,  des  con- 
seillers d'état ,  des  préfets,  des  conventionnels;  quelques-uns  sont 
morts  ,  d'autres  exilés.  —  On  le  lui  fait  observer  ;  on  veut  en  vain 
interrompre  la  lecture  de  cette  liste  accompagnée  de  qualifications 
injurieuses,  l'orateur  la  poursuit  à  travers  les  réclamations  qu'elle 
excite  ,  et  le  côté  droit  l'écoute,  sans  avoir  l'air  de  l'appuyer.... 

Enfin  M.  Andi-é  d'Aubières,  ramenant  l'attention  de  l'assemblée 
à  la  question  spéciale,  demande  que  les  inscriptions  de  rentes 
données  en  remplacement  des  dotations  soient  viagères  ,  et  qu'elles 
soient  confirmées  par  le  roi  à  chaque  mutation  en  ligne  directe.  Il 
faut  regarder  sa  proposition  comme  le  germe  du  changement  du 
projet. 

Mais  auparavant  il  fut  encore  combattu  par  M.  deVaublanc, 
qui,  rappelant  la  proposition  faite  en  i8i4  par  le  maréchal  Mac- 
donald ,  demanda  pour  les  émigrés  des  indemnités  qui  n'étaient  pas 
des  restitutions  :  par  M.  de  Kergorlay,  qui  proposa  de  remettre  le 
domaine  extraordinaire  à  la  libre  disposition  du  roi,  pour  être 
employé  à  récompenser  les  services  rendus  à  TEtat. L'une  et  l'autre 
de  ces  propositions,  plus  ou  moins  déguisées  jusque-là,  tendaient 
à  changer  l'ancienne  application  du  domaine.  Elles  furent  vive- 
ment attaquées  par  M.  Manuel  (  24  mai^,  dans  un  discours  où  il 
célébra  la  gloire  militaire  et  même  civile  acquise  par  la  France 
dans  le  cours  de  la  révolution.  A  l'égard  des  indemnités  pour  les 
émigrés,  dont  on  feignait  naguère  de  repousser  l'idée,  l'orateur 
observe  que  depuis  deux  mois  ou  a  bien  changé  de  langage.  Il 
n'en  est  pas  surpris  : 

c  On  se  taisait  alors,  dit-il,  parce  que  les  circonstances  l'exigeaient,  et  on 
parle  aujourd'hui,  parce  qu'elles  paraissent  plus  fiivorables.  On  se  taisait 
alors,  parce  qu'on  doutait  du  triomphe  de  la  sainte-alliance  sur  lesgouverne- 
niens  constitutionnels,  et  on  parle  aujourd'hui,  parce  qu'on  croit  aveugle- 
ment à  ce  triomphe.  (Murmures  a  droite.)  On  se  taisait  alors,  parce  qu'on 
croyait  avoir  besoin  du  ministère,  et  on  parle  bien  haut  aujonrd'hui ,  parce 
qu'on  est  convaincu  qu'on  est  nécessaire  au  ministère. 

Œ  Au  surplus,  continue  l'orateur,  prenons  les  choses  telles  qu'elles  sont  : 
vos  prétentions  sont  très-simples,  très-naturelles;  elles  sont  le  résultat  ne- 
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cessaîre  d'un  sentiment  auquel  vous  ne  pouvez  échapper,  et  de  la  positioa 
dans  laquelle  on  vous  a  places.  Comment  en  pourrait-il  cire  autrement?  Le 
clergé  et  la  noblesse  ont  été'  renversés  en  même  temps  que  le  trône;  le  tnSntf 
s'est  relevé  ;  n'est-il  pas  juste,  n'est-il  pas  naturel  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse se  relèvent  avec  lui?  Et  combien  ces  prétentions  deviennent  plus  na- 
turelles encore,  lorsque  le  trône,  ou  du  moins  «es  conseillers,  ont  ("onde  son 
existence  sur  le  principe  delà  Icgilimité,  c'est-à-dire  sur  cette  règle,  que  ce 
qui  était  il  y  a  trente  ans  n'a  pas  discontinué  d'exister,  que  le  roi  n'a  pas 
cessé  d'être  roi,  que  l'ancienne  monarciiie  a  toujours  duré!  Si  tout  a  été  bou- 
leversement pendant  ces  trente  années,  si  rien  de  ce  qui  a  été  fait  par  la  ré- 
volution n'est  reconnu,  il  est  tout  simple,  tout  naturel  que  les  nobles  et  le 
clergé  nous  disent  :  On  m'a  pris  mes  biens,  je  dois  les  recouvrer.  Voila  le  ré- 
sultat nécessaire  des  principes  sur  lesquels  on  a  d'abord  basé  la  restau- 
ration  I 

Après  ces  inculpations  ,  que  nous  ne  rappelons  ici  que  pour  faire 
voir  la  divergence  des  opinions  dans  la  chambre,  iM.  Manuel  expo- 
sait q.ue ,  pour  donner  des  indemnilés  aux  émigrés,  il  faudrait  en 
donner  aussi  à  tous  ceux  qui  ont  souffert,  qui  otit  perdu  leur 
fortune  dans  la  révolution,  réparation  dont  l'impossibilité  avait 
été  déjà  démontrée  et  avouée  par  la  commission. 

Relativement  à  la  question  nouvelle  soulevée  par  M.  Manuel , 
MM.  de  Caslelbajac  et  de  Bouriennc  firent  observer  qu'il  ne  s'a.- 
gissait  point  ici  de  restitution  à  faire  aux  émigrés  ;  « qu'ily  a  deux 
mois  on  ne  demandait  d'indemnités  pour  personne,  mais  aujour- 
d'hui qu'on  en  demande  pour  une  classe  d'individus,  il  a  pu  pa- 
raître qu'une  autre  classe  avait  aussi  des  droits  à  en  réclamer, 
d'autant  plus  (|ue  les  biens  dont  elle  a  été  dépouillée  ont  servi  n 
soudoyer  les  instrumens  de  ces  conquêtes  sur  lesquelles  se  fondent 
les  droits  et  les  titres  des  donataires.  » 

Au  milieu  de  ces  querelles  de  parti ,  M.  le  ministre  des  finau- 
ces,  reprenant  la  défense  du  projet  de  loi,  démontra  qu'il  élait 
fondé  sur  l'exécution  des  lois  précédentes;  que  les  droits  des  do- 
nataires avaient  été  reconnus  par  des  traités;  qu'ils  pouvaient 
justement  prétendre  à  des  indemnités  de  leurs  pertes  sur  ce  qui 
restaitdu  domaine  extraordinaire;  que  d'après  la  loi  du  i5  mai  1818 
(art.  97),  le  ministre  avait  dii  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambru- 
le  nom  de  tous  les  donataires  sans  distinction;  que  quand  il  s'a- 
gissait de  droits,  radministralion  devait  reconnaître  tous  ceux 
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cjui  résuliont  du  texte  des  lois;  que  par  cela  seul  c[ne  la  mesure 
proposée  éiait  un  acte  de  justice,  on  avait  dû  faire  participer  à 
cette  justice  toutes  les  classes  indistinctement..  Et  dans  sa  péro- 
raison, le  ministre  invilait  les  divers  partis,  «  surtout  ceux  qui 
avaient  été  si  long-semps  et  si  souvent  flétris  par  le  sentiment  de 
l'injustice  et  <le  la  violence,  qui  plus  que  tous  autres  avaient  la 
volonté  de  maintenir  la  stabilité  du  trône  ,  à  se  réunir  au  gouver- 
nement pour  faire  disparaître  toute  semence  d'agitation  et  de 
discorde,  et  rendre  par  cette  union  la  monarchie  forte  et  puissante. 

Cette  e.vhortation  ne  produisit  pas  l'efTet,  c'est  à-dire  ,  l'accord 
désiré.  Après  quelques  autres  discours,  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ,  dans  nn  résumé  où  il  releva  des  expressions  de  certains 
orateurs  de  la  gauche,  sur  le  milliard  promis  à  l'armée  par  la  con- 
vention ,  conclut  au  maintien  de  l'amendement  qu'elle  avait  pro- 
posé sur  le  retour  des  dotations;  il  reconnut  que  la  plupart  des 
autres  chançcmens  proposés  changeraient  entièrement  ia  loi ,  et 
qu'alors  il  serait  peut-être  plus  à  propos  de  laisser  le  domaine 
extraordinaire  dans  l'état  provisoire  où  il  se  trouve.  Ainsi  le 
projet  du  ministre  ne  paraissait  sérieusement  menacé  que  relati- 
vement à  la  clause  du  retour.  La  discussion  des  articles  y  fit  bien- 
tôt admettre  un  changement  plus  grave. 

(25  mai.  )  Dc's  amendemens  proposés  ou  annoncés  dans  le 
cours  de  la  discussion  générale,  les  uns  (  ceux  des  membres  du 
côté  droit)  tendaient  à  restreindre  les  droits  des  donataires,  à 
mettre  le  domaine  et  la  désignation  des  donataires  à  la  disposi- 
tion du  roi  ;  les  autres  (  ceux  des  membres  du  côté  gauche  )  à 
fonder  les  dotations  d'une  manière  stable  ,  à  en  faire  une  répar- 
tition égale,  à  faire  profiter  aux  survivans  la  clause  du  retour.. 

A  l'appui  d'un  amendement  de  la  première  classe,  M.  Piet  dé- 
clara ,  au  nom  de  ses  honoi'ables  amis,  qu'ils  ne  voulaient  pas  re- 
connaître les  droits  des  prétendus  donataires,  dont  la  dotation 
avait  péri  suivant  l'axiome  res  périt  domino...  ,  mais  seulement 
continuer  des  secours  à  titre  de  bienfaisance  aux  donataires  tom- 
bés dans  l'indigence  ;  ce  que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res combattit  (  26  mai  ),  surtout  en  ce  qu'on  détruirait  ainsi  le 
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principe  de.  la  loi ,  «celai  de  l'hérédité  des  dotations,  principe 
«  fécond  ,  qui  tend,  pour  certaines  parties  de  la  propriété,  à  lui 
«  donner  une  stabilité  qui  iuD porte  à  tous  les  intérêts  de  l'Etat, 
«  à  l'intérêt  dupouvoir  lui-même...  »  Comme,  après  avoir  été  dé- 
battu pendant  deux  jours  ,  l'amendement  défendu  par  M.  Fiet 
ne  paraissait  pas  réunir  une  grande  faveur ,  parce  qu'il  donnait 
trop  ou  trop  peu  aux  intérêts  du  parti ,  M.  Piet  se  réunit  de  lui- 
même  à  un  autre  amendement,  sur  lequel  se  porta  bientôt  toute 
l'attention  de  la  chambre,  c'est  celui  de  M.  Forbin  des  Issarts , 
ainsi  rédigé  : 

(c  Les  donataires  français  des  quatrième,  cinquième  et  sixième 
classes,  entièrement  dépossédés  de  leurs  dotations  situées  en  pays 
étrangers,  et  qui  n'auraient  rien  conservé  en  France,  recevront 
une  inscription  au  grand-livre  des  pensions  viagères,  avec  jouis- 
sance du  22  septembre  1821.  Le  montant  de  chaque  inscription 
sera  réglé,  pour  chaque  classe,  conformément  au  tableau  an- 
nexé n°  9.  » 

A  la  première  lecture  de  cet  amendement,  il  se  manifesta  du 
côté  gauche  un  vif  mécontentement,  sur  les  bancs  du  ministère 
une  fi'anche  opposition,  dans  le  côté  droit  une  espèce  d'incerti- 
tude. Dans  cette  lutte,  où  l'on  semblait  provoquer  l'avis  de  la 
commission,  la  séance  s'étant  déjà  fort  prolongée,  M.  le  rappor- 
teur proposa  la  continuation  de  la  discussion  au  lundi  suivant. 
Un  orateur  du  côté  gauche,  M.  Casimir  Perrier,  comprenant 
que  ,  d'après  les  liaisons  nouv^elles  du  ministère ,  le  délai  ne  pou- 
vait être  que  fatal  aux  donataires,  demanda  (  chose  bien  nouvelle 
du  côté  gauche  )  la  clôture  de  la  discussion  et  la  mise  aux  voix 
de  l'art.  1^'.  Après  des  débats  orageux,  des  contestations  ani- 
mées sur  deux  épreuves  par  assis  et  levé,  l'ajournement  de  la 
discussion  fut  prononcé  par  appel  nominal  à  la  majorité  de  i54 
voix  —  contre  i38. 

(  28  fuai.  )  Les  craintes  du  côté  gauche  n'étaient  que  trop  bien 
fondées.  D'abord  la  commission  admit  à  l'unanimité  le  principe 
de  convertir  en  pensions  viagères  les  dotations  ;  et  ensuite ,  par  un 
autre  changement  fait  après  l'impression  de  l'amendement,  elle 
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remit ,  à  la  majorité  des  voix  ,  l'inscription  dispensions  à  la  volonté 
du  gouvernement;  et  à  l'ouverture  delà  séaucc;  du  lundi,  le  rap- 
porteur annonça  que  la  commission  adoptait  le  sous-amendement 
suivant ,  corrigé  à  la  main  : 

«  Les  donataires  français  entièrement  dépossédés  de  leurs  do- 
«  talions  situées  en  pays  étrangers,  et  qui  n'avaient  rien  con- 
te serve  en  France,  eux  et  leurs  enfans  pourront  recevoir  en  in- 
«  demnité  de  leurs  pertes  une  pension  viagère....  » 

A  ces  mots  ,  plusieurs  membres  de  l'opposition  (  MM.  Girardin, 
Foy,  Benjamin  Constant,  Perreau,  Etienne,  Casimir  Perrier 
Sébastiani,  Lametli  ,  etc....  )  s'écrièrent  à  la  fois  que  c'était  une 
loi  nouvelle  et  d'autres  conclusions  substituées  aux  conclusions 
précédentes  de  la  commission  ;  qu'il  y  avait  violation  du  règle- 
ment, usurpation  de  pouvoir  de  la  commission;  que  ce  sons- 
amendement  était  le  résultat  d'une  transaction  entre  la  commis- 
sion et  le  ministère,  qui  reculait  devant  la  majorité  qu'il  avait 
formée,  et  déviait  des  principes  qu'il  avait  posés....  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ,  rappelant  les  principes  qu'il  avait  ex- 
posés dans  la  séance  précédente ,  déclara  que  si  la  proposition  de 
la  commission  tendait  à  l'exclusion  pour  quelques-uns  des  dona- 
taires, il  proposerait  au  roi  de  ne  pas  l'accepter;  mais  ,  en  témoi- 
gnant qu'il  eût  préféré  le  système  des  dotations,  il  ne  reconnaît 
dans  l'amendement  imprimé  aucun  principe  d'exclusion.  Alors 
M.  Casimir  Perrier,  relevant  vivement  ces  concessions,  observe 
que  l'amendement  renverse  la  loi  de  fond  en  comble. 

c  II  faut  que  le  gouvernement  prenne  une  de'termination  plus  formelle  et 
plus  loyale,  s'écrie-t-il.  Ou  le  ministère  ne  veut  pas  de  la  majorité  et  de  ses 
principes,  alors  il  faut  qu'il  dissolve  la  chambre;  ou  la  majorité  qui  opprime 
le  miaistère  ne  veut  pas  de  lui,  et  il  faut  qu'elle  le  force  à  se  retirer,  en  reje- 
tant ses  propositions. 

«  Jusqu'ici,  qu'avons-nous  vu  dans  les  ministres?  une  réunion  d'hommes 
incertains  dans  leurs  principes,  dans  leur  conduite  et  dans  leur  marche; 
qui  ne  savent  ni  ce  qu'ils  font,  ni  où  ils  vont;  et  lorsque  momentanément  ils 
ont  l'air  de  défendre  nos  institutions  et  les  principes  qui  les  consacrent,  ils 
trompent  et  ils  égarent  et  la  nation  et  les  chambres;  car  tous  ces  efforts,  ils  ne 
les  font  pas  dans  l'intérêt  du  pajs,  mais  dans  l'intérêt  de  l'existence  de  leurs 
places. 

«  Cette  situation  ne  peut  durer,  ni  pour  la  nation ,  ni  pour  la  chamlire.  On 
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vient  ici  avec  un  grand  apparat  de  principes,  et  à  la  première  résistance  on 
lâche  le  pied.  Comment  pourrait-on  appuyer  les  ministres?  au  moment  où 
Ton  se  présente  sur  le  terrain  pour  combattre  avec  eux,  on  les  aperçoit  dans  l« 
Ciimp  ennemi.  » 

Seul  de  tous  les  minisires  ,  M.  Roy  combattit  ouvertement  Ta- 
menrlement,  comme  ne  donnant  qu'une  simple  faculté  au  lieu  de 
consacrer  un  droit ,  et  comme  étant  en  opposition  formelle  avec 
le  principe  de  la  loi.  M.  le  général  Sébastiani  demanda  en  vain  le 
rétablissement  du  mot  recevront ,  à  la  place  duquel  on  avait  mis 
pourront  recevoir.  Il  fut  rejeté  à  l'appel  nominal.  ^ 

(29  mai.)  Un  jour  se  passa  dans  l'incertitude  et  dans  des  débats 
plus  vifs  encore  que  la  veille.  Enfin  le  ministre  des  finances ,  après 
en  avoir  conféré  avec  quelques  membres  du  côté  droit  et  de  la 
commission ,  y  proposa  quelques  modifications  au  moyen  desquelles 
l'article  passa  tel  qu'on  le  voit  au  texte  de  la  loi.  Les  autres  ,  moins 
l'article  7,  qui  se  trouvait  naturellement  supprimé  par  le  rejet  du 
système  des  dotations,  furent  adoptés  (5o  mai)  presque  sans  op- 
position, mais  sans  le  concours  du  côté  gauche,  qui  refusa  de 
prendre  part  au  vote.  Cependant  les  généraux  Sébastiani  et  Foy 
n'en  proposèrent  pas  moins  encore  des  amendemens  sur  la  publi- 
cité de  la  liste  des  donataires ,  dans  la  vue  de  donner  aux  cham- 
bres le  droit  de  discuter  les  comptes  du  domaine  extraordinaire. 
Mais  leurs  efforts  furent  inutiles,  et  l'ensemble  du  projet  amendé, 
soumis  à  l'épreuve  du  scrutin,  réunit  200  suffrages  sur  528  votaïis. 

CHAMBRE     DES    PAIRS. 

(<j/um.)En  portant  ce  projet  à  la  chambre  des  pairs,  le  minisire 
des  finances  annonça  que  le  roi  avait  consenti  les  amendemens,  et 
que  ,  comme  le  principe  de  justice  ,  qui  est  la  base  de  la  loi ,  avait 
été  conservé ,  ce  principe  en  concilierait  l'application  avec  les  lois 
existantes. 

La  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  ne 
l'envisagea  point  avec  la  même  faveur.  Le  rapport  que  M.  le  comte 
d'Orvilliers  fut  chargé  d'en  faire  (17  juillet)  offre  des  notions 
positives  à  relever  sur  l'origine  et  l'état  du  domaine  extraordi- 
naire. On  y  voit  qu'en  1810  ce  domaine  réunissait  deux  milliards 
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Je  biens-fonds,  capitaux  ou  créances  hypothécaires  etmobiliaires, 
dont  les  revenus  réalisés  ont  été  de  58  à  4o  millions ,  et  que  le 
nombre  des  donataires,  qui  était  en  1S12  de  11,000,  avait  été  ré- 
duit ,  par  extinctions  ou  décès,  au  1"  avril  1814,  à  5,921  ,  et  en 
1821,  à  5,63C. — Quant  ;i  l'état  de  la  législation  relative  à  ce  do- 
maine, M.  le  comte  d'Orvilliers  expose  qu'il  devait  rester  im- 
prescriptible et  inaliénable  ;  que  la  loi  de  i8i8  en  avait  déjà  altéré 
la  nature  en  le  réunissant  au  domaine  de  l'état;  mais  que  mainte- 
nant c'était  par  une  contradiction  manifeste  avec  tous  les  statuts 
tous  les  actes  de  haute  législation ,  au  mépris  de  l'article  68  de  la 
charte ,  qui  veut  que  les  lois  non  spécialement  abrogées  soient 
exécutées,  que  le  projet  de  loi  présenté  restreignait  à  des  pensions 
purement  viagères  des  dotations  héréditaires,  et  qu'on  ôtait  au 
chef  de  l'état  le  droit  de  leur  disponibilité  en  cas  de  retour. 

t  En  résumé,  dit  le  noble  rapporteur,  vos  rommissairesont  vu  avec  re«ret 
que  le  titre  de  la  loi  des  finances,  dont  toutes  les  dispositions  n'étaient  que 
provisoii-es,  et  que  vous  n'avez  pas  même  eu  le  temps  de  discuter  en  1818 
av;iit  servi  en  dmnier  lieu  à  proposer  des  amendemens  absolument  opposes  au 
projet  de  loi  présenté  dans  le  cours  de  cette  session  à  la  chambre  des  députés  ; 
la  faculté  laissée  au  roi  de  faire  inscrire  des  pensionnaires,  d'accorder  des 
renu-s  viagères  seulement  sur  deux  ou  trois  tètes,  ne  remplirait  pas  suffisam- 
ment les  intentions  de  justice  et  de  haute  politique  ,  que  le  roi  seul  a  le  droit 
d'apprécier.  Il  ne  voudrait  pas  certainement  employer  cette  faculté  a  ne  pro- 
noncer que  des  exclusions,  lorsqu'il  s'agit  d'accorder  des  secours,  des  indem- 
nités, des  bienfaits  enfin,  destinés  à  faire  chérir  de  plus  en  plus  le  gouverne- 
ment et  la  munificence  rovale.  » 

Enûn,  après  une  apologie  démonstrative  de  l'utilité  du  système 
des  majorats,  comme  institution  monarchique,  dont  la  cliambre 
des  pairs  devait  encourager  l'exemple,  le  noble  rapporteur ,  ne 
voyant  dans  le  projet  présenté  que  le  renversement  de  l'une  des 
l.rérogatives  les  plus  précieuses  de  la  couronne ,  annonça  que  la 
commission  avait  été  unanimement  d'avis  de  proposer  à  la  chambre 
de  ne  le  point  adopter. 

{2Z  juillet).  Dans  cette  circonstance  imprévue  de  l'opposition 
de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs ,  c'était  une  nécessité 
])énlble  pour  le  ministre  des  finances  d'être  maintenant  réduit 
combattre  les  principes  que  jusqu'à  la  concession  faite  à  la  commis- 
sion de  l'autre  chambre,  il  avait  défendus  avec  énergie...  S.  Ex. 
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exposa  d'abord  que  le  principe  de  justice  qui  faisait  la  base  du 
premier  projet  élait  conservé,  et  ensuite  que  la  commission  ,  en 
proposant  le  rejet  de  la  loi  nouvelle ,  avait  raisonné  dans  la  sup- 
position que  le  domaine  extraordinaire  subsiste  encore  distinct  et 
séparé  du  domaine  de  l'Etal ,  et  entièrement  à  la  disposition  du 
monarque ,  ainsi  qu'il  l'était  par  le  sénatus -consulte  du  5o  jan- 
vier 1810,  tandis  qu'il  fait  aujourd'hui  partie  du  domaine  de  l'E- 
tat :  d'où  le  ministre  conclut  que  le  rapport  de  la  commission  ne 
pouvait  plus  se  soutenir. —  A  quoi  M.  de  Yillemanzi  répliqua  au 
nom  de  la  commission  ,  en  rappelant  à  l'appui  de  son  opinion  les 
actes  de  la  législation  antérieure,  insistant  sur  ce  que  l'amende- 
ment introduit  dans  le  projet  le  dénaturerait,  et  «  détruirait  le 
caractère  lionorifique  des  dotations  j)erpétuelles  ,  plus  précieux  , 
disait-il,  que  tout  le  reste  pour  des  Français.  » 

L'incertitude  que  cette  persistance  de  la  commission  semblait 
laisser  sur  le  sort  du  projet  de  loi  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
M.  le  marquis  de  Marbois,  seul  orateur  inscrit,  représenta  que 
les  motifs  allégués  contre  le  projet  ne  pouvaient  balancer  les  faits 
établis  par  le  ministre  à  l'appui  de  la  loi,  et  qae  son  adoption 
même  avec  les  amendemens  apportés  à  ses  dispositions  primitives 
réunirait  les  esprits ,  calmerait  les  haines ,  répandrait  partout  le 
■contentement,  et  ferait  bénir  le  nom  du  roi. 

Api'ès  ce  discours ,  la  noble  chambre ,  ayant  adopté  succes- 
sivement les  articles ,  vota  sans  désemparer  sur  l'ensemble  de  la 
loi ,  qui  fut  reçue  à  une  très-forte  majorité. 

(Nombre  des  volans,  ii5.  — Pour  le  projet,  97.  —  Contre,  18.  ) 
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CHAPITRE   VIII. 


Cour  des  pairs.  —  Instruction  et  jugeinenl  de  la  conspiration  du  17  noût 
1820.  —  Question  de  cempéteuce  élevée  à  te  sujet. — Procédure  publique. 
— Audition  des  témoins. — Débats  et  plaidoiries. — Arrêt  de  la  haute  cour. 

Dans  l'intervalle  (le  la  discussion  des  lois  précédentes,  la  chambre 
des  pairs,  constituée  par  l'ordonnance  du  21  aoilt  1820  en  Laule 
cour  de  justice,  s'était  exclusivement  occupée  d'une  alfaire  qui 
remplit  une  grande  place  dans  ses  procès-verbaux  ,  mais  qui  n'en 
occuperaitqu'nne  petite  dans  l'histoire  s'il  ne  s'y  était  rallaché des 
questions  plus  gravi-s  (|ue  l'affaire  elle-même. 

Après  une  instruction  qui  avait  duré  quatre  mois,  le  rapport 
que  M.  le  marquis  de  Pasloret  en  fit  dura  quatre  séances  (  du  28 
décembre  au  3  janvier). 

S'il  faut  en  croire  à  des  bruits  assez  généralement  répandus  pour 
être  rapportés  ici ,  le  réquisitoire  du  procureur-généi^l  (M.  Jac- 
qiiiiiot  de  Panipelune,  nouimé  en  remplacement  de  M.  Ravez), 
impliquait  directement  ou  indirectement  dans  la  conspiration  des 
personnages  pins  imporrans  que  ceux  qu'on  a  vus  figurer  dans  la 
procédure  publjcjue  ,  des  membres  de  la  chambre  des  députés  , 
des  généraux  plus  ou  moins  distingués,  dont  les  noms  avaient 
été  cités  dans  les  conciliabules  ou  dans  la  correspondance  des  ac- 
cusés ;  et  il  aurait  été  sérieusement  question  Je  faire  uti  acte  d'ac- 
cusation supplémentaire  dans  les  formes  constitutionnelles,  pro- 
position qui  fut  rejclée  aux  deux  tiers  des  voix.  Mais  il  n'est  pas 
donné  à  l'histoire  contemporaine  d'affirmer  d'une  manière  posi- 
tive des  faits  ou  <.ks  documens  produits  sous  le  secret  des  débats 
de  la  haute  cour. 

Le  8  janvier,  deux  jours  après  la  lecture  du  réquisitoire, 
M.  le  comte  de  Pontécoulanl  développa  une  proposition  qu'il  avait 
annoncée  pour  la  formation  d'une  commission  spéciale  ,  chargée  de 
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recueillir  les  renseignemens  et  de  proposer  les  mesures  à  prendre 
pour  la  solution  de  la  question  de  compétence  de  la  cour  des 
pairs  ,  d'après  l'article  53  de  la  Charte. 

Entre  tous  les  discours  publiés  à  celle  occasion,  on  a  dis  tin  "ué 
celui  de  M.  le  prince  de  Talleyrand. 

ï  Selon  moi,  dit  le  noble  orateur,  l'article  33  de  la  charte  n'a  pu  imposer 
aux  pairs  de  France  l'obligation  de  connaître  tous  les  crimes  de  haute  tra- 
hison, de  tous  les  attentats  à  la  sûreté  de  l'Elat.  Il  y  a  des  complots  si  bas  ,  et 
des  criminels  si  obscurs  ,  c|ue  les  détails  de  ces  complots  ne  doivent  pas  se 
trouver  dans  tos  délibérations.  Etes-vous  disposés  à  passer  sur  vos  sièges  et  vos 
^oiirs  et  vos  nuits  pour  juger  cette  foule  de  malheureux  qui  révent  des 
crimes  heureusement  psesque  toujours  chimériques  ?  Telle  n'est  pas,  à  ce 
<]ue  je  crois  ,  l'intention  d'aucun  de  nous  ;  telle  n'est  pas  la  mienne.  Ce  n'est 
<ionc  point  par  la  nature  du  délit,  mais  à  raison  des  personnes,  que  nous 
devons  nous  déterminer  à  revêtir  notre  robe  de  juge,  parce  qu'il  faut  pouvoir, 
«ans  éprouver  une  sorte  d'embarras,  abaisser  ses  regards  sur  l'accusé  traduit 
devant  nous.... 

a  Je  crois  ne  pas  m'abuser  en  pensant  que  la  chambre  espère  dorénavant 
n'avoir  à  juger  que  des  délits  politiques  qui  pourraient  être  commis  par  des 
membres  de  la  famille  royale,  par  des  grands  oiliciers  de  la  couronne,  par 
des  grands  officiers  de  la  maison  du  roi,  par  des  maréchaux  de  France,  par 
des  pairs  de  France,  par  des  ministres  secrétaires  d'Etat,  par  des  généraux  en 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer,  par  des  gouverneurs  de  nos  colonies  ,  et 
par  des  ambassadeurs.  » 

Enfin,  sur  ces  motifs,  qu'on  peut  regarder  comme  l'opinion  gé- 
nérale de  la  chambre  des  pairs  ,  à  l'égard  des  cas  où  elle  devait  être 
érigée  en  haute  cour  de  justice,  on  nomma  une  commission  de  sept 
membres  pour  examiner  la  question  (  MM.  de  Ponlécoulant  ,  de 
Pastoret  ,  de  Talleyrand  (  le  prince) ,  Mole ,  de  S^émonville  ,  Por- 
talis  et  de  Lally-Tollentlal)  ;  et  les  choses  en  restèrent  là  sur  la 
question  de  compétence  jusqu'au  moment  où  arriva  la  communi- 
-calion royale  du  21  avril,  dont  il  sera  bienlôt  question. 

La  délibération  sur  le  rapport  de  MM.  les  commissaires  et  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  eut  lieu  en  séance  se- 
crète ,  et  dura  du  24  janvier  jusqu'au  20  février.  La  haute  cour,  fai- 
sant alors  fonction  de  chambre  d'accusation,  délibéra  séparément 
sur  chacun  des  individus  arrêtés  et  compromis  dans  l'affaire  ; 
c'est  là ,  dit-on,  que  s'élevèrent  encore  les  débats  les  plus  vifs  sur 
la  question  de  mettre  en  cause  des  députés  et  des  généraux  compro- 
mis par  fies  cléposiiions  ou  des  correspondances  ;  c'est  à  la  suite  de 
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ces  délibérations  que  M.  Jacquinol  de  Pampelune  a  quitté  ses 
("unclions  de  procureur  général ,  qui  furent  déférées  (  ordonnance 
du  22  février)  à  M.  de  Pejronnet. 

En  définitif,  le  résultat  de  celte  longue  délibération  fut  que 
sur  soixante -quinze  individus,  compris  au  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général ,  quarante-un  furent  déchargés  d'accusation  et 
mis  en  liberté,  entre  lesquels  il  faut  distinguer  le  général  baron 
Merlin  et  le  colonel  Fabvier,  si  connu  depuis  les  affaires  de  Lyon, 
et  qui  reparut  ensuite  comme  témoin  dans  la  cause.  Les  autres 
étaient  presque  tous  de  simples  officiers  ou  sous-officiers  des  lé- 
gions de  la  Meurthe ,  du  Nord  et  de  la  Seine.  —  Trente -quatre 
furent  mis  en  accusation  comme  coupables  ,  complices  ou  non  ré- 
vélateurs du  complot ,  et  il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  (21  fé- 
vrier )  consacrait  le  principe  qu'il  appartient  à  la  cour  des  pairs 
d'apprécier  si  les  crimes  qui  lui  sont  déférés  par  le  roi  rentrent, 
par  leur  gravité  etpar  leur  importance,  dans  la  classe  de  ceux  dont 
les  jugemens  lui  sont  spécialement  réservés. 

Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  qu'avant  l'ouverture  de  la  pro- 
cédure publique  de  la  conspiration  du  19  août,  il  s'en  était  présenté 
une  à  instruire  contre  un  malheureux  compagnon  orfèvre  nommé 
Desjardins ,  lequel,  étant  dans  un  état  d'ivresse  bien  constatée , 
s'était  vanté  dans  uji  cabaret  d'avoir  coopéré  à  l'assassinat  de  mon- 
seigneur le  duc  de  Berri.  La  ciiambre,  attendu  qu'il  n'était  résulté 
de  l'instruction  aucune  chance  de  complicité  dont  Desjardins  s'é- 
tait atrocement  vanté ,  déclara  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre 
lui  devant  la  cour  pour  raison  de  cet  attentat  ;  mais  comme  il  pou- 
vait y  avoir  lieu  de  le  poursuivre  à  raison  du  crime  de  provocation 
à  l'assassinat  des  princes  de  la  famille  royale ,  elle  le  renvoya  Se- 
yant qui  de  droit  à  la  diligence  du  procureur  général  (arrêt  du  16 
avril).  Nous  n'aurions  pas  parlé  de  cet  incident,  fort  peu  his- 
torique, s'il  ne  servait  encore  de  quelque  chose  dans  la  question  de 
compétence. 

(21  avril.)  On  se  disposait  enfin  à  ouvrir  la  procédure  publique 
de  la  conspiration  du  19  août,  lorsque  M.  le  président  du  conseil 
des  ministres  et  M.  le  garde  des  sceaux  vinrent  communiquer  à  la 
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chambre  deux  ordonnances  du  roi  :  l'une  concernant  un  projet  de 
règlement  judiciaire  ,  sur  lequel  le  roi  appelait  la  chambre  à  lui 
présenter  les  observations  dont  divers  articles  lui  paraissaient 
susceptibles  :  l'autre  destiné  à  fixer  le  costume  dont  à  l'avenir 
MM.  les  pairs  seraient  revêtus  dans  leurs  fonctions  judiciaires. 

Telle  parut  la  répugnance  de  la  chambre  à  la  lecture  de  ces  or- 
donnances ,  que,  contre  l'usage  où  elle  est  de  faire  imprimer  les 
communications  royales  ,  un  membre  ,  M.  le  duc  de  Broglie  ,  se 
leva  pour  s'opposer  à  l'impression  de  la  première,  qui  lui  paraissait 
un  acte  aussi  contraire  aux  privilèges  de  la  chambre  qu'aux  prin- 
cipes du  gouvernement  représentatif.  Cette  demande  ne  fut  pas 
appuyée  ,  mais  la  chambre  s'ajourna  an  24  avril  pour  déterminer 
eu  assemblée  générale  par  quels  moyens  et  dans  quelle  forme 
seraient  recueillies  et  présentées  les  observations  dont  la  première 
de  ces  ordonnances  paraissait  susceptible. 

(a4  avril.)  Quoique  la  seconde,  relative  au  costume,  panit  mise 
hors  de  discussion  ,  un  noble  pair  (  M.  le  comte  Cornet  )  demanda 
que  l'exécution  en  fût  différée  jusqu'après  le  procès  actuel  :  un 
autre,  M.  le  duc  de  Choiseul,  observant  que  l'ancienne  pairie 
était  une  magistrature  d'épée,  ne  croyait  pas  qu'on  dût  faire 
prendre  à  la  pairie  nouvelle  la  robe  longue  des  conseillers  au  par- 
lement. Finalement  on  se  borna  à  ordonner  U  transcription  de  la 
seconde  ordonnance,  et  il  s'ouvrit  sur  la  première  une  discussion 
plus  délicate  et  plus  importante. 

M.  le  marquis  de  Catelan  et  M.  le  comte  de  Ségur  en  attaquèrent 
sans  ménagement  le  principe  et  les  conséquences  dans  le  droit  des 
chambres  et  dans  l'esprit  du  système  représentatif.  M.  le  général 
marquis  Desselle»  ,  examinant  plus  particulièrement  la  nature  de 
l'acte  soumis  à  la  discussion  de  la  chambre  ,  expose  qu'une  ordon- 
nance royale  est  une  disposition  obligatoire  faite  pour  assurer 
l'exécution  d'une  loi  existante.  «  C'est  un  acte  d'autorité  ,  dit-il, 
qui  n'a  besoin,  pour  être  complet  et  acquérir  toute  sa  force,  que  de 
la  sigiîalure  du  roi  et  du  contre-seing  d'un  ministre.  Aucun  assen" 
timent  étranger  ne  lui  est  nécessaire,  aucune  objection  ne  puni 
l'atteindre;  et  devant  un  acte  de  cette  nature,  les  chambres  n'ont 
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«l'autre  alternative  que  de  s'y  soumettre,  ou  de  l'altaquer  comme 
incojislilutionnel.  »  Appliquant  ces  principes  à  l'ordonnance  pré- 
sentée ,  le  noble  pair  se  demande  si  le  règlement  judiciaire  qu'elle 
contient  pouvait  être  imposé  à  la  chambre  par  cette  voie,  et  il  ne 
trouve  dans  la  cbarle  rien  de  favorable  à  ce  système...  Les  seuls 
articles  où  il  s'agisse  de  régler,  soit  les  attributions  »  soit  le» 
Ibrmes  judiciaires  de  la  chambre,  sont  les  articles  33  et  56.  Tous 
deux  parlent  d'une  loi,  non  d'une  ordonnance,  pour  opérer  ce  rè- 
glement... Prélendrait-on  regarder  l'ordonnance  présentée  comme 
un  simple  projet?  Alors  à  quel  titre  la  chambre  en  pourrait-elle 
délibérer?  Jusqu'ici  la  chambre  a  marché  par  une  suite  de  précé- 
dens,  en  attendant  qu'elle  reçoive  par  la  loi  même  un  système 
complet  d'organisation  définitive...  »  Et  de  ces  observations  le  no- 
ble pair  conclut  que  l'ordonnancedont  on  s'occupe  doit  être  écar- 
tée ;  et  si  la  chambre  se  déterminait  pour  le  renvoi  à  une  commis- 
sion ,  ilpinseque,  dans  ce  cas, le  travail  des  commissaires  devrait 
avoir  pour  objet  moins  les  dispositions  mêmes  de  l'ordonnance 
que  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  procéder  par  cette  voie  à 
l'organisation  judiciaire  de  la  chambre. 

Plusieurs  autres  orateurs  (MM.  les  comtes  Fabre  de  l'Aude  et 
de  Pontécoulant,  le  duc  Decazes  ,  le  comte  Mole  et  le  duc  de 
Lévis)  énoncèrent  des  opinions  mitigées  où  dominait  la  crainte 
d'offenser  la  prérogative  royale  ,  et  la  chambre  se  décida  ,  d'après 
leur  avis,  à  renvoyer  à  la  commission,  déjà  nommée  pour  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  règlement  judiciaire,  la  nouvelle  ordonnance 
dont  on  n'a  plu^  parié  dans  cette  session. 

Toute  grave  que  fut  cette  question,  elle  occupait  à  peine  le  pu- 
blic dans  l'attente  de  l'affaire  dont  la  procédure  publique  fut  enfin 
ouverte  le  7  mai  dans  la  grande  salle  des  pairs,  où  l'on  avait  mé- 
nagé environ  200  places  distribuées  par  billets.  Les  femmes  n'y 
furent  point  admises. 

La  première  audience  avait  attiré  un  concours  de  personna<^es 
les  plus  distingués.  Elle  s'ouvrit  avec  une  solennité  digne  de  cet 
auguste  tribunal.  Il  ne  manqua  an  premier  appel  que  quarante- 
quatn-  pairs,  y  compris  ceux  de  MM.  les  ministres  qui,  étant  re- 
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vêtus  de  la  pairie  et  faisant  partie  du  gouvernement,  ne  pouvaient 
en  effet  paraître  en  qualité  de  juges  au  procès. 

On  n'a  donné  l'année  dernière  (Annuaire  liist.  pour  1820, 
page  225)  qu'une  idée  superficielle  de  cette  conspiration;  voici 
comment  l'acte  d'accusation,  dont  il  fut  d'abord  fait  lecture,  en  re- 
présentait les  principaux  acteurs  et  les  principales  circonstances. 

«  Il  s'était  formé  à  Paris,  rue  Cadet,  n»  11  ,  im  établissement  appelé  Bazar 
frawais.  Cet  établissement  paraissait  destiné  à  une  exposition  publique  des 
objets  d'arts  et  de  commerce  dont  les  artistes  et  les  marchands  désireraient 
obtenir  la  vente.  Sauzet,  colonel  en  non  activité,  et  Mallent  étaient  au  nombre 
des  administrateurs  de  cet  établissement.  I 

(c  Parmi  les  personnes  qui  fréquentaient  le  Bazar  ,  était  le  capitaine  Nantil, 
dans  la  légion  de  la  Meurthe  (absent  au  procès),  qui  éprouvait  des  embarras 
pécuniaires,  et  qui  était  fort  mécontent  de  n'avoir  pas  encore  la  croix  de  la 
I,é"ion-d'Honneur.  Il  j  rencontra  Bérard,  chef  de  bataillon  (légion  des  Côtes- 
dn-Nord),  lia  conversation  avec  lui,  l'entretint  des  injustices  qu'il  prétendait 
éprouver  dans  son  régiment,  l'invita  à  déjeuner,  lui  annonça  ,  pour  l'irriter, 
<in'une  nouvelle  organisation  militaire  était  décidée  par  le  gouvernement,  et 
(ui'on  renverrait  tous  les  anciens  militaires.  Père  de  famille  ,  Bérard  futcons-» 
terne.  Nantil  lui  déclara  que  le  seul  moyen  de  se  tirer  d'affaire  était  de  se 
réunir  à  eux.  Il  lui  fit  connaître  qu'il  existait  un  complot  contre  le  gouverne- 
ment ;  que  Vor^  comptait  sur  les  troupes,  sur  la  garde,  et  particulièrement 
sur  la  légion  des  Gôtes-du-Nord  ,  si  Bérard  voulait  exercer  l'influence  que  le 
commandement  dont  il  était  revêtu  devait  lui  avoir  acquise.... 

<r  Maziau,  ancien  chef  d'escadron  de  l'ex-garde,  fréquentait  aussi  le  Bazar. 
Il  exprima  le  désir  de  connaître  Bérard.  Ce  dernier  et  Maziau  furent  invités  à 
déjeuner  par  Mallent  et  Sauset  au  Bazar.  Après  le  déjeuner,  pendant  lequel 
Nantil  se  montra  ,  Maziau  s'ouvrit  à  Bérard.  Il  lui  révéla  ,  comme  l'avait  déjà 
fait  Nantil,  qu'il  existait  une  conspiration  contre  le  gouvernement,  et  qu'il 
s'a-'issait  de  ramener  le  roi  de  Piome  ,  et  de  remettre  les  choses  dans  l'état  oti 
elles  étaient  en  i8i5.  Maziau  quitta  Bérard  en  lui  annonçant  qu'il  partait 
pour  Cambrai,  pourdisposer  les  troupes  qu'il  avait  déjà  travaillées... 

«  Tandis  que  ceci  se  passait  au  Bazar,  Nantil  fomentait  la  révolte  dans  la 
lésion.  Il  initiait  au  complot  les  adjudans  sous-officiers  Piobert  et  Gaillard  ,  et 
leur  recommandait  de  voir  le  soldat  pour  savoir  ce  qu'il  pensait.  Il  les  entre- 
tenait des  ressources  pécuniaires  des  conjurés,  et  les  faisait  monter  à  4,000,000. 
Il  se  vantait  d'obtenir,  sur  sa  simple  signature,  tous  les  fonds  dont  il  avait 
besoin.  Il  assurait  qu'un  seul  particulier  avait  souscrit  pour  5oo,ooo  fr.  Ro- 
bert ayant  demandé  à  Nantil  ce  que  deviendrait  la  famille  royale  ,  celui-ci 
répondit  qu'elle  resterait  comme  elle  était,  qu'on  ne  ferait  point  de  mal  au 
roi,  mais  que  le  roi  ferait  ce  que  ces  messieurs  voudraient 

a.  Des  semences  de  corruption  ne  tardèrent  pas  à  être  jetées  dans  la  légion 
du  Nord,  qui  tenait  également  garnison  à  Paris.  Dans  cette  légion  servaient 
Lorilz  et  Bredard  (lieutenant  et  sous-lieutenant  ),  qui,  cherchant  à  entraîner 
^eurs   camarades  dans  le  complot,  dans   plusieurs   dîners  ou  conciliabules 
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tenus  à  cet  effet,  assuraient,  entre  autres  choses,  que  toutes  les  légions,  ks 
^meci  S"»"  re'gimens  de  la  garde  royale  et  l'artillerie  de  Vincennes  étaient  ga- 
gnés; qu'on  avait  éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  Vincennes  ;  que  celte 
place  avait  coûté  un  million  ;  qu'on  avait  dû  assurer  à  un  seul  capitaine  dix 
mille  francs  de  rentes.... 

«  Nantilétait  lié  avec  Lavocat,  officier  démissionnaire",  qui  l'était  avec  La- 
<ombc ,  garde-du-corps  du  roi.  Lnvocal  et  Lacombe  firent  confidence  du  com- 
plota Gauthier  de  Laverdcrie,  officier  dans  la  garde  royale  (  a»"»  régiment  ); 
ils  s'appliquèrent  à  le  séduire,  en  lui  remettant  plusieurs  fois  sous  les  yeux, 
pour  l'aigrir,  le  tableau  de  son  père  destitué  de  sa  place  de  directeur  de  la 
poste  aux  lettres  à  Marseille. 

«  De  Laverderie  ne  voulut  prendre  un  parti  qu'après  avoir  consulté  un  per- 
sonnage dont  il  n'a  pas  voulu  dire  le  nom.  Ce  personnage  abonda  dans  le  sens 
de  Lavocat.  Laverderie  succomba  alors.  Il  fut  mis  en  communication  avec 
Kantii,  qui  lui  réitéra  des  promesses  d'avancement  ,  qui  lui  offrit  jusqu'à 
100,000  fr.  :  il  se  contenta  d'accepter  un  billet  de  5oo  Cr. 

<t  Dans  ses  divers  entretiens  avecNantil  et  Lavocat  ,  de  Laverderie  apprit  le 
plan  et  les  détails  de  la  conspiration.  Suivant  eux  ,  il  existait  trois  comités  : 
le  premier  était  connu  sous  la  dénomination  ^/e  comité  hnpérial j  il  travaillait 
à  porter  sur  le  trône  le  fils  de  Napoléon  Bonaparte,  et  à  confier,  pendant  la 
minorité  de  cet  enfant ,  les  rênes  du  gouvernement  au  prince  Eugène  de  Beau- 
h^irnais  ,  sous  le  titre  de  régent  de  l'empire^gÉ^r 

«  Le  second  comité  était  le  comité  répuSUcaiu;  le  troisième,  appelé  le  co- 
mité Je  Grenoble,  était  sous  l'influence  du  comité  républicain  ,  et  recevait  sa 
<!irection  du  président  de  ce  comité.  Au  nombre  de  ceux  qui  dirigeaient  le 
troisième  comité,  était  Rey  ,  avocat,  d'abord  à  Grenoble,  puis  à  Paris,  homme 
connu  par  des  écrits  oii  éclatent  les  plus  pernicieuses  doctrines  et  la  haine  la 
plus  profonde  contre  le  gouvernement,  et  dont  l'un  a  déterminé  sa  propre 
compagnie  à  le  rayer  du  tableau  des  avocats  de  la  capitale. 

«  Après  bien  des  difficultés  ,  ces  trois  comités  s'étaient  réunis;  on  n'était 
plus  divisé  que  sur  le  cri  de  ralliement  qu'on  proférerait  au  moment  de  l'in- 
surrection ;  les  uns  voulaient  que  l'on  criât  viue  Napoléon  II!  et  les  autres 
vi\'e  la  constitution  !  On  entendait  parler  de  celle  de  i8i5.  Un  gouvernement 
provisoire  devait  être  établi.  On  avait  envoyé  proposer  au  prince  Eugène  de 
se  mettre  à  la  tête  du  mouvement  j  mais  il  avait  refusé,  en  disant  que  cela  ne 
convenait  p.-^^  à  un  prince  de  Bavière.  C'était  Dumoulin,  officier  d'ordonnance 
pendant  les  cent  jours,  qu'on  avait  député  pour  faire  cette  proposition.  Un 
iM  lierai,  qui  était  sur  la  frontière,  devait  jouer  un  grand  rôle;  sa  mission 
était  de  pratiquer  des  intelligences  en  Autriche,  et  d"y  enlever  le  jeune  Napo- 
léon. Des  émissaires  avaient  été  envoyés  en  Angleterre  pour  y  juger  de  l'esprit 
public,  et  observer  les  événemens.  Maziau  était  chargé  de  se  rendre  en  Fran- 
che-Comté ,  puis  à  Cambrai,  pour  y  organiser  le  mouvement,  et  à  Hesdin  , 
pour  en  presser  l'exécution,  A  Cambrai,  Delamotte,  capitaine  dans  la  légion, 
de  la  Seine,  et  une  autre  personne  ,  dont  Laverderie  a  oublié  le  nom  ,  de- 
vaient se  mettre  à  la  tète  de  l'insurrection.  Le  colonel  Sauset,  aidé  d'une  se- 
conde personne,  devait,  de  son  côté,  diriger  le  mouvement  h  Vitry,  où  était 
placée  une  compagnie  de  vétérans,  dont  on  avait  tenté  d'ébranler  la  fidélité. 

«  De  nombreux  moyens  de  correspondance  et  de  séduction  étaient  à  la  di»- 
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posilion  des  auteurs  du  complot.  Des  e'missaires  parcouraient  la  Fiame.  S 5 
leurs  tentatives  obtenaient  quelques  succès,  ils  écrivaient  que  la  récolte  étaii 
abondante,  et  l'on  comprenait  le  sens  de  ces  expressions.  Des  banquiers  de 
Paris  et  de  plusieurs  autres  villes  procuraient  des  fonds.  L'argent  était  fort 
abondant.  Nantil  a  reçu  t5  ou  20,000  fr.  à  la  fois.  11  l'a  dit  un  jour  devant 
De  Laverderie  en  lui  faisant  voir  des  billets  de  banque.  C'est  Kantil  qui  fil  à 
de  Laverderie  l'offre  de  cent  mille  fr... . 

«  INantil  fit  en  outre  à  de  Laverderie  une  iHuUitude  d'autres  confidences 
Sur  des  personnages  plus  ou  moins  connus  qui  devaient,  dans  l'intérêt  de  la 
conspiration,  agir,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens. 

«  Dans  ses  entrevues  avec  de  Laverderie  et  de  ïrogofl",  Nantil  leur  apprend 
la  manière  dont  le  mouvement  allait  s'effectuer.  R'jîardé,  dit-il,  parles  hé- 
sitalioiis  dos  personnages  les  plus  importans,  on  l'a  enfin  fixé  ii  la  nuit  du 
19  août  au  dimanche  20.  Des  généraux;  et  des  colonels  î\  demi-solde  pren- 
<)iont  le  commandement  des  légions  et  des  régimens  en  garnison  .î  Paris  : 
Nantil  commandera  en  personne  la  légion  de  la  Meurlhe  ;  un  ancien  colonel, 
colle  du  Bas-Pihin;  Bérard  ,  la  légion  des  Côtes-du-Nord,  oii  il  est  chef  de 
bataillon.  Aucun  commandement  n'est  désigné  pour  le  u"  régiment  de  la 
garde,  et  cependant  Nantil  assure  qu'un  grand  nombre  d'officiers  y  ont  été 
gagnés.  Les  conjurés  comptent  sur  beaucoup  de  généraux.  Peu  d'heures  avant 
l'exécution,  l'un  d'eux  sera  {ÉÉ|.£Qu  par  un  exprès  envoyé  à  sa  campagne. 
A  onze  heures,  les  chefs  désignes  pour  le  commandement  des  divers  corps 
de  la  garnison  de  Paris  se  réuniront  dans  les  cafés  voisins  des  difl'érentes  ca- 
sernes,  pour  pénétrer  dans  les  casernes  mêmes  au  moment  de  l'exécution, 
s'y  faire  reconnaître,  haranguer  les  soldats,  et  leur  distribuer  des  cocardes 
tricolores.  Des  conjurés  se  rassembleront  aussi  à  l'extérieur  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  oîi  la  classe  ouvrière  a  été  travaillée.  Les  ouvriers  se  joindront  aux 
troupes  sous  la  direction  d'un  chef.  Tout  le  faubourg  sera  entrainé.  Les  con- 
jurés viendront  se  ranger  en  bataille  sur  la  place  du  Carrousel.  Des  troupes  pé- 
nétreront dans  les  Tuileries  par  la  galerie  du  Louvre.  Le  gouvernement  pro- 
visoire s'étiiblira  à  Vincennes ,  qui  sera  facilement  surpris  par  un  coup  de 
main,  à  cause  de  deux  brèches  existant  du  côté  du  polygone,  et  d'un  pont 
de  service  pratiqué  sur  les  fossés.  Des  hommes  de  lettres  seront  appelés  dans 
«:Jtle  plate  pour  y  rédiger  des  proclamations.  Un  ancien  général  a  été  d'avis  de 
proclamer  la  constitution  de  1791  ;  mais  on  lui  a  représenté  que  les  soldats  ne 
s'inquiétaient  guère  de  constitutions,  et  qu'il  valait  beaucoup  mieux  procla- 
mer Napoléon  II  ;  et  c'est  ce  parti  qu'on  a  adopté. 

«  Toutes  ces  choses  annonçaient  que  le  complot  était  près  d'éclater;  mais 
déjà ,  depuis  plusieurs  jours  ,  l'autorité  avait  été  avertie  successivement  et  en 
diflérens  temps  ,  par  les  sieurs  Petit  et  Yidal ,  sergens-niajors  du  2«  régiment 
de  la  garde  royale;  Henri,  caporal  du  5*^  régiment  de  la  garde  royale  ;  Amelloo, 
Drappier  et  Qucstroy ,  officiers  de  la  première  légion  du  Nord.  Plusieurs  me- 
sures avaient  été  prises  pour  observer  les  démarches  des  conjurés.  Lorsque  le 
gouvernement  vit  que  l'exécution  allait  avoir  lieu,  pensant  qu'il  était  sjge 
de  prévenir  des  désordres  qui  pouvaient  être  sanglans,  il  déploya,  pendant  la 
soirée  du  19  août,  des  mesures  «jui  firent  échouer  les  projets  des  conjurés 
dans  la  capitale.  Plusieurs  furent  arrêtés  dans  la  nuit  même.  » 
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Tels  sont  en  abrégé  les  fails  qui  ont  déterminé  l'accusation  ,  et 
«le  ces  laits  ,  M.  le  procureur  général  déduisait  l'existence  d'un 
complot  formé  contre  la  personne  et  la  vie  du  voi  et  de  la  famille 
royale,  dont  le  but  aui'ait  été  de  changer  le  gouvernement  et  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  ou  d'exciler  les  citoyens  à  s'armer  contre 
l'auloriié  royale  ;  accusation  sur  laquelle  l'arrêt  du  21  février  avait 
mis  en  accusation  vingt -quatre  individus  comme  coupables  et 
complices,  et  dix  comme  non  révélateurs  du  complot. 

(  8  mai.  )  La  lecture  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  mise  en 
accusation  étant  terminée ,  M.  le  procureur  général  présenta  à  la 
iioble^jM»!*  un  réquisitoire  tendant  à  joindre  la  cause  des  ac- 
co«és  «Siens  (Nanlil,  Lavocat ,  Rey,  Lamy,  Maziau)  à  celle 
des  accusés  présens,  pour  être  statué  sur  l'un  et  sur  l'autre  par 
un  seul  et  même  arrêt.  Mais,  sur  l'observation  des  avocats  des 
accusés  présens  que  la  jonction  serait  défavorable  à  l'intérêt  de 
leurs  cliens ,  qui  seraient  ainsi  passibles  des  griefs  ou  même  des 
soupçons  qui  pourraient  rester  sur  le  compte  des  contumaces ,  la 
noble  cour  ,  sans  s'arrêter  au  réquisitoire  de  M  le  procureur  gé- 
néral,  ordonna  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats  de  l'accusation 
intentée  contre  les  individus  présens  ,  sauf  à  procéder  ultérieure- 
ment au  jugement  des  contumaces. 

(  9  mai.  )  A  des  révélations  qui  n'avaient  été  qu'indiquées  dans 
l'acte  d'accusation  ,  M.  le  procureur  général  ajouta  quelques  faits 
nouveaux  sur  Nantil ,  sur  le  colonel  Sauset ,  parti  du  Bazar  le  i5 
août  pour  se  rendre  à  Yitry-le-Francais  ,  où  se  trouvaient  des  vé- 
térans qu'on  se  flattait  de  gagner,  et  où  Mallent  se  réunit  bientôt 
à  lui  ;  et  enfin  sur  Bérard,  qui,  compris  dans  une  note  comme  l'un 
des  principaux  agens  du  complot  quelques  jours  avant  les  arresla- 
lions ,  ne  fut  pourtant  arrêté  qu'à  la  fin  du  mois  suivant.  C'est  le 
personnage  le  plus  embarrassant  à  juger  dans  celle  affaire.  Dès  le 
30  aoiît,  Bérard  avait  fait  à  M.  le  vicomte  de  Monlélégier  des  ré- 
vélations qu'il  consentit  ensuile  à  répéter  devant  M.  le  duc  de  Ra- 
j;use ,  et  ces  révélations  aidèrent  à  suivre  le  fil  du  complot,  où, 
dans  le  système  d'accusation,  il  y  a  deux  époques  bien  distinctes  à 
considérer  ,  celle  qui  précéda  les  premières  arrestations  dans  les 
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régimens  de  la  garde ,  et  celle  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  de 
septembre,  qu'on  pourrait  en  quelque  sorte  appeler  la  partie  civile 
de  la  conspiration.  C'était  la  plus  délicate  et  celle  qui  attira  le  plus 
l'attention  de  la  cour  et  l'intérêt  du  public. 

Entre  ces  nombreuses  dépositions,  qui  occupèrent  près  d'un 
mois  (du  10  mai  au  9  juin),  et  où  furent  entendus  cent  quatre- 
vingt-deux  témoins,  l'histoire  ne  peut,  ni  tenir  compte  des  détails, 
ni  conserver  l'intérêt  des  débats  auxquels  plusieurs  dépositions  ont 
donné  lieu.  Il  suffit  d'en  consigner  ici  les  principaux  résultats. 

Les  sous-officiers  de  la  garde  (Edme  Petit  et  Vidal  )  ,  qu'on  avait 
engagés  dans  le  complot ,  et  que  leurs  chefs  avaient  6nsj|i|e.  auto- 
risés à  le  suivre,  répétèrent  à  peu  près  ce  qu'ils  avaien0Séjà ,»lit 
dans  leur  première  déclaration.  Il  s'établit  entre  Chenard  ,  agent 
delà  police  militaire  qu'on  leur  avait  adjoint ,  et  les  officiers  ac- 
cusés, quelques  difficultés  sur  des  circonstances  ou  des  propos  rap- 
portés. Chenard  soutint  que  Nanlil  lui  avait  nommé,  comme 
chefs  du  complot,  les  généraux  Merlin  et  Lafayette.  —  M.  le 
vicomte  de  Montélégier ,  rendant  compte  à  la  cour  des  révélations 
que  Bérard  lui  avaient  faites  à  dififérentes  époques,  affirma  que, 
dans  une  des  réunions  du  Bazar,  on  avait  fait  circuler  une  lettre  de 
M.  Le  Voyer  d'Argenson,  dont  les  expressions  faisaient  allusion  au 
complot ,  aux  dispositions  des  provinces  à  le  seconder  ;  —  qu'il 
avait  été  question  de  mettre  M.  Lafayette  à  la  tête  du  gouverne- 
ment provisoire;  que  lui,  Bérard,  avait  offert  de  l'aller  chercher 
à  la  campagne  ;  —  qu'après  la  découverte  du  complot ,  les  réunions 
n'avaient  pas  cessé;  qu'on  y  avait  amené, le  général  Merlin  et 
M.  de  Corçelles  ;  —  que  des  circulaires  avaient  été  envoyées  k 
Rennes,  à  Nantes,  où  le  mouvement  devait  éclater  le  3  septembre , 
ensuite  en  Franche-Comté  ,  déclarations  dont  Bérard  reconnut  la 
vérité,  sauf  quelques  points  peu  importans.  D'ailleurs  des  contra- 
dictions s'élevèrent  entre  les  témoins  et  les  accusés ,  soit  quant  à 
l'argent  remis,  soit  quant  aux  conférences  particulières  que  Bérard 
disait  avoir  eues  avec  le  colonel  Fabvier  ,  qui  ,  appelé  comme  té- 
moin dans  la  cause  ,  persista  toujours  à  signaler  Bérard  comme 
ayant  fait  dans  toute  cette  affaire  le  rôle  d'agent  provocateur. 
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Une  des  plus  importantes  dépositions  pour  l'histoire  du  com- 
plot, est  celle  de  M.  le  niaréclial  dnc  de  Raguse.  Informé  le  19 
âoiît  au  matin  que  l'intention  des  conspirateurs  était  d'exécuter 
leur  complot  la  nuit  prochaine,  il  s'était  rendu  cLez  M.  le  due  de 
Richelieu  ,  où  les  ministres  étaient  assemblés  à  quatre  heures  de 

l'après-midi On  y  agita  la  question  de  savoir  si  on  laisserait 

commencer  l'exécution  du  complot,  ou  si  on  le  préviendrait  par 
l'arrestation  des  principaux  conjurés.  On  se  décida  pour  le  der- 
nier parti  ,  et  à  cinq  heures  M.  le  maréchal  fut  chargé  de  l'arres- 
tation de  ceux  des  inculpés  qui  faisaient  partie  de  la  garde  royale. 
Elle  fut  effectuée  avant  neuf  heures.  L'élat-major  de  la  place  et 
M.  le  préfet  de  police  reçurent  la  mission  de  faire  arrêter  les  autres 
personnes  désignées. 

A  cet  égard  ,  il  est  à  noter  qu'on  ne  se  présenta  chez  Nantil  que 
vers  dix  heures  du  soir,  et  que  deux  jours  après  il  était  encore 
dans  Paris ,  malgré  toutes  les  recherches  de  la  police.  (  On  sait 
qu'il  s'est  réfugié  en  Espagne.  )  Les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet  sont  une  des  parties  piquantes  de  la  procédure. 

En  résultat ,  les  propos  tenus  dans  des  conciliabules  ,  les  séduc- 
tions déjà  opérées  dans  les  légions  de  la  Meurthe,  du  Nord  et  de 
la  Seine ,  furent  évidemment  démontrés.  11  fut  aussi  constaté  que 
des  individus  avaient  reçu  de  l'argent.  Trogoff déclara  que  Laver- 
derie  lui  avait  fait  accepter  1000  fr. ,  mais  à  titre  de  prêt,  sur  les- 
quels il  n'avait  encore  dépensé  que  80  fr.  au  moment  où  il  fut 
arrêté.  D'ailleurs  ,  ni  les  dépositions ,  ni  les  débats  n'apprirent 
rien  de  positif  sur  la  réalité  de  ce  crédit  de  5oo,ooo  fr.  que  Nantil 
avait  annoncé  pour  appuyer  la  rébellion.  Le  but  du  voyage  de 
Maziau  à  La  Fère  et  à  Cambrai  fut  assez  clairement  prouvé 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  mais  non  celui  des  voyages  du 
colonel  Sauset  à  Titry  ,  et  de  Caron  à  Epinal. 

(  y  juin.  )  Enfin  ,  dans  la  trentième  séance  publique ,  M.  l'avo- 
cat général ,  de  Valisménil ,  abandonnant  lui-même  une  partie  des 
charges  contre  plusieurs  accusés,  M.  le  procureur  général  pré- 
senta immédiatement  son  réquisitoire,  qui,  conformément  au  ré- 
sumé des  charges,  concluait  à  l'acquit  de  Sauset  et  de  Laconibe 
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et  à  la  peine  capitale  contre  Laverderie  ,  de  Trogoff,  Robert, 
Gaillard  ,  Eynard  ,  Delaniotte ,  Varlet  ,  Moncliy  et  Bérard  ;  au 
bannissement  contre  Caron ,  et  à  reniprisonnemenl  avec  amendes 
contre  plusieurs  autres. 

(  i5 — iQ^  juin.  )  Les  accusés  avaient  pour  défenseurs,  de  choix 
ou  d'office,  les  avocats  les  plus  distingués  du  barreau  de  Paris. 
Leurs  plaidoyers,  presque  tous  remarquables  sous  le  rapport  du 
talent  oratoire,  offrent,  sur  l'examen  de  la  question  de  droit, 
des  faits  et  des  témoignages,  des  détails  qu'on  ne  peut  rapporter. 
M'^  Hennequin,  défenseur  de  Bérard  ,  après  avoir  repoussé  l'accusa- 
tion de  complicité,  s'efforça  particulièrement  de  relever  l'accusation 
morale  (d'agent  provocateur)  élevée  contre  son  client  par  les  coac- 
cusés, et  surtout  par  M.  le  colonel  Fabvier.  M'^  Rumilly ,  plaidant 
pour  Sauset ,  n'eut  qu'à  faire  l'éloge  de  sa  vie  militaire.  M.^  Coffi- 
nières,  défenseur  de  Mallent,  examinant  la  signification  légale  du 
crime  défini  par  l'art.  2  du  code  pénal,  et  celle  du  complot  d'après 
les  art.  86,  87,  88  et  89  du  même  code,  établit  que  le  commen- 
cement d'exécution,  sans  lequel  il  n'existe  pas  de  crime,  n'a  pas  eu 
lieu,  et  qu'il  n'y  a  pas  même  eu  entre  les  conjurés  de  véritable 
résolution  d'agir,  condition  inséparable  du  complot,  puisqu'en  fait 
il  n'y  a  eu  ni  conformité  d'intention,  ni  concert  dans  le  choix  des 
moyens  et  dans  le  but  de  la  conspiration  prétendue...  Dans  ce  peu 
de  mots  est  le  fond  de  la  défense  des  principaux  accusés.  M^  Odil- 
lon  Barrot,  défenseur  de  Dumoulin,  et  ensuite  M''  Berville  ,  y 
ajoutèrent  pourtant  des  développemens  nouveaux,  en  distinguant 
de  l'esprit  de  révolte  l'esprit  d'opposition,  qu'ils  regardent  comme 
l'élément  nécessaire  dugouverncmentreprésentalif,  et  les  attaques, 
contre  l'essence  de  l'autorité  royale  de  celles  contre  la  forme  de  cette 
autorité. 

Il  échappa  plus  d'une  fois  aux  avocats  des  insinuations  critiques 
sur  l'emploi  des  agens  provocateurs ,  à  quoi  M.  le  procureur  gé- 
néral répliqua  que  ce  complot  n'était  pas  l'effet  des  provocations 
antérieures  de  la  police,  et  que  les  provocations  postérieures  au  fait 
du  délit,  dont  le  but  était  d'en  procurer  une  plus  ample  connais- 
sance, étaient  utiles  à  la  justice  et  ne  pouvaient  être  reprochées  à 
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raulorllé  ,  ni  servir  d'excuse  aux  conspiraleurs.  M.  le  procureur 
gfénéral  s'attacha  d'ailleurs  à  réfuter  les  doctrines  appliquées  à  la 
défense  des  accusés  ;  il  soutint  que  le  complot  ne  différait  pas  des 
autres  crimes,  et  qu'il  y  avait  complicité  dès  qu'on  a  concouru  à 
un  fait  préparatoire  de  l'exécution,  quand  même  le  complot  n'au- 
rait pas  encore  été  organisé  ;  d'où  M.  le  procureur  général,  résu- 
mant de  nouveau  ses  preuves,  déclara  qu'il  persistait  dans  ses 
conclusions  sur  les  accusés  présens,  et  conclut  contre  les  contu- 
maces (Lamy  excepté)  à  la  peine  capitale. 

Les  plaidoiries  de  cette  procédure,  déjà  si  longue,  n'étaient  pas 
terminées,  lorsqu'un  incident  imprévu,  l'arrestation  de  Maziau , 
l'un  des  contumaces  ,  faite  le  22  juin  à  Yilverde  près  de  Louvain, 
faillit  encore  les  prolonger.  On  avait  demandé  son  extradition  au 
gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  l'accorda,  et  à  son  arrivée  à  Paris, 
la  question  de  savoir  s'il  fallait  recommencer  la  procédure  ou 
faire  une  procédure  particulière  parait  avoir  retardé  de  quelques 
jours  la  décision  de  la  cour  sur  les  autres  accusés. 

Enfin  ,  après  une  délibération  secrète  et  particulière  sur  cliacun 
d'eux,  la  noble  cour  rendit,  à  la  majorilé  qu'elle  s'était  imposée 
«Tan  huitième  de  voix  en  sus  pour  la  condamnation,  l'arrêt  géné- 
ral,  qui  fut  prononcé  dans  la  séance  publique  du  i6  juillet.  Il  im- 
porte de  remarquer  qu'elle  y  reconnaît  l'existence  d'un  complot  dont 
le  but  était  de  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement  et  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  et  d'exciier  les  citoyens  et  habitans  à 
s'armer  contre  l'autorité  royale,  etc.,  etc....  Quant  aux  prévenus, 
trois  des  contumaces  ,  Nantil,  LavocatetRey  ,  sont  condamnés  à  la 
peine  de  mort, — Lamy  acquitté,— Maziau  renvoyé  à  une  session 
prochaine. — Des  accusés  présens  ,  de  Laverderie  ,  de  TrogolT,  Dc- 
Inmotte  ,  Robert  et  Gaillard  sont  condamnés  ,  les  cinq  premiers,  à 
cinq  ans  d'emprisonnement  et  à  une  amende  de  2,000  fr. ,  pour 
les  trois  premiers,  de  5oofr.  :  pour  Robert,  Gaillard  et  Loritz,  à 
un  an  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende  :  et  tous  sont  condamnés  en- 
semble solidairement  aux  frais  du  procès. — Les  autres  accusés 
furent  acquittés   et  mis  de  suite  en  liberté;  et  M.  le  chancelier 
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fit  à  Ions  une  remontrance  dont  la  sévérité  noble  et  louchante  a 
fait  sor  le  public  et  sur  les  accusés  une  vive  impi^ession. 

Qu'on  nous  permette,  pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  cette  af- 
faire, de  dire  en  quelques  mots  l'issue  du  procès  de  Maziau.  La 
cour  ne  le  reprit  qu'à  l'ouverture  de  la  session  suivante  (  ig  no- 
vembre). Les  faits  contenus  dans  l'acte  d'accusalion  sont  connus. 
Le  chef  de  bataillon  Bérard ,  qu'on  a  vu  tout  à  l'heure  figurer 
parmi  les  accusés,  maintenant  en  réforme,  rappelé  comme  témoin, 
répéta  les  confidences  que  Maziau  lui  avaient  faites  au  Bazar;  d'au- 
tres les  propositions  qu'il  leur  avait  faites  de  s'associer  au  complot 
et  d'y  entraîner  leurs  régimens,  à  La  Fère ,  à  Cambray ,  etc.  Quel- 
ques-uns, déjà  compromis  dans  la  première  procédure,  affaiblirent , 
les  dépositions  défavorables.  L'un  d'eux  exposa  devant  la  cour 
la  noble  conduite  qu'avait  tenue  Maziau  lors  du  licenciement  de 
l'armée  de  la  Loire,  où  il  avait  empêché  pat  ses  exhortations  que 
son  régiment  ne  se  mît  en  révolte.  Quant  aux  moyens  de  défense  , 
habilement  développés  par  MM.  Odillon  ,  Barrot  et  Berville  ,  c'é-' 
tait  que  ses  voyages  faits  avec  la  femme  qu'il  venait  d'épouser 
avaient  pour  objet  évident  des  opérations  de  commerce,  des  achats 
de  toiles  et  de  dentelles,  etc.;  quedansles dépositions  les  plus  graves, 
«  et  sans  doute  aggravées  parles  déposans,  on  ne  pouvait  voir 
que  des  conversations  plus  ou  moins  prudentes,  provoquées  par 
les  circonstances  dans  lesquels  on  se  trouvait  alors  »  ,  et  qu'enfin 
l'accusation  n'avait  ni  caractère  déterminé,  ni  preuves  suffisantes. 
A  quoi  M.  l'avocat  général  répliqua  que,  d'après  les  dépositions, 
dans  un  très-court  espace  de  temps,  Maziau  avait  parcouru  plu- 
sieurs vilbs  qui  avaient  des  garnisons ,  sans  qu'on  vît  qu'il  y  eût 
parlé  à  des  négocians  ou  qu'il  y  eût  acheté  des  marchandises,  et 
qu'ainsi  ses  voyages  et  ses  propositions  n'avaient  été  faites;  que 
dans  l'intérêt  d'un  complot  préexistant  formé  à  Paris;  d'où  M.  le 
procureur  général  concluait  conti'e  lui  à  la  peine  capitale. 

(24  novembre.)  La  plaidoirie  terminée,  il  s'éleva  dans  le  sein 
de  la  cour  ,  délibérant  à  huis  clos  ,  de  vives  discussions.  —  Ma- 
ziau fut  déclaré  coupable  du  crime  prévu  par  l'article  90  du  code 
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pénal ,  c'esl-à-dire  d'avoir  fait  une  proposition  non  agréëe  de  com- 
plot dont  le  but  élait  de  déti-uire  ou  changer  le  gouvernement  et 
l'ordre  de  succesybililé  au  trône ,  etc. ,  mais  non,  comme  le  por- 
tait  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  d'avoir  commis  des  actes 
et  d'avoir  fait  des  propositions  tendant  à  préparer  et  à  faciliter 
l'exécution  d'un  complot  préexistant,  etc.,  etc.  :  ce  qui,  en  effet, 
aurait  entraîné  la  peine  capitale;  tandis  que,  d'après  l'art,  go  ,  le 
condamné  n'était  passible  que  de  la  réclusion  ou  du  bannissement. 
—Cependant  mémo  encore  sur  cette  question,  la  cour  des  pairs, 
n'ayant  pas  réuni  la  majorité  des  cinq  huitièmes  ,  se  contenta  d'ap- 
pliquer au  coupable  l'opinion  la  moins  sévère  ,  c'est-à-dire  la  peine 
de  l'emprisonnement  pour  cinq  ans.  (Arrêt  du  24  novembre.) 

Cinquante-deux  pairs  qui  avaient  siégé  dans  la  cause,  mais  qui 
n'avaient  point  assisté  au  prononcé  du  jugement  (  séance  pu- 
blique du  24),  refusèrent  de  signer  l'arrêt  ;  ils  remirent  le  lende- 
main (25)  sur  le  bureau  une  déclaration  signée  de  chacun  d'eux, 
portant  :  «que,  d'après  les  articles  i^'^,  67  et  68  de  la  charte,  et 
l'article  369  du  code  d'instruction  criminelle ,  ils  considéraient  la 
partie  de  l'arrêt  rendu  contre  Maziau,  relativement  à  l'application 
de  la  peine,  adoptée  aux  trois  huitièmes  des  voix  par  trente-neuf 
pairs  contre  l'avis  de  soixante-quatre,  «comme excédant  les  pou- 
voirs de  la  cour  des  pairs  ,  et  contenant  une  double  atteinte  à  l'au- 
torité du  roi  et  des  chambres.  » 

Cette  division  si  nouvelle  dans  la  chambre,  qu'on  devait  sup- 
poser jalouse  d'étendre  ses  droits  et  sa  juridiction  ,  fit  d'abord  une 
grande  sensation  dans  le  public.  Elle  donna  lieu  à  des  controverses 
dans  lesquelles  on  a  distingué  l'opinion  de  M.  de  Lallr-Tollendal, 
qui  soutenait  la  légalité  du  prononcé  de  l'arrêt  d'après  les  précé- 
dens,  suivis  surtout  dans  le  procès  du  maréchal  Ney  ;  et  quoique 
l'intérêt  de  cette  discussion  s'affaiblît  bientôt  dans  les  querelles  qui 
s'élevèrent  alors  entre  les  ministres  et  la  chambre  des  députés,  il 
en  resta  dans  les  esprits  une  conviction  plus  profonde  de  la  néces- 
sité de  voir  régler  par  une  loi  la  compétence  de  la  cour  des  pairs. 
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CHAPITRE  IX. 

Budget  de  1821.  —  Proposition  de  la  loi.  —  Bapport  de  la  commission,  — 
Discussion  des  dépenses. 

On  se  souvient  que  le  bubget  avait  été  présenté  (dès  le  16  j.in- 
\ier  )  en  une  seule  loi.  Nous  nous  contenterons  d'en  rappeler  les 
résultats. 

Le  ministre  des  finances  y  portait  : 

Les  produits  ou  recettes,  à 888,021,745  fr. 

Les  dépenses  ,  à 882,327,374 

Ce  qui  offrait,  en  recettes  ,  un  excédant  de       5, 6(34,371   fr. 
sans  y  comprendre  celui  de  l'exercice  de  1820  , 
présumé  de 24,400,000 

Il  se  trouvait  dans  les  produits  une  réduction  sur  la  contribu- 
tion foncière  de  28,765,138  fr. ,  y  compris  les  frais  de  percep- 
tion ,  réduction  opérée  en  grande  partie  par  voie  de  dégrèvement 
sur  les  départemens  les  plus  surchargés  ;  elle  donnera  lieu  à  de» 
considérations  importantes  sous  le  rapport  financier  et  politique. 
Nous  les  renvoyons  à  leur  place  naturelle;  il  suffit  maintenant 
d'observer  que  dans  son  exposé  le  ministre  des  finances  regardait 
la  réserve  de  3o  millions  annoncée  ci-dessus  comme  nécessaire 
pour  asseoir  solidement  la  confiance  publique  et  assurer  le  service 
des  années  suivantes  où  la  diminution  des  impôts  devrait  être 
de  34,363, i4o  fr.  par  année. 

Le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  budget  ne 
fut  présenté  à  la  chambre  que  les  9  et  10  mai,  pour  la  partie  des 
dépenses,  par  M.  de  Bourienne;  pour  celle  des  recettes,  par 
M.  de  la  Bourdonnaye.  L'un  et  l'auli'e  annonçaient  plus  d'accord 
entre  le  ministère  et  la  commission  qu'on  ne  Pavait  supposé.  Ils 
ne  s'éloignaient  guère  du  projet  que  par  des  vues  de  théorie 
dont  on  ne  peut  offrir  ici  que  l'apercfi. 
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M.  Je  Bourienne ,  après  avoir  reconnu  les  améliorations  in- 
troduites dans   l'administration  des  finances  de  l'Etat,  reconnais- 
sait aussi  que  les  frais  étaient  généralement  trop  considérables. 
11  exposait  avec  la  nécessité   des  économies  la  diC/îciilté  de  les 
opérer  :  il  fallait  pour  cela  du  temps  et  des  ménag;emens.  (t  Nous 
ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  disait-il,  que  ce  n'est  ni  dans  la 
réduction  de  quelques  traitemens,  ni  dans  la  réforme  de  quelques 
employés  que  l'on  doit  chercher,  que  l'on  peut  trouver  de  véri- 
tables économies.    C'est  dans  un  nouveau  système  et  dans  une 
grande  réforme  d'administration  générale.  »  Aussi  ne  proposait-il 
que  des  réductions  peu  considérables,  entre  lesquelles  il  faut  re- 
marquer celle  de  5o,ooo  fr.  destinée  aux  encouragemens  pour 
l'instruction  primaire.  —  «  L'instruction  publique  ,  disait  l'Iiono- 
l'able  rapporteur  au  chapitre  XV  du  budget  du  conseil  royal , 
l'instruction   publique   est  d'une  trop   grande    importance   dans 
l'ordre  social  pour  que  le  gouvernement  .ne  dirige  pas  vers  elle 
toutes  ses  pensées  et  ses  méditations.  Il  connaît  le  mal  à  détruire , 
le  bien  à  opérer;  il  a  la  volonté  et  les  moyens  d'empêcher  l'un  et 
de  faire  l'autre.  Espérons  donc  que  bientôt  les  principes  religieux, 
les  doctrines  monarchiques  et  les  saines  maximes  de  l'enseigne- 
ment, qui  ont  produit  les  hommes  immortels  du  grand  siècle, 
l'emporteront  sur  ces  extravagantes  théories  qui,  sous  le  spécieux 
et  absurde  prétexte  d'une  chimérique  perfectibilité  indéfinie  ,  pré- 
cipitent les  nations  vers  l'ignorance.  » 

A  côté  de  cette  réduction,  la  commission  proposait  une  augmen- 
tation de  100,000  fr.  au  chapitre  des  cultes  non  catholiques.  En 
total ,  sauf  quelques  modifications ,  l'honorable  rapporteur  éta- 
blissait la  nécessité  des  dépenses  proposées;  mais  il  exprimait  le 
vœu  de  voir  diviser  les  dépenses  de  chaque  ministère  en  dépenses 
fixes  et  en  dépenses  variables.  Le  discours  du  rapporteur  était  ter- 
miné par  ijp  aperçu  général  satisfaisant  de  la  situation  et  de 
l'administration  financière  de  la  France. 

M.  de  la  Bourdonnaye,  faisant  le  lendemain  (  10  mai)  le  rap- 
port sur  la  partie  des  recettes ,  ne  désavouait  pas  ,  dans  ses  consi- 
dérations générales,  c:".  qui  avait  été  dit  du  crédit  public  et  de  la 
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prospérité  de  la  France;  mais  après  avoir  établi  par  des  calculs 
que  la  masse  actuelle  des  impôts  est  plus  considérable  qu'avant  la 
révolution  ,  il  trouvait  le  mode  actuel  de  leur  répartition  infini- 
ment moins  favorable  qu'autrefois  à  la  propriété  foncière  et  à 
l'agriculture.  L'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  celles  des  patentes,  furent  tour  à  tour 
l'objet  des  critiques  du  rapporteur,  surtout  par  l'injustice  de  leur 
répartition  ,  et  il  terminait  par  de  nouvelles  considérations  sur  la 
nécessité  de  la  réduction  annoncée  de  la  contribution  foncière. 

Enfin ,  d'après  le  travail  de  la  commission ,  la  recette  brute  des 

revenus  de  l'Etat  était  évaluée  à 894,481 ,654  fr. 

Et  la  dépense  générale,  à 887,686,163 

D'où  résultait  un  excédant  de  recettes  de. .       6,795,471  fr. 
supérieur  à  celui  du  budget  ministériel. 

(  i^'  Juin.  )  Ouverture  de  la  discussion.  Nous  l'avons  dit,  il 
est  encore  besoin  de  le  rappeler  :  c'est  à  la  discussion  du  budget 
que  viennent  se  rattacher  les  questions  politiques  les  plus  impor- 
tantes ;  c'est  là  qu'il  faut  étudier  les  passions  et  la  force  des  par- 
tis ;  c'est  là  que  se  révèlent  tous  leurs  secrets,  et  que  le  ministère 
laisse  quelquefois  échapper  les  siens.  Mais  comment  conserver 
Tinlértt  de  ces  débats  si  piquans  le  jour  qui  les  a  vus  naître  ?  Que 
de  longueurs  et  de  redites  dans  les  reproches  incessamment  adres- 
sés aux  ministres  sur  l'énormité  des  dépenses,  sur  les  vices  de 
l'administration,  sur  leur  système  politique,  sur  la  faiblesse  de 
l'armée ,  sur  l'inutilité  de  la  marine ,  sur  le  congrès  de  Laybach  ou 

sur  les  révolutions  ! Tâchons  d'écarter  les  superfluités  de  la 

discussion  qui  va  s'ouvrir,  et  faisons-en  voir  l'esprit  plutôt  que 
les  détails. 

M.  le  général  Donnadieu,  qu'on  a  déjà  vu  si  souvent  repoussé 
de  la  tribune,  y  parvint  cette  fois  le  premier.  Son  discours  est  une 
longue  critique  de  l'administration  financière.  Il  s'élève  contre  le 
système  de  perception  des  impôts  indirects,  qui  exige  une  armée 
d'employés;  contre  la  loterie  et  les  jeux.  L'état-major  de  la  guerre 
lui  présente  une  augmentation  réelle  cachée  sous  l'apparence  de 
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la  diminution  ,  et  cet  accroissement  lui  paraît  tenir  au  déplace- 
ment des  ot'liciers  qu'a  rais  à  l'écart  un  changement  de  direction 
dans  la  bascule  ministérielle.  —  «  La  gendarmerie,  au  lieu  d'être 
exclusivement  employée  à  la  répression  des  vagabonds  et  des  cri- 
minels de  tout  genre,  n'est  souvent  qu'un  objet  d'apparat Les 

dépenses  de  la  police  sont  d'une  complète  nullité;  elle  n'a  su  ni 
prévenir  les  conspirations,  ni  arrêter  les  conspirateurs.  Un  seul 
moyen  de  salut  nous  reste,  dit  l'orateur  à  la  fin  de  son  discours, 
c'est  la  composition  d'un  ministère  homogène ,  uni  dans  les  prin- 
cipes de  justice  et  d'intérêt  pour  la  monarchie.  Je  ne  pourrai  con- 
sentir à  voter  de  budget  qu'en  faveur  d'un  nouveau  ministère 
qui  donnerait  l'espoir  de  voir  arriver  enfin  le  terme  des  abus  qui 
nous  font  gémir  sous  la  direction  du  ministère  actuel. 

<f  Forcez  donc  les  ministres  à  faire  retraite,  puisqu'ils  sont  in- 
capables d'après  l'opinion  publique.  » 

Après  M.  de  Slraforello,  qui  défendit  le  budget  du  gouverne- 
ment, M.  Labbeyde  Pompières observe  qu'il  ya,  de  1819  à  1821, 
une  augmentation  réelle  dans  la  dépense  de  plus  de  2^,000,000. 
«Cependant,  dit-il,  S.  Exe.  nous  propose  un  dégrèvement  de  i4 
millions  sur  la  contribution  foncière  ;  mais  c'est  plutôt  une  muta- 
tion avec  amplification  de  aS  millions.  C'est  3g  millions  de  plus, 
assis  sur  les  denrées  de  première  nécessité ,  sur  celles  dont  l'habi- 
tude a  fait  un  besoin  ,  sur  la  piquette  du  pauvre ,  comme  sur  le 
vin  généreux  du  riche;  l'inconvénient  de  cette  surcharge  des  im- 
pôts est  d'avilir  la  chambre  aux  yeux  du  peuple  et  de  concentrer 
toute  la  puissance  entre  les  mains  des  ministres,  qui  ont  encore 
trop  à  menacer  et  à  corrompre  pour  se  rendre  maîtres  des 
élections.  » 

Parlant  de  ce  principe,  l'orateur  propose  la  suppression  de 
l'impôt  sur  le  sel  et  sur  presque  tous  les  articles  du  budget,  réduc- 
tions an  moyen  desquelles  il  pourrait  être  diminué  de  200,000,000 
par  une  organisation  nouvelle  de  l'administration.  Nous  retrou- 
verons ses  nombreux  amendemens  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Cornet  d'Incourt,  membre  de  la  commission  ,  mais  difie- 
rani  d'avis  avec  clic  en  plusieurs  points,  expose  qu'on  aurait  du 
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l'aire  des  réduclions  sur  le  taux  des  droits  d'enregislreinent ,  et 
modérer  l'impôt  du  sel....  D'ailleurs  son  discours  oITre  moins  la 
critique  du  projet  de  loi  que  l'éloge  de  l'administralion  de  l'an- 
cien régime. 

M.  le  général  Sébasliani,  appelé  ensuite  à  la  tribune,  com- 
nience  par  faire  observer  que  cette  administration  ancienne,  van- 
tée tout  à  Flieure  comme  un  modèle  d'ordre  et  d'économie,  était 
désordonnée,  ou  plutôt  qu'elle  n'existait  pas,  et  qu'alors  les  impôts 
dég'uisés  sous  mille  formes  étaient  accablans  ;  puis,  entrant  dans 
la  critique  du  projet  de  loi ,  il  le  ti'ouve  défectueux  dans  sa  forme, 
et  dangereux  dans  ses  résultats....  Il  se  plaint  de  ce  que  les  dota- 
tions dos  princes  devant  être  fixées  par  les  lois,  et  éprouver  des 
cbangeraens  lorsqu'il  en  arrive  dans  les  membres  de  la  famille 
royale,  il  n'ait  été  fait  aucune  proposition  par  les  ministres  lors 

de  la  mort  de  monseigneur  le  duc  de  Berry Au  chapitre  du 

ministère  de  la  justice,  il  s'élève  surtout  contre  l'impôt  du  sceau 
des  titres,  en  tant  qu'il  est  perçu  et  dépensé  d'une  manière  in- 
constitutionnelle, et  contre  le  conseil  d'Etat  et  le  comité  du  conten- 
tieux, qui  n'ont  aucune  existence  légale,  et  contre  la  prodigalitédes 
sinécures.  Arrivé  à  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  : 
«  Je  voterais  volontiers,  dit-il,  l'augmentation  de  crédit  qu'on 
demande,  non-seulement  Soo, 000  fr.,  mais  trois  millions  pour 
ce  ministère  ,  pourvu  qu'on  le  vît  assurer  à  la  France  le  rang  et 
la  dignité  qu'elle  doit  avoir  parmi  les  nations.  Mais  quand  je  vois 
à  Laybacli  trois  souverains  s'arroger  le  droit  de  décider  des  des- 
tinées du  monde  ;  lorsqne  je  vois  la  France  et  l'Angleterre  étran- 
gères à  des  événemens  si  importans ,  je  ne  peux  me  défendre 
d'apercevoir  une  révolution  monstrueuse  dans  la  diplomatie 
européenne.  » 

Il  serait  trop  long  de  suivre  le  général  Sébastiani  dans  ses  ob- 
servations sur  ce  qu'il  appelle  l'abaissement  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  ;  sur  ce  qu'il  a  négligé  de  négocier  avec  le  gou- 
vernement d'Haïly,  dans  l'intérêt  des  colons  et  du  commerce  ;  sur 
la  réduction  de  l'armée,  inférieure  de  6,000  hommes  à  ce  qu'elle 
était  l'année  dernière;   sur  la  force  disproportionnée  delà  garde 
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royale  (24,000  hommes);  sur  les  trailemens  de  non  activité  ac- 
cordés en  violation  de  la  loi  sous  le  titre  de  congés  illimilés  ;  sur 
la  faiblesse  de  noU'e  système  défensif  quant  aux  places  fortes  ;  sur 
l'infériorité  de  la  marine  française ,  en  la  comparant  même  à  celle 
des  États -]Unis. 

Quoique  la  plupart  de  ces  objections  dussent  se  représenter 
dans  la  discussion  particulière  des  articles,  M.  de  Villèle  ,  devan- 
çant les  réponses  détaillées  qu'y  feront  plus  tard  les  ministres 
dans  la  défense  personnelle  de  leur  budget,  y  répondit  en  subs- 
tance ,  que,  dans  ce  qui  regardait  les  fonds  de  la  liste  civile ,  «  les 
fonds  assignés  à  l'entretien  de  la  maison  du  prince  mort  avaient 
dû  passer  dans  celles  du  prince  si  heureusement  né  pour  la 
France  n  ,  et  que  la  loi  ne  contenait  rien  d'obligatoire  à  cet  égard  : 
que  quant  au  droit  du  sceau  des  titres,  qui  ne  devait  être  discuté 
qu'à  la  partie  des  recettes ,  il  avait  été  jusque-là  perçu  dans  des 
formes  légales.  Quant  à  l'e-tislence  du  conseil  d'Elat  ,  misô 
depuis  six  ans  en  question  devant  la  chambre ,  M.  de  Villèle  dé- 
clare qu'il  n'admettra  jamais  que  le  conseil  du  prince  doive  être 
organisé  par  une  loi  :  la  seule  inspection  que  puisse  exercer  la 
cliambre  à  cet  égard,  est  ce  qui  se  rapporte  au  vote  annuel  des 
fonds.  Quant  à  la  politique  suivie  par  le  gouvernement,  il  croit 
la  plus  sûre  et  la  plus  honorable  celle  dont  les  résultats  peuvent 
le  moins  commettre  l'honneur  et  la  sùrelé  de  la  France.  Pour  ce 
qui  est  des  reproches  faits  sur  l'administration  de  la  guerre  et  de 
la  marine  ,  laissant  aux  ministres  de  ces  départemens  le  soin  d'y 
répondre  ,  M.  de  Villèle  observe  que ,  pour  appeler  tous  les  cons- 
crits sous  les  armes,  il  faudrait  augmenter  le  budget  de  la  guerre 
de  100  millions;  que  pour  exécuter  le  système  de  fortiûcations 
indiqué  par  le  général  Sébastiani ,  il  en  faudrait  120;  que  les 
places  fortes  ont  été  presque  complètement  réparées  ;  que  la  ma- 
rine a  été  entretenue  et  réorganisée  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait 
aucun  reproche  à  faire  à  ce  ministère. 

A  la  lin  de  cette  séance  ,  M.  de  Laslours  présenta  un  nouveau 
système  d'impôts  fondé  sur  cette  idée  ,  qu'à  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, il  faudrait  épargner  les  capitaux  ou  les  valeurs  productives, 
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pour  ne  frapper  que  les  revenus  ou  les  valeurs  consommées,  c'est- 
à-dire,  substituer  les  contributions  indirectes  à  l'impôt  direct. 
L'orateur  évaluait  dans  son  pian  le  revenu  total  de  la  France  à 
5,475,000,000,  dont  le  fisc  prélevait  ainsi  le  sixième....  Son  dis- 
cours est  de  ceux  dont  on  ne  peut  prendre  ici  que  l'idée  dominante. 
(/ij'uin.)  Jusqu'ici  la  dicussion  financière,  quoique  déjà  mêlée 
de  considérations  politiques ,  avait  été  calme.  L'impression  des 
discours  prononcés  avait  été  ordonnée  presque  sans  contradiction  , 
mais  l'esprit  de  parti  y  reprit  bientôt  son  exaltation. 

M.  de  Lafayelle  ,  après  des  considérations  sur  l'énormité  de  la 
dette  accrue  par  le  traité  de  i8i5 ,  observe  que  la  liste  civile  en 
France  est  plus  considérable  que  la  liste  civile  de  l'Angleterre , 
sur  laquelle  on  paye  les  ministres ,  le  corps  diplomatique  et  les 
juges,  en  sorte  que  la  somme  dont  le  roi  ne  rend  aucun  compte 
lie  monte  pas  à  quinze  cent  mille  francs.  Sur  le  chapitre  des  pen- 
sions, dont  l'énormité  frappe  ses  yeux,  il  en  signale  les  causes 
dans  la  succession   rapide   des  gouvernemens  français,    «ayant 
chacun  des  vacances  à  opérer  en  faveur  de  ses  affîdés  ,  et  dernière- 
ment sur  tout  dans  l'irruption  soudaine  d'une  foule  de  pi'étendans  à  des 
récompenses,  pour  avoir  ,  de  fait  ou  d'intention  ,  à  la  solde  étran- 
gère ou  dans  les  insurrections  intérieures,  sur  les  grands  chemins 
comme  dans  une  obscure  oisiveté  ,  et  même  sous  les  livrées  impé- 
riales, manifesté  ou  dissimulé  leur  opposition  à  ces  gouvernemens 
qui,  flattés  chacun  à  son  tour,  sont  aujourd'hui  tous  appelés  légi- 
times. C'est  ainsi ,  dit-il,   que,    par  les  déviations  et  l'apostasie 
temporaire  d'une  révolution  de  liberté  et  d'égalilé  ,  on  avait  fini 
par  voir  ,  pendant  quelques  années,  l'Europe  surchargée  de  deux 
assortimens  complets  de  dynasties,  de  noblesses  et  de  privilèges.  » 
Passant  à  la  partie  mobile  du  budget  et  de  la  critique  des  dépenses, 
à  celles  de  l'administration  ,  —  au  budget  de  la  justice  ,  il  montre 
des  abus  dans  notre  législation  criminelle  :  il  exprime  le  désir 
de  voir  abolir  la  peine  de  mort.  —  Au  budget  des  affaires  étran- 
gères, il  s'élève  contre  la  diplouiatie  actuelle,  <;  où  le  système,  les 
agens  ,  le  langage  ,  tout  lui  paraît  éii'anger  à  la  France  nouvelle.  » 
Et  à  l'occasion  du  congrès  de  Laybach  ^  des  révolutions  d'Espagne 
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et  d'Italie,   il  rappelle  les  vœux  qu'il  a  fails  loule  sa  vie  «  pour 
l'émancipation  des  peuples  ,  l'indépendance  des  nations  ,  et  la  di- 
gnité du  véritable  ordre  social.    >•  —  Au  chapitre  du  ministre  do 
l'intérieur,  l'orateur  se  plaint  de  l'organisation  municipale,  «  sys- 
tème monstrueux  qu'un  projet  de  loi  présente  dans  celte  ses- 
sion avait  pour  objet  de  consolider.  »  —  Au  chapitre  de  la  guerre, 
il  regrette  que  l'armée  ne  soit  pas,  comme  en  Angleterre,  soumise 
au  vote  annuel  ;   qu'en  France  l'armée  de   la  patrie  soit  regardée 
comme  une  propriété  niatérielle,    comme  nn  domaine  de  la  cou- 
ronne; et  que  la  garde  nationale  ne  soit  pas  rétablie,   comme  il 
l'a  déjà  demandé  tant  de  fois,  sur  les  bases  de  1791.  —  Au  cha- 
pitre de  la  marine,   il  compare  les  dépenses  de  la  France  avec 
celles  des  Etats-Unis  ;  il  interroge  les  ministres  sur  la  traite  des 
noirs,  sur  la  loi  répressive  qu'on  a  promise,  sur  l'état  des  rap- 
ports avec  Haïty  ,  où,  par  suite  d'une  déférence  habituelle  pour 
des  rivalités  étrangères,   on  perd  l'occasion  d'établir  des  commu- 
nications avantageuses.  — Au  chapitre  des  finances,  il  répond 
aux  éloges,  aux  regrets,    aux  espérances  dont  l'ancien  régime  a 
été  l'objet  par  un  tableau  de  ses  abus.... 

♦t  Français  ,  dit-il  en  terminant,  voilà  l'ancien  régime»  dont  la 
«  destruction  a  déjà  rendu  pour  von  s  les  avantages  de  la  révolu- 
«  lion  aussi  peu  sensibles  que  les  bienfaits  de  l'air  qu'on  respire; 
«  dont  le  rétablissement  fut  l'objet  avoué  de  l'émigration  de  Co- 
«  blenlz  et  de  la  coalition  de  Pilnitz ,  et  dont  l'esprit  n'a  pas 
«  cessé  d'animer  ce  gouvernement  plus  ou  moins  occulte  de  lu 
«  cour,  devant  lequel  les  ministres  ne  sont  rien,  et  qui ,  des  i8j  4, 
«  disait  officiellement  :  Jouissons  du  présent,  Je  vous  réponds 
«  de  l'avenir.  » 

Ce  discours  avait  été  fréquemment  inteiTompu  'du  côté  gauche 
par  des  signes  d'adhésion  aux  senlimens 'de  l'orateur,  du  cûlé 
droit  par  des  murmures  et  des  dénégations.  M.  de  Castelbajac 
s'opposa  vivement  à  ce  qu'il  fût  imprimé,  attendu  qu'il  contenait 
des  provocations  séditieuses  ,  des  outrages  aux  puissances  étran- 
gères,  une  apologie  scandaleuse  des  excès  de  la  révolution;  et 
malgi'é  les  efforts  de  M.  Benjamin  Couslant,  qui  soutint  qu'il  n'y 
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avait  dans  lout  le  discours  que  les  principes  de  l'immense  majorité 

«le  la  nation  ,  l'impression  en  fut  rejetée  par  les  trois  quarls  de 

l'assemblée. 

Néanmoins  M.  le  baron  P.isquier,  ne  croyant  pasqu'iljfiit  per- 
mis à  un  minisire  du  roi  de  garder  le  silence  après  un  tel  dis- 
cours,  dont  il  récapitula  successivement  les  divers  points,  au 
milieu  de  quelques  précautions  oratoires,  de  quelques  éloges  iro- 
niques sur  la  constance  du  préopinant  dans  ses  anciennes  opinions, 
lui  reproclia  de  rappeler  celte  époque  «  où  l'on  venait  à  la  barre 
d'une  assemblée  législative  demander,  au  nom  du  genre  humain, 
la  liberté  de  toutes  les  nations.  »  Passant  ensuite  de  ces  considé- 
rations sur  la  révolution  française  aux  résultats  de  la  révolution 
napolitaine  ,  aux  reproches  qui  ont  été  faits  au  gouvernement  fran- 
çais sur  l'attitude  qu'il  a  tenue  et  qu'il  tient  encore  ,  le  ministre 
trouve  bien  de  l'imprudence  dans  de  tels  reproches. 

«  A  Dieu  ne  plaise,  dit-il,  que  j'insuUc  nux  vaincus!  mais  quand  on  nous 
parlait  de  leur  îanj^açje  si  fier,  quand  on  nous  présentait  ces  peuples  animes 
de  l'esprit  d'indépendance,  comme  prêts  à  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  cette  liberté  si  chère  et  si  précieuse  ,  sans  doute,  c'était 
une  expérience  douloureuse  à  faire.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'en  appelle  une 
semblable  ;  mais  enfin  elle  a  été  faite,  et  il  est  permis  de  penser  que  les  peu- 
ples qui  n'ont  pu  soutenir  que  de  si  faibles  combats  n'étaient  pas  bien  sin-r 
<èrement  animés  de  ce  sentiment,  qui,  quand  il  est  fort  et  unanime,  rend 
une  nation  invincible;  il  est  permis  de  penser  (jue  les  soldats  qui  les  premiers 
avaient  favorisé  les  raouvemens  n'étaient  pas  les  organes  de  la  nation,  n'é- 
taient pas  même  les  organes  de  l'armée  dont  ils  faisaient  partie;  <ar  cette 
armée  tout  entière  les  aurait  défendus.  Et  c'est  après  de  tels  événemens 
qu'on  reproclie  à  France  de  n'avoir  pas  pris  d'antre  attitude!  La  France,  mes- 
sieurs, a  pris  la  seule  attitude  qui  put  lui  convenir.  Elle  a  fait  des  vœux  pour 
la  paix  ;  elle  y  a  concouru  autant  qu'il  dépendait  d'elle  ;  elle  savait  et  elle  sait 
encore,  elle  ne  peut  oublier ,  que  les  souverains  dont  on  parle  avec  un  si 
profond  mépris  étaient  assurément  au  nombre  des  souverains  dont  l'histoire 
consacrera  la  mémoire,  pour  l'esprit  de  justice,  d'é([uité  et  de  respect  pour 
les  droits  des  nations,  dont  ils  sont  si  animés.  Certes,  les  actes  qui  ont  eu  lieu 
depuis  quelque  temps  le  justifient  assez. 

o  Au  reste,  je  l'ai  déj.i  dit  à  cette  tribune,  ce  n'était  pas  une  alliance  qu'on 
demandait  :  il  faut  bien  le  dire,  c'était  la  guerre  ;  oui  ,  c'était  la  guerre,  et 
toutes  les  fois  qu'on  parle  à  cette  tribune  des  affaires  étrangères,,  la  question 
ramenée  à  ses  plus  simples  expressions  est  celle-ci  :  les  affaires  étrangère*  ne 
nous  donnent  pas  la  guerre,  nous  la  voulons  pour  défendre  celui-ci,  pour 
combattre  celui-Ki  ;  ici  pour  combattre  la  liberté,  là  pour  détruire  ce  qu'on 
appelle  la  tvrannic. 
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«  -^Ijiis,  me>.sieiirs ,  Ifls  iif  sont  pas  les  sontimens  de  la  Frnncc.  La  nalion 
ne  veut  pas  une  giieiie  injustr,  ne  vent  pas  s'iminisciT  dans  les  intérêts  des 
antres  peuples;  elle  ne  s'occupe  que  de  ses  propres  intérêts,  et  sa  modéra- 
tion même  est  le  ^nj;e  de  Têneigie  qu'elle  saurait  développer  encore,  si  en 
eflcl,  son  indépendance  pouvait  ctrc  menacée.  » 

D'autres  oraleiirs  furent  encore  enlencîus  dans  la  discnssion  gé- 
nérale.— M.  de  Saint-Géry ,  cjni  traita  principalement  des  ca- 
dastres et  du  dégrèvement  ;  —  M.  Delessert  ,  qui  indiqua  plu- 
sieurs améliorations  a  faire  dans  le  système  des  finances; — M.  do 
Beauséjour,  qui,  après  une  critique  plus  amère,  se  résuma  à  dire, 
comme  M.  Labbey  de  Pompières,  qu'on  pourrait  retrancher  celle 
année  du  budget  200  millions  sans  nuire  au  service;  —  M.  Cri- 
gnon  d'Auzouer  ,  qui  s'éleva  conire  le  despotisme  des  bureaux  ,  et 
M.  de  Mirandol ,  qui  proposa  des  amendemens  au  mode  d'opérer 
le  dégrèvement.  —  On  avait  hâte  d'arriver  à  la  discussion  des  ar- 
ticles ,  elle  ne  commença  que  le  6  juin. 

Il  faut  se  rappeler  que  le  rapport  de  la  commission  n'avait 
propose  que  de  faibles  réductions,  enlre  autres  celle  d'uu  quaran- 
tième sur  les  frais  généraux  d'administration.  Sur  le  premier  cha- 
pitre ,  M.  Piet  avait  demandé  que  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement (  4o  millions)  fût  réduite  à  20  millions  ;  cette  pro- 
position ne  fut  pas  même  appuyée. — M.  Benjamin  Delessert  avait 
proposé  d'autoriser  le  gouvernement  à  délivrer  de  petites  inscrij>- 
lions  de  rentes  (de  5  fr.  et  au-dessus'),  amendement  motivé  sur 
l'avantage  d'intéresser  au  crédit  public  un  plus  grand  nombre  de 
créanciers  et  d'exciter  l'économie  dans  les  classes  inférieures.  Cet 
amendement,  appuyépar  MM.  Casimir  Pcrriet  et  Dudon,  en  li- 
mitant à  25  fr.  le  minimum  des  inscriptions,  ne  fut  point  adoplé, 
par  la  crainte  de  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  les  opéra- 
tions du  trésor. 

Plusieurs  fois,  dans  le  cours  des  discussions  précédentes,  on 
s'était  élevé  contre  la  création  de  la  présidence  du  conseil  des  mi- 
nistres sans  portefeuille.  Arrivé  à  cet  article  de  la  dépense  pu- 
blique,  M.  de  Girarclin  attaqua  le  conseil  actuel  ,  composé  d'élé- 
mens  différens,  comme  viciant  le- principe  de  la  responsabilité, 
comme  une  compositioji  monstrueuse,  contraire  à  la  charte  et  au 
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texte  de  l'ordonnance  royale  du  9  juillet  181 5  ;  et  la  création  d'nn 
président  du  conseil  irresponsable,  comme  ayant  été  faite  Hni(]de- 
inent  pour  M.  le  duc  de  Richelieu,  non  pas  dans  des  vues  d'inté- 
rêt public,  mais  «  par  des  motifs  bien  connus  ,  quoiç[ue  bien  étran- 
gers. » 

Ce  discours,  mêlé  de  réflexions  épigrammatiques  sur  la  situa- 
tion «  des  députés  ministres  sans  portefeuille,  qui  n'avaient  pas  en- 
core cru  devoir  prendre  le  costume  ministériel  »  et  «  sur  ce  qu'on 
n'osait  plus  faire  l'éloge  de  la  charte  depuis  qu'on  savait  qu'elle 
était  mal  à  la  cour  »  (allusion  à  une  brochure  du  temps) ,  avait 
excité  quelques  murmures.  La  chambre  en  refusa  l'impression, 
comme  de  celui  de  M.  Demarcay,  qui  attaqua  ensuite  les  dépenses 
de  l'administration  générale,  «  moins  en  tant  qu'elles  aggravaient 
le  poids  de  l'impôt,  disait- il ,  que  parce  que  l'argent  que  répand 
un  mauvais  gouvernement  a  presque  pour  but  de  séduire  et  de 
payer  ceux  qu'il  emploie  à  priver  un  peuple  de  l'exercice  de  ses 
droits  et  à  le  rendre  indigne  de  la  liberté  ;  »  idée  que  M.  Etienne 
développa  bientôt  après  dans  la  critique  des  dépenses  de  la  jus- 
tice. A  propos  de  la  dépense  de  4o,ooo  fr.  allouée  pour  le  traite- 
ment d'un  sous-sécretaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  , 
place  dont  il  demandait  la  suppression  ,  comme  abusive  et  peu  en 
rapport  avec  nos  institutions  constitutionnelles,  il  s'éleva  contre  les 
abus  «  de  l'olygarchie  salariée  »  ,  contre  la  différence  qui  existe 
entre  le  traitement  affecté  aux  fonctions  inamovibles  (  de  juges) , 
et  celui  des  places  amovibles  (de  sous-sécretaire  d'Etat,  de  pro- 
cureurs généraux  ,  etc. ,  etc.  )  «  —  On  ne  paye  pas  assez  ,  dit-  il , 
celui  auquel  il  est  impossible  d'ôter  sa  place  pour  qu'il  en  désire 
sans  cesse  une  meilleure  ,  et  on  paye  beaucoup  trop  celui  qui  peut 
perdre  la  sienne  pour  qu'il  ne  soit  pas  tenté  de  mettre  en  balance 
l'argent  qu'il  reçoit  du  trésor  ,  quand  il  sert  le  pouvoir  en  aveugle, 
et  l'estime  de  ses  concitoyens  ,  quand  il  pense  que  les  inspiratiotis 
de  la  conscience  peuvent  s'allier  avec  les  devoirs  de  l'homme  pii- 
blic...  Il  en  résulte  que  moins  un  gouvernement  pi'olége  les  inté- 
rêts du  pays  ,  plus  l'administration  est  coûteuse.  >» 

M.  le  garde  des  sceaux  fit  à  ce  discours  une  réplique  vive  ,  d'à- 
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bord  quant  à  l'utililé  de  la  place  de  sous-sécrctaire  d'Elat,  puis 
quant  à  la  nécessilé  de  maintenir  la  hiérarcliie  dans  l'ordre  judi- 
ciaire. —  *  Je  ne  ferai  pas  de  grands  elibrls  ,  dil  -  il ,  pour  repous- 
«  ser  plusieurs  attaques  téméraires  liasardées  contre  la  magistra- 
«  ture. 

«  Des  orateurs  qui  professent  des  principes  anavchiques,  et  qui 
«  cherchent  continuellement  à  les  metire  en  action  ,  sont  coAsé- 
«  qtiens  avec  eux-mêmes  quand  ils  attaquent  la  magistrature...  » 
A  ces  mots,  échappés  dans  la  chaleur  de  l'improvisation,  tout 
le  côté  gauche  se  soulève;  on  cr\e  à  la  calomnie  !  on  demande  le 
rappel  à  l'ordre  du  garde  des  sceaux ,  qui  déclare  «  ne  répondre  aux; 
injures  que  par  le  mépris.  »  On  n'entreprendra  pas  de  représenter 
cette  scène  tumultueuse  ,  où  les  explications  données  de  part  et 
d'autre  sont  des  injures  nouvelles.  La  lassitude  de  l'assemblée  la 
suspendit  ;  on  rtjeta  les  amendemens  proposés  ,  autres  que  celui  de 
la  commission  (réduction  de  16,000  fr.  ). 

(  y  juin).  Ici  se  reproduisit,  comme  tous  les  ans  ,  la  question  de 
l'existence  du  conseil  d'Etat,  dont  M.   Labbey  de  Pompières  de- 
mandait la  suppression  ,  et  que  M.  Manuel  attaque  de  nouveau 
comme  une  institution  vicieuse  et  une  conséquence  funeste  du 
système  conçu  de  ramener   tout  à  l'arbitraire.  — M.  Cuvier  la 
défendit  de  ces  reproches. — M.  de  Lamelh  se  bornait  à  demander 
positivement  que  le  ministre  présentât  dans  la  session  prochaine 
une  loi  qui  statuât  sur  Torganisation  et  la  composition  du  conseil 
d'Etat,  dont  M.  le  garde  des  sceaux  démontra  l'existence  légale 
confirmée  depuis  la  charte,  et  l'utilité  pour  éviter  le  despotisme 
le  plus  insupportable  ,   celui  des  administrations  départementales 
et  municipales.  —  Plus  d'une  fois  à  ce  sujet ,  et  surtout  à.  l'occa- 
sion des  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  la  querelle  faillit 
se  rallumer  entre  M.  le  garde  des  sceaux  et  des  orateurs  de  la 
gauche,  mais  l'adoption  du  chapitre  de  la  justice  y  mit  tout-à- 
fait  fin. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  fournissait  ample  matièi'e  aux 
digressions  politiques.  Ou  en  a  largement  profité. 

M.  Bignon  (ancien  ministre  à  Dresde,  ù  Yarsovie  ,  etc.),  pas- 
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sanl  en  revue  les  articles  de  la  dépense  ,  arrive  à  celui  des  Iraite- 
mens  d'inaclivilé,  et,  s'excusant  de  prendre  la  défense  des  inté- 
rêts qu'il  a  dans  celte  cause,  il  expose  que  les  lois  antérieures  ont 
affecté  à  ce  département  une  somme  de  200,000  fr.  destinée  à  faire 
des  trailemens  d'inactivité  en  faveur  de  ceux  dos  agens  consulaires 
.t;t  politiques  qui,  par  force  majeure  ou  par  des  circonstances 
foiituites,  se  trouvaient  alors  et  se  trouveraient  plus  tard  déplacés 
des  fonctions  qu'ils  avaient  remplies. 

«r  Ces  deux  cent  mille  francs,  dit  M.  }3ignon,  sont  en  grande 
partie  distribués  en  pension,  de  dix  ,  douze ,  quinze  mille  francs 
et  plus  entre  des  hommes  fort  estimables  sans  doute  ,  mais  aux^ 
quels  ils  n'étaient  point  destinés  par  la  loi. 

«  On  se  récrie  lorsqu'il  nous  arrive  de  prétendre  qu'il  y  a  deux 
nations  en  France.  Nous  pouvons  dire  avec  vérité  qu'il  y  en  a 
deux  dans  le  département  des  affaires  élrangères.  Tout  dans  ce 
département  est  pour  les  hommes  qui  ont  complé  quelques  mois 
de  service  avant  la  révolution  ou  depuis  ï8i5,  tandis  que  les  ser- 
vices rendus  dans  l'intervalle  fie  ces  deux  époques  sont  méconnus, 
éconduits  et  privés  ,  soit  de  la  pension  due  à  l'agent  qui  ne  peut 
plus  servir  ,  soit  du  traitement  d'inactivité  dû  à  l'agent  qui  peut 
servir  encore.  » 

En  examinant  la  liste  des  nouveaux  agens  diplomatiques  ac- 
tuels, M.  Bignon  observe  que,  de  tous  les  agens  employés  dans 
les  vingt  dernières  années,  il  n'y  en  a  qu'un  très-petit  nombre  qui 
ait  continué  à  l'être;  —  qu'ils  ont  élé  pris  la  plupart  dans  l'an- 
cienne noblesse;  «  quoiqu'il  soit  très-bien  démontré  à  l'Europe, 
dit-il,  qu'en  fait  de  talent,  d'habilelé  et  d'instruction,  entre  un 
gentilhomme  et  un  plébéien  ,  il  y  a  en  faveur  du  gentilhomme 
vingt  chances  contre  une...  » 

Ces  observations,  et  surtout  la  critique  amère  que  M.  Bignon 
fit  ensuite  de  nos  missions  diplomatiques  à  Rome  ,  dans  le  Levant 
et  au  congrès  de  Laybach ,  avaient  fort  indisposé  la  di'oite.  Mais 
quand  il  en  vint  à  l'article  des  dépenses  secrètes  ,  qu'il  signala 
comme  un  moyen  de  corruption  et  un  expédient  pour  créer  des 
pensions  sans  publicité,   ou  donner  des  gratifications   rarement 
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avoutîcj  par  la  justice;  quand  il  revint  encore  aux  affaires  d'Es- 
pagne et  de  Naples,  où  le  ministère  français  s'était,  dit-il,  écarté 
des  routes  où  l'intérêt  de  TElat  aurait  dû  le  conduire,  alors  les 
murmures  devinrent  si  violens,  les  interruptions  si  fréquentes , 
qu'il  fut  obligé  de  quitter  la  tribune  sans  avoir  achevé  son  discour;». 
—M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  y  répondit ,  relativement 
au  personnel ,  que ,  si  les  employés  du  ministère ,  les  agens  diplo- 
matiques, les  ambassadeurs,  les  minisires  du  roi,  n'avaient  pas 
l'assentiment  du  préopinant,  «  c'est  que  ses  amis  n'en  faisaient 
pas  partie  :  que  la  royauté  n'employait  pour  la  servir  que  les 
personnes  qu'elle  croit  les  plus  habiles,  les  plus  fidèles  ,  les  plus 
tlévouéesw.  Ce  qui  s'applique  aussi  à  ceux  qui  reçoivent  des  irai- 
temens  de  non  activité..  »  Ce  fonds  de  non  activité  ,  dit  S.  Exe. , 
suppose  que  les  hommes  qui  en  jouissent  sont  dans  le  cas  d'être 
employés  un  jour...  Mais  pour  des  personnes  employées  à  diverses 
époques  dans  les  affaires  étrangères,  il  peut  s'en  trouver  quelques- 
unes  que  le  roi  ait  la  volonté  de  n'employer  jamais.  Ceux-là  ne  doi- 
vent point  jouir  d'un  traitement  de  non  activité...  Tant  que  le  gou- 
vernement royal  existera  dans  les  principes  qui  lui  servent,  qui 
doivent  lui  servir  de  règle  ,  jamais  tel  individu  qui  professe  des 
maximes  contraires  ne  sera  employé  par  ce  gouvernement...  Il 
y  aurait  de  sa  part  faiblesse  et  lâcheté  de  se  livnir  ainsi  soi-même 
à  ses  ennemis...  » 

Après  celte  déclaration  ,  qu'il  était  important  de  recueillir  pour 
l'explication  des  diverses  destitutions  qui  ont  eu  lieu  ,  le  minisire, 
passant  aux  reproches  qui  ont  été  faits  à  la  diplomatie  française 
dans  les  affaires  du  Levant,  d'Espagne,  de  Naples ,  etc.. ,  donna 
des  explications  ou  des  refus  de  s'exjjliquer  dans  le  sens  de  ce 
qu'il  avait  déjà  dit,  et,  ramené  le  lendemain  sur  le  même  terrain 
par  M.  le  général  Foy,  il  s'en  tira  toujours  par  les  mêmes  moyens 
avec  l'appui  du  centre  et  de  la  droite. 

Malgré  les  assurances  réitérées  sur  les  efforts  du  gouvernement 
français  pour  maintenir  la  paix  et  l'équilibre  de  l'Europe ,  on  re- 
vint encore  à  plusieurs  fois  (MM.  Sébasliani  ,  Casimir  Perrier, 
Benjamin  Constant)   sur  ce  que  la  diplomalie  française    aurait 
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perdu  toute  influence  clans  le  Levant ,  sur  ce  qu'elle  avait  souffert 
que  le  drapeau  aulricliien  flottât  à  Naples ,  à  Turin,  à  Milan,  à 
Alexandrie,  et  que  tout  fût  soumis,  par  l'insouciance  du  ministère 
français,  à  cette  Autriche  devenue  maîtresse  de  l'Italie.  A  quoi, 
M.  de  Villèle  répliqua  que  si  le  drapeau  autrichien  flottait  à  Na- 
ples et  à  Turin,  ce  n'élait  pas  à  la  direction  de  la  politique  fran- 
çaise qu'il  fallait  l'attribuer,  mais  aux  mouvemens  révolutionnaires 
qui  avaient  éclaté  dans  ces  contrées,  et  qui  en  ont  nécessité  l'oc- 
cupation. Enfin ,  après  bien  d'autres  questions  sur  les  rapports  que 
la  France  aurait  pu  ouvrir  avec  le  nouveau  gouvernement  d'Haïty 
dans  les  intérêts  des  colons  et  du  commerce,  et  sur  l'état  des  né- 
gociations avec  les  Étals-Unis  d'Amérique,  questions  sur  lesquelles 
le  ministère  refusa  ou  éluda  des  explications  précises,  on  rentra 
dans  le  budget  du  département  des  aflaires  étrangères;  et  de  toutes 
les  réductions  demandées,  on  n'adopta  que  celle  de  i5,ooo  fr. 
proposée  par  la  commission  sur  les  frais  de  bureau. 

Budget  du  ministère  de  rintérieur.  Ici  les  partis  se  trouvèrent 
sur  un  terrain  plus  connu,  et  ils  ne  s'y  portèrent  pas  avec  moins 
de  chaleur.  M.  Labbey  de  Pompières  avait  proposé  une  réductiort 
de3oo,ooofr.  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés,  en 
spécifiant  4o, 000  fr.  pour  le  directeur  général  de  la  police,  et  20,000 
pour  le  directeur  des  gardes  nationales,  dont  les  fonctions  seraient 
supprimées. 

D'abord  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  combattant  toutes  les 
réfluctions,  représenta  que  son  département  était  si  surchargé 
d'affaires  ,  que  depuis  long-temps  on  avait  jugé  nécessaire  de  dis- 
traire de  ses  attributions  directes  l'administration  départementale 
£t  communale  ,  confiée  tantôt  à  un  conseiller  d'Etat ,  tantôt  à  un 
directeur;  que,  quant  à  la  création  du  directeur  général  de  la 
police,  elle  n'avait  nécessité  aucune  augmentation  de  dépenses, 
et  que  la  police  étant  exercée  dans  toute  la  France  par  les  préfets, 
les  sous-préfets  et  les  maires,  il  était  naturel  que  la  correspon- 
dance vînt  aboutir  à  un  point  unique,  an  chef  de  l'administration 
générale  du  royaume,  au  minisire  de  l'intérieur;  que  la  police  j 
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nllaqnée  comme  vexaloire ,  importune  et  inconstituiionncUo,  n'en 
tjlait  pas  moins  utile;  que  tout  ce  qu'on  avait  dit  des  agens  provo- 
cateurs ne  prouvait  rien  contre  l'utilité  de  telles  institutions; 
([u'elle  n'avait  pas  envoyé  d'agens  provocalours  à  Naples  et  à  Tu- 
rin, ni  suscité  à  Paris  les  troubles  de  juin  et  la  conspiration  du 
mois  d'août;  que  si  son  action  nécessaire  était  mal  dirigée,  il  ne 
fallait  pas  la  détruire  ,  mais  la  remettre  on  de  meilleures  mains, 
mais  que  l'homme  honorable  ,  aujourd'hui  directeur  (M.  Meu- 
nier ) ,  avait  la  confiance  du  roi. 

(  QJuin.  )  Cependant  de  nombreux  adversaires  de  la  police  s'é- 
taient annoncés  du  côté  le  plus  redoutable  aux  .ministres.  MM.  de 
Bouville  et  de  Castclbajac  appuyèrent  vivement  la  suppression  de 
la  (b'rection,  ce  parce  qu'il  existait  déjà  plusieurs  espèces  de  police 
administrative,  judiciaire  et  militaire;  parce  que  cette  institution, 
qui  remonte  au  comité  de  silrclé  générale,  était  puisée  dans  l'a- 
narchie et  le  despotisme  ;  parce  qu'ayant  rendu  de  grands  services 
à  l'usurpateur,  elle  n'avait  été  sous  les  Bourbons  qu'un  instrument 
d'oppression,  qu'elle  n'avait  prévenu  ni  le  crime  de  Louvel ,  ni  les 
troubles  de  juin,  ni  cette  conspiration  du  mois  d'août,  où  ses  agens 
n'avaient  joué  qu'un  rôle  honteux  et  misérable.  » 

De  l'autre  côté  de  la  chambre  ,  MM.  Casimir  Terrier  et  Benja- 
min Constant,  tout  en  manifestant  leur  opposition  à  Finslitulion 
de  la  police,  comme  n'étant  point  en  harmonie  avec  nos  institu- 
tions, manifestaient  hautement  leurs  soupçons  que  les  membres 
du  côié  opposé  de  la  chambre  n'attaquaient  si  violemment  la  police 
que  pour  s'en  emparer. 

tt  ricpoussc-t-on  la  police,  dit  M.  Casimir  Perrier,  parce  qu'elle  est  op- 
pressive, vexatoire?  non  ;  c'est  au  contraire  parce  qu'on  ne  la  trouve  ni  as- 
s<  z  \esatoire,  ni  assez  oppressive j  c'est  parce  qu'elle  n'est  pas  eiUre  les  mains 
(In  parti  qui  l'attaque. 

a  La  question  est  donc  tout-à-fait  une  question  de  parti.  Si  l'on  parvient  à 
détruire  cette  institution,  ce  sera  pour  la  recréer  d'une  manière  plus  forte  ,  ■ 
plus  analogue  aux  dispositions  du  parti  qui  se  croit  à  la  veille  de  s'emparer  de 
l'autorité.  Il  trouve  dans  la  suppression  de  la  police  un  moyen  de  renverser  un  , 
ministère  qui  ne  veut  pas  voir  que,  malgré  son  altitude  suppliante,  il  touche  ' 
a  sa  dernière  heure;  un  ministère  qui  ne  veut  pas  comprendre  qu'au  lieu  de 
se  laisser  démembrer  pièce  à  pièce,  il  serait  de  son  intérêt  el  de  sa  dignité 
d'Iionorer  sa  chute  prochaine....;  un  ministère  enfin  qui  cherche  encore  à  se 

Âtiniiaire  hist.  pour  1821.  11 


i62  HISTOIRE  DE  FKANCE.  (1821.) 

dissimuler  que  le  parti  qui  le  domine  ne  veut  pas  de  lui,  parce  que,  ne  vio- 
lant pas  de  bonapartisme  à  rebours,  il  n"a  pas  besoin  de  bonapartistes  re- 
tourne's....  » 

Après  cette  défense  ,  plus  injurieuse  que  l'attaque  ,  les  frais  do 
la  direction  générale  de  la  police  ,  défendue  par  M.  le  baron  Cap:.'lln 
elparM.  Laîné,  furent  alloués.  Mais  le  ministère  fut  moins  heureux 
quant  au  maintien  de  la  place  de  directeur  de  la  garde  natio- 
nàlie ,  qui ,  bien  que  défendue  par  M.  Beugnol,  par  des  considéra- 
tions sur  la  nécessité  de  préparer  une  bonne  organisation  des 
gardes  nationales  ,  fut  supprimée  à  une  très-forte  majorilé, 

(  ïi  — 12  juin.  )  Enire  autres  réductions  proposées  par  la  com- 
mission, il  faut  rappeler  celle  de  i5,ooo  fr.  sur  les  frais  du  Con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  qui  fut  rejelée  après  quelques  obser- 
vations du  ministre  des  affaires  étrangères  sur  la  nécessité  dos 
écoles  spéciales  etdes  sciences  appliquées  aux  arts  pour  en  simplifier 
les  procédés  :  mais  surtout  celle  des  5o,ooo  fr.  destinés  aux  encou- 
rageniens  pour  V  instruction  primaire ,  attendu,  disait  le  rapport, 
«que  ces  fonds  sont  employés  pour  la  plrs  grande  partie  à  favoriser 
un  système  d'enseignement  peu  en  harmonie  avec  nos  institutions.» 
Cet  amendement,  peu  important  sous  le  rapport  de  la  question 
financière,  est  fort  remarquable  par  la  question  morale  et  politique 
qui  s'y  rattache,  et  parce  que  le  ministère  s'y  trouva  presque  seul 
envase  contre  le  côlé  droit. 

D'abord  M.  Laîné,  démontrant  la  nécessité  de  donner  une  ins- 
truction primaire  au  peuple  ,  expose  que  partout  où  le  pauvre  sait 
lire  et  écrire,  il  y  a  plus  de  police,  plus  de  subordination,  et 
moins  de  crimes;  —  que,  d'après  l'inspection  des  registres  des 
tribunaux,  sur  cent  malfaiteurs,  il  n'y  en  a  pas  dix  qui  sussent 
lire  et  écrire;  —  que  la  Suisse,  la  Hollande  et  l'Ecosse,  où  l'ins- 
truction est  plus  répandue  qu'ailleurs  par  les  soins  des  grands  ,  des 
riches  et  du  clergé,  sont  les  pays  de  l'Europe  où  il  y  a  le  plus  de 
morale,  le  plus  d'amour  du  travail  et  le  plus  de  religion  :  que  ce  sont 
les  pays  où  il  a  été  construit  le  plus  d'églises  depuis  dix  ans;  — 
que  l'enseignement  mutuel  était  un  perfectionnement  ,  un  com- 
plément de  la  méthode  des  frères  de  l'école  chrétienne;  —  qu'on  7 
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apprenait  peu  ,  mais  Lien  ,  cX.  qu'il  était' aussi  favorable  à  l'en- 
seignenicDt  de  la  morale  et  l'e  la  religion,  que  la  méthode  de? 
Irères,  qui  avait  eu  aussi  clans  le  temps  ses  adversaires.— «  D'ail- 
leurs, ajoute  M.  Laîné  ,  il  n;^  s'agit  pas  d'eneourager  une  métliode 
au  délriinent  des  éeoles  clirétienncs  ou  desj maîtres  particuliers, 
il  ne  s'agit  que  d'entretenir  entre  les  diverses_méil)odes  une  re- 
ligieuse émulation.  Refuser  les  fonds  demandés  par  les  motifs  que 
la  commission  laisse  pénétrer,  ce  serait  faire  condamner,  foire 
réprouver  par  la  chambre  la  méthode  d'enseignement  mutuel.  » 

MM.  Terrier  de  Santans,  Pavy,  Cornet  d'Incourt,  Delalot, 
Piet,  etc.,  s'élevèrent  contre  l'enseignement  mutuel,  qu'on 
avait ,  disaient-ils,  «  prôné  et  établi  avec  violence  dans  les  dépar- 
«  temens  ,  en  décréditant  partout  l'instruction  solide  et  religieuse 
a  des  frères  de  l'école  chrétienne,  dont  les  avantages  étaient 
'<  consacrés  par  une  longue  expérience»  ;  ils  signalaient  vivement 
les  inconvéniens  de  la  méthode  nouvelle,  qui ,  selon  M.  Cornet 
d'Incourt,  «  n'a  d'autres  amis  que  les  ennemis  de  la  religion  et  do 
la  monarchie;  dont  le  mécanisme,  selon  M.  Delalot,  entrelennit 
les  enfans  dans  une  dissipation  conlinuelle  contraire  aux  principes 
d'une  bonne  éducation,  et  dont  la  pron)ptitudemême  était  un  dé- 
savantage, puisqu'elle  empêchait  d'inculquer  assez  profondément 
dansles esprits  les  doctrines  religieuses  qui  doivent  servir  de  base 
à  l'instruction  ;  tandis  que,  par  la  métliode  long-temps  éprouvée 
des'frères  de  l'école  chrétienne,  l'enfant' n'apprenait  pas  seulement 
à  lire,  écrire  et  compter,  mais  à  bien  savoir  et  pratiquer  les  prin- 
cipes de  la  morale  et  de  la  religion...  » 

En  réponse  à  ces  objections  ,  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, déplorant  l'esprit  de  parti  qui  semblait  s'être  emparé  d'uno 
grande  question  qui  importe  plus  que  toute  autre  chose  au  bon- 
heur de  la  génération  qui  s'élève  et  de  celles  qui  vent  lui  succéder, 
observe  l'état  actuel  de  la  société,  le  besoin  quele  pauvre  lui-même 
a  de  savoir  lire  et  écrire  pour  pourvoir  plus  aisément  à  sa  subsis- 
tance, a  Poussée  à  un  certain  point ,  dit  S.  Exe,  la  haute  instruc- 
tion trop  généralement  répandue*'pourrait  avoir,  dans  certaines 
circonstances,  d'assez  grands  inconvéniens,  et  pourvoir  à  ces  in- 
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co7ivéniens  est  pout-ètre  miî  des  problèmes  les  pins  difuciles  à  ré- 
soudre dans  réiat  actuel  de  la  civilasioii.  Voilà  la  jusle  et  triste 
part  fju'il  faut  faire  à  tous  les  hommes  qui  sont  effrayés  dia  progrès 
des  lumières.  Mais  l'instruction  primaire,  qui  n'apprend  qu'à  lire 
età  écrire,  ne  peut  offrir  ces  inconvéniens,  et  il  ne  s'agit  ici  que  de 
satisfaire  ce  besoin  ,  le  plus  impérieux  de  tous  dans  l'éial  actuel 
de  la  société...  » 

(Juant  aux  moyens  de  donner  celte  instruction  primaire,  le  mi- 
nistre déclare  que  s'il  avait  à  choisir  pour  son  village  entre  l'éla- 
blissement  d'une  érole  d'enseignement  mutuel  ou  d'une  école  de 
frères  de  la  doctrine  chrétienne,  il  donnerait,  dans  l'état  actuel,  la 
préférence  à  celle-ci ,  parce  qu'elle  offre  de  même  que  l'autre 
loutcs  les  garanties  et  les  secours  moraux  dont  la  société  a  besoin... 
Mais  jl  fait  observer  qu'il  y  a  encore  en  France  26,000  com- 
munes qui  manquent  de  toute  espèce  d'école,  et  que  le  supérieur 
des  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  consulté  dernièrement  sur  les 
sujets  qu'il  pouvait  fournir,  avait  formellement  déclaré  au  gou- 
vernement qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  fournir  ,  d'ici  à  dix  ans  , 
nn  sujet  de  plus  que  ceux  pour  lesquels  il  avait  déjà  pris  des  en- 
gageraens.  «  Dans  une  telle  situation,  le  gouvernement  n'a  pas  dû 
se  borner  à  ce  seul  moyen  d'instruction  ,  et  il  s'est  proposé  de  di- 
riger l'autre  d'une  manière  utile  et  conforme  à  ses  intérêts  et  à 
ceux  de  la  religion...  » 

A  ces  argumens  M.  Cuvier,  commissaire  du  roi,  membrq  du 
conseil  royal  de  finstruclion  publique,  ajouta  d'autres  considéra- 
tions sur  les  progrès  que  l'instruction  avait  faits  en  France  depuis 
le  rétablissement  de  l'université.  Que  si  le  nombre  des  écoles  d'en- 
seignement mutuel  avait  augmenté  dans  une  proportion  plus 
forte,  c'est  qu'elles  jouissaient  de  la  faveur  attachée  à  la  nouveauté; 
qu'elles  étaient  d'un  établissement  plus  facile  etmoins  dispendieux  ; 
que  les  frères  ne  pouvaient,  d'après  leurs  statuts  ,  aller  que  trois 
ensemble  ;  qu'une  de  leurs  écoles  coûte,  indépendamment  de  l'é- 
difice, 1,200  fr.  de  premier  établissement,  et  1,800  fr.  d'entretien 
annuel.  «  Au  reste,  dit  M.  Cuvier,  la  chaleur  excitée  dans  les 
esprits,  une  espèce  de  rivalité,  ou,  si  l'on  veut  l'appeler  ainsi,  l'es- 
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prit  de  parti,  ont  contribué  à  nitilliplier  les  deux  iiiélhodes.  Dans 
beaucoup  de  communes  on  a  établi  des  écoles  de  frères  unicpie- 
nienl  pa-rce  que  d'autres  personnes  y  établissaient  des  écoles  d'en- 
seignement mutuel.  L'administration  a  dû  exciter  le  zèle  et  la 
charité  des  uns  et  des  autres.  Aussi  le  nombre  total  des  enfans 
qui  suivent  les  petites  écoles  était  jadis  de  i65,ooo;  depuis  l'or- 
donnance de  1816 ,  il  s'est  élevé  à  1,123,000.  »  —  Enfin  après  une 
discussion  où  l'on  remarqua  encore  un  discours  de  M.  Manuel 
sur  les  avantages  de  l'enseignement  mutuel  pour  la  propagation 
de  l'instruction,  plus  nécessaire  dans  les  gouverneraens  constitu- 
tionnels ,  discussion  dont  le  ministère  soutint  presque  seul  tout  le 
poids  ,  et  qui  dura  trois  séances,  les  5o,ooo  fr.  furent  enfin  ac- 
<ordés,  mais  à  une  faible  majorité,  ainsi  que  les  cncouragemens 
destinés  aux  sciences  ,  lettres  et  arts,  sur  lesquels  la  commission 
avait  proposé  une  réduction  de  20,000  fr. ,  proposition  combattue 
avec  succès  par  M.  le  comte  de  Vaublanc. 

(i3-i  4-i87«/«.)Diversaulresaraendemens,  proposés  sur  lebud- 
get  de  l'intérieur,  furent  également  rejelés.  Ij'un  (de  M.  Humblot 
Conté  )  avait  pour  objet  d'allouer  une  augmentation  tie  j  75,000 fr. 
pour  les  desservajis de  chapelle;  l'autre  une  de  100,000  fr.  pour  les 
cultes  non  catholiques  (par  la  commission)  ;  par  un  troisième,  on 
voulait  augmenter  les  fonds  destinés  aux  secours  en  faveur  des  co- 
lons (  MM.de  CastelbajaC,  Laîné  «le  Villcvcque,  Duhamel).  Tous 
furent  combattus  j»ar  le  ministère,  comme  une  alteinle  à  la  pié- 
rogative  royale  de  proposer  les  impôts,  ou  comme  tendant  à  les 
établir  par  voie  d'amendement ,  ou  bien  comme  introduisant  le 
système  de  spécialité  ,  qui  ferait  passer  l'administration  dans  les 
chambres.  La  discussion  du  chapilreXV,  art.  des  dépenses  secrtlcs 
de  la  police  y  ramena  les  reproches  déjà  faits  au  ministère  sur  les 
frais  et  les  procédés  de  la  police,  sur  les  couspiralions  ,  etc.  de 
la  part  de  deux  orateurs  siégeant  aux  deux  extrémités  de  la  cham- 
bre (MM.  Méchin  et  Clausel  de  Coussergues).  —  Il  s'éleva  encore 
des  plaintes  de  diverses  natures  des  deux  partis  opposés  ,  à  l'occa- 
sion du  budget  particulier  île  l'instruction  publique  :  jci  M.  Re- 
vcjllère  j  signalant  les  vices  de  l'inslrucliun  moderne  ,  exposait  l.i 
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nécessite  de  lui  rendre  sôa  ancien  lustre,  et  de  la  rëconcilier  aveC' 
les  saines  doclrines  de  la  morale  et  delà  religion;  là,  MM.  de  Gi- 
lardin  ,  Benjamin  Constant,  Rodet  et  Foy,  réprouvant  le  système 
iiuivi  par  le  conseil  royal,  se  plaignaient  du  rétablissement  des 
petits  séminaires,  del'énormilé  des  taxes  universitaires,  et  surtout 
de  la  violation  des  statuts  de  l'université.  Mais  le  ministère  y  ré- 
pondit par  des  considérations  déjà  développées  ,  et  remporta  sur 
tous  un  avantage  décidé. 

(  i^juiii.  )  Budget  de  la  guerre.  —  Avant  qu'on  entamât  la  dis- 
cussion de  son  budget ,  le  ministre  de  la  guerre,  qui  n'avait  pu 
assister  à  la  discussion  générale  ,  crut  devoir  répondre  aux  dilTérens 
reproches  qui  lui  avaient  élé  faits  par  1«  général  Sébastiani  et  d'au- 
tres orateurs.  11  montra  que  la  comparaison  faite  des  dépenses  de 
la  guerre  avant  1789  et  en  1821  était  mal  fondée;  que  la  position 
était  toute  différente  sous  le  rapport  des  charges  résultantes  des 
événemens  ,  etc. ,  et  justifia  le  changement  opéré  des  légions  en 
régimens  par  des  raisons  connues.  Il  exposa,  quant  à  la  réduc- 
tion de  G, 000  hommes  dans  l'effectif  de  l'armée  ,  que  le  but  prin- 
cipal des  institutions  militaires  devait  être,  quant  à  l'infanterie, 
d'avoir  des  cadres  fortement  organisés  ;  que  l'infanterie  fran- 
çaise comptait  maintenant  200  cadres  de  bataillon ,  et  qu'en  por- 
tant à  I  20  hommes  l'effectif  des  compagnies  ,  qui ,  dans  ce  moment 
est  de  5o  hommes  environ ,  la  seule  infanterie  française  pourrait 
présenter  une  force  de  23o,ooo  combattans;  —  quant  à  la  non- 
organisation  des  vétérans,  que,  d'après  la  loi  de  recrutement,  elle 
ne  devait  avoir  lieu  qu'en  cas  de  guerre  ; — quant  à  la  garde  royale, 
qu'elle  était  organisée  de  manière  à  faire  respecter  le  nom  du  roi , 
soit  à  l'extérieur  ,  si  la  France  devait  avoir  encore  un  ennemi  à 
combattre,  soit  à  l'intérieur,  en  maintenant  l'ordre  public  et  en 
réprimant  les  factieux  qui  oseraient  le  troubler;  —  quant  aux 
])laces  fortes,  le  ministre  assurait  la  chambre  qu'en  attendant 
le  résullat  du  travail  de  la  commission  créée  en  1818,  sur  le 
sysièine  1-^  plus  convenable  pour  assurer  la  défense  des  frontières, 
les   places  fortes   existantes   avaient  élé   aussi  bien   entretenues 
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«ju'eîles  devaient  l'être,  et  rju'on  avait  lait  opérer,  dans  i45  pla- 
ces, les  travaux  pour  lesquels  il  avait  été  demandé  des  Tonds  l'an- 
née dernière  (  4  millions  ). 

Nous  avons  dit  que  M.  Labbey  de  Pompières  avait  proposé  sur 
tous  les  budgets  des  ministres  des  réductions  considérables  ;  d'au- 
tres orateurs  les  appuyèrent  en  les  modifiant.  MM.  TbiraldeSaint- 
Aignan,  commissaire  du  roi ,  et  Perceval ,  député,  seciétaire  gé- 
néral du  département  de  la  guerre,  les  combattirent  également, 
en  assurant  qu'on  avait  fait  dans  la  réduction  du  budget  tous  les 
retranchemens  possibles.  —  Ici  les  détails  seraient  plus  fastidieux 
que  dans  toute  autre  matière;  on  nous  excusera  de  les  réduire  à 
ce  qu'ils  olTrejit  de  saillant  et  d'historique. 

Presque  tous  les  orateurs  opposans  au  budget  se  plaignaient  de 
la  faiblesse  de  l'armée.  Le  "énéral  Donnadieu  dit  qu'il  est  temps 
que  la  France  "reprenne  le  rang  qu'elle  doit  occuper,  et  qu'elle 
soit  con^.ptée  pour  tout  le  poids  qu'elle  doit  apporter  dans  toutes 
If  s  grandes  discussions  européennes.  —  Le  général  Foy  reproche 
au  ministre  de  la  guerre  actuel  d'avoir  ,  pendant  dix-huit  mois, 
oublié  les  jeunes  appelés  et  les  vétérans ,  oubli  funeste  et  irré- 
parable pour  ceux-ci  ;  car  les  listes  qu'on  dresserait  en  1822  ne 
remonteraient  pas  au  licenciement  de  la  vieille  armée;  —  de  de- 
mander 175  millions  pour  une  armée  dont  on  ne  tirerait  pas 
80,000  hommes  à  mettre  en  campagne  ;  —  d'a^H)ir  violé  la  loi  du 
18  mars  18 18,  relativement  à  l'avancement  et  aux  levées  annuelles. 
Ici  le  général ,  poursuivant  son  discours  malgré  les  murmures 
l'iéquens  du  colé  droit,  censure  vivement  l'organisation  nouvelle, 
«  non  quant  au  changement  du  nom  de  légion  en  régiment,  on  le 
pouvait,  dit-il,  sans  bouleverser  l'armée,  mais  parce  que  ce  chan- 
gement a  été  opéré  par  des  motifs  honteux  ,  pour  avoir  l'occasion 
d'attaquer  impunément  les  droilsacquis.»  Il  assure  que  des  officiers 
ont  été  classés  dans  de  nouveaux  régiraens.  sans  considérer,  ni  la 
durée,  ni  l'état  de  leur  service,  et  qu'on -en  a  renvoyé  onze  ou 
douze  cents  qui  ignorent  la  cause  de  leur  destitution.... 

«  Ces  iniusîircs  ont  fait  vine  profonde  impression  dans  l'armëe  ,  dit-il; 
aussi  vous  _v  cht-rchcrtv,  en  vaiu  cet  attachement  au  drapeau  et  cet  cnlbcu- 
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miasme  pour  Iti  France  et  pour  le  roi,  qui  dans  une  armée  française  sont  Us 
plus  saints  liens  de  la  discipline.  Ou  est  obligé  de  s'y  cacher  pour  parler  de  la 
gloire  nationale. 

a  La  désertion  à  l'étranger,  qui  av;iit  disparu  de  nos  armées  depuis  la  ré- 
volution, a  recommencé  avec  plus  d'activité  qu'autrefois.  On  ne  trouve  plus 
d'étoffe  pour  faire  des  sous-officiers,  parce  que  les  anciens  soldats  ne  veulent 
plus  se  rengager.  Les  officiers  ont  l'âme  découragée  j  mécontens  du  pré- 
sent, incertains  de  l'avenir,  fatigués  d'être  organisés  et  désorganisés  sans 
tresse,  ils  ne  voient  dans  leur  métier  qu'un  moyen  d'existence  insuffisant  et 
précaire  •  ils  tremblent  devant  les  dénonciateurs,  les  provocateurs  et  les  es- 
pions, ceux  qui  ne  tremblèrent  jamais  sous  les  baïonnettes  de  l'ennemi.  » 

A  ce  discours,  dont  nous  avons  retrânclié  les  détails  financiers, 
et  dont  l'impression  fut  refusée,  M.  le  ministre  de  la  guerre,  alors 
absent,  répliqua  le  lendemain  (  20  juin  )  que  l'arm'ée  comptait 
dans  ce  moment  cent  cinquante  milte  Iiommes  ;  que  dans  la  ligne 
les  compagnies  d'infanterie  peuvent  être  portées  à  120  hommes; 
que  cette  arme  formerait  facilemcht  un  effectif  double  de  celui 
actuel;  qu'ainsi,  dans  un  court  espace  de  temps,  cette  infanterie, 
réunie  à  la  cavalerie  et  aux  autres  armes  spéciales,  présenterait 
une  force  de  260  mille  combaltans,  sans  compter  la  garde  royale  ; 
que  dans  le  cas  d'une  guerre  aujourd'hui  imprévue^nous  aurions, 
quoi  qu'on  en  dise  ,  à  opposer  dans  ce  moment  à  l'ennemi  des 
forces  assez  imposantes  pour  l'arrêter  dans  sa  marche  et  donner 
ie  temps  aux  vétérans  de  se  former  et  à  notre  jeunesse  belliqueuse 
d'accourir  pour  grossir  nos  bataillons  ;  que  quant  à  la  désertion  , 
elle  avait  diminué  sensiblement,  et  que  cette  inquiétude  qu'on  a 
dit  exister  dans  l'armée,  et  qui  serait  causée  par  la  nouvelle  orga- 
nisation de  l'infanterie,  était  démentie  par  le  bon  espsit  qui 
lèone  dans  les  corps  de  cette  armée. 

a  Partout  elle  s'est  montrée  fidèle  ,  dits.  Exe.  ;  allez  voir  ces  régimens ,  et 
vous  y  trouverez  l'indignation  la  j)lus  profonde  sur  la  manière  dont  on  ose  in- 
terpréter leurs  sentiraens Non,  messieurs,  aucun  motif  honteux  et  qu'on 

ne  puisse  avouer  n'a  commandé  la  nouvelle  organisation  de  l'infanterie  , 
«.-omme  on  vous  l'a  dit. 

<i  On  n'a  pas  bouleversé  l'armée  pour  avoir  fait  une  réduction  de  i8  cadre^ 
de  bataillons,  et  on  n'a  pas  attaipié  des  droits  acquis.  Il  n'y  a  de  droits  ac- 
quis que  lors([ue  des  récompenses  viennent  mar(|uer  la  fi:n  des  carrières  mi- 
litaires ;  c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  récuser.  D'ailleurs,  la  plus  grande 
partie  des  officiers  ont  conservé  leurs  emplois;  ks  autres  les  reprendront  suc- 
«•essivemeut.- 

«    Et  puisqu'un  ne  rruinl  pas  d'allaqiirr  ii  souvent  et  si  ouvertement  ks 
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inlcnlioiis  du  gouvcrnemcnl  du  roi,  il  me  sera  sans  douLc  permis  de  dire;» 
mon  lour  : 

a  Ne  crai^nez-vniis  pas  qu'on  n'interprète  vos  diseoiirs,  et  qu'on  ne  finisse 
par  soupçonner  qu'ils  tendent  à  ébranler  la  fidélité  des  troupes?  Loin  de  moi 
rette  pensée!  cependant  un  ministre  du  roi,  dont  on  aeeusc  si  haulcmeiit 
les  actes,  peut  à  son  tour  accuser  rapparence  qu'on  peut  donner  aux  in- 
tentions, s 

Après  ces  discours,  la  discussion  la  plus  remarquable  à  Tocca- 
sion  du  budgel  de  la  guerre  est  celle  des  dépenses  de  la  gendar- 
merie royale.  —  M.  de  Beauséjour  fit  observer  qu'en  1786,  la 
maréchaussée  n'était  composée  que  de  4)3oo  hommes,  et  ne  coulait, 
y  compris  les  officiers  de  judicalure  et  les  frais  de  casernement, 
que  4,000,000,  à  raison  de  ySG  fr.  par  homme;  mais  qu'aujour- 
d'hui (sans  y  comprendre  la  gendarmerie  de  Paris,  portée  au  bud- 
get de  cette  ville  pour  1, 553, 100  fr.)  elle  coulait,  y  compris  les  frais 
de  casernement  portés  au  budget  de  l'intérieur,  i7,o3G,ooo  fr. 
(  1,2 15  fr.  par  homme  ).  L'orateur,  convaincu  que  si  l'on  déga- 
geait ce  service  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger ,  «  surtout  des  fonc- 
tions viles  et  basses  de  la  surveillance  de  la  police  secrète,  de  la 
délation  et  de  l'espionnage  »  ,  on  pourrait  réduire  son  personnel 
à  4j3oo  hommes  comme  avant  la  révolution,  et  sa  dépense  à 
moins  ds  6,000,000  fr.  Cependant  il  se  bornait  ])our  cette  fois  à 
demander  une  réditclion  de  Go5,588  fr.  ;  réduction  vivement  ap- 
puyée par  le  général  Foy. 

De  l'autre  côlé  delà  chambre,  M.  Duhamel  justifia  la  gendar- 
merie des  accusations  de  délation  et  d'espionnage  :  «  mots  par  les- 
quels on  entend  ,  dit-il,  dans  un  parti  loul  ce  qui  peut  assurer  le 
service  du  roi  et  le  repos  des  citoyens.  >  La  commission  avait 
proposé  l'augmentation  de  la  gendarmerie,  qu'elle  jugeait  plus 
nécessaire  que  jamais;  l'arliele  resta  tel  qu'il  était  au  ])rojet. 

(  21  juin,  )  Le  cijapilre  8  de  la  solde  de  l'inrnnterie  ramena 
des  débats  sur  l'effectif  de  farmée,  que  M.  le  général  Foy  soutient 
ne  devoir  pas  atteindre  88^000  hommes  au  lieu  de  «)2,ooo,  et  la 
question  des  Suisses  attaqués  et  défendus  par  des  motifs  et  des  ar- 
gumens  déjà  connus....  En  parlant  de  la  garde  royale  ,  M.  le  gé- 
néral Sebasliani  ,  la  trouvant  disproportionnée  avec  l'armée,  j)ro« 
poiail,  non  de  la  rciluirc,  mais  d'en  conocrver  8,000  hommes 
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avec  tous  leurs  avantages ,  sous  le  nom  de  vieille  gardcy  et  le  n.vsîe 

sous  le  nom  an  jeune  garde.  — Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite. 

{2-1  juin.)  Au  chapitre  III,  de  la  maison  inilïtaire  du  rai, 
M.  de  Bourienne,  pariant  en  son  nom  et  non  plus  comme  mcju- 
bre  de  la  commission,  proposait  de  la  porter  à  5, 600, 000  fr.  ,  de 
manière  à  ce  que  la  liste  civile  ne  fiit  chargée  d'aucune  partie  de 
la  dépense  de  celle  maison  militaire  (des  gardes  du  corps).  Cet 
.amendement,  vivement  appuyé  à  l'extrême  droite  par  M.  Dudon, 
et  combattu  par  M.  Manuel,  fui,  après  une  épreuve  incertaine 
par  assis  et  levé,  rejeté  à  l'appel  nominal  par  181  voix  contre  1.J7. 

Enfin  cette  discussion,  dont  on  n'a  pu  donner  qu'une  idée  rapide, 
.fui  terminée  le  :i5  juin  par  la  demande  ,  reproduite  à  chaque  ses- 
.sioa,  du  nouveau  code  militaire   toujours  attendu;  et,   en  der- 
nière analyse,   il  n'en  résulta  guère  que  de  légers  amendemens 
proposés  par  la  commission. 

Budget  de  la  marine.  —  A  l'exemple  du  ministre  de  la  guerre, 
celui  de  la  marine  (M.  le  baron  Portai  )  crut  devoir,  avant  l'ou- 
verture de  la  discussion  particulière  de  son  budget,  fournir  quel- 
ques éclaircissemens  sur  les  principales  critiques  auxquelles  il 
avait  donné  lieu.  — Il  avait  été  dit  que  les  dépenses  de  la  marine 
ne  s'élevaient  sous  l'ancien  régime  qu'à  45  millions  ;  que  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  n'employaient  que  16,000,000  fr.  à  ce  service  ; 
que  nos  constructions  étaient  inférieures  à  celles  de  l'Angleterre, 
des  Etals-Unis  et  de  la  Russie;  que  nos  préparatifs  d'armement 
n'élaient  qu'un  vain  simulacre  qui  disparaissait  après  le  vole  des 
fonds;  que  notre  commerce  n'était  rien  moins  que  florissant; 
qu'on  devait  réduire  de  trois  millions  le  budget  de  la  force  na- 
vale qui  le  protège  ;  que  3o  vaisseaux  et  4o  frégates  suffisaient  à 
la  France  ,  et  enfin  que  les  vices  de  notre  adminislralion  ne  per- 
mettaient pas  de  conserver  nos  établissemens  maritimes,  ni  le 
matériel  de  ce  département. 

(a5yam.  )  En  réponse  à  ces  objections,  le  ministre  expose 
qu'après  la  paix  de  1785  ,  les  dépenses  de  ia  marine  s'élevaient 
à  64  millions,   tandis  qu'aujourd'hui  elles  ne  sont  portées  qu'u 
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53,000,000  fr. ,  et  cependant  que  la  solde  est  plus  forte,  et  que  la 
iit.'iin  (l'œuvre  et  les  inaléiiaux  ont  éprouvé  des  augmentations 
telles,  qu'un  vaisseau  de  74?  qui  ne  coûtait  alors  que  1,200,000  tV., 
en  coule  maintenant  1,700,000. 

Le  ministre,  évaluant  la  marine  des  Etats-Unis  à  11  vaisseaux 
cl  i4  frégates  (qui  coûtent  18,579,000  fr.  ),  tandis  qu'il  y  a  en 
France  ^8  vaisseaux  et  5c)  frégates,  établit  un  calcul  proportion- 
nel, pour  prouver  que  la  marine  française,  toute  proportion  gar- 
dée, ne  coûte  pas  plus  que  la  marine  des  Etats-Unis  et  la  marine 
anglaise;  que  la  construction,  loin  d'avoir  dégénéré  en  France, 
est,  de  l'aveu  même  des  étrangers  ,  supérieure  à  celle  de  toutes 
les  autres  nations;  que  les  armemens  annojicés  pour  1820  se  sont 
complètement  réalisés  ,  u  et  dans  le  moment  présent  (  juin  1821  ), 
dit-il ,  plus  de  qo  bàtimens  sont  répartis  sur  tous  les  points  où 
leur  présence  est  utile,  soit  aux  intérêts  de  l'Etat  et  du  commerce, 
soit  aux  progrès  de  l'art  hydrographique.  Plus  des  deux  tiers  des 
officiers  et  élèves  qui  n'ont  pas  de  destination  indispensable  à  sui- 
vre sont  actuellement  embarqués  ;  et  tandis  que  le  commerce  et 
les  pèches  emploient  cette  année  pour  leur  service  environ  62,000 
marins,  la  marine  royale,  qui  n'en  a  appelé  sur  les  vaisseaux  que 
6,bi2  jusqu'en  1820,  et  7, 74^  à  la  fin  de  celte  même  année,  en 
emploie  10,764  en  1821.  » 

A  ces  détails  importans  à  recueillir.  Son  Exe.  ajoute  en  subs- 
tance qu'il  serait  à  désirer  que  les  travaux  fussent  plus  considé- 
rables ;  que  ce  n'est  pas  eu  ce  moment  qu'il  est  convenable  de  ré- 
duire le  budget  de  la  marine,  et  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  Franco 
et  de  l'intérêt  du  commerce  de  lui  faire  reprendre  son  ancien  as- 
cendant; et  combattant  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient  rétablir 
le  système  des  préfets  maritimes  comme  tendant  à  réunir  dans  les 
mêmes  mains  le  pouvoir  admiiiislratif  et  militaire  ,  le  ministre  fait 
un  éloge  complet  de  son  administration. 

Il  n'est  point  de  discours  prononcé  sur  cette  matière  d'où  l'on 
ne  puisse  tirer  des  considérations  ou  des  détails  inléressans  sur 
l'état  de  la  marine  ou  des  colonies;  mais  leurs  objections  contre 
l'établissement  actuel,   ou  leurs   raisonnemens  sur  la   nécessité 
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iraugtnenler  le  LniilgeL  de  la  marine,  roulent  toujours  dans  le 
ijjèiue  cercle  ;  on  ne  peut.  <ju'en  indiquer  les  plus  renianjuables. 
Ainsi  M.  Ternaux,  dont  l'opinion  est  ici  d'un  grand  poids  par  le 
rang-  qu'il  tient  dans  le  monde  industriel  et  commercial ,  expose 
que  la  France  ne  peut,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  trouver  dans  la  conservation  ou  le  développement  de  sa 
marine  des  avantages  assez  grands  pour  compenser  un  si  énorme 
sacrifice  ;  que  nous  n'avons  plus  que  trois  élablissemens  insigni- 
lians,  au  Sénégal ,  à  la  Guyane  et  dans  l'Inde  ;  que  nous  ne  possé- 
dons que  deux  ou  trois  faibles  colonies,  qui  ne  conliibuent  pour 
ainsi  dire  en  rien  au  iléveloppement  de  noire  agriculture  et  de 
notre  industrie ,  et  qu'elles  sont  seulement  l'occasion  d'un  com- 
merce secondaire. 

M.  Ternaux  certifie  pour  sa  part  qu'il  n'a  pas  expédié  pour 
nos  élablissemens  une  seule  pièce  de  ses  fabriques ,  tandis  qu'il 
en  vend  beaucoup  aux  étrangers  d'oulre-mer;  et  il  est  convaincu 
que  si  nous  recevions  des  pays  étrangers  les  produits  coloniaux, 
cela  procurerait  à  tous  les  producteurs  de  France  des  débouchés 
plus  considérables.  Et  de  plusieurs  considérations  sur  l'insii^ii- 
sance  de  notre  marine  en  cas  de  guerre  avec  l'Angleterre ,  M.  Ter- 
naux conclut  que  le  ministre  de  la  marine  doit  se  borner  à  con- 
server ce  qu'il  y  a  de  meilleur  en  vaisseaux,  pour  avoir  une  es- 
cadre propre  à  en  imposer  aux  Barbaresques ,  en  cas  de  besoin,  et 
à  proléger  contre  toute  espèce  ile  piralcrie  la  rentrée  de  nos  bà- 
tiniens  de  commerce  ,  à  enlrelenir  nus  jioris  militaires  ,  a  piésen- 
ler  un  gouvernement  colonial  moins  coûteux  et  mieux  adaplé  à 
noire  régime  constitutionnel,  etc.  ,  etc. 

A  l'opinion  de  M.  Ternaux,  M.  Laîné,  opposant  plusieurs  ar- 
gumens  employés  à  la  soutenir,  observe  qu'on  ne  peut  concilier 
le  commerce  maritime,  dont  il  a  reconnu  la  nécessité,  avec  l'ab- 
sence d'une  marine  qui  le  prolége  ,  et  qu'on  ne  peut  s'assurer  sans 
marine  de. la  défense  d'un  pays  baigné  par  deux  mers  et  qui  olTre 
des  côtes  si  étendues.  Aux  idées  spéciales  du  préopinant  le  minis- 
tre oppose  <le3  vues  générales  et  les  avantages  de  la  marine  dans 
un  grand  étal  d'après  ses  rappoitii  avec  ses  voibius^  «  qui  se  calcu- 
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Jenl  autrement  que  par  des  cliilTres  ot  par  une  balnnce  tie  valeurs 
ariiiirnéiiqiieinent  estimées.  »  Une  marine  convenable  à  la  défense 
d'un  grand  éfal  et  «le  ses  possessions  lointaines,  ajoute  M.  Laîné  , 
ne  s'improvise  pas.  De  j)roronds  écrivains  ont  reconnu  qu'elle  est 
tlu  petit  nombre  des  choses  qu'un  gouvernement  ne  peut  se  pro- 
curer au  moment  du  besoin  avec  de  l'argent.  L'histoire  nous  mon- 
tre partout  la  honteuse  décadence  des  nations  qui  ont  renoncé  à 
la  marine  après  avoir  partagé  la  jouissance  de  la  mer.  De  ce  que  la 
France  a  perdu  de  sa  puissance  coloniale  il  n'en  conclut  pas  qu'il 
faille  renoncer  à  sa  puissance  maritime.  Peut-être  même  la  France 
a-t-elle  plutôt  besoin  de  colonies  pour  conserver  la  marine  néces- 
saire à  son  commerce,  r-n  quelques  lieu^  qu'il  se  fasse,  qu'elle  n'a 
besoin  d'augmenter  sa  marine  pour  conserver  ses  colonies.  Au  sur- 
plus, ces  choses  se  tiennent,  elles  se  prêtent  un  appui  réciproque...» 

De  ces  considérations  générales  ,  M.  Laîné  ,  passant  aux  criti- 
ques faites  sur  les  dépenses  de  la  marine,  développe  la  raison  déjà 
donnée  par  M.  le  baron  Portai ,  et  finit  par  un  magnifique  taliieau 
des  bienfaits  que  la  restauration  de  la  marine  prépare  à  la  France, 
et  surtout  à  sa  capitale.... 

Cette  année,  comme  la  précédente,  M.  le  général  Sébastiani  de- 
manda la  création  d'un  conseil  d'amirauté,  dont  l'établissement  lui 
parait  être  le  seul  moyen  de  corriger  les  vices  de  l'administration 
actuelle.  Mais  M.  le  ministre  de  la  marine,  se  contentant  d'indi- 
quer la  différence  qui  existe  entre  l'organisation  de  la  marine 
anglaise  et  celle  de  la  marine  française  ,  fit  observer  que  dans  l'é- 
t-at  actuel  elle  a  aussi  une  sorte  de  conseil ,  et  que  d'ailleurs  la 
question  spéciale  était  trop  grave  pour  qu'il  lui  fût  permis  de  la 
traiter  sans  avoir  pris  les  ordres  du  roi. 

Une  discussion  très-vive  s'engagea  sur  les  frais  d'administration, 
sur  la  solde  ,  et  sur  tous  les  articles  où  MM.  Labbey  de  Pompiè- 
res,  Leseigneur  et  Beauséjour ,  demandaient  des  réductions  plus 
ou  moins  considérables,  combattues  par  MM.  Jurieu  et  de  la 
Boulaye,  commissaires  du  roi ,  par  M.  Réveillère  et  le  minisfrelui- 
mème.  Là,  comme  au  budget  de  la  guerre  ,  quelques  amendemens 
proposés  parla  commission  passèrent  avec  l'appui  du  côté  gauche. 
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(  2G  juin.)  M.  le  général  Foy,  attaquant  le  budget  eîTorgaTiisa- 
tion  et  l'emploi  de  la  marine,  se  plaignit  surtout  de  ce  qu'on  eût 
réduit  le  corps  d'artillerie  et  renvoyé'  un  grand  nombre  d'officiers 
habiles,  et  de  ce  que  nos  forces  maritimes  ne  fussent  pas  em- 
ployées plus  efficacement  à  sauver  les  Grecs  de  la  barbarie  de 
leurs  ennemis,  reprocbe  auquel  répondit  le  ministre  par  des  faits 
qui  seront  rapportés  dans  l'histoire  étrangère. 

(  2  j  Juin.  )  A  l'article  des  colonies,   revint  une  question  déjà 
traitée.  M.  le  comte  Beugnot  fait  observer  que  le  contrat  entre 
les  colonies  et  la  métropole  est  fondé  sur  des  avantages  récipro- 
ques; que  comme  nous  consommons  presque  exclusivement  leurs 
denrées,  elles  devraient  consommer  exclusivement   les  produits 
do  notre  sol  et  de  notre  industrie;  cpie  cependant,  dès  1784,  co 
contrat  a  reçu  de  graves  atteintes,  et  que,  dans  l'état  actuel,  les 
colonies  nous  coulent,   indépendamment  des   6,958,000  fr.  que 
nous  lenr  accordons  pour  leurs  frais  d'administration  ,  le  priviîége 
d'un  tarif  plus   favorable  ù  l'importation  de  leurs  denrées,  dans 
l'espoir  trompeur  de  les  voir  s'approvisionner  exclusivement  chez 
nous  des  produits  dont  elles  ont  besoin,  tandis  qu'elles  les  reçoi-' 
veni  en  grande  partie  par  la  contrebande  tolérée  et  plus  ou  moin* 
avouée.  En  résumé ,   l'orateur,   dans  une  opinion  qui  se  rappro- 
che à  quelques  égards  de  celle  de  M.  Ternaux,  regardant  notre 
système  colonial  comme  un  obstacle  à  ce  que  nous  puissions  éta- 
blir des  relations  plus  avantageuses  avec   d'autres  contrées,   de- 
mande qu'à  compter  de  1822  ,  les  colonies  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe;   soient  chargées  de  pourvoir  à  leurs  dépenses,  et 
il  essaye  de  prouver  qu'elles  n'en  resteront  que  plus  étroitement 
unies  à  la  France,  par  les  liens  de  la  législation  et  de  la  protec- 
tion; système  déjà  adopté  pour  Vile  de  Bourbon,  qui  maintenant, 
dit  M.  Beugnot,  est,   de  toutes  les  colonies  de  la  France ,  celle' 
.qui  prospère  davantage... 

Mais,  aux  yeux  de  M.  de  Villèle,  ce  système  mixte  tend  à  l'é- 
mancipation graduelle  et  totale  des  colonies. 

ï  Les  colonies  peuvent  suffire  à  leur  administration  intérieure,  dit-il,  mais 
l'administration  extérieure  est  indispensable,  pour  resserrer  les  liens  <jiii  uni»- 
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srnt  la  métropole  avec  les  rolonics,  pour  v  garantir  rintért't  de  la  m<'lropole; 

ri  si  Ton  renonce  à  la  sitbvention,  il  faut  aussi  renoncer  à  la  surveillance 

Si  les  colonies  ne  fournissent  pas  de  débouclirs  assez  considérables  an  produit 
de  nolro  sol  et  de  nos  manufactures,  ce  qu'elles  fournissent,  nous  seron.» 
oblij;és  de  le  payer  à  l'étranf^or ,  le  plus  souvent  en  arj^ent.  —  Quant  à  ce. 
qu'elles  ne  fournissent  pas,  elles  ne  j^énent  en  rien  rotre  commerce  avec  d'au- 

trrs  pays;  elles  consomment  des  produits  (vins  de  Bor<ieaux,  etc )  <|ui  niî 

trouveraient  pas  ailleurs  de  d(  bouchés  aussi  avan;af;eu\.  Que  si  elles  n'exé- 
cutent pas  fidèlement  le  système  d'exclusion  éla})li  entre  elles  et  la  métro- 
pole, c'est  à  celle-ci  de  le  faire  exécuter;  mais  le  svstcme  d'administration 
totalement  séparée  conduirait  infailliblement  à  l'émancipation  des  colonies.» 

Une  question  non  moins  grave,  et  qui  se  raliache  à  celle-là,  la 
traite  des  noirs,  avait  été  plusieurs  foisélevée  incidenlellement.  Mais 
M.  Benjamin  Constant,  l'abordant  spécialement,  demande  contre 
le  trafic  dss  esclaves  une  loi  forte  ,  efficace  et  suffisante.  En  com- 
parant les  lois  françaises  aj^ec  celles  de  tons^  les  pays,  il  trouve 
qu'elles  sont  les  plus  relàcliées  ,  les  plus  scandaleusement  indul- 
gentes, les  pins  faciles  à  éluder. 

«  Point  de  prison,  dit-il,  pour  les  coupables,  point  de  bannissement  on 
de  déportation.  La  simple  confiscation  de  la  cargaison  et  du  navire  ,  avec  inca- 
pacité du  capitaine  pour  un  commandement  à  venir.  Or,  qui  ne  sent  que  la 
confiscation  simple  n'est  pas  une  peine,  puisque  les  profits  de  cefte  traite  in- 
fâme sont  tels,  que  le  succès  d'une  expédition  dédommage  de  plusieurs  péna- 
-  lilés  encourues,  et  que,  vu  cette  compensation,  à  peu  près  certaine,  ceux 
qui  se  livrent  à  ce  crime  trouvent  facilement  à  se  faire  assurer.  D'après  une 
lettre  de  lord  Castlere;i:^h  au  chevalier  Stuart^  du  8  décembre  de  l'année  der- 
nière ,  Tescadre  an£;laise  stationnée  sur  la  côte  d'Alrique  a  rencontré  un 
grand  nombre  de  vaisseaux  sous  pavillon  français,  engagés  ouvertement  dans 
le  commerce  des  nègres.  Le  nombre  des  vaisseaux  ainsi  rencontrés  excède  25; 
et  le  chevalier  Collier  ,  en  entrant  dans  le  port  de  la  Havane,  y  a  trouvé  3o  bà- 
timens  négriers  portant  le  pavillon  français.  » 

A  l'appui  de  ce  rapport  étranger,  M.  Benjamin  Constant  rapporte  deux 
faits  particuliers,  d'une  horreur  révoltante,  de  la  part  des  capitaines  négriers. 
Des  nègres  ont  été  jetés  à  la  mer  parce  qu'ils  étaient  devenus  aveugles;  d'au- 
tres, parce  que  le  vaisseau  négrier  était  surpris  par  les  croisières  établies  pour 
empêcher  ce  trafic.  «  Ainsi,  poursuit  l'orateur,  la  traite  se  fait,  elle  se  fait 
impunément.  On  sait  la  date  des  départs,  des  achats,  des  arrivées.  On  pu- 
blie des  prospectus  pour  inviter  à  prendre  des  actions  dans  cette  traite.  Seule- 
ment on  déguise  l'achat  des  esclaves,  en  supposant  des  achats  de  mulets  sur 
la  c6te  d'Afrique,  où  jamais  on  n'acheta  des  mulets.  La  traite  se  fait  plus 
cruellement  que  jamais,  parce  que  les  capitaines  négriers  ,  pour  se  dérober  k 
la  surveillance,  recourent  à  des  expcdiens  atroces  pour  faire  disparaître  les 
captifs. 

Lorsque  les  Anglais  prennent  et  confisquent  les  vaisseaux    négriers,  ils 
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émannppnt  les  nèj^rps.  Quand  on  a  demandé  à  M.  le  ministre  rc  qu'on  f;ii' 
sait  des  nègres  ronfisqiu-s  au  Seno'jjal,  il  a  rt'pondii  «[ii'ils  devenaionl  la  pro- 
priété du  gouvernement,  et  se  livraient  anx  travaux  de  la  colonie.  A  tra- 
vers cette  expression  si  douce,  une  vérité  perce  :  c'est  c[ue  ,  malgré  les 
promesses,  les  traités,  les  ordonnances  royales,  la  traite  se  fait  au  pro- 
lit  du  gouvernement  ;  il  recueille  le  sanglant  héritage  des  criminels  qu'il 
Trappe,  et  les  nègres  enlevés  à  leur  patrie  au  mépris  des  lois  demeurent 
esclaves. 

c  Je  vote  contre  l'allocation  des  fonds  pour  le  Sénégal,  jusqu'après  la  pré- 
sentation de  la  loi  que  je  réclame.  •» 

Des  inctilpalions  si  graves  ne  pouvaient  rester  sans  réponse. 
M.  le  ministre  de  la  marine  exposa  d'abord  qu'à  ce  sujet  le  gou- 
vernement français  avait  répondu  l'année  dernière  au  gouverne- 
ment anglais  :  «Nous  avons  examiné  la  question  avccnn  soin  ex- 
u  trt-me,  non  seulement  sous  le  rapport  de  la  traite  des  noirs, 
<f  mais  encore  sous  le  rapport  de  la  sitiâition  de  nos  propres  colo- 
«  nies.  Vous  devez  être  convaincus  de  notre  bonne  foi  ;  il  ne  fau- 
«  drait  pas,  par  une  précipitation  înal  entendue,  énerver  les  me- 
cc  sures  qui  ont  été  prises  pour  en  adopter  d'autres  qui  pourraient 
«  conduire  à  des  résultais  opposés  ou  funestes,  et  certainement 
«  contraires  aux  senlimens  de  justice  et  d'humanité  qui  animent 
«  les  deux  gouvernemens  « ,  déclaration  qui  doit  suffire  pour 
prouver  la  sincérité  et  la  loyauté  du  gouvernement  du  roi  dans 
l'exécution  des  ensasemens  contractés. 

Quant  à  la  traite  des  noirs  ,  le  minisire  de  la  marine  n'a  jamais 
contesté  ce  fait  qu'il  déplore...  La  traite  se  fait  comme  on  fait  la 
contrebande,  comme  il  se  coinmet  des  délits  et  des  crimes  ;  mais 
toutes  les  précautions  ont  été  prises  et  continuent  à  l'être  pour  s'y 
opposer  et  punir  les  infracteurs  de  la  loi.  Mais  à  cet  égard  le  mi- 
nistre révoque  en  doute  l'extension  qu'on  suppose  à  la  traite,  et 
il  expose  qu'une  commission  spéciale  est  chargée  d'examiner  les 
réformes  à  faire  dans  la  législation,  et  qu'un  travail  si  difficile  ne 
peut  s'improviser.  Quant  à  l'explication  demandée  sur  ce  que  les 
nègres  deviennent  après  qu'ils  ont  élé  capturés,  le  ministi'e  ré- 
pond :  «  Ils  sont  conduits  dans  une  de  nos  colonies  :  là  ils  sont 
employés  aux  travaux  ;  mais  le  roi  a  ordonné  qu'après  un  certain 
temps  (lO  ou  12  ans)  ils  seraient  libérés,  ctqu(!  jusque-là,  sous  le 
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rapport  de  leurs  vêtemens  ,  de  leur  nourriture  ,  de  leur  travail  et 
du  parti  qu'ils  en  peuvent  tirer  ,  ils  fussent  mis  en  situation  de 
pouvoir,  sans  inconvénient  et  sans  danger,  jouir  de  la  liberté. 
Cette  mesure  est  nécessaire  pour  empêcher  qu'ils  ne  retom- 
bent dans  les  mains  des  infâmes  spéculateurs  qui  déjà  les  ont 
acJietés.  » 

De  la  question  sur  la  traite  des  noirs,  M.  Laîné  de  Villevêque, 
passant  à  des  considérations  générales  sur  les  colonies  françaises  , 
voudrait  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre  l'on  y  transportât  au  moins 
une  partie  des  ibrrals,  qui  ne  sortent  des  bagnes  que  pour  com- 
iiiellre  de  nouveaux  crimes,  et  surtout  qu'on  j  envoyât  d'Europe 
des  magistrats  inicgres,  éclairés  ,  impartiaux  ,  vertueux  ^^qui  fis-» 
sent  renaître  le  règne  des  lois,  la  justice  ,  base  de  l'ordre  social. 
«  Alors,  dit-il,  une  audacieuse  impunité  n'y  protégerait  plus  de 
grands  coupables  ;  des  forfaits  affreux  n'y  seraient  plus  couverts 
du  voile  d'une  honteuse  indulgence  ;  on  n'y  verrait  plus  se  renou- 
veler ces  jugemens  atroces  qui  ont  souillé  naguère  les  fastes  de 
la  justice  criminelle  à  la  Martinique.» 

A  cette  occasion  ,  il  cite  un  arrêt  exécuté  contre  quinze  jeunes 
esclaves  qui  avaient  tenté  de  s'évader  au  mois  de  décembre  i8i5  , 
et  après  avoir  exposé  les  dangers  qui  résultent  des  révolutions 
déjà  faites  en  Amérique,  et  de  celles  qui  s'y  préparent,  il  conclut 
que  l'ancien  système  colonial,  «  si  perverti,  si  dégénéré  depuis  un 
siècle,  par  l'arbitraire  et  l'avarice,  ne  peut  plus  exister  avec  ses 
désordres  et  ses  abus  dans  son  inflexible  immobilité...»  Ce  discours 
avait  produit  sur  l'assemblée  une  impression  profonde  ;  M.  Ma- 
nuel y  jeta  la  plus  vive  agitation  en  insistant  sur  la  nécessité  d'a- 
bolir la  traite,  et  surtout  d'adoucir  la  condition  des  noirs  dans  les 
colonies,  pour  y  éviter  une  révolution  nouvelle.  L'orateur,  s'em- 
portant  en  reproches  sur  la  barbarie  du  régioie  colonial,  fut  inter-^ 
rompu  à  diverses  fois.  On  lui  reprocha  de  provoquer  la  rébellion 
des  noirs  et  l'extermination  des  blancs.  L'impression  de  son  dis- 
cours ,  vivement  reclamée  par  la  gauche  ,  fut  refusée  par  les  deux 
tiers  de  l'assemblée;  et  à  la  fin  de  ces  débats  orageux  ,  les  fonds 
proposés  pour  l'administration  des  colonies  furent  accordés. 

Aimuaire  hist.  pour  1 82 1 .  12 
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Budget  des  finances.  (  ai — 2c^  juin  ).  De  toutes  les  quesltons 
élevées  sur  ce  budget,  il  faut  distinguer  celle  de  la  reibnte  des 
monnaies  anciennes  (demandée  par  M.  de  Cayrol  )  ;  elle  a  fourni 
quelques  l'enseigneniens  à  consigner  ici. 

II  résulte  du  relevé  des  registres  de  l'adminislralion  générale 
des  monnaies,  qu'il  a  été  fabriqué,  depuis  la  refonte  de  1726,  en 
écus  de  six  livres  tournois,  pour  une  valeur  de  1,800,914,000  liv. 
Et  en  écus  de  trois  livres i23,3oi  ,000 

Total i,f)24}2i5,ooo  liv. 

Sur  laquelle  somme  il  a  été  refondu  en  écus 
de  5  fr. Jusqu'au  1"='  janvier  1821 596,684)00o 

D'où  l'on  conclut  qu'il  doit  rester  en  écus  de 
trois  et  de  six  livres  à  fondre i, 327,531,000 

(  Sauf  la  quantité  qui  a  pu  être  fondue  par  les  particuliers.  ) 

Quant  à  la  refonte  générale,  le  ministre  exposa  que  la  dépense 
qu'elle  entraînerait ,  étant  évaluée  à  plus  de  20  millions,  ne  pou- 
vait se  faire  que  successivement,  et  qu'en  attendant,  toutes  les  piè- 
ces de  3  et  de  6  livres  qui  arrivent  à  Paris  au  trésor  étaient 
livrées  à  la  fonte.  L'indemnité  qui  était  précédemment  accordée 
au  directeur  des  monnaies  pour  cette  opération,  et  s'élevait  à  i  5 
p.  I,  consiste  aujourd'hui  dans  la  jouissance  des  fonds  qui  lui  est 
accordée  pendant  go  jours. 

Au  chapitre  XII  [desjrah  de  négociation)  ,  M.  Casimir  Per- 
rier  demanda  au  ministre  des  finances  s'il  était  dans  l'intention  , 
comme  le  bruit  en  courait  dès-lors,  d'ouvrir  un  emprunt  et  de 
vendre  la  rente  de  C, 61 5, 000  fr.  affectée  pour  hypothèque  des 
100  millions  dus  aux  étrangers  ,  faisant  observer  qu'alors  on  n'au- 
rait plus  besoin  des  fonds  demandés  (  4,500,000  fr.  )  pour  les  in- 
térêts, à  quoi  le  ministre  répondit  qu'il  ne  pouvait  encore  s'ex- 
pliquer sur  des  opérations  qu'il  méditait,  mais  qui  pouvaient  va- 
rier, et  que  le  gouvernement  ne  croyait  pas  encore  devoir  rendre 
publiques;  et  d'ailleurs  S.  Exe.  prouva  qu'il  n'y  avait  pas  un  dou- 
ble emploi  dans  la  concession  des  crédits  demandés,  parce  que  si 
on  ne  remboursait  le  capital  qu'à  compter  de  janvier  procluiin  ,  il 
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faudrait  perdre  la  totalité  des  intérêts  pour  tout  le  cours  de  l'an- 
née 1821. — En  définitif,  le  budget  du  ministre  des  finances  ex- 
cita moins  qu'un  autre  de  réclamations  et  de  difficultés  ,  mais 
là  aussi,  les  faibles  réductions  proposées  par  la  commission  pas- 
sèrent par  la  réunion  des  ileux  côtés  opposés  de  la  chambre. 

Le  dernier  jour  de  cette  discussion  des  dépenses  (29  juin),  on 
avait  entendu  le  rapport  fait  par  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men d'un  projet  de  loi  pour  la  prorogation  de  la  censure  des 
journaux.  Il  importait  beaucoup  au  ministère  d'en  accélérer  la  dis- 
cussion ,  puisqu'aux  termes  de  la  dernière  loi,  les  journaux,  re- 
devenus libres,  retombaient  sous  l'empire  de  la  loi  de  1819,  A  la 
lassitude  qui  se  manifestait  déjà  dans  l'assemblée,  le  ministère 
]>ouvait  craindre  qu'après  l'adoption  du  budget  il  ne  fût  impossible 
de  retenir  assez  de  membres  pour  voter  une  loi,  et  il  suffisait  de 
quelques  absences  calculées  pour  rendre  aux  journaux  la  liberté... 
Dans  cette  crainte,  le  gouvernement  voulait  faire  passer  la  loi 
nouvelle  avant  la  discussion  des  recettes,  qui  retiendrait  nécessai- 
rement les  députés  à  leur  poste.  L'assemblée -consultée  sur  l'épo^ 
que  à  fixer  pour  ouvrir  la  discussion,  le  centre  opinait  pour  que  ce 
fût  après  celle  des  dépenses  ,  l'extrême  droite  et  la  gauche  après 
celle  du  budget.  M.  de  la  Bourdonnaye,  insistant  sur  la  nécessité  de 
livrer  le  plus  tôt  possible  le  budget  à  la  chambre  des  pairs,  repr^ 
sentait  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  motif  «  d'arrêter  cette  discussion 
oc  que  la  crainte  de  voir  les  députés  se  retirer  sans  donner  aux  mi- 
«  nis  très  une  loi  à  laquelle  ils  attachaient  tant  d'importance,  mo- 
«  tif  de  peu  de  valeur  pour  la  chambre.  »  MM.  Casimir  Perrier 
etMéchin  appuyèrent  la  même  opinion  par  des  considérations  ti- 
rées de  l'expiration  prochaine  du  terme  de  la  loi  des  six  douzièmes. 
— Enfin,  après  une  discussion  fort  vive  et  peu  agréable  pour  le 
ministère  ,  il  fut  décidé  qu'on  procéderait ,  avant  la  discussion  de» 
recettes,  à  celle  de  la  censure. 
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CHAPITRE  X. 

,  Censure  des  journaux.  —  Prorogation  de  la  loi. 

Qu'a,  nous  soit  permis  ,  en  abordant  celte  question  déjà  traitée 
tant  de  fois  ,  d'écarter  tout  ce  qu'elle  n'offre  pas  d'essenliel  à  le- 
claircissement  de  la  situation  politique  du  pays. 

Le  ministre  de  l'intérieur  (  M.  le  comte  Siméon  ) ,  en  proposant 
la  prorogation  de  la  censure  pour  les  journaux  (séance  du  9  juin), 
avait  surtout  insisté  sur  ce  qu'elle  était  utile  au  maintien  de  la 
paix. 

a  Si  nous  avons  fait  quelques  progrès  vers  la  tranquillité,  dit-il,  ce  qui  s'est 
passé  à  l'extérieur  et  à  nos  portes  nous  avertissait  de  veiller  à  ce  que  des  bran- 
dons, encore  fumans,  ne  revinssent  pas  rallumer  chez  nous  des  feux  mal 
éteints....  L'idée  de  la  prochaine  émancipation  des  journaux  inspire  généra- 
lement des  craintes.  Depuis  3o  ans,  tous  nos  souvenirs  apportent  à  la  li- 
berté indéfinie  des  journaux  des  idées  de  scandale  et  de  désordre;  les  mo- 

mens  de  relâche  et  de  calme  ont  été  ceux  où  cette  liberté  a  été  limitée En 

iuin  1819,  on  crut  qu'il  était  possible  de  réprimer  les  abus  sans  s'occuper  de 
les  prévenir.  On  ne  tarda  pas  h  s'apercevoir  qu'on  avait  conçu  de  vaincs  es- 
pérances; il  fallut  rendre  la  loi  du  3i  mars  1820.... 

a  Tous  ceux  qui,  depuis  3o  ans,  ont  été  tour  à  tour  vainqueurs  et  vain- 
cus, sont  maintenant  rapprochés.  On  veut  sans  doute  qu'ils  vivent  en  paix  à 
l'abri  de  la  charte,  qui ,  en  même  temps  qu'elle  fut  un  grand  acte  de  con- 
fiance, fut  aussi  un  traité  de  paix  entre  des  opinions  contraires,  une  tran- 
saction entre  les  espérances  fondées  sur  les  nouvelles  idées  du  siècle,  et  les 
craintes  que  ces  mêmes  idées  inspiraient  encore.  Eh  bien!  si  tous  les  jours  les 
journaux  font  le  procès,  tantôt  à  la  gloire,  tantôt  au  repentir;  si  tous  les 
jours  les  uns  accusent  les  hommes  qui  ont  été  actifs  à  telle  ou  telle  époque, 
les  autres  ceux  qui  ont  habité  telle  ou  telle  contrée,  il  n'y  aura  ni  réconci- 
liation,  ni  paix.  S'ils  prennent  à  lâche  de  publier,  non  de  véritables  griefs 
contre  les  autorités  constituées  et  le  gouvernement,  ce  qui  est  bon  et  licite, 
liiais  de  présenter  les  autorités  et  le  gouvernement  lui-même  comme  ennemi , 
de  suspecter  ses  intentions,  on  tendra  vers  l'anarchie,  on  reverra  la  licence 
de  1793,  on  reverra  tous  les  symptômes  qui  faisaient  craindre  son  retour  en 
1819,  et  qu'il  fallut  arrêter  par  la  loi  du  3i  mars  1820.  La  liberté  des  jour- 
naux est,  dit-on  ,  une  des  nécessités  du  gouvernement  représentatif.  Cela  est 
vrai ,  si  Ton  veut  parler  de  la  publicité;  mais  elle  peut  exister  sans  qu'elle 
force  la  liberté  indéfinie  des  journaux.  Y  a-t-il  rien  de  caché  de  ce  qui  se 
passe  dans  U  chambre,  et  de  ses  discussions,  et  des  pétitions  que   les  ci- 
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to>ens  lui  adressent?  Le  rrtniple  que  le5  journaux  en  rendent  n'est-il  pas 
dispensé  de  la  censure?  Tontes  les  publications  autres  que  celles  des  jour- 
naux ne  sont-elles  pas  indépendantes  de  tonte  prévention?  Quel  fait  impor- 
tant a  été  enseveli  dans  le  silence?  On  a  elVacé  dans  les  journaux  de  tous  les 
partis  des  expressions  exagérées,  des  dccluniations,  des<'ouleurs  fausses,  mais 
jamais  aucune  vérité  n'a  été  écartée  ;  le  public  a  pu  être  éclairé  sans  être 
agité,  et  c'est  en  grande  partie  à  cette  mesure  que  Ton  doit  le  calme  où  se 
trouvent  les  esprits  dans  les  départemens.  La  cjuerelle  sur  l'émancipation  dts 
journaux  n'est  vive  qu'à  Paris,  parce  que  là  sont  les  intérêts  de  ceux  qui  les 
entreprennent,  et  qui  voient  dans  leur  entière  indépendance  des  moyens  de 
s'accréditer  davantage  auprès  des  partis  dans  le  sens  descpteis  ils  écrivent.» 

Ainsi  le  ministre  justifiait  et  la  censure,  et  la  manière  dont  elle 
avait  été  exercée,  et  la  nécessité  tien  accortler  la  prorogation  comme 
moyen  de  paix  et  de  consolidation. 

La  majoriié  de  la  commission  nommée  pour  l'examen  du  projet 
pensa  tout  autrement. 

(  ït)  juin.  )  Dans  le  rapport  fait  en  son  nom  ,  M.  le  comte  de 
Vaublanc  débute  par  des  réflexions  sur  la  position  dans  laquelle  le 
ministère  place  la  cliambre ,  entre  les  lois  répressives  qu'il  ne 
trouve  pas  suffisantes  pour  réprimer  les  abus  des  journaux,  et  la 
prorogation  de  la  censure  qui  détruit  toute  liberté.  Il  lui  reproche 
de  ne  pas  avoir  présenté  d'abord  cette  loi  répressive  tant  de- 
mandée, promise  et  attendue;  et  examinant  la  censure  et  ses 
effets  ,  il  observe  que  tous  les  partis  se  plaignent  qu'elle  soit  exercée 
avec  injustice  envers  eux  ,  avec  faveur  envers  leurs  rivaux...  Il  se 
plaint  de  ce  que  le  miuisièie  ait  refusé  de  représenter  à  la  com- 
mission les  articles  que  la  censure  avait  rayés  pour  que  la  commis- 
sion pijt  juger  en  connaissance  de  cause  de  fesprit  dans  lequel 
avait  été  exercée  la  censure...  Il  expose  que  la  lecture  journalière 
des  feuilles  publi(jues ,  étant  devenue  un  besoin  général ,  une  habi- 
tude enracinée,  elles  ne  doivent  pas  être  placées  sous  une  in- 
fluence puissante  et  toujours  la  même...;  que  la  censure  n'établit 
ses  décisions  sur  aucun  principe  positif,  sur  aucune  règle  connue  ; 
que  par  sa  nature  elle  est  arbitraire  et  ne  peut  être  qu'arbitraire  ; 
qu'elle  peut  dénaturer  et  changer  l'opinion  par  une  puissance  se- 
crète,  qu'aucune  résistance  ne  peut  atteindre,  ni  arrêter,  ni  dé- 
tourner; qu'une  telle  puissance  est  illégale  ,  car  elle  n'est  ni  dans 
/a  lettre,  ni  dans  l'esprit  de  la  charte...  En  convenant^ du  mal  pro- 
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duit  par  la  licence  des  journaux  pendant  les  onze  mois  qu'ils  ont 
été  libre*  ,  l'orateur  observe  que  c'est  faute  d'une  bonne  loi  ré- 
pressive, et  que  l'année  de  la  censure  a  été  féconde  en  événemens 
malheureux  au-dedans  et  au-dehors...  Puis,  reprochant  aux  mi- 
nistres une  marche  inquiète  et  vacillante,  il  leur  prédit  que  cette 
chaleur  des  partis  dont  ils  se  plaignent  sans  cesse ,  ils  ne  pour- 
ront jamais  l'éteindre  avec  la  censure.  Enfin ,  après  avoir  déve- 
loppé les  avantages  d'un  gouvernement  décidé  ,  oii  l'on  trouve  à 
la  fois  de  la  grandeur  et  de  la  force  ,  par  des  raisonnemens  à  l'ap- 
pui desquels  il  cite  l'autorité  de  Louis  XIV,  M.  de  Yaublanc  , 
revenant  à  ce  qu'il  a  dit  de  la  nécessité  de  ne  point  séparer  la  li- 
berté et  la  répression ,  rappelle  qu'à  l'époque  où  la  dernière  loi 
de  censure  fut  proposée,  presque  immédiatement  après  la  nuit 
lamentable  du  i3  février,  ce  moment  ne  permettait  de  refuser 
aucune  des  mesures  demandées  par  le  ministère ,  et  que  cepen- 
dant le  rapporteur  de  la  commission  exprima  son  vœu  pour  que 
des  lois  répressives  et  sévères  fussent  incessamment  préseniées  , 
vœu  qui  fut  partagé  par  la  chambre,  et  qui  cependant  n'est  pas 
exaucé. 

Quant  à  la  nature  de  celte  loi  répressive,  M.  le  rapporteur  en 
indiquait  sommairement  les  conditions  désirées  par  la  majorité  de 
la  commission,  répression  plus  sévère  et  plus  prompte  pour  les 
journaux  que  pour  les  livres,  et  l'attribution  de  tous  les  délits  de 
la  presse  aux  cours  royales  sans  l'intervention  des  jurés. 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  l'opinion  de  la  majorilé  de  la 
commission  sur  une  question  législative  dont  la  discussion  appar- 
tient à  l'histoire  de  la  session  prochaine.  — ■  Le  rapporteur,  en  re- 
venant à  la  censure,  répond  à  ceux  qui  allèguent  que  si  la  cen- 
sure est  abolie  nous  tombons  dans  la  licence;  qtie  plusieurs  lois 
en  vigueur,  et  notamment  celle  du  26  mai  1816,  ne  permettent 
point  la  licence;  que  reculer  devant  une  pareille  difficulté,  ce 
serait  proclamer  la  faiblesse  du  gouvernement  ;  et  «  comme  l'eflél 
inévitable  de  la  censure  est  de  donner  au  ministère  une  influence 
illégale  et  sans  bornes;  comme  le  seul  moyen  d'avoir  enfin  une 
loi  répressive,  si  nécessaire  et  si  demandée,  est  de  refuser  celle 
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censure  sous  l'empire  de  laquelle  on  a  vu  tant  de  conspirations  el 
tle  malheurs  »  ,  d'après  tous  ces  molifs  et  les  dispositions  formelles 
de  la  charte ,  la  commission  pense  que  la  loi  proposée  ne  peut 
t'ire  adoptée. 

Ze  ^juillet y  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ouvrit  la  discussion 
par  un  discours  destiné  surtout  à  repousser  les  attaques  de  la 
commission  sous  la  loi  répressive,  dont  la  préparation  avait  offert 
au  gouvernement  tant  de  difficultés,  qu'il  n'a  encore  pu  les  sur- 
monter, et  ensuite  sur  l'exercice  de  la  censure.  Il  CAposa  qu'on 
n'avait  pas  soumis  à  la  commission  les  articles  rayés ,  parce  qu'ils 
étaient  la  propriété  des  auteurs ,  et  que  leur  influence  relative  à 
des  événemens  passés,  à  des  circonstances  fugitives,  ne  pouvait 
plus  être  appréciée;  que  la  commission  de  censure  n'avait  fait 
qu'effacer  tout  ce  qui  offensait  ouvertement  les  principes  de  la 
morale  ,  de  la  religion  et  des  lois  de  l'Etat ,  en  laissant  aux  jour^ 
naux  la  couleur  de  leur  opinion  ;  et  que  comme  tous  les  partis  se 
plaignaient  de  la  censure  ,  c'était  une  preuve  de  sou  impartialité 
et  la  justification  du  ministère. 

Quoique  la  première  attaque,  si  menaçante  pour  le  ministèi'e, 
fût  partie  du  côté  droit ,  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  s'y  trouvait 
que  huit  orateurs  inscrits  pour  soutenir  les  conclusions  de  la  com- 
mission ,  tandis  qu'il  s'en  présenta  vingt- trois  pour  la  défense  de 
la  censure.  L'opposition  la  plus  nombreuse  était  encore  du  côté 
gauche. 

Ainsi  après  M.  Busson  ,  premier  orateur  inscrit,  qui  défendit 
l'indépendance  des  journaux,  comme  «  les  organes  les  plus  vrais  , 
les  plus  nécessaires  de  la  liberté  de  la  presse  »  ,  M.  Josse  de  Beau- 
voir ,  faisant  un  tableau  affreux  des  effets  moraux  de  la  révolu- 
tion ,  des  ambitions  qu'elle  a  excitées  dans  toutes  les  classes  : 

«  Elle  a  créé  cliez  nous,  dit-il,  plus  d'appëtils  qu'un  gouvernement  régu- 
lier ne  peut  on  satisfaire.  Il  n'y  a  pas  aujourd'luii  cultivateur  ou  artisan  qui 
n'ait  le  de!sir  de  voir  son  fils  remplacer  par  une  e'crîtoire  ses  outils  et  sa  char- 
rue. Chaque  année  ,  dix  raille  jeunes  gens,  après  avoir  fait  leurs  humanités, 
leurs  cours  de  droit  et  de  médecine  ,  demandent  au  gouvernement  de  les  em- 
ployer.... Et  s'il  n'agrée  pas  leurs  services,  au  lieu  de  retournera  la  profes- 
sion de  leurs  pères,  ils  se  font  niccotitens ;  ils  crient  à  l'injustice  ;  les  factions, 
toujours  occupées  de  ïc  grossir,  excitent  leurs  ressentimeus ,  les  prennent  à 
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leur  solde  5  se  font  rembourser  en  articles  de  journaux  ou  en  pamplilrls,  et 
leur  promettent  dans  un  gouvernement  révolutionnaire  à  venir  les  emplois 
qu'ils  n'ont  pu  obtenir  sons  un  gouvernement  régulier.  Aussi  voit-on  ces  le- 
jçislateurs  imberbes,  docteurs  sans  instruction,  réformateurs  sans  mission, 
fiers  d'être  les  échos  des  sottises  imprimées,  régenter  la  cour  et  la  ville,  et 
porter  en  tous  lieux  l'esprit  d'opposition.  Grâces  à  leurs  corrupteurs,  le  con- 
trôle est  partout,  et  l'obéissance  nulle  part...  Mais  du  contrôle  à  la  sédition  il 
n'y  a  qu'un  pas....  » 

L'orateur,  bien  éloigné  de  la  con'umce  témoignée  par  ses  amis 
sur  la  supériorité  de  talent  des  journaux  royalistes ,  croit  pour- 
tant qu'en  l'absence  d'une  loi  répressive  et  forte,  la  suppression 
delà  censure  ne  serait  avantageuse  qu'à  leurs  adversaires,  aux 

journaux  libéraux «  Il  n'est  pas  un  homme  de  sens  ,  un  homme 

de  bien,  dit-il,  cjui  ne  doive  préférer  cent  fois  ,  mille  fois,  la 
censure  à  la  liberté  des  journaux  avec  le  jury!  »  Et,  après  une 
violente  déclamation  contre  ce  qu'il  appelle  la  faction  révolution- 
naire ,  dont  il  signale  les  manœuvres  jusque  dans  la  chambre  par 
des  allusions  qui  ont  plus  d'une  fois  excité  des  murmures  du  côlé 
gauche  ;  après  une  longue  apostrophe  aux  ministres  sur  la  néces- 
sité de  choisir  des  rovalisles  pour  les  emplois,  M.  Josse  de  Beau- 
voir vote  pour  que  la  censure  soit  accordée  telle  qu'elle  existe  au 
gouvernement,  mais  seulement  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  mois 
qui  suivra  l'ouverture  de  la  session  prochaine,  amendement  dont 
on  verra  les  conséquences. 

(  5  juillet.  )  A  ce  discours ,  remarquable  par  la  haine  profonde 
que  l'orateur  y  témoignait  contre  les  hommes  et  les  principes  de 
la  révolution  ,  succéda  celui  de  M.  de  Castelbajac,  non  moins  vio- 
lent contre  les  ministres.  Après  leur  avoir  reproché  d'avoir  fait 
nsage  de  la  censure  dans  le  seul  intérêt  ministériel,  contre  les  prin- 
cipes monarchiques,  contre  les  véritables  intérêts  du  trône,  de  la 
religion  et  du  pays  ;  d'avoir  favorisé  la  propagation  des  doctrines 
subversives,  des  principes  de  révolte;  d'avoir  étouffé  les  saines 
doctrines ,  d'avoir  arrêté  l'expression  de  la  fidélité  et  de  l'hon- 
neur : 

a  Voulussicz-vous  faire  autrement  pour  l'avenir,  dit-il,  vous  ne  le  pour- 
riez pas.  Vous  baissez  les  royalistes  conmie  individus;  vous  tes  repoussez 
comme  piincipe!?....  ria(cs  voui-mcuicb  par  vos  anlécédeiis  dans  une  situa- 
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lion  fausse  et  difiitile,  vous  ne  pouvrz  pas  avoir  une  doctrine,  professer  une 
opinion,  sans  craindre  un  Aloiiitetir  ou  un  souvenir.  Yous  devez  subir  les 
Conséquences  d'une  telle  position  :  elle  vous  ôte  les  moyens  de  parvenir  à 
faire  le  bien  quand  vous  en  auriez  le  désir;  vous  ne  pouvez  être  que  conduits 
ou  trompés....  Successeurs  d'un  ministère  dont  le  système  était  pernicieux, 
vous  avez  recueilli  riiéritaj^e  et  persisté  dans  le  svslcme..,. 

a  Attaqués  l'aunéc  dernière  par  l'opinion  que  vous  avez  soutenue,  appelés 
pour  rappeler  l'opinion  royaliste,  craiijnant  d'être  renversés  par  elle,  vous 
avez  demandé  au  nom  du  roi,  au  nom  de  la  France,  de  la  force  aux  amis  de 
la  monarchie  ;  vous  avez  dit  que  vous  chan-^eriez  de  système,  que  vous  recon- 
naissiez vos  injures  :  qu'en  est-il  résulté?  Vous  avez  appelé  au  conseil  des 
■  liommes  dont  Tlionneur  et  les  talcns  font  unedes  j^loiresde  l'opinion  monar- 
chique (  allusion  ii  la  nomination  de  MW.  Lainé|,  de  Villèle  et  Corbière),  et 
dès-lors,  sûrs  que  vous  vous  êtes  crus  de  passer  la  session  par  la  connaissance 
de  la  confiance  qu'ils  inspiraient,  vous  vous  êtes  arrêtés,  et  tous  avez  trouvé 
cette  position  d'autant  plus  douce,  que  vous  aviez  l'air  de  vous  appuyer  sur 
les  royalistes,  que  vous  le  disiez,  tandis  qu'au  fait  vous  ne  faisiez  rien  pour 
leur  cause.  Yous  avez  trompé  les  uns  comme  les  autres;  vous  n'avez  ni  do<- 
trines  positives,  ni  principes  fixes  ;  vous  n'avez  ni  marche,  ni  plan,  et  vous 
êtes  d'autant  moins  aptes  à  gouverner  avec  la  charte,  que  chaque  année  vous 
venez  le  déelarer  vous-mêmes,  en  proclamant  la  France  en  péril  si  on  ne 
vous  accorde  pas  des  mesures  d'exception....  Pour  ceux  qui  veulent  la  charte, 
et  qui  sont  convaincus  qu'on  ne  peut  marcher  qu'en  en  adoptant  franche- 
ment les  conséquences,  vous  avez  dû  vous  attendre  qu'ils  vous  répondraient, 
au  lieu  de  vous  accorder  la  censure  :  Tremblez  de  conserver  un  poste  que  de 
votre  aveu  répété  vous  ne  pouvez  remplir:  dès  que  vous  reconnaissez  votre  in- 
suffisance ,  craignez  de  retenir  un  gouvernail  trop  fort  pour  vos  débiles 
mains....  s 

En  terminant  cette  violente  pliilippique  contre  les  minisires  à 
portefeuilles,  M.  de  Castelbajac  ajoutait  :  «  li  doit  rester  à  nos 
t<  amis  qui  siègent  avec  nous  la  certitude  que  nous  sentons  l'éten- 
«  duc  des  sacrifices  qu'ils  s'étaient  imposés;  que  nous  ne  les  accu- 
«  sons  pas  de  ce  que  le  bien  ne  s'est  pas  fait  ;  qu'au  contraire,  s'il 
«  ne  s'est  pas  fait  plus  de  mal ,  nous  sommes  convaincus  que  c'est 
«c  à  eux  qu'on  le  doit ,  et  que  confiance  et  union  sera  toujours  le 
«  sentiment  qu'ils  trouveront  en  nous.  » 

Nous  avons  cité  ce  discours  avec  un  peu  d'étendoe,  parce  qu'il 
nous  paraît  annoncer  la  scission  qui  s'annonçait  dans  le  conseil  des 
ministres. 

M.  le  garde  des  sceaux,  montant  immédialemenl  à  la  tribune, 
exposa  d'abord  que  les  minisires  acluclb  a\ aient  été  appelés  aux 
afl'airesdans  des  circonstances  difficiles, et  que  la  plupart  n'avaient 
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consenti  à  se  soiimeltre  à  nn  si  lourd  fardeau  qu'après  de  longue» 
résistances  et  des  refus  réitérés.  «  Quiconque,  ajoute  S.  Exe, 
dit  à  des"  ministres,  quittez  vos  places,  leur  dit  en  niéaie  temps  ,. 
tédez-les-nous.  »  — Le  plan  suivi  par  le  ministère  pendant  la  der- 
ïiière  session  ,  et  depuis,  est  fort  simple  :  il  est  connu.  Le  gouver- 
nement a  vu  se  manifester  le  danger  des  principes  révolution- 
naires ;  il  a  cru  que  le  seul  moyen  d'y  remédier  était  de  rallier  tous 
les  hommes  qui ,  dans  Tordre  constitutionnel  ,  professaient  avant 
tout  la  nécessité  de  la  royauté  légitime  ,  de  la  royauté  forte  et])uis- 
sanle,  telle  qu'il  la  faut  à  un  royaume  comme  la  France.  Le  mi- 
Tiistère  a  cherché  à  réunir  ces  hommes,  et  certainement  il  les  a 
réunis  et  dans  la  dernière  session  et  dans  les  dernières  élec- 
tions   » 

Après  avoir  répondu  à  d'autres  reproches  sur  les  dernières  lois 
du  clergé  et  des  donataires  ,  etc.... ,  M.  le  garde  des  sceaux  entre 
«lans  des  développemens  fort  étendus  sur  la  question  de  savoir  si 
la  liberté  des  journaux  ou  le  droit  de  faire  un  journal  est  consacre* 
par  la  charte  ,  et  s'il  convient  de  transporter  aux  cours  royales  le 
jugement  des  délits  de  la  presse.  Sous  l'un  et  l'autre  rapport,  il  se 
<lécide  pour  la  négative  ,  en  excusant  le  ministère  d'avoir  tardé  à 
présenter  une  loi  répressive,  par  les  difficultés  qu'elle  présente.... 
(  &  juillet.  )  A  de  nouvelles  attaques  des  deux  partis  opposés 
(  de  MM.  Dupont  de  l'Eure,  Delalot  et  de  Girardin),  M.  le  baron 
Pasquier  répond  d'abord  par  des  considérations  sur  l'utilité  de  la 
censure  dans  les  circonstances  où  la  France  et  l'Europe  se  trou- 
vent,  par  la  nécessité  d'ôter  à  l'esprit  novateur  et  subversif  qui 
agite  le  monde  ses  organes  habituels,  «c  Doit-on  ,  parce  que  la  cen- 
sure est  confiée  à  des  ministres  qu'on  n'aimé  pas,  refuser  à  son 
pays ,  à  la  société ,  les  garanties  dont  ils  ont  besoin?  » 

«  Quant  h  moi,  dit  S.  Ex.,  rien  ne  pourrait  m'ern pécher  de  donner  la  een- 
iiire  à  quelque  ministre  que  ce  soit  qui  m'aurait  remplacé,  convaincu  que 
je  suis  qu'il  faut  toujours  accordera  ceux  qui  gouvernent  les  moyens  de  le 
faire  sans  secousse  violente..,. 

«  Au  reste,  nous  traduirons  plus  simplement  la  pensée  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  aujourd'hui  accorder  la  censure  :  ce  n'est  pas  tant  parce  (]u'ils  <  n 
méconnaissent  les  avantages,  que  parce  qu'ils  espèrent  ([u'à  l'aide  de  la  li- 
herté  des  journaux,  des  ministres  qu'ils  n'aiment  pas  viendront  à  èlre  renver- 
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ses,  et  qu'il  en  arrivera  qui  1cm-  sM-oril  pins  a^n'abks....  Un  posU;  honorable 
fl  clifTuilc  nous  a  eU-  coiiiié,  el,«:Vsl  à  cause  de  cette  dilliculte  même  (ju'il  la  ut 
le  défendre  avec  honneur,  ne  lïit-ce,  qu:md  le  jour  en  viendra,  que  pour  en 
sortir  avec  honneur...,  » 

Ensuite  ,  après  avoir  repris  la  question  de  la  censure  et  de  la 

loi  répressive  demandée  ,  question  oii  son  opinion  diffère  un  peu 

de  celle  <Ie  M.  1-e  garde  <lt's  sceaux  sur  l'atlribulion  donnée  par  la 

loi  de  1819  au  jury,  M.  le  baron  Pasquier ,  revenant  encore  à  la 

querelle  personnelle,  repousse  avec  force  le  reproche  qu'on  a  fait 

tout  à  l'heure  aux  ministres  de  haïr  les  royalistes.  Mais  comme 

«  il  résulte  de  la  nature  de  notre  gouvernement,  de  la  manière  dont 

on  y  remplit  ses  fonctions  ,   qu'il  doit  exister  des  amitiés  et  des 

éluignemens  politiques,  t»  M.  le  baron  Pasquier  avoue  hautement 

les  unes  et  les  autres. 

e  Oui ,  dit  S.  Ex.,  j'ai  de  l'eloignement  pour  tous  les  hommes  qui ,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  veulent  troubler,  ou  qui,  sans  le  vouloir,  troublent 
la  tranquillité  de  mon  pays;  qui  désunissent  les  esprits  quand  il  faudrait  les 
réunir;  j'ai  de  réloi£;nement  pour  les  hommes  qui,  exhumant  trop  souvent 
des  tombeaux  de  la  révolution  les  maximes  révolutionnaires,  veulent  encore 
s'en  i'aire  \\n  moyen  pour  renverser  le  bonheur  dont  nous  jouissons,  pour 
pervei'tir  la  génération  naissante,  et  pour  appeler  sur  sa  tèle  les  maux  qui 
nous  ont  trop  long-temps  désolés  ;  j'ai  de  l'eloignement  pour  les  hommes  qui  , 
par  d'odieuses  récriminations,  presque  toujours  injustes,  toujours  impoliti- 
tjues,  fournissent  sans  cesse  d-.'s  armes  et  des  auxiliaires  à  ceux  que  je  viens 
de  désigner.  Comme  je  redoute  toutes  les  usurpations,  j'ai  de  l'eloignement 
pour  un  très-petit  nombre  d'hommes  qui  voudraient  usurper  h.  eux  seuls  le 
titre  de  royalistes;  qui  voudraient ,  en  quelque  sorte  ,  accaparer  à  leur  profit 
des  sentimens  qui  appartiennent  à  la  nation  française;  qui,  pour  «'en  faire 
honneur  exclusivement,  arriveraient  ain.'i  à  rétrécir  sans  cesse  un  cercle  qu'il 
faut  au  contraire  s'efforcer  d'étendre. 

<r  J'ai  de  l'eloignement  pour  ces  mêmes  hommes,  lorsqu'ils  manifestent 
trop  clairement  la  pensée  de  faire  d'une  chose  aussi  sacrée  que  la  royauté  et 
du  pouvoir  qui  en  émane,  l'instrument  de  leur  passion,  de  leur  intérêt,  de 
l^ur  ambition.  Oui,  messieurs,  il  peut  bien  être  permis  aux  ministres,  quand 
on  leur  dit  sans  cesse  qu'ils  ne  travaillent  que  pour  conserver  leurs  places, 
de  répondre  qu'on  \cut  les  envahir.  Eh  bien  !  messieurs,  j'ai  donc  de  l'eloi- 
gnement pour  ces  hommes;  mais  c'est  principalement  parce  que,  s'ils  arri- 
vaient au  but  de  leur  désir,  j'ai  la  conviction  qu'ils  ne  feraient  du  pouvoir 
qu'un  moyen  de  satisfaire  quelques  intérêts  privés,  et  qu'on  leur  verrait  ainsr 
reproduire,  par  la  succession  des  triomphes  éphémères  de  leurs  petites  ambi- 
tions, cet  état  ministériel  <|ui,  dans  les  années  qui  ont  pricédé  la  révolution,» 
fait  tant  de  mal  à  la  royauté  en  France....  » 

Cette  profession  Je  senlimens,  à  laquelle  on  a  souvent  fait  alla- 
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sion  des  deux  côlës  opiwsés  de  la  cliambre  ,  n'y  concilia  pont  les 
esprits  au  ministère.  —  M.  Berlin  de  Vaux  ,  dans  au  discours  où 
l'on  a  remarqué  une  digression  éloquente  sur  les  effets  de  l'impri- 
merie et  sur  l'influence  des  journaux  ,  n'en  accusa  pas  moins  l'jn- 
lidélilé  du  ministère  dans  ses  amitiés  politiques, 

(  •]  juillet.  )  M.  Duplessis  Grenédaii ,  remontant  plus  haut ,  par- 
courant les  divers  ministères  qui  se  sont  succédés  depuis  la  restau- 
ration ,  se  livra  à  des  personnalités  qui  ont  plus  d'une  fois  soulevé 
le  côlé  gauche.  —  Tous  deux  attaquaient  la  censure  ,  défendue  du 
même  côlé  par  MM.  de  Courtarvel  et  de  Yillefranclie ,  qui  fit 
observer  que  le  projet  de  loi  n'avait  élé  rejeté  dans  le  sein  de  la 
commission  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

L'opposition  du  côlé  droit  était  plus  importune  que  l'autre  aux 
ministres  ;  on  a  pu  s'en  apercevoir.  M.  Benoît  le  montra  ])Ius 
clairement,  en  motivant  l'utilité  de  la  censure  sur  les  reproches 
que  lui  faisaient  le»  libéraux  d'avoir  élé  favorable  aux  royalistes 
dans  les  élections  ,  et  de  leur  avoir  donné  la  majorité  dans  la 
chambre.  —  M.  Benjamin  Constant ,  venant  ensuite  ,  atlaque 
la  censure,  en  tant  qu'elle  est  contraire  à  la  charte,  et  qu'elle  a 
été  un  instrument  de  haine  et  de  diffamation  contre  les  citoyens, 
et  même  contre  les  députés  libéraux  ;  il  reproche  à  ceux  qui  la 

refusent  maintenant  au  ministère  quelque  contradiction  dans  leurs 

principes. 

«  En  1817,  dit-il,  certaines  personnes  voulaient  la  liberté  des  journaux  , 
parce  que  les  principes  du  ministère  qui  disposait  des  journaux  n'étaient  pas 
les  leurs.  En  1820,  les  mêmes  personnes  ont  voulu  l'esclavage  des  journaux, 
parce  qu'elles  ont  cru  que  le  ministère  ,  non-seulement  adopterait  leurs  prin- 
cipes, ce  qu'il  n'a  que  trop  fait,  mais  céderait  ses  places.  En  1821 ,  les  places 
a^ant  tenu  bon  plus  que  les  principes,  on  veut  de  rechef  la  liberté  des  jour- 
naux. Comme  on  vous  l'a  dit  avec  naïveté  :  après  les  choses  doivent  venir  le» 
hommes.  Or,  les  hommes  ne  venant  pas,  la  satisfaction  sur  les  choses  s'est  fort 
lefroidie. 

«  Libre  aux  amateurs  des  palinodies  d'en  faire  une  troisième  après  une  se- 
conde, sauf  à  en  faire  une  quatrième  après  la  troisième.  Je  ne  suis  pas  assez 
niais  pour  voir  des  principes  là  ou  il  n'y  a  que  des  intrigues,  et  je  dislingue 
l'amour  de  la  charte  de  l'amour  des  portefeuilles. 

n  Nous  connaissons  d'ailleuis  toutes  les  ni'goriations  ,  et  nous  savons 
que  trois  fois  en  vingl-qualrs  heures  ,  ou,  pour  ne  pas  exagérer,  trois  lois 
d'un  uiiirticdi  à  un  vendredi,  les  principes  ont  voulu  tour  a'toui  que  U). 
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journaux  fussent  libres,  «^u'iU  lussent  censure's  ,  et  de  nouveau  qu'ils  fussent 
libres. 

B  Nous  n'aurions  pas  connu  ces  ni-j^oeialions  que  cette  discussion  nous  les 
aurait  apprises.  Aucune  vérité  n'est  restée  secrète;  nucuue  confidence  n'a  été 
refusée.  On  nous  a  confirmé  ce  (jue  dés  long-temps  nous  soupçonnions,  la 
division  du  ministère  et  de  ceux  qui  nafjuère  l'appuvaient,  et  la  division  non 
moins  importante  des  ministres  entre  eux.  On  nous  a  confirmé  que  cette  ma- 
jorité dont  nous  nous  étonnions  quelquefois  n'appartenait  point  au  minis- 
tère entier,  mais  à  deux  minisires  seulement ,  honorés  d'une  bienveillance  ex- 
clusive et  spéciale,  sur  qui  reposaient  de  grandes  espérances,  et  qui,  dépê- 
chés en  éclaireurs,  devaient  préparer  les  logemens  et  annoncer  le  corps  d'ar- 
mée. On  ne  nous  a  point  caché  que  les  espérances  n'étaient  point  remplies. 
Trop  de  silence  a  nui  peut-être  aux  nouveaux  arrivans.  Ils  ont  oublié  que 
l'inaction  n'était  pas  conquérante,  et  que  des  expectances  n'étaient  pas  des 
sinécures.  Nous  avons  pu  deviner  alors  pourquoi  la  censure,  naguère  dé- 
fendue et  protégée  quinze  niois,  était  tout  à  coup  l'objet  d'une  indignation 
tardive  ,  et  nous  avons  découvert  facilement  la  source  d'où  s'élançait  sou- 
dain ce  torrent  d'auxiliaires  en  faveur  de  principes  long-temps  désavoués, 

c  Quant  à  nous ,  dit  en  terminant  M.  Benjamin  Constant,  nous  votons 
contre  la  censure,  parce  que  nous  voulons  la  liberté  de  la  presse  telle  que  la 
charte  nous  la  consacre.  Mais  nous  voulons  cette  liberté  réelle  avec  ses  sawvc- 
gardes  légales,  avec  le  jugement  par  jurés,  sans  lequel  aucune  liberté  ne  peut 
exister.  Nous  volons  contre  la  censure,  mais  ce  iv'est  point  pour  rendre  la 
condition  des  écrivains  plus  fâcheuse  ;  ce  n'est  point  faute  de  pouvoir  nous 
emparer  de  cet  instrument  de  tyrannie;  ce  n'est  point  parce  que  nous  crai- 
gnons qu'elle  ne  soit  tournée  contre  nous  par  un  ministère  timide  que  no» 
imprudences  épouvanteraient.  Nous  votons  contre  la  censure,  ainsi  que  nous 
avons  voté  contre  les  excès  de  la  police,  non  comme  des  prétendans  avides 
«jui  brisent  ce  qu'ils  ne  peuvent  saisir,  mais  comme  des  hommes  qui  ne  veu- 
lent ni  souffrir,  ni  posséder  des  moyens  d'oppression;  comme  des  hommes  <|ui 
veulent,  pour  les  autres  comme  pour  eux-mêmes,  la  liberté,  la  sûreté,  la 
justice. 

On  avait  déjà  demandé  plusieurs  fois  la  clôture  de  la  discussion 
générale  :  ce  discours  la  termina,  M.  de  Vaublanc ,  rapporteur 
de  la  commission,  ne  reparut  ù  la  tribune  cjue  pour  justifier  les 
expressions  attaquées  de  son  rapport,  et  annoncer  que  la  commis- 
sion persistait  dans  ses  conclusions. 

Sept  amendemens  avaient  été  proposés  à  ce  projet  de  loi.  L'un, 
par  M.  Méchin ,  avait  pour  objet  de  susprendre  l'effet  de  la  loi, 
lors  de  la  convocation  des  assemblées  électorales  ,  motivé  sur  la 
nécessité  «  de  préserver  les  élections  d'une  oppression  devenue 
intolérable.  »  Il  fut  combattu  par  M.  Benoît  et  appuyé  par  MM.  de 
la  Bourdonnaye  et  de  Castelbajac,  qui  dit,  à  ce  sujet,  qu'on  n'a- 
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•vail  besoin  ni  Je  la  censure,  ni  des  minisires ,  pour  rojaliser  la 
France  et  les  élections.  Cet  amendement  rejeté,  étant  reproduit 
dans  lin  sous-amendement  de  M.  Casimir  Perrier,  M.  de  Villèle, 
qu'on  n'avait  pas  encore  entendu  dans  la  discussion,  exposa  qu'il 
avait  combattu  l'année  dernière  un  amendement  présenté  dans  le 
même  sens  par  M.  Méchin  ,  parce  qu'on  sortait  d'une  époque  où  , 
loin  d'avoir  la  liberté  des  élections  par  le  moyen  des  journaux , 
on  avait  l'oppression  produite  par  le  parti  qui  s'élait  emparé  de 
la  direction  des  journaux.  Et  pour  répondre  au  reproche  de  con- 
tradiction, il  déclara  que  lui  et  ses  amis  avaient  toujours  voulu  la 
liberté  des  journaux,  mais  avec  des  garanties  suffisantes  pour 
qu'elle  ne  dégénérât  pas,  comme  il  était  arrivé  sous  la  loi  de  i8ig, 
débordée  et  vaincue  par  la  licence  des  journaux. . .  «  D'ailleurs, 
ajoute  M.  de  Villèle,  la  censure  est  nn  fardeau  pour  les  ministres. 
Si  votre  conscience  ne  vous  la  montre  pas  comme  indispensable  à 
la  sûreté  du  pays,  rejetez-la,  ne  l'adoptez  pas  pour  les  ministres, 
car  je  ne  connais  pas  ^e  joug  plus  intolérable  pour  eux,  puisqu'ils 
deviennent  responsables  d'une  chose  qu'ils  ne  peuvent  diriger  eux- 
mêmes.  Ce  qui  convient  aux  ministères,  c'est  une  loi  répressive  , 
dont  l'exécution,  confiée  aux  tribunaux,  n'impose  aucune  responsa- 
bilité aux  ministres.  » 

'  (  ^juillet.  )  La  difficulté  la  plus  sérieuse  pour  les  ministres 
était  l'amendement  de  M.  de  Courtarvel ,  tendant  à  limiter  l'effet 
de  la  loi  à  l'expiration  du  troisième  mois  qui  suivra  l'ouverture  de 
la  session  de  1821  ,  amendement  auquel  s'étaient  réunis  M.  Josse 
de  Beauvoir  et  ses  amis.  M.  le  garde  des  sceaux,  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  plusieurs  orateurs  du  centre  essayèrent  en  vain 
de  le  combattre  par  l'inconvenance  d'imposer  à  la  couronne,  et 
dans  un  délai  déterminé,  la  nécessité  de  présenter  une  loi  répres- 
sive ,  très-difficile  et  très-compliquée  dans  ses  dispositions.  L'a- 
mendement fut  adopté  par  la  réunion  des  deux  côtés  opposés  de  la 
chambre. 

Cette  étrange  réunion  (prélude  d'un  accord  plus  funeste  au  mi- 
nistère) ne  fut  pas  de  longue  durée.  Un  instant  après,  M.  de  Bo- 
iiald  proposa  une  disposition  additionnelle  qui  appliquait  la  cen- 
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•sure  à  tous  les  journaux  ou  écrits  périodiques  paraissant  à  jour 
fixe,  soit  irrégulièrement  et  pnr  livraisons,  quels  que  fussent 
ieur  titre  et  leur  objet...  Cette  proposition  avait  pour  but  d'al- 
tcindre  un  journal  littéraire  (nouvellement  établi,  le  Miroir)  déjà 
poursuivi  par  le  ministère  public  comme  ajant  inséré  des  articles 
politiques,  ou  plutôt  des  allusions  critiques  injurieuses  au  gouver- 
nement. 

«  Il  est  notoire,  disait  M-  de  Bonald  ,  que  des  journaux  dont  le 
titre  Irès-innoct'Ut  semblerait  devoir  leur  ouvrir  l'entrée  des  bou- 
doirs plutôt  que  celle  d'un  cabinet  de  lecture,  glissent,  sous  di- 
vers déouisemens  dans  leurs  colonnes ,  des  articles  de  morale  ou 
de  politique,  des  articles  souvent  très-répréhensibles.  Je  ne  les 
cite  que  parce  que,  quand  ils  ont  attiré  l'attention  de  la  justice  et 
ies  poursuites  du  ministère  public  ,  ils  n'ont  échappé  à  la  rigueur 
des  lois  qu'à  la  faveur  de  leur  litre  ,  et  pour  n'avoir  pas  été,  à  ce 
qu'on  croit ,  compris  dans  les  attributio;:s  de  la  censure.  » 

Cet  amendement  fut  vivement  combattu  par  M.  Manuel,  en  ce 
qu'il  allait  mettre  la  littérature  même  sous  finfluence  du  minis- 
tère ;  par  MM.  de  Girardin  et  de  Corcelles,  comme  étant  un  vé- 
ritable projet  de  loi  mis  en  discussion  sans  les  formalités  prescrites, 
contre  les  règles  de  la  chambre  et  l'initiative  royale...  Les  minis- 
tres ne  se  levèrent  ni  pour  le  soutenir,  ni  pour  le  combattre,  ni 
pour  l'appuyer  de  leur  vote  ;  mais  il  fut  adopté  par  une  grande 
majorité  de  la  droite  et  du  centre,  au  milieu  des  murmures  du 
côté  gauche,  où  l'on  se  récria  contre  le  silence  des  ministres , 
comme  une  transaction  de  la  nuit  dernière ,  «nouvelle  preuve  île 
leurfaiblesse.  » 

Après  cet  article  additionnel ,  M.  Benjamin  Constant  en  pro- 
posait un  autre  ,  portant  que  les  censeurs  seraient  tenus  de  signer 
l'articie  censuré,  et  que  le  nom.  du  censeur  serait  imprimé  avec 
l'article.  On  en  devine  les  raisons  ;  mais  la  majorité  n'en  tint  pas 
compte,  etenfin  l'ensemble  du  projet,  qui  avait  souffert  tant  d'oppo- 
sition ,  n'en  réunit  pas  moins  à  peu  près  les  deux  tiers  des  suifrages. 

(  Nombre  des  votans,  ôaG.  — Boules  blanches,  21 4-  — Boules 
noires  ,113.) 
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CHAMBRE    DES    PAIRS. 

(  fj  fuillet.  )  Le  ministre  de  l'intérieur,  en  portant  ce  projet  à 
la  cliambre  des  pairs,  appuya  moins  sur  la  résistance  qu'il  avait 
trouvée,  sur  l'amendement  qu'il  avait  subi,  que  sur  la  justifica- 
tion de  la  censure,  et  sur  la  tâche  imposée  au  ministère  de  pré- 
senter une  nouvelle  loi  répressive  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
cliaine  comme  un  nouveau  moiif  d'adopter  le  projet  de  loi  tel  qu'il 
était  présenté. 

(  23  juillet.  )  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  , 
M.  le  vicomte  de  Montmorency,  rappelant  les  principaux  moyens 
allégués  pour  ou  contre  la  censure  ,  pour  ou  contre  la  liberté  des 
journaux,  expose  que  le  rejet  de  la  loi  replacerait  la  France  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  26  mai  181g,  dont  l'esprit  de  faction  a  triomphé, 
et  que  la  commission  avait  reculé  devant  une  pareille  hypothèse. 

Quant  aux  perfectionnemcns  que  pourrait  recevoir  celte  loi 
«  déjà  amendée  et  si  heureusement  amendée  dans  le  temps  de  sa 
durée»,  la  commission  a  reconnu  qu'après  une  session  de  huit 
mois,  le  temps  et  la  puissance  manqueraient,  quand  même  on  en 
aurait  la  volonté...;  qu'un  amendement  serait  le  rejet  de  la  loi ,  ce 
qui  mettrait  la  société  en  péril  :  aussi  elle  était  d'un  avis  unanime 
ponr  l'adopter...  Quant  à  la  disposition  additionnelle  sur  laquelle 
il  avait  été  adressé  à  la  chambre  des  pairs  une  pétition  signée  par 
les  directeurs  et  rédacteurs  de  plusieurs  feuilles  scientifiques  et 
littéraires,  la  commission,  en  témoignant  le  juste  et  profond  in* 
lérèt  que  lui  inspire  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  propag'ation 
des  lumières,  aux  progrès  des  sciences  et  des  lettres,  regrettait 
que  des  écrivains  téméraires,  en  dépassant  les  limites  posées  par 
le  litre  de  leurs  journaux,  eussent  entraîné  dans  une  solidarité 
fâcheuse  ceux  qui  les  avaient  respectées.  «  Mais  nous  av(?nsla  con- 
fiance, dit  le  noble  rapporteur ,  que  dans  l'exécution  de  la  loi ,  on 
respectera  l'intention  bien  connue  de  ceux  qui  l'ont  amendée  :  les 
principes  de  justice  et  de  modéraiion  ne  seront  pas  méconnus;  la 
censure ,  comme  par  le  passé ,  ne  s'appliquera  pas  aux  journaux 
purement  littéraires  et  scientifiques  qui  jouissent  de  toute  la  pro- 
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tection  du  gouvernement;  et  son  action  n'atteindra  que  ceuxqui, 
sous  un  voile  trop  transparent,  sortiraient  du  paisible  domaine 
dts  Muses  pour  usurper  celui  de  la  politique.  » 

{23  Juillet.)  Eutre  les  discours  prononcés  contre  la  loi,  on  a 
remarqué  sous  plus  d'un  rapport  celui  de  M.  le  prince  de  Talley- 
raud.  Après  avoir  déploré  l'impuissance  réelle  où  la  chambre  des 
pairs  était  de  rejeter  le  projet  de  loi,  et  même  d'y  faire  aucun 
amendement,  à  l'époque  tai'dive  où  l'on  était  arrivé,  ce  qui  ré- 
duisait la  chambre  des  pairs  à  n'être  plus  qu'une  cour  d'enregis- 
trement, le  noble  orateur  se  présentait  «  moins,  dit-il,  pour  com- 
battre la  loi  proposée  que  pour  l'empêcher  de  reparaître  lors- 
qu'elle aurait  parcouru  sa  période  légale.  »  Il  expose  donc  : 

1°  Que*Ia  liberté  de  la  presse  (  qui ,  appliquée  à  la  politique , 
n'est  autre  chose  que  la  liberté  des  journaux),  est  une  nécessité  du 
temps; 

2°  Qu'un  gouvernement  s'expose  quand  il  se  refuse  obstiné- 
ment et  trop  long-temps  à  ce  que  le  temps  a  proclamé  nécessaire. 

Après  avoir  tracé  en  quelques  coups  de  pinceaux  l'esquisse  de 
la  marche,  des  progrès  et  des  conquêtes  de  l'esprit  humain  dans 
les  deux  derniers  siècles,  l'orateur,  arrivé  à  l'époque  de  1789,  de- 
mande quelles  étaient  alors  les  nécessités  du  temps. 

<t  Ouvrez  les  cahiers  des  diflëreas  ordres,  dit-il,  tout  ce  qui  était  alors  le 
vœu  refléchi  des  hommes  éclairés  ,  voilà  ce  que  j'appelle  des  nécessités.  L'as- 
semblée constituante  n'en  fut  que  l'iuterprète  lorsqu'elle  proclama  la  li- 
bellé des  cultes,  l'égalité  devant  la  loi,  la  liberté  individuelle,  le  droit  des 
juridictions  (nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naljirels),  la  liberté  de  la 
presse. 

a  Elle  fut  peu  d'accord  avec  le  temps  lorsqu'elle  institua  une  chambre 
unique,  lorsqu'elle  détruisit  la  sanction  royale,  lorsqu'elle  tortura  les  cons- 
ciences ,  etc.,  etc.,  etc.  Et  cependant ,  malgré  ses  erreurs,  dont  je  n'a  cité 
qu'un  petit  nombre,  erreurs  suivies  de  si  grandes  calamités,  la  postérité,  qui 
a  commencé  pour  elle  ,  lui  reconnaît  la  gloire  d'avoir  étiibii  les  bases  de 
notie  droit  public;  et  l'auguste  auteur  de  la  cliarte  ,  ce  roi  digne  de  la 
France,  comme  la  France  est  digne  de  lui,  a  consacré  dans  son  bel  ou- 
vrage les  seuls  grands  principes  fournis  par  le  temps  à  l'aisemblée  consti- 
tuante. 

«:  Tenons  donc  pour  certain  que  ce  qui  est  voulu  ,  que  ce  qui  est  proclams 
bon  et  utile  par  tous  les  hommes  éclairés  d'un  pays,  sans  variation,  pendant 
une  suite  d'années  diversement  remplies,  est  une  nécessité  du  temps.  Telle 
est ,  messieurs  ,  la  liberté  de  la  presse. 

Annuaire  hist.  peur  xSai.  i5 
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'i  Après  avoir  prouvé  que  la  liberté  de  la  presse  est  en  Franc*  le  résultat  ni- 
cessaire  de  l'état  actuel  de  la  société,  il  me  reste  à  établir  ma  seconde  propo- 
sition :  qu'un  gouvernement  s'expose  quand  il  se  refuse  obstinément  à  ce  que 
le  temps  a  proclamé  une  nécessité. 

«  Les  sociétés  les  plus  tranquilles,  et  qui  devraient  être  les  plus  heureuses  , 
renferment  toujours  dans  leur  sein  un  certain  nombre  d'hommes  qui  aspi- 
rent à  conquérir,  à  la  faveur  du  désordre,  les  richesses  qu'ils  n'ont  pas,  et 
l'importance  qu'ils  ne  devraient  jamais  avoir.  Est-il  prudent  de  mettre  aux 
mains  de  ce*,  ennemis  de  l'ordre  des  motifs  de  mécontentement  sans  lesquels 
leur  perversité  serait  éternellement  impuissante?  Pourquoi  laisser  dans  leur 
bouche  l'exigeance  d'une  promesse  reçue?  Ils  ne  peuvent  qu'en  abuser;  et, 
dans  cette  o<casion  ,  ce  n'est  pas,  comme  dans  tant  d'autre»,  un  bien  chimé- 
rique qu'ils  demandent. 

«  La  société  ,  dans  sa  marche  progressive ,  est  destinée  à  subir  de  nouvelles 
nécessités  ;  je  comprends  que  les  gouvernemens  ne  doivent  pas  se  hâter  de 
les  reconnaître  et  à'y  faire  droit;  mais,  quand  il  les  ont  reconnues,  reprendre 
ce  qu'on  a  donné  ,  ou,  <'e  qui  revient  au  même  ,  le  suspendre  san*  cesse,  c'est 
une  témérité  dont ,  plus  que  personne  ,  je  désire  que  n'aient  pas  ii  se  repen- 
tir ceux  qui  en  conçoivent  la  commode  et  funeste  pensée.  Il  ne  faut  jamais 
compromettre  la  bonne  foi  d'un  gouvernement:  de  nos  jours,  il  n'est  pas 
facile  de  tromper  long-temps.  Il  y  a  quelqu'un  quia  plus  d'esprit  que  Vol- 
taire, plus  d'esprit  que  Buonaparte,  plus  d'esprit  que  cliacun  des  Directeurs, 
que  chacun  des  ministres  passés,  présens,  à  venir;  c'est  tout  le  monde.  S'en- 
gager, ou  du  moins  persister  dans  une  lutte  où  tout  le  monde  se  croit  inté- 
ressé, c'est  uae  faute,  et  aujourd'hui  toutes  les  fautes  politiques  sont  dan- 
gereuses. 

a  Quand  la  presse  est  libre,  lorsque  chacun  peut  savoir  que  ses  intérêts 
•ont  ou  seront  défendus,  on  attend  du  temps  une  justice  plus  ou  moins  tar- 
dive, l'espérance  soutient  et  avec  raison,  car  cette  espérance  ne  peut  être  long- 
temps trompée.  Mais  quand  la  presse  est  asservie,  quand  nulle  voix  ne  peut 
s'élever,  les  mécontentcmens  exigent  bientôt,  de  la  part  du  gouvernement,  ou 
trop  de  faiblesse  ou  trop  de  répression. 

«  Mais  ceci  me  mènerait  trop  loin  ;  je  finis  dans  l'intérêt  du  roi  et  de  la 
France  ,  je  demande  une  loi  répressive  et  je  vote  contre  la  censure.  » 

M.  le  comte  deSégiir,€n  coiiibaltant  le  projet,  s'élait  élevé 
contre  l'amendement  inlrocluil  par  l'autre  criambre  pour  soumettre 
à  la  censure  tous  les  ouvrages  périodiques,  comme  étant  une  at- 
teinte 1  l'initiative  royale,  au  droit  de  la  propriété,  au  succès  de 
cent  trois  entreprises  scientifiques  et  littéraires  qui  honorent  la 
France. —  M.  le  vicomte  de  Cliàteaubriand,  qui,  l'année  dernière, 
s'élait  j)rononcé  contre  la  censure ,  combattit  aussi  l'article  II, 
comme  une  loi  nouvelle  introduite  dans  une  loi. 

«  Lorsqu'on  a  im[irovisé  cet  amendement,  dit-il,  a-t-on  bien  vu  tout  ce 
qu'il  renfermait?  U  embrasse  par  ses  conséquences  le  système  entier  des  let- 
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trps ,  des  sciences  et  dos  arts.  Il  faiulia  qiiiî  le  goiivcrneriient  iniiUiplie  les  cen- 
seurs à  l'infini;  il  faudra  que  ces  censeurs  soient  foinpetens  dans  la  cause 
qu'ils  auront  à  jugir.  Je  suj)j>rime  les  rellexions  qui  se  présentent  en  foule  à 
mon  esprit,  dans  la  crainte  d'être  trop  S(';\èrc  :  je  nie  «:ontemerai  de  dire  »jue 
notis  devons  éviter  de  tomber,  par  la  censure,  dans  les  fautes  fini  sont  deve- 
nues un  objet  de  triomphe  pour  les  ennemis  de  la  religion.  S'il  doit  naitre  en- 
core des  Copernics  et  des  Galile'es,  ne  permettons  pas  qu'un  censeur  puisse, 
d'un  trait  de  plume,  replonger  dans  l'oubli  un  secret  que  le  génie  de  l'homme 

aurait  dérobé  .\  l'omni-science  de  Dieu 

«  On  nous  fait  entendre,  messieurs,  qu'on  se  montrera  facile,  qu'on  no 
fera  pas  peser  la  censure  sur  les  journaux  véritablement  consacrés  aux  scien- 
ces, aux-  arts  et  aux  métiers.  On  usera  donc  de  l'arbitraire  dans  l'arbitraire  :  et 
selon  le  caprice  des  subalternes  de  l'autorité,  qui  protégeront  ou  ne  protége- 
ront pas  un  journal,  ce  journal  sera  censuré  ou  non  censuré » 

C'est  à  regret  que  nous  passons  si  Icgvremeut  sur  ces  discours, 
auxquels  répondirent  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
M.  le  baron  Mounier ,  qui  insista  sur  la  nécessilé  de  soumettre  à 
une  surveillance  spéciale  des  journaux  litléi'aires  par  leur  titre , 
politiques  par  leur  objet  (et  ici  le  noble  pair  nomma  le  Miroir  et 
le  Caducée  ) ,  «  dans  lesquels  il  est  impossible  de  méconnaître  un 
but  politique  trop  clairement  indiqué  par  le  soin  constant  des  ré- 
dacteurs à  favoriser  de  coupables  opinions ,  à  rappeler  de  fâcheux 
souvenirs,  à  flétrir  le  courage  et  la  vertu  partout  ailleurs  que 
dans  certains  rangs...,  «  C'est  à  ce  danger,  dit  le  noble  pair,  que 
pourvoira  l'art.  2  du  projet  de  loi.  Il  donnera  au  gouvernement, 
à  la  société  les  moyens  d'atteindre  un  ennemi  qui  se  dérobait  ù 
leur  poursuite....  On  a  parlé  des  nécessités  du  temps;  c'en  est 
une  aussi  que  d'armer  le  gouvernement  d'une  force  de  résis- 
tance égale  aux  attaques  dont  il  est  l'objet » 

Enfin,  après  une  délibération  dont  personne  n'attendait  un  ré- 
sultat contraire  aux  conclusions  de  la  commission,  le  projet  fut 
adopté  à  une  majorité  relativement  égale  à  celle  de  l'autre  cliam- 
bre  :  par  83  voix  sur  128  voians. 
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CHAPITRE  XI. 

BcDGET  DE  1821.  —  Discussion  de  la  partie  des  recettes.  —  Adoption 
de  la  loi. 

(10  —  Il  juillet.^  Dès  que  la  chambre  des  députés  eut  adopté 
la  prorogation  de  la  censure ,  elle  reprit  la  discussion  du  budget 
de  1821  pour  la  partie  des  recettes.  Plusieurs  orateurs  ,  MM.  Ri- 
chard, Sapey,  Humbert  de  Sesmaisons,  de  Caslelbajac,  s'élevè- 
rent contre  le  mode  de  dégrèvement  de  la  contribution  foncière  , 
soit  à  cause  de  la  classification  ,  soit  à  cause  de  l'injustice  de  la  ré- 
partition; quelques-uns  sous  le  rapport  de  la  diminution  qui  de- 
vait en  résulter  dans  le  nombre  des  électeurs;  quelques  autres  à 
cause  de  la  surcharge  que  ce  dégrèvement  portait  sur  les  impôts 
indirects.  M.  Ternaux,  comparant  les  revenus  de  l'Etat  avant  et 
depuis  la  révolution  ,  en  attribue  l'accroisssement  à  l'augmenta- 
tion du  travail,  à  la  suppression  des  privilèges,  des  jurandes, 
maîtrises,  corporations  et  monastères,  à  l'abolition  de  plusieurs 
fêtes,  à  la  vente  des  biens  nationaux,  à  \3l  division  des  grandes 
propriétés  ,  et  à  la  réduction  de  l'armée  de  ligne ,  «  toutes  cau- 
ses qui  ont  augmenté  le  nombre  des  productions  et  la  masse  des 
produits,  et  élevé  la  propriété  financière  de  la  France  ,  an  point 
de  pouvoir  supporter  sans  en  être  écrasée ,  le  poids  énorme  de  88g 
millions  de  contributions....  j)  Que  deviendrait  celte  prospérité, 
que  deviendraient  nos  recettes,  s'écrie-t-il ,  si,  méconnaissant  les 
sources  de  l'amélioration  de  la  fortune  publique,  il  était  possible 
que  l'on  songeât  à  faire  revivre  les  abus,  les  préjugés  et  L-s  pri- 
vilèges détruits  par  la  révolution  ?....  «  L'orateur  en  craint  ie  re- 
tour ,  et  signale  les  causes  de  ces  craintes  »  ;  les  discours  pronon- 
cés à  la  tribune,  la  faveur  dont  jouissent  tant  de  personnages  qui 
ne  cachent  point  leur  mépris  et  leur  haine  pour  nos  nouvelles  ins- 
titutions ;  les  obstacles  que  l'on  oppose  sans  cesse  au  développe- 
ment de  ces  mêmes  institutions  :  la  direction  qu'on  cherche  à  leur 
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donner,  en  opposilion  avec  rcsprit  et  le  texte  même  de  la  charte  ; 
l'alîachement  que  l'on  alficlie  pour  les  abus  les  plus  intolérables 
de  l'ancien  ré;;ime  ;  la  complaisance  et  la  faiblesse  avec  lesquelles 
MM.  les  ministres  entretiennent  et  caressent  ces  ridicules  préten- 
tions au  lieu  de  les  combattre.  Et  en  preuve  du  mépris  où  l'on 
Veut  faire  tomber  le  commerce  et  l'industrie,  M.  Tornaux  cite 
une  ordonnance  du  20  janvier  1820,  qui  accorde  des  lettres  de 
relief  à  un  sieur  Gabriel  Hervier  de  Cbarrin  ,  qui  les  avait  solli- 
citées ,  parce  que,  son  père  et  son  aïeul  ayant  fait  le  commerce,  il 
craint  que  ce  fait  ne  lui  soit  imputé  à  déroj;eaDce ,  et  d'être  privé 
par-là  des  prérog'alives  réservées  à  la  noblesse  ,  tant  en  juge- 
ment que  hors  de  jugement. 

En  revenant  à  la  question  générale  des  finances  et  du  budget , 
M.  Ternaux  se  plaignait  qu'il  n'y  eiil  aucune  amélioration,  qu'on 
restât  dans  le  provisoire,  qu'on  n'eût  pas  supprimé  quelques  im- 
pôts indirects  ,  tels  que  la  loterie,  etc  ;  il  exposait  que  ce  dégrève-^ 
uii.nt  annoncé  sur  l'impôt  foncier  n'était  pas  une  amélioration  , 
puisqu'il  en  résultait  une  augmentation  sur  l'impôt  de  consomma- 
tion qui  atteint  la  subsistance  du  pauvre  et  les  produits  de  son 

travail Il  attribuait  la  perpétuité  des  abus  aux  changemens 

de  ministères,  à  la  formation  des  commissions  composées  dans  un 
intérêt  de  parti,  et  moins  occupées  du  bien  public  que  de  vues 
particulières,  et  il  désirait  qu'il  fût  adjoint  aux  mipistres  une 
commission  temporaire  d'hommes  d'Etat ,  pris,  soit  en  dedans  , 
soit  en  dehors  des  chambres,  versés  en  agriculture,  conmerce, 
manufacture  et  administration  ,  connus  et  distingués  par  leur 
désintéressement,  par  leur  impartialité,  leur  moderat;on,  leur 
dévouement  au  roi  et  à  la  charte,  qui  examinerait  le  budget  sous 
toutes  ses  faces  et  dans  tous  ses  rapports  avec  notre  nouvelle  or- 
ganisation sociale,  nos  mœurs,  nos  habitudes  et  notre  position. 

Un  autre  orateur  du  même  côté,  M.  Tronchon,  demandait  qu'au 
lieu  d'un  dégrèvement  particulier,  qui  ne  lui  paraît  aussi  qu'un 
déplacement  d'impôt,  on  diminuât  les  droits  d'enregistrement  ;  il 
attribue  la  décroissance  progressive  de  leurs  produits  aux  inquié- 
tudes élevées  sur  la   possession  des  biens  nationaux.  —  Du  côté 
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opposé  Je  la  chambre  ,  M.  de  Bouviilc  demanda  à  M.  le  miiiisUe 
des  finances,  des  explications  sur  la  vcnle  des  i2,5oo,ooofr.  de  ren- 
tes et  sur  l'emploi  des  autres  crédits  accordés  avec  une  confiance 
illimitée  qu'il  ne  croit  pas  sans  danger,  «  puisqu'elle  pourrait 
placer  les  ministres  dans  une  sorte  d'indépendance  entièrement 
contraire  au  système  du  gouvernement  représentatif».  —  A  quoi 
Jc  ministre  répondit  qu'il  n'y  avait  aucune  partie  de  ces  rentes 
dont  le  crédit  n'exit  été  spécialement  ouvert,  qu'il  avait  droit  d'en 
disposer  par  un  simple  acte  de  son  administration ,  et  que  l'ordon- 
nance du  8  juillet  n'avait  été  rendue  que  pour  donner  plus  de  so- 
lennité et  de  publicité  à  cette  opération,  tlont  la  légalité  fut  en 
effet  reconnue  par  le  rapporteur  de  la  commission. 

(12  Juillet.  )  La  discussion  particulière  des  articles  ramena 
les  considérations,  les  objections  et  les  amendemens  indiqués  dans 
des  discours  plus  ou  moins  empreints  de  l'opinion  des  orateurs. 
Ainsi  M.  Labbey  de  Pompières,  demandant  la  suppression  de 
l'impôt  du  sel,  à  da'ter  du  premier  juillet  1821  ,  observe  que  la 
grande  propriété,  qui  veut  le  dégi'èvementde  l'impôt  foncier,  paye 
à  peine  le  lo"^  de  la  contribution  foncière.,  et  moins  du  centième 
des  contributions  indirectes..., 

K  Etccpendant,  dit-il,  il  n'est  aucune  place  su porieuro,  civile  et  militaire, 
qui  ne  soit  dévolue  à  celte  portion  de  la  jurande  propriété;  aucune  même  dans 
les  grades  inférieurs  qu'elle  ne  sollicite  et  qu'elle  n'obtienne;  on  peut  évaluer 
a  3oo  millions  la  part  qui  lui  est  adjuj;ée  dans  lesérnolumcns  publics,  en  sorte 
qu'elle  reçoit  60  pour  chaque  écu  qu'elle  verse  au  trésor....  Mais  comment  es- 
pérer quelques  réductions  sur  nos  énormes  budgets,  c(uand  cinfjuante  mem- 
bres de  celte  diambre  ont  part  au  produit ,  et  c<^nl  cinquante  aulrcs  aspirent 
à  être  admis  au  partage...,  ^'oilà  <ommc  se  votent  des  budgets  de  neuf  cent? 
millions;  voilà  ce  que  le  peuple  a  à  espérer  de  cette  chambre  de  grands  pro- 
priétaires. » 

Après  ce  discours,  dont  nous  supprimons  les  apostropîies  les 
plus  violentes,  et  dont  l'impression  fut  rejetée  ,  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  le  signalant  comme  n'ayant  d'autre  but  que  d'attirer 
l'animadversion  publique  sur  la  majorité  de  la  chambrp,  en  accu- 
sant les  grands  propriétaires  de  clierclier  à  se  débarrasser  des  im- 
pôts qui  pesaient  plus  particulièrement  sur  eux,  s'allaclio  surtout 
à  prouver  que  les  impôts  de  consommation  étaient  plus  particulit 
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rement  à  la  charge  du  riche,  qui  ne  consomme  pas  sciileûient  par 
lui-même,  mais  par  tous  ceu\  qu'il  emploie,  par  ses  fermiers, 
ses  domestiques,  ses  ouvriers,  par  tous  ceux  dont  il  paye  le  tra- 
vail, et  qui  doivent  en  définitif  retrouver  le  montant  des  taxes  sur 
le  prix  de  leur  travail. 

Quant  au  droit  du  sel,  riinportance  de  cet  impôt,  dont  le  pro- 
duit est  estimé  à  49  millions,  fit  rejeter  toutes  les  réductions, 
bien  que  proposées  ou  appuyées  par  des  orateurs  des  deux  côlé» 
de  la  chambre  (MM.  de  Sesmaisons  ,  Keralry,  de  Floirac  ,  etc.  ) 

Quelques  réclamations  s'élevèrent  aussi  sur  les  droits  perçus  à 
l'entrée  dus  villes,  sur  les  vins^sur  les  eaux-de-vie  ,  sur  les  pi- 
quettes, sur  les  huiles  d'olives,  à  raison  de  la  perte  éprouvée  par 
les  propriétaires;  mais  ces  droits,  défendus  par  M.  Français  de 
Nantes  (  ancien  directeur  général  des  droits  réunis  ) ,  par  M.  Be- 
noît (  nouveau  directeur)  et  par  le  ministre  des  finances,  furent 
également  maintenus....  Dans  cette  session  encore,  comme  dans 
les  précédentes,  plusieurs  orateurs  s'élevèrent  contre  l'élablisse- 
ment  de  la  loterie.  —  Les  uns  demandaient  sa  suppression  (  MM. 
Devaux,  Delessert,  etc.  )  ;  les  autres,  la  réduction  des  tirages  à 
deux  par  mois,  et  seulement  dans  la  ville  de  Paris.  Il  est  remar- 
quable que  ,  sur  cet  amendement  (  proposé  par  M.  Dudon  )  ,  deux 
épreuves,  faites  par  assis  et  levé,  parurent  si  douteuses  qu'on  en 
vint  à  l'appel  nominal,  qui  fut  décidé  en  faveur  de  rétablissement, 
tel  qu'il  existe,  par  i4i  voix  contre  112, 

A  l'article  11  des  rétributions  universitaires  imposées  aux  ins- 
tituteurs au  profit  de  l'université,  M.  Benjamin  Constant  de- 
mandait que  ces  rétributions  ne  fussent  perçues  désormais  que 
dans  les  communes  au-dessus  de  deux  mille  âmes,  attendu  que  les 
communes  au-dessous  de  cette  population  fournissaient  à  peina 
de  quoi  vivre  aux  instituteurs,  et  que  pourtant  il  était  désirable 
que  les  habilans  de  ces  communes  ,  où  se  trouve  la  portion  la 
moins  éclairée  du  peuple,  pussent  recevoir  au  inoins  les  premiers 
éjémens  de  l'instruction  publique  ;  proposition  accompagnée  de 
plaintes  sur  les  vexations  exercées  contre  les  instituteurs,  et  qui  fut 
rppoussée  par  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  Corbières,  comme  wn. 
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privilège  reclamé  pour  les  petites  communes  où  l'enseignement 
irait  bientôt  se  réfagiei:.  —  Elle  fut  rejetée. 

A  ce  même  article  II ,  se  reproduisit  la  question  des  droits  du 
sceau  des  litres,  que  M.  Etienne  voulait  y  faire  comprendre  comme 
faisant  partie  des  revenus  de  l'Etat.  «  Si  l'impôt  du  sceau  des 
titres  est  légal  ,  disait-  il ,  on  doit  en  rendre  compte  ;  s'il  ne  l'est 
pas  ,  le  ministre  qui  l'a  perçu  doit  être  poursuivi  judiciairement.  »— 
A  celte  proposition ,  mêlée  de  quelques  réflexions  sur  l'emploi 
présumé  de  ces  produits  ,  M.  le  garde  des  sceaux  exposa  de  nou- 
veau que  ,  relativement  au  passé ,  l'état  du  conseil  du  sceau  des 
titres  était  légal ,  et  que  ses  pro(iaits  ne  figuraient  point  aux  bud- 
gets de  l'empire  ;  qu'aujourd'hui  même  il  était  encore  légal ,  et 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  savoir  s'il  y  avait  des  motifs  suffîsans  pour 
le  changer.  D'ailleurs  ,  M.  le  garde  des  sceaux,  considérant  qu'il 
i>e  s'agit  ici  que  d'un  droit  régalien,  du  di'oit  exclusif  du  roi  de 
conférer  la  noblesse,  qui  ne  peut  être  limitée  par  l'obligation  de 
rendre  compte  de  ses  produits,  en  conclut  qu'on  ne  pourrait,  sans 
porter  atteinte  à  la  prérogative  royale  ,  adopter  l'amendement 
proposé.  Cet  avis  ,  appuyé  par  M.  de  la  Bourdonriaye  sur  la  doc- 
trine du  droit  régalien,  passa  malgré  la  persistance  du  côté  gauche 
(de  MM.  Manuel,  Foy,  Casimir  Perrier)  à  montrer  l'inconvénient 
et  le  danger  d'établir  des  impôts  par  ordonnance  et  sans  en  rendre 
compte,  et  d'augmenter  le  revenu  de  la  liste  civile  et  l'influence 
des  ministres. 

(  l'y  juillet.')  De  toutes  les  questions  qui  s'élevèrent  dans  la  dis- 
cussion des  articles  des  recettes  ,  il  n'en  est  pas  de  plus  importante 
que  celle  relative  au  dégrèvement  de  la  contribution  foncière.  Il 
faut  un  peu  nous  y  arrêter. 

L'inégalité  de  la  répartition  de  l'impôt  foncier  en  finance,  ré- 
siiltat  de  l'ancien  ordre  de  choses  ,  de  la  réunion  à  diverses  époques 
et  sous  diverses  conditions  des  provinces  du  royaume,  était  telle, 
que  dans  un  département  (l'Aveyron)  ,  on  payait  le  sixième  du 
revenu  net,  et  dans  un  autre  (  les  Basses  -  Pyrénées  ) ,  seulement 
le  dix-septième..  L'assemblée  constituante  n'avait  pu,  dans  sa  di- 
vision territoriale  faite  à  la  hâte,  réunir  tous  les  matériaux  né- 
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cessaires  pour  arriver  au  perfectionnement  de  la  répariirion.  Le 
cadastre  y  menait  avec  trop  de  lenteur;  aussi  le  gouvernement 
s'était  contenté ,  d'après  les  données  positives  dernièrement  ac- 
quises, de  proposer  une  réduction  de  21,000,000  répartie  entre 
les  cinquante -deux  dépariemens  les  plus  surchargés  en  raison  de 
leur  force  contributive. 

Mais  il  s'était  élové  sur  celte  classificalion  entre  les  dépulations 
de  divers  départemens  des  discussions  d'intérêt  local  où  cbacun 
présentait  des  plans  et  des  tableaux  de  répartitions  dans  l'intérêt 
ile  ses  commettans.  Ainsi  M.  de  Mirandol  proposait  de  faire  opérer 
])rovisoirement  le  dégrèvement  au  marc  le  franc  entre  tous  les  dé- 
])artemens.  — M.  Sapey,de  manière  à  les  ramener  successivement 
à  ne  payer  que  comme  le  moins  imposé,  c'est-à-dire  le  dix -sep- 
tième du  revenu. 

Dans  cette  opposition  d'avis  et  d'intérêts ,  le  rapporteur  de  la 
commission,  M.  deBourienne,  faisait  observer  l'extrême  difficulté 
•  le  concilier  les  prétentions,  de  s'écarter  des  premières  bases,  et 
burtoul  de  l'idée  qu'un  dégrèvement  n'était  pas  une  diminution 
i;énérale  de  l'impôt,  mais  une  réduction  accordée  à  ceux  qui  en 
.étaient  trop  grevés.  M.  le  ministre  des  finances  défendait  la  clas- 
sification proposée  parle  gouvernement  comme  la  plus  équitable... 
Enfin  après  deux  jours  de  débats,  où  l'esprit  de  parti  se  fit  peu 
sentir,  cette  classification  fut  adoptée,  et  alors  commença  la  dis- 
cussion importante  que  nous  avons  annoncée  sur  l'effet  du  dégrè- 
vement de  l'impôt  foncier  dans  le  système  électoral  et  dans  l'ordre 
constitutionnel. 

{ic^ Juillet.)  A  cet  égard  ,  le  premier  amendement,  ])roposé  par 
M.  Darrieux,  et  dont  les  autres  (ceux  de  MM.  de  Saint- Aulaire 
et  Prosper  Delaunay  )  ne  diffèrent  que  par  la  rédaction,  était  ainsi 
conçu  : 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  aît  ete  autrement  ordonne',  le  de'grèvement  accorde' 
parla  présente  loi,  et  ceux  qui  pourront  l'être  successivement,  ne  changeront 
rien  aux  droits  d'électeurs  et  dëligiliJes,  tels  qu'ils  résultent  des  cotisation» 
établies  par  la  repartition  de  1814.  Les  bases  de  ces  cotisations  subsisteront 
seulement  en  ce  qui  concerne  lesdits  droits  d'électeurs  et  d'cligibles,  et  le 
gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  les  rendre  authentiques, 
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«t  pour  qu'elles  servenl  ii  la  foritialiori  des  lisLcs  qui  doivent  se  dresser  chaque 
année.  » 

M.  Danieux ,  développant  les  niolils  de  son  amendement  ,  et 

allant  au-devant  d'une  objeetion  qu'on  peut  tirer  des  art.  58-4o  de, 

la  cliarle,  qui  n'a  pu  considérer  le  revenu,  mais  qui  a  voulu  que 

l'impôt  seul  décidât  de  la  capacité  ,  croit  que  personne  ne  peut  y 

\oir   une  disposition  purement  fiscale ,  la  mise  à  l'encan  de  nos 

droits  politiques. 

a   Vous  vous  élèverez ,  dit-il,  ;i  la  haute  pensée  du  roi  législateur Oui  , 

la  soeiëlca  voulu  d'autres  giiranlies  morales,  elle  a  voulu  pour  rexenieedes 
droits  politiques  d'elceleur  et  d%-lif;ible  un  dej^re  d'instruction  suffisant,  un 
intérêt  plus  ou  moins  dirert  à  ce  «juc  les  affaires  publiques  soient  bien  admi- 
nistrées. Voilà  les  qualités,  les  conditions  sur  les(juelles  le  roi  iej^islateur  a 
reconnu  l'électeur  et  l'eligible.,..  Mais  ces  qualités  ,  «-es  conditions  sont  abs- 
traites par  elles-mêmes,  et  il  a  lallu  recourir  ii  des  signes  sensibles  qui  en  fis- 
sent présumer  l'existence.  On  a  sagement  considère  que  la  situation  sociale 
des  indivitius  d'une  certaine  fortune,  d^un  certain  revenu  enfin,  étaient  l'ex- 
pression la  moins  équivoque,  l'expression  en  quelque  sorte  malerielle.de  cette 
garantie  morale  exigée  au  nom  et  dans  l'int<'rét  de  la  société....]!  restait  à 
trouver  une  échelle  d'appréciation,  un  iiiojen  de  commensuralion  individuelle 
du  revenu,  c'est  l'impùt  qui  a  servi  d'échelle  d'appré,«;ialion.  Mais  ici  gardons- 
nous  d'une  très-grande  méprise;  n'allons  pas  confondre  l'impôt,  si  variable 
de  sa  nature,  avec  le  revenu  qui  doit  être  constant  et  invariable,  autant  qu'il 
est  considéré  comme  base  de  la  capacité  politique....  i 

Ici  l'orateur,  observant  qu'au  moment  où  la  charte  fut  concé- 
dée, l'impôt  foncier  était  dans  un  rapport  donné  avec  le  revenu 
du  territoire  français,  en  déduit  que,  si  l'on  change  ce  rapport,  le 
sij^nc  de  garantie  devient  inexact,  soit  pour  l'électeur  ,  soit  pour 
l'éligible  ;  que  comme  l'allégejnent  de  l'impôt  accroît  toujours  le 
revenu  du  propriétaire,  il  s'ensuivrait  pourtant  qu'il  serait  dé- 
pouillé de  sa  capacité  politique  par  cela  même  qu'il  présenterait 
une  plus  grande  garantie  à  la  société. 

«  Supposez  l'état  de  paix ,  ajoute  M.  Darrieux  :  alors  il  est  permis  de  faire 
des  économies,  et  un  de  ses  bienfaits  est  la  réduction  des  impôts  ;  eh  bien  ! 
«lors  vous  aurez  moins  d'électeurs.  La  guerre  ,  au  contraire  ,  commande  des 
sacrifices,  et  on  ne  subvient  aux  frais  qu'elle  exige  que  par  l'élévation  de 
l'impôt:  alors  votre  base  électorale  sera  élargie  ;  c'est-à-dire,  que  vous  éta- 
blirez plus  de  démocratie  dans  cette  «  hambre  au  moment  où  le  gouvernement 
a  besoin  de  plus  de  force  ;  et  vous  la  livrerez  a  l'aristocratie  dans  les  temps  de 
calme,  oii  l'administration  de  l'Étal  peut ,  sans  danger,  subir  une  plus  sévère 
ff  plus  rigoureuse  investigation....  » 
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<t  La  richesse  mobilière  est  aussi  un  clcnient  du  cours  (  letlornl.  Ell«: 
concourt  avec  la  richesse,  territoriale  dans  une  safje  proportion  qui  va  être 
rompue....  Les  eleelcurs  de  l'industrie  restent  debout,  et  même  leur  nombre 
augmente  quand  les  électeurs  de  la  contribution  foncière  disparaissent.  » 

Enfin  l'orateur ,  considérant  que  le  cours  naturel  des  choses  au- 
torise à  compter  sur  une  réduction  considérable ,  prochaine  et  suc- 
cessive de  l'impôt  foncier  ;  qu'il  a  même  été  question  (  Discours 
de  M.  de  Laslours)  de  libérer  absolunicnt  la  ])ropriété  territo- 
riale pQur  reporter  les  charges  sur  les  impôts  indirects ,  en  con- 
clut que  le  dégrèvement  de  l'impôt  ne  doit  avoir  aucune  influence 
sur  les  droits  politiques. 

A  cet  amendement,  présenté  avec  une  modération  remarquable, 
plusieurs  membres  du  côté  droil(M.M.  Pardessus  ,  de  la  Bourdon- 
naye ,  etc.  )  le  regardant  comme  contraire  à  l'initiative  royale , 
aux  principes  et  aux  usages  de  la  chambre,  objectent  qu»,  si  l'ho- 
norable prcopinant  ou  ses  amis  étaient  effrayés  de  l'effet  du  dé- 
grèvement sur  le  système  électoral,  ils  devaient,  par  voie  de 
proposition,  demander  à  la  chambre  de  présenter  une  humble 
adresse  au  roi ,  et  non  proposer  des  amendemens  inadmissibles  au 
fond  et  dans  l;i  forme;  amendemens  qui  étaient  une  loi  nouvelle, 
un  loi  lout-à-fait  opposée  au  système  des  amendemens  qui  se  rat- 
tachent à  la  loi  des  finances ,  une  loi  qui  tendait  à  rapporter  un  ar- 
ticle de  la  charte. 

Mais  M.  Benjamin  Constant  soutient  que  ramendcmcnt  est  es- 
sentiellement lié  avec  la  loi  de  finances  actuelle,  parce  que  son 
vote  sur  celte  loi  dépend  du  parti  qu'on  prendra  sur  cet  amen- 
dement... «  Si  cette  disposition  du  budget  (  le  dégrèvement)  n'est 
qu'un  supplément  à  la  loi  qui  a  faussé  le  système  électoral ,  dit-il, 
alors  il  est  bon  que  la  nation  connaisse  qnels  sont  les  hommes  qui 
prétendent  venir  à  son  secours  et  qui  la  dépouillent  de  ses  droits.» 

Au  milieu  des  réclamations  qui  s'élevaient  déjà  pour  la  ques- 
tion préalable,  la  discussion  se  trouva  engagée  par  M.  de  la  Bour- 
donnaye  lui-même  ,  qui ,  repoussant  le  reproche  fait  à  la  majoïilé 
de  vouloir  détruire  le  gouvernement  représentatif,  se  servit,  jjour 
y  répondre,  d'un  argument  employé  par  l'auteur  de  l'amendement. 

K  On  vous  a  dit  avec  raiïon  que  ce  n'était  pas  pre'cise'nlnit  la  quotité  de 
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l'impôt  qui  devait  dëtrrminer  les  droits  électoraux ,  que  ce  n'était  que  te 
signe  par  lequel  le  gouvernement  arrivait  à  la  connaissance  du  revenu  de  la 
propriété.  J'admets  ce  système,  répond  M.  de  la  Bourdonnaje,  je  suis  prêt  à 
le  défendre,  mais  j'en  tire  une  conclusion  opposée  h  celle  qui  en  a  été  tirée. 
En  effet,  que  faisons-nous  par  le  dégrèvement?  Ne  cherchons-nous  pas  à 
mettre  Tinipùt  eu  proportion  avec  le  revenu?  S'il  existait  des  départemens  en 
France  où  l'on  pût  être  électeur  avec  un  revenu  moindre,  ne  serait-il  pas 
juste  de  rétablir  l'égalité?...  Or,  c'est  ce  que  nous  faisons.  C'est  donc  pour 
rentrer  dans  l'esprit  de  la  charte....  Le  but  du  dégrèvement  est  d'arriver  d'une 
manière  approximative  à  l'égalité  proportionnelle,  afin  d'élablir  sur  cette 
base  les  droits  électoraux....  Ce  n'est  pas  nous  qu'on  doit  accuser  de  les  vou- 
loir léser.  II  faut  accuser  l'état  des  choses  d'après  lesquelles,  dans  certains  dé- 
p;irtemens,  on  pave  le  iS^  ou  le  17e  du  revenu  ,  tandis  que  dans  d'autres  ,  on 
p.iye  le  ^e  et  le  8<^,:  dans  ceux-ci ,  on  était  électeur  ou  éligible  avec  un  revenu 
bien  n)oins  considérable  que  dans  les  autres.  C'est  donc  une  justice  que  nous 
rendons  à  ceux  qui  étaient  trop  grevés;  la  question  tendrait  à  changer  l'éga- 
lilé  proportionnelle  que  nous  voulons  établir;  elle  accorderait  les  droits  d'é- 
lectorat  et  d'éligibilité  à  ceux  qui  n'auraient  pas  même  le  revenu  né- 
cessaire. 9  * 

Bientôt ,  après  un  discours  où  M.  de  Saint-Aulaire  établit  aussi 
qu'on  ne  peut  pas,  à  l'occasion  d'une  discussion  de  finances,  mo- 
difier une  institution  constitutionnelle,  ce  qui  aurait  lieu  par  la 
re'cluclion  forcée  du  nombre  des  électeurs  que  la  charte  a  voulu  , 
M.  le  garde  des  sceaux  répond  d'abord  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  du 
dégrèvement  partiel ,  qui  n'est  que  la  réparation  d'une  injustice, 
mais  de  la  réduction  générale  de  cinq  centimes  accordés  à  tons  les 
départemens,  dont  l'effet  sera  insensible  sur  le  nombre  des  élec- 
teurs, et  il  indique  aussi  le  point  le  .plus  délicat  de  la  question 
constitutionnelle. 

«  La  base  prise  par  la  charte  est-elle  à  l'abri  de  toute  critique?  dit  S.  Ex.  ; 
ne  peut-on  pas  dire  qu'elle  est  mobile  dans  ses  résultats?  11  est  impossible 
qu'elle  n'ait  pas  prévu  que  l'impôt  foncier  pouvait  être  augmenté  ou  dimi- 
nué ;  mais  en  même  temps  elle  a  dû  laisser  au  législateur  la  faculté  d'appor- 
ter à  la  loi  d'élection  telle  modification  que  pourrait  amener  la  réduction  de 
l'impôt  foncier.  Elle  n'a  donc  pas  voulu  établir  la  fixité  dans  cette  partie.... 
Cette  question  constitutionnelle  est  immense.... 

«  Si  l'on  veut  s'arrêter  au  véritable  esprit  de  la  charte,  il  faut  examiner  si 
le  cens  électoral  ne  doit  pas  être  calculé  sur  l'impôt  qui  existait  lorsque  la 
charte  a  été  rendue.  Alors  s'il  fallait  s'en  rapporter  au  dernier  budget  voté 
par  le  corps  législatif,  nous  verrions  que  le  droit  électoral  a<"tuel  dépasse  les 
limites  posées  par  l'impôt  à  cette  époque.  Il  a  été  établi  depuis  des  cen- 
times additionnels  qui  étendent  considérablement  le  droit.  Nous  aurions  donc 
bien  du  chemina  faire  pour  rentrer  dans  les  limites  de  la  charte.  Je  ne  de- 
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mande  pas  qu'on  y  revienae  j  mais  d'un  autre  cùté,  si  de  nouvelles  circons- 
lanres  exijjeaient  qu'on  augmentât  le  nombre  des  centimes  additionnels, 
vous  trouveriez  que  les  contribuables  qui  supportent  la  charge  doivent  jouir 
du  bénéfice  des  droits  électoraux.  Il  est  donc  clair  que  la  charte  n'a  pas  voulu 
établir  ici  de  fixité. 

Toutefois  il  est  utile  que  la  question  ait  été  élevée.  Elle  appelle  la  médita- 
tion des  hommes  d'Etat.  On  pourra  considérer  si,  par  une  trop  grande  réduc- 
tion du  nombre  des  électeurs,  par  l'eftet  de  la  diminution  de  l'mipot,  ou  par 
une  trop  grande  augmentation  du  nombre  des  électeurs  par  l'eflet  de  l'aug- 
mentation de  l'impôt,  le  système  électoral  ne  devient  pas  ou  trop  aristocra- 
tique ou  trop  démocratique....  Vous  auriez  encore  à  considérer  si  la  subdivi- 
sion des  propriétés  ne  vous  amènerait  pas  à  une  réduction  dans  le  nombre 
des  électeurs  et  des  éligibles,  plus  considérable  que  celle  que  peut  produire 
an  dégièvement  sur  la  contribution  foncière.  Alors  on  serait  conduit  par  la 
force  des  choses  à  examiner  si  vous  n'avez  pas  à  porter  remède  aux  disposi- 
tions de  la  charte  sur  ce  point C'est  une  question  de  droit  public ,  de  droit 

électoral,  qui  ne  peut  être  traitée  ni  décidée  à  l'occasion  du  budget....  Dans 
l'état  actuel,  on  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  électeurs  éta- 
blis par  la  charte  :  car  ils  sont  soumis  à  l'augmentation  comme  à  la  diminu- 
tion de  l'impôt.  D'ailleurs  il  s'agit  ici  d'une  très-faible  réduction  qui  n'at- 
teindrait qu'un  très-petit  nombre  d'électeurs.  11  est  a  remarquer  que  lors  du 
dernier  dégrèvement,  on  ne  comptait  guère  que  de  80  à  90,000  électeurs  en 
France,  et  cependant,  aux  dernières  élections,  le  nombre  d'électeurs  ins<  rits 
Sur  leslistes  s'est  élevé  à  104,000.  Ainsi  vous  voyez  que,  loin  de  diminuer,  il  a 
augmenté  dans  l'ensemble.  La  chambre  doit  avoir  la  conscience  que  le  dégrè- 
vement actuel  ne  produira  pas  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des 
électeurs,  et  qu'ainsi  aucune  altçinlc  ne  sera  portée  à  notre  système  électoral.  » 

Tous  ces  raisonnemens  ei  ces  calculs  ne  restèrent  pas  sans  objec- 
tions de  la  part  du  général  Foy,  à  qui  M.  Corbière  répondit  en 
développant  quelques  parties  du  discours  de  M.  le  garde  des  sceaux; 
mais  lu  majorité  de  la  cliambrc  était  impatiente  d'eu  linir  ,  et  mal- 
gré les  efforts  du  général  Sébastian!  pour  prolonger  la  discussion, 
Ja  clôture  et  la  question  préalable  sur  les  trois  premiers  ainende- 
mens  furent  successivement  adoptés.  M.  Humblot  Conté  en  pro- 
posa un  autre  portant  que  les  listes  électorales  seraient  encore 
faites  cette  année  sur  celles  de  1820.  Mais  M.  le  garde  des  sceaux 
l'avait  prévenu  par  une  déclaration  positivement  conforme  à  ce 
voeu  ,  et  la  question  constitutionnelle  en  resta  là. 

Pour  revenir  à  la  question  financière,  il  faut  se  rappeler  que 
la  commission  avait  proposé  la  suppression  d'un  article  (18) ,  dan» 
lequel  les  contingens  en  principal  de  tous  les  départemens  étaient 
invariablement  fixés  à  1 54,678, 1 3o  fr. ,  conformément  au  tableau  C. 
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—  M.  le  baron  Louis  ,  montrant  que  la  fixilé  accroissait  la  prospé- 
rité de  l'agriculture,  qu'elle  en  augmentait  les  produits  en  y  atti- 
rant tout  le  zèle  et  tous  les  capitaux  des  propriétaires,  avait  for- 
tement appuyé  les  avantages  du  système  dans  lequel  le  principal 
«le  la  contribution  foncière  attribué  à  chaque  partie  de  terre  res- 
terait invariablement,  quelles  que  fussent  les  variations  de  pro- 
duits résultantes  des  améliorations  ou  de  la  négligence  des  pro- 
priétaires. —  Mais  des  deux  côtés  de  la  chambre  il  s'élevait  des 
dissidences  fondées  surl'injuslicedcs  répartitions  et  sur  la  nécessité 
de  les  améliorer  encore.  —  Le  ministre  des  finances  essaya  de  les 
concilier  par  uneautre  rédaction  qui  fixait  le  revenu  territorial  de 
tous  les  départemens  delaFranceàlasommede  i,58i,525,ooo  fr,, 
et  stipulait  que  les  dégrèvemens  qui  pourraient  cire  accordés  à 
l'avenir  seraient  répartis  entre  tous  les  départemens  proportion- 
nellement à  la  part  attribuée  à  chacun  d'eux.  —  Mais  plusieurs 
orateurs,  et  surtout  le  rapporteur  de  la  commission,  relevèrent 
les  inconvéniens  de  cette  mesure,  principalement  sous  le  rapport 
constitutionnel ,  et  en  ce  que  ,  d'après  le  principe  du  vole  annuel , 
la  chambre  excéderait  ses  pouvoirs  en  fixant,  pour  les  chambres 
suivantes  ,  une  échelle  de  répartition  invariable  ,  considération  qui 
fit  rejeter  les  deux  articles  successivement  proposés. 

{7.0  Juillet.  )  Malgré  la  lassitude  avouée  des  partis ,  fatigués 
d'une  lutte  de  sept  mois,  plusieurs  articles  du  budget  donnèrent 
encore  lieu  à  des  attaques,  soit  de  la  droite  contre  la  gauche,  soit 
des  deux  côtés  contre  le  ministère.  Ainsi ,  à  l'article  26,  M.  Casi- 
mir Perrier  demanda  de  nouvelles  explications  au  ministre  des  fi- 
nances sur  la  vente  des  1 2,5oo,ooo  fr.  de  rentes  qui  lui  avaient  été 
accordés  par  la  loi  des  six  douzièmes.  M.  Roy  y  répondit ,  en  mi- 
nistre déjà  certain  du  succès  de  ses  opérations  ,  qu'il  était  toujours 
prêt  à  rendre  compte  de  l'emploi  des  rentes  mises  à  sa  disposition, 
comme  des  autres  mesures  de  son  administration.  —  Ainsi,  rela- 
tivement aux  bourses  fondées  par  le  gouvernement  dans  les  col- 
lèges ,  la  commission  avait  proposé  d'en  réduire  le  nombre  à  mille, 
et  le  rapporteur  appuyait  cet  avis  sur  ce  qu'il  était  «  nécessaire  de 
melire  un  terme  à  cet  abus,  qui  livre,  pour  ainsi  dire,  à  la  dis- 
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crélion  des  liommcscle  la  révolnlinti  cenx  qui,  n'ayant  poiut  reçu 
de  leur  famille  une  fortune  suffisante  pour  vivre  san3*lravnil  ,  ne 
profilent  d'une  élncalion  donnéf^- oralnilement  que  pour  empoi- 
sonner ensuite  la  société  par  la  publication  des  plus  dangereux  li- 
belles ,  qu'ils  composent  pour  se  procurer  des  moyens  d'existence.» 
A  celte  proposition  ,  desapprouvée  par  la  gaiiclie,  le  minisire  de 
l'intérieur  répondit  en  justifiant  l'emploi  de  ces  bourses  en  faveur 
des  enfans  de  militaires,  d'émigrés  ou  de  fonctionnaires  publics 
sans  fortune  (1),  et  la  réduction  proposée  fut  rejelée  à  une  forte 
majorité.  —  A  la  fin,  art.  35  ,  un  amendement  de  M.  Labbey  de 
Pompières  ramena  la  question  delà  spécialité,  «  qui  seule,  dit 
a  M.  Benjamin  Constant,  pouvait  faire  sauver  quelques  débris 
a  du  grand  naufrage  de  celte  session.  »  Mais  l'opinion  de  la 
chambre,  déjà  prononcée  dans  plusieurs  occasions,  la  repoussa 
sans  que  personne  se  mît  en  devoir  do  la  défendre ,  et  malgré  les 
reproches  de  contradiction  de  principes  adressés  à  quelques  mem- 
bres de  la  droite.  _ 

Enfin  plusieurs  amendemens  ayant  éié  retirés  ,  la  chand)re  en- 
tendit avec  une  extrême  satisfaction  qu'on  allait  voter  sur  l'ensem- 
ble de  la  loi.  —  11  se  trouvait  encore  3oi  volans.  Voici  le  résultat 
du  scrutin  :  258  boules  blanches.  —  4^  boules  noires. 


CHAMBRE    DES     PAIRS. 


En  résultat,  le  budget  adopté  par  la  chambre  des  députés  por- 
tait les  recettes  plus  haut  que  le  projet  du  ministre,  c'est-à-dire 

à 889,0'?  1 ,7/(5  fr. 

El  la  dépense  à  peu  près  au  même  taux 882,235,?.74 

Outre  une  sommme  de 5, 45g, 889 

portée  pour  ordre  aux  receltes  et  dépenses,  en  ce  qui  concerne 
l'instruction  publique  et  la  direction  générale  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 


(i)  D'après  la  cléolaralion  di's  minisires,  ces  bourses,  .-«ii  nombre  de  i36G, 
profitaient  à  1998  indÏTidii^,  entre  lesquels  il  se  trouvait 583  fils  de  militaires, 
5oo  d'ëmigres,  G78  de  fonclionnaires  publics. 


2o8  mSTOIUE  DE  FRANGE.  (1821.) 

{'iZ  juillet.  )  Le  ministre  des  finances,  en  le  présentant  à  la 
chambre  dts  pairs,  exposa  les  modifications  qu'il  avait  subies 
à  l'autre  clianibre,  sans  faire  mention  des  objections  et  des  ques- 
tions incidentes  qui  s'étaient  élevées  relativement  à  l'influence  du 
dégrèveiaent  sur  le  système  électoral.  D'ailleurs,  après  avoir  rappelé 
que  jamais  le  trésor  n'avait  rempli  plus  exactement  tous  les  de- 
voirs de  son  service,  et  n'avait  joui  d'un  crédit  plus  évident,  le  mi- 
nistre finissait  par  s'excuser  du  retard  mis  à  la  présentation  du 
budget  à  la  noble  cliambre  ,  et  il  lui  recommandait  de  ne  pas  ex- 
poser le  gouvernement  à  la  nécessité  de  suspendre  son  service 
ou  de  le  maintenir  sans  une  autorisation  légale. 

(  2^  juillet.)  La  nécessité  était  si  bien  reconnue,  que  cinq  jours 
après  la  présentation  du  projet,  M.  le  marquis  Garnier  en  fit  le 
rapport  au  nom  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'exa-; 
miner. 

Dans  ce  travail  ,  qui:  comprend  toutes  les  parties  de  Ir»  recette 
et  de  la  dépense,  travail  à  méditer  pour  l'Lomme  d'Etat  et  à  re- 
cueillir pour  la  science  de  l'économie  politique  ,  bien  qu'il  ne  pré- 
sente que, le  commentaire  du  budget  dont  il  approuve  les  bases  et 
presque  toutes  les  dispositions  ,  M.  le  marquis  Garnier  manifesta 
une  opinion  tout  opposée  au  système  adopté  l'écemment  de  com- 
prendre dans  le  budget  les  frais  de  régie,  de  perception  et  de 
non-valeurs,  c'est-à-dire,  la  recette  brute....  A  l'appui  de  son 
opinion  il  citait  les  anciens  comptes  rendus  par  Desmarets  en 
170g,  ceux  de  M.  Necker  en  1781  ,  de  ses  successeurs,  et  enfin 
les  budgets  présentés  depuis  l'institution  du  corps  législatif,  où  il 
n'était  question  que  du  produit  net  de  l'impôt.  — La  méthode  nou- 
velle, disait-il,  avait  été  introduite  dans  la  fausse  idée  que  le 
budget  devait  présenter  le  tableau  complet  de  toutes  les  charges 
que  les  contribuables  ont  à  supporter.  Mais  on  ne  peut  pas  regar- 
der comme  telles  plusieurs  branches  de  revenu  public,  qui ,  comme 
les  forêts  ,  les  mines,  etc.,  ne  coûtent  rien  aux  particuliers,  et 
qui,  comme  les  postes,  les  fabrications  des  monnaies,  etc.,  pour- 
raient être  considérées  comme  le  produit  tl'une  industrie  exercée 
par  le  gouvernement ,  mais  qui  pourrait  l'être  pa»'  des  particu- 
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liers....  Enfin,  selon  le  savant rappoiicur,  luus  cessalaiicÇjr^fvais 
cl  dépens,  qui  sont  acquittés  long-tcjnps  avant  q\\ç  le  produit  ar- 
rive dans  les  caisses  du  trésor,  ne  peuvent  être  à  sa  pijarge. ...  Dei 
CCS  motifs  et  de  plusieurs  autres  le  noble  rapporteur  coi)cluait,que 
les  frais  de  régie,  de  non-valeurs,  otcncore  luoiu^  lesj:csti*u lions 
faites  de  trop,  ou  de  mal  perçues  ,  ne  pouvaient  entrer  dans  la  loi 
des  finances  sans  jeter  le  désordre  et  la  confusion  dans  &a  compta- 
bilité, en  allérantles  rapports  quidjivent  se  trouver  entreles  épri- 
lures  de  la  trésorerie  et  les  affectalions  décrétées  par  la  loi.....  Il 
ajoutait  que  cette  forme  tendait  en  outre  à  déplacer  les  bases  de  la 
responsabilité  ministérielle,  en  ce  qu'elle  étendait  cette  respon- 
sabilité sur  des  agens  secondaires  ,  et  à  faire  passer  aux  cliaiabre^ 
lé'^islatives  une  portion  imporlante  de  la  puissance  executive.... 

(3o  Juillet.)  La  doctrine  que  l'on  vient  d'exposer  fut  vivejueiiL 
combatlue,  lors  de  la  discussion  générale,  par  ]\I.  le  comte  Daru, 
qui  exposa,  d'après  les  comptes  des  finiuices  rendus  en  France 
depuis  le  temps  où  les  rois  n'avaient  d'autres  revenus  que  ceux, 
de  leurs  domaines  jusqu'à  ces  derniers  temps  ,  que  le  système  de 
vendre  compte  du  produit  brut  des  impôts  n'était  point  une  inno- 
vation ;  qu'il  n'avait  été  suspendu  que  par  l'usage  de  donner  dqs 
impôts  à  ferme;  que  d'ailleurs  la  puissance  législative  résidait 
alors  dans  l'administration,  qui  n'avait  pourtant  pas  négligé  de  ré- 
gulariser ses  dépenses...  «Depuis  que  le  règlement  de  ces  dépen- 
ses est  tombé  dans  le  ressort  de  la  législation  ,  dit  M.  le  comte 
Daru ,  il  est  devenu  indispensable  de  rendre  compte  du  produit 
brut  des  impôts,  soit  en  commençant  par  établir  le  revenu  net,  en 
opérant  sur  les  produits  bruts  la  soustraction  de  la  somme  des  dé- 
penses dont  ils  doivent  être  amoindris  ,   soit  en  ajoutant  ,  comme." 
on  l'a  fait  dans  le  budget  actuel,  les  frais  de  perception  aux  autres 
dépenses  de  l'Etat.  Ce  que  le  rapporteur  a  dit  des  revenus  qui  ne 
sont  pas  à  la  charge  des  contribuables  ne  peut  s'oniendre  que  de 
produits  peu  importans.  Sur  tout  le  reste,  pour  allpuer  le  crédit , 
il  faut  connaître  les  ressources,  il  faut  apprécier  les  charges.  Com- 
ment connaîtrait-on  la  somme  des  impôts  dont  les  peuples  sont 
ohai'gés,  si  on  ne  s'informe  pas  de  ce  qu'il  en  coûte  pour  la  levée 
Annuaire  historique  pour  1821.  1 4 
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de  ees  impôts?...  La  garantie  de  l'économie  n'est  que  dans  la  fixa- 
tion légale  des  dépenses.  Hors  de  là  il  n'y  a  point  de  digue  assez 
puissante  pour  résister  aux  abus.  Le  nombre  des  percepteurs  finit 
pars'élever  de  cinq  cents,  comme  vous  l'avez  vu,  à  soixante  mille.» 
De  là  le  noble  orateur  conclut  la  nécessité  de  censurer  toute  la 
dépense. 

Dans  un  autre  discours  ,  qui  ne  touchait  pas  non  plus  à  la  loi 
proposée,  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois  présenta  des  observa- 
tions ou  plutôt  des  moyens  pour  sortir  du  provisoire,  en  votant, 
dans  une  seule  session,  l'impôt  pour  deux  années  en  deux  budgets 
séparés. — Enfin  M.  le  comte  Ruty  répondit  à  des  reproches  qui 
avaient  été  faits  dans  l'autre  chambre  à  la  direction  des  poudres 
et  salpêtres  ,  en  démontrant  la  nécessité  où  était  le  gouvernement 
d'en  conserver  le  privilège  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  l'industrie 
nationale,  et  les  améliorations  que  la  direction  avait  obtenues 
dans  la  fabrication  des  poudres  et  dans  ses  produits  qui  s'élaient 
élevés  de  5oo,ooo  à  1,200,000  fr. 

Ainsi ,  soit  conviction  que  la  question  générale  du  budget  était 
suffisamment  éclaircie,  soit  impossibilité  reconnue  d'y  faire  le 
moindre  amendement ,  car  la  chambre  des  députés  n'était  plus  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer  ,  aucun  orateur  ne  s'était  fait  in- 
scrire contre  les  conclusions  du  rapporteur.  La  loi,  mise  aux  voix, 
obtint  presque  l'unanimité  des  suffrages. 

(  Nombre  des  votang  ,  101.  —  Pour  la  loi ,  99.  ) 

C'est  le  dernier  vote  de  cette  session ,  qui  fut  close  le  lende- 
main, 3i  juillet,  par  un  message  royal. 

Esprit  de  la  session,  —  Au  premier  aperçu ,  on  est  tenté  de 
trouver  la  session  dont  on  vient  d'esquisser  le  tableau ,  une  des 
plus  insignifiantes  et  des  plus  stériles  qu'on  ait  encore  vues  ;  mais 
qu'on  y  porte  un  examen  réfléchi ,  impartial ,  désintéressé  ,  on 
en  tirera  d'importantes  leçons  et  de  graves  conséquences. 

Tout  en  y  arrivant,  le  ministère  se  trouva  dans  une  position 
fausse  et  critique  ;  il  avait  fait  ou  accepté  la  loi  d'élections  la 
moins  favorable  à  son  système  et  la  moins  souple  à  ses  volontés  ; 
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elle  lui  avait  attiré  la  haine  d'un  parti ,  sans  lui  conserver  la  re- 
connaissance de  l'autre.  Car  cette  vertu  privée,  si  ingénieusement 
nommée  la  mémoire  du  cœur  ,  n'est  pas  une  vertu  politique.  Les 
partis  pour  qui  l'on  fait  des  lois  veulent  qu'elles  soient  exécutées  dans 
l'esprit  qui  les  a  faites;  on  ne  les  fausse  pas  impunément.  Dans 
toutes  les  révolutions  il  est  une  masse  immense  qui  repousse  les 
excès.  Il  n'en  faut  pas  douter ,  la  modération  est  la  vertu  néces- 
saire du  gouvernement,  la  condition  de  son  existence.  Mais  cette 
voie  du  milieu  est  difficile  ;  il  faut  y  avoir  l'œil  sans  cesse 
ouvert.  Le  premier  pas  qu'on  fait  de  travers  jette  dans  les  préci- 
pices qui  la  bordent. 

Deux  jours  après  l'ouveriure  de  la  session  ,  le  ministère  s'ad- 
joignit trois  hommes  d'élat  qui  jouissaient  d'une  grande  influence 
<le  talent  et  de  posilion.  Nous  avons  dit  ce  qu'on  pensait  alors  de 
celte  agrégation.  Au  fait,  le  ministère  voulait  se  fortifier  sans 
se  démembrer,  donner  au  côté  droit  une  garantie  de  son  système 
sans  en  quitter  la  direction.  Indépendamment  du  désir  naturel  de 
garder  le  pouvoir,  il  était  difficile  de  disloquer  l'administration 
au  commencement  d'une  session.  C'est  ce  qui  fit  naître  et  passer 
aux  yeux  des  parties  intéressées  cette  singulière  conception  de 
ministres  sans  déparlement. 

On  peut  bien  concevoir,  quoi  qu'en  ait  dit  un  homme  d'esprit  à 
la  tribune ,  la  création  d'un  président  du  conseil  qui ,  même  sans 
être  premier  ministre  ,  surveille  ou  dirige  les  actes  de  la  haute 
administration,  la  pensée  politique  à\x  gouvernement;  mais  pour 
celle  des  ministres  in  partibiis ,  on  ne  peut  l'expliquer  que  dans  la 
situation  équivoque  où  le  ministère  se  trouvait  placé.  Le  secret 
des  partis  se  révéla  dès  les  premières  séances.  Quelques  royalistes 
ardens,  usant  contre  leurs  ennemis  de  toutes  armes  et  même  des 
doctrines  constilutionnelles,  n'ont  cessé  de  représenter  l'avantage 
d'avoir  un  ministère  compacte ,  homogèue  ,  uni  de  vues ,  de  prin- 
cipes et  de  précédens.  Au  moyen  de  la  combinaison  nouvelle,  ils 
ont  d'abord  trouvé  à  l'ancien  ministère  plus  de  force  et  d'appui 
qu'ils  ne  lui  en  avaient  supposé.  Ils  ne  s'en  sont  pas  découragés. 
Le  temps  et  les  circonstances  ayant  relâché  les  liens  de  la  nouvelle 
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alliance,  ils  n'ont  pas  cessé  les  hostilités,  et  dans  roilla  escarmou- 
ches ils  ont  fait  à  l'ennemi  des  blessures  qui  l'ont  rendu  faible 
quand  le  jour  du  combat  est  venu. 

En  même  temps  que  la  querelle  ministérielle ,  la  guerre  des 
deux  partis  dominans  se  poursuivait  avec  un  acharnement  inouï 
dans  les  annales  parlementaires  :  et  il  est  à  remarquer  que  toutes 
les  précautions  nouvelles  prises  par  le  règlement  n'ont  point  ar- 
rêté le  scandale;  ceux  mêmes  qui  les  invoquaient  en  ont  donné 
l'exemple.  11  ne  faut  ni  s'en  étonner,  ni  en  désespérer  pour  la 
durée  du  système  représentatif. 

Si  l'on  considère  les  passions  que  la  révolution  a  soulevées  ,  les 
intérêts  qu'elle  a  créés;  si  l'on  réfléchit  que  ces  passions  et  ces  in- 
térêts ont  leurs  plus  ardens  défenseurs,  leurs  organes  les  plus  irri- 
tables dans  la  chambre  des  députés  ,  qu'ils  se  croient  sérieusement 
menacés  et  qu'ils  combattent  comme  pour  leur  existence ,  on  ne 
s'étonnera  pas  qu'au  milieu  des  événemens  qui  agitaient  l'Espagne, 
l'Italie  et  la  Grèce,  il  se  soit  échappé,  dans  les  transes  de  la  crainte 
ou  dans  les  transports  de  l'espérance  ,  dans  la  verve  de  l'improvi- 
sation ,  à  travers  des  mouvemens  passionnés  quelquefois  d'une 
haute  éloquence  ,  bien  des  vœux ,  des  imprudences  et  des  injures 
de  parti.  —  C'est  la  conséquence  forcée  de  la  situation  des  choses  , 
du  caractère  national ,  de  la  nature  de  l'homme.  Il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner non  plus  qu'au  milieu  de  telles  difficultés  ])olitiques  la 
législation  soit  toujours  vacillante  ,  incertaine  ,  provisoire.  Dans 
les  tremblemens  de  terre,  on  ne  bâtit  qu'en  bois. 
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CHAPITRE  XII. 

EvÉNEMENS  leniarquables  pendant  la  duiëe  de  la  session  législative.  —  Bap- 
tême de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux.  —  Mort  de  Napoléon  Bonaparte  à 
Saiate-Heléne.  —  Embarras  du  ministère  après  la  session.  —  De'mission  de 
MM.  de  Villèle  et  Corbière.  —  Adminislralioa  publique.  —  Elections  de 
iS'ii.  —  ■Convocation  des  chambres. 

E^TRE  les  événcmens  dignes  d'attention  pendant  la  durée  de  la 
session  ,  nous  avons  rendu  compte  de  ceux  qui  s'y  laltacliaient  ou 
qui  y  ont  fait  quelque  sensation.  II  en  est  d'autres  que  l'Iiisloire 
ne  peut  omettre. 

Le  baptême  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Bordeaux  avait  été,  dès  l'année 
dernière,  annoncé  pour  le  i^r  mai.  Il  se  lit  à  celle  occasion  des  pro- 
motions nombreuses  dans  l'armée,  et  une  distribution  de  croix  de 
la  Légion  -  d'Honneur  plus  abondante  qu'on  n'en  ail  vu  depuis 
l'époque  de  l'institution ,  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion publique. 

Une  revue  de  la  garde  royale  et  de  la  garnison  de  Paris  passée 
par  le  roi  au  Champ  de  Mars,  et  des  spectacles  donnés  gratis  au 
peuple  sur  tous  les  théâtres  de  la  capitale  ,  signalèrent  la  veille  de 
celte  journée,  qui  fut  célébrée  en  même  temps  sur  tous  les  points  du 
royaume. 

Des  souscriptions  volontaires  avaient  suppléé  dans  les  départe- 
inens  aux  ressources  qui  pouvaient  manquer  aux  communes  pour 
la  célébration  de  cette  solennité.  Les  bonnes  villes  du  royaume 
avaient  envoyé  des  députations  pour  assister  à  la  cérémonie;  elle 
fut  en  tout  digne  de  son  objet. 

Le  i^r  niai ,  jour  si  fameux  dans  l'ancienne  monarchie  ,  à  une 
Leure  après  midi ,  le  roi ,  ayant  entendu  la  messe  dans  ses  appar- 
lïiens  ,  se  rendit  à  l'église  métropolitaine  de  Noire-Dame,  précédé 
d'un  cortège  dont  la  pompe  effaçait  tout  ce  qu'on  avait  vu  depuis 
là  restauration.  Les  quais,  les  places,  les-cues  qu'il  devait  traverser 
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étaient  remplis  d'une  foule  prodigieuse  :  les  fenùlres  ,  les  balcons  , 
et  jusqu'aux  sommets  des  toits,  couverts  de  monde,  décorés  de 
drapeaux  blancs  et  de  tentures  fleurdelysés  et  ornés  d'emblèmes  et 
devises  analogues  à  la  circonstance.  Partout  S.  M.  et  la  famille 
royale  furent  saluées  par  les  plus  vives  acclamations  de  la  foule  as- 
semblée sur  leur  passage.  La  métropole  ,  décorée  au-dedans  et  au- 
dehors  avec  autant  de  goût  que  de  magnificence  ,  était  déjà  remplie 
par  des  députations  des  bonnes  villes  et  des  premières  autorités  , 
par  le  corps  diplomatique ,  par  tout  ce  que  la  ville  offrait  alors  de 
personnes  de  distinction  ,  et  par  une  multitude  de  femmes  écla- 
tantes de  beauté  ou  de  parure  ,  lorsque  S.  M.  y  arriva. 

Après  le  Feni  Creator,  chanté  par  la  musique  de  la  chapelle  du 
roi ,  Tenfant  royal ,  qui  avait  été  ondoyé  le  jour  même  de  sa  nais- 
sance ,  fut  présenté,  pour  recevoir  le  supplément  des  cérémonies 
du  baptême,  à  S.  Em.  M.  le  cardinal  de  Périgord  ,  archevêque  de 
Paris,  par  Monsieuk,  représentant  le  roi  des  Deux-Siciles ,  par- 
rain ,  et  par  Madame  ,  duchesse  d'Angoulême  ,  représentant 
M"''  la  duchesse  de  Calabre ,  princesse  héréditaire  du  royaume  des 
Deux-Siciles,  marraine. 

Cette  cérémonie  achevée,  S.  Em.  présentant  l'enfant  à  S.  M., 
lui  fît  un  discours  terminé  en  ces  mots  :  «  La  religion.  Sire,  remet 
entre  vos  mains  ce  dépôt  si  précieux,  chargé  de  ses  bénédictions 
et  de  ses  espérances;  elle  le  confie  à  votre  majesté  pour  lui  ap- 
prendre, par  ses  leçons  et  par  ses  exemples,  ce  que  l'église  doit  se 
promettre  d'un  roi  très-chrétien.» — A  quoi  S.  M.  répondit  en  in- 
vitant tout  le  clergé  à  prier  pour  l'auguste  enfant ,  «  afin  qu'il  se 
rende  digne  ,  ajouta  S.  M.  ,  du  bienfait  que  le  ciel  nous  a  accordé 
par  sa  naissance,  et  que  sa  vie  soit  consacrée  au  bonheur  de  la 
France  et  à  la  gloire  de  notre  sainte  religion.  » 

Un  Te  Deiun  termina  la  cérémonie  religieuse,  après  laquelle  on 
procéda  à  la  signature  de  l'acte  du  baptême  ,  où  furent  appelés  à 
signer  après  le  roi  et  les  princes  et  princesses  de  la  famille  royale 
et  «lu  sang,  les  présidens  des  deux  chambres  ,  le  plus  ancien  des 
maréchaux  de  France  (  M.  le  duc  de  Conégiiano),  celui  des  minis- 
tres d'Étal  (  M.  le  prince  de  Talleyrand  )  et  des  conseillers  d'Etat  y 
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les  piemters  présidens  des  cours  de  cassation  ,  des  comptes,  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  et  de  la  coui'  royale  de  Paris, 
M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine  et  MM.  les  maires  ou  pré- 
sidens desdéputations  des  bonnes  villes  du  royaume. 

A  la  même  occasion  et  dans  cette  même  journée ,  furent  célébrés 
seize  mariages  de  jeunes  filles  dotées  sur  les  revenus  de  la  ville  de 
Paris,  avec  des  soldats  ou  des  ouvriers.  Deux  de  ces  mariages 
avaient  élé  laissés  au  choix  du  consistoire  des  communions  protes- 
tantes ;  les  autres  à  celui  des  maires  de  la  ville  et  du  préfet  du  dé- 
partement. 

Des  illuminations  générales,  des  feux  d'artifice ,  une  fête  parti- 
culière ,  ofîerie  à  la  famille  royale  à  l'Hôtel  de  Ville,  des  repas 
donnés  aux  corporations  (c'est  ainsi  qu'on  les  a  qualifiées)  des 
danies  des  marchés,  des  forts  de  la  Halle,  des  charbonniers...  ; 
des  divertissemens  populaires  de  toute  espèce,  occupèrent  pendant 
plusieurs  jours  une  population  immense,  avide  de  spectacles,  d'é- 
motions et  de  mouvement.  On  en  retrouvera  les  détails  dans  une 
autre  partie  de  cet  ouvrage.  (  Voy.  la  Chronique.  ) 

Mort  de  Napoléon  Bonaparte.  Tandis  que  la  capitale  et  toutes 
les  communes  de  France  célébraient  un  événement  si  important 
pour  leur  avenir;  tandis  que  l'enfant  royal,  salué  à  sa  naissance 
comme  l'enfant  de  l'Europe,  et  destiné  à  renouer  le  fil  interi'ompu 
de  la  race  de  Louis  XIV,  recevait  au  milieu  des  pompes  de  l'é- 
glise et  du  trône  les  eaux  salutaires  du  baptême  ,  un  homme  qui 
avait  fait  si  long-temps  les  destinées  de  plusieurs  peuples,  celui 
dont  toutes  les  gloires  du  monde  n'avaient  pu  remplir  le  cœur  et 
rassasier  l'orgueil ,  Napoléon  enfin  ,  i-ecevait  des  mains  d'un  prêtre 
obscur  ,  sur  un  rocher  stérile,  au  milieu  des  solitudes  de  l'Océan  , 
entouré  de  quelques  amis  fidèles  au  malheur  ,  et  dans  les  fers  de 
l'Angleterre,  l'huile  sainte  des  agenisans  :  il  allait  sortir  de  la  vie, 
disparaître  de  la  face  de  la  terre,  en  y  laissant,  sous  quelque  rapport 

qu'on  le  considère ,  et  le  souvenir  immortel  de  son  nom ,  et  la  trace 

ineffaçable  de  ses  pas. 
Depuis  plusieurs  années,  l'illustre  captif  de  Sainte-Hélène  étîijt 
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iVajifié  cl'und  mclancolie  noire  et  profonde;  la  conversalion  des 
co'nVpàgnoris  de ^a  captivité  et  des  étrangers,  qui  obtenaient  rarc- 
îrient  de  liii  6ti  dii  gbuverhetiienL  de  l'île  la  permission  de  le  visiter, 
Ja  lecture  des  liVfës  qu'il  àlféctitJmiâit  le  plus  ,  et  la  composition  de 
ses  mémoires  rie  pouvaient  l'en  diistrairë.  Il  he  trouvait  plus  de  re- 
inède  à  sbis  maul  bl  à  l'ennui,  le  pire  de  tous,  que  les  travaux  du  jar- 
dinage. 

Le  doctelit"  Bariy-Omedrâ  l'avait  jugé  attaqué  d'une  maladie  du 
Toie  ;  il  àvai^  même  assuré  que  si  on  persistait  à  le  laisser  datis 
l'île,  sous  l'influence  d'un  climat  contraire  à  son  état,  et  où  il  ne 
pouvait  trouver  ni  les  remèdes  ni  l'exercice  nécessaire  à  sa  santé,  il 
périrait  infailliblement  et  en  peu  de  temps  d'une  alTection  hépa- 
tique. On  ne  tint  pas  compte  de  ces  prédictions;  on  soupçonna  que 
1g  do'ct'éur  qu'on  avait  t-eiirédé  Sainte-Hélène  ,  comme  ayant  ^ervi 
d'intermédiaire  pour  une  correspondance  secrète  de  l'ex-empereur 
,ivec  ses  amis  ou  sa  famille  ,  avait  donné  des  conseils  intéressés. 
On  né  s'arrêta  pas  davantage  aux  plaintes  que  Bonaparte  fit  parye- 
jjir  au  gouvcrneniént  britannique.  (Voy.  chapitre  de  la  Grande- 
Bretagne.  )  Il  fut  tenu  par  sir  Hudson  Lowe  sous  la  surveillance  la 
plus  rigoui^euse.  Il  se  plaignit  même,  dans  les  derniers  temps,  qu'on 
le  laissât  mari'(Juei'  des  choses  liécessâires ,  qu'on  ne  fît  point  hon- 
Jicùr  à  ses  traites,    qu'on  ne  remplît  pas   les  Stipulations  faites 
pour  son  entretien.  Cependant  on  venait  d'achever  sa  maison  de 
Longwood  ,  mais  le  bâtiment  de  la  compagnie  des  Indes  ,  lé  Wa- 
terloo .,  chargé  de  son  ameublement,  n\'st  arrivé  que  deux  jours 
avant  sa  mort. 

Déjà,  vers  *i'e  couimencemenl  de  l'année,  Bonaparte  avait 
perdu  beaucoup  de  l'embonpoint  trompeur  qu'on  lui  trouvait;  il 
avait  considérablement  maigri ,  il  souffrait ,  il  éprouvait  des  in- 
dispositions, un  malaise  plus  importun  que  des  douleurs.  Au  mi- 
lieu de  ïinal's  (le  1  7  ) ,  il  fut  oBligé  de  garder  la  chambre.  A  la  fin 
«l'avril,  sbh  état  empira;  on  crut  convenable  d'adjoindre  deux 
chirurgiens  et  trois  médecins  au  docteur  Antomaixhi,  son  méde-  > 
(in  ordinaire.  Il  n'est  pas  sufiisaïunicut  établi,  d'après  les  rap- 
ports uuglaii  siu   lesquels  on  a  dumié  Icj  détails  de  sa  mort,  à 
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quelle  époque  de  sa  malailie  on  a  tlécouverl  qu'il  avait  un  cancer 
à  fesiomac ,  mal  ilonl  on  a  dit  que  son  père  élail  mort  à  l'âge  de  55 
ans.  Quoi  qu'il  eh  soit,  celte  maladie  n'avait  paru  dangereuse  que 
le  mardi  i^'mai  ;  le  lendemain,  les  symptômes  eii  furent  alarmans, 
et  le  3"  jour  on  désespéra  de  sa  vie.  Le  vendredi ,  des  lueurs  d'cs- 
])érance  revinrent,  parccqu'il  avait  prisquelques  rafraîcliissemcns; 
mais  le  samedi  à  trois  heures  du  matin,  il  petdit  connaissance. 
Dans  ses  dernières  paroles,  que  l'amitié  épiait  attentivement,  on 
a  plusieurs  fois  entendu....  Mon  Dieu....  La  nation  française..,. 
Mon  fils  :  et  enfin,...  Tête,...  Armée.... ,  derniers  mois  qu'on  en- 
tendit distinctement ,  mais  sans  pouvoir  se  faire  une  idée  de  la 
liaison  qu'ils  avaient  dans  son  esprit.  Enfin  ,  après  une  agonie 
calme,  sans  convulsions  et  probablement  sans  douleurs ,  il  rendit 
le  dernier  soupir,  le  même  jour,  5  mai,  à  six  heures  moins  dix 
minutes  du  soir,  âgé  de  cinquante-un  ans,  huit  mois  et  vingt 
jours  (1). 

Des  signaux  donnes  de  Long-wood  à  l'hôtel  du  gouvernement 
informaient  le  gouverneur  des  progrès  de  la  maladie.  Dès  le  len- 
demain à  sept  heures  du  malin  ,  cet  officier  ,  accompagné  du  com- 
mandant de  la  slalion  navale  et  de  M.  deMontchenu,  commissaire 
de  la  France  et  de  l'Autriche,  se  rendit  avec  une  suite  nombreuse 
au  lieu  même  du  décès  ,  à  l'elfet  de  le  constater.  De  suite ,  comme 
on  dit  que  le  défunt  en  avait  manifesté  le  désir,  pour  que  l'on  pût 
connaîlre  la  véritable  cause  de  sa  maladie  et  en  prévenir  son  fils, 
on  fit  procéder  à  l'ouverture  du  corps  en  présence  du  docteur 
Anlomarchi ,  de  plusieurs  chirurgiens  ,  des  comtes  Bertrand  et 
Moniholon  ;  et  suivant  le  procès-verbal  (auquel  nous  renvovons 


(1)  On  a  dit  qu'il  c'tail  né  en  1768  ;  —  qu'il  avait  raché  la  date  exacte  de  sa 
naissance,  dans  la  rrainte  du  reproche  de  ne  pas  être  né  Français,  la  Corse 
n'ayant  été  réunie  à  la  France  qu'en  176g.  Le  fait  n'est  pas  assez  constant 
pour  l'admettre  ici.  —  On  n'est  pas  d'accoid  non  plus  sur  la  manière  dont  il 
lant  écrire  son  nom.  Il  est  certain  qu'au  début  de  sa  carrière  il  signait  ses  dc- 
p<'<-lies  Buonaparte ,  mais  par  une  licence  commune  aux  Italiens,  qui  écrivent 
indifféremment  buona  ou  bona, — dès  sa  fameuse  campagne  de  i7f^5  il  a  sup- 
prime I'm,  qai  lui  donnait  uû  air  plus  étranger. 
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le  lecleur  (V.  l'appendice),  on  trouva  l'estomac  rongé  par  une 

large  ulcéralion  dont  la  cure  n'élail  pas  au  pouvoir  de  l'art. 

Celle  opération  faite,  le  corps  fut  exposé  à  Longwood  ,  revêtu 
d'un  uniforme  vert  à  paremens  rouges,  décoré  du  grand,  aigle  de 
la  Légion-d'Honneur  ;  toute  la  population  s'y  transporta  et  vint 
contempler  ce  qui  restait  de  l'homme  qui  avait  rempli  le  monde 
du  bruit  de  son  nom.  Ses  restes  furent  mis,  sans  cire  embaumés, 
dans  une  bière  de  plomb,  recouverte  de  deux  cercueils,  l'un  de 
chêne,  l'autre  d'acajou  garni  d'ébène  noir,  cloués  avec  des  vis 
d'argent.  Les  comtes  Bertrand  et  Montholon  désiraient  rapporter 
le  cœur  en  Europe,  le  médecin  voulait  garder  l'estomac,  ils  ne 
purent  les  obtenir  :  on  mit  l'un  et  l'aulre  dans  deux  boites  d'ar- 
gent remplies  d'esprit-de-vin  ,  qui  furent  enfermées  dans  la  bière, 
avec  une  collection  de  monnaies  frappées  sous  le  gouvernement 
consulaire  et  impérial. 

Suivant  une  dépêche  officielle  du  gouverneur  Sir  Hudson  Lowe 
à  lord  Balhursl,  Bonaparte  avait  formellement  exprimé  ,  avant  de 
mourir,  le  vœu  d'être  enterré  à  Sainte-Hélène.  D'autres  ont 
ajouté  qu'il  avait  marqué  la  place  de  sa  sépulture,  s'il  venait  à 
mourir  à  Sainte-Hélène  ,  au  fond  d'un  petit  vallon  romantique,  à 
une  demi-lieue  de  Longwood  ,  pi'ès  d'une  source  d"une  eau  excel- 
lente dont  il  faisait  usage  ,  source  ombragée  de  deux  saules  ,  la  où 
il  s'était  souvent  reposé  dans  ses  promenades.  On  a  suivi  son  vœu, 
ou  vérilable  ,  ou  supposé. 

Le  neuf  mai  au  matin,  jour  choisi  pour  ses  funérailles,  tout 
ce  qui  n'était  pas  indispensable  à  la  garde  de  la  ville  et  des  bâti- 
mens  de  la  marine,  environ  3,ooo  hommes,  furent  mis  sous  les 
armes.  Le  gouvernement  anglais  n'avait  jamais  reconnu  l'ex-em- 
pcreur,  mais  il  avait  oxxlonné  qu'on  lui  rendît  les  honneurs  affec- 
tés à  l'officier  général  du  grade  le  plus  élevé. 

La  célébration  du  convoi  eut  lieu  suivant  les  rits  et  les  usages 
de  l'église  caiholique,  avec  la  pompe  religieuse  et  militaire  que  l'île 
pouvait  fournir.  Sur  le  char  funèbre,  traîné  par  quatre  chevaux , 
s'élevait  le  cercueil,  couvert  d'un  manteau  bleu  brodé  d'argent,  le 
même,  dit-on ,  que  ce  grand  capitaine  avait  porté  à  la  bataille  de 
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Marengo  ;  et  le  corlége ,  coraposc  des  compagnons  de  son  exil ,  de 
sa  maison  en  deuil ,  du  gouverneur  de  l'île  et  de  loule  la  garni- 
son ,  le  suivit  dans  un  recueiliemenl  religieux,  aux  sons  d'une  mu- 
sique funèbre  et  au  bruit  des  salves  d'artillerie,  tirées  de  moment 
en  moment. 

Arrivé  près  du  lieu  de  la  sépulture ,  à  un  endroit  impraticable 
pour  les  voitures ,  le  cercueil  filt  enlevé  par  vingt-quatre  grena- 
diers anglais  (  étrange  destinée  pour  l'ennemi  du  nom  britanni- 
que ) ,  et  dépDsé  par  eux  dans  un  tombeau  bâti  de  matériaux  ap~ 
portés  pour  la  maison  de  Longwood  ;  et  quand  le  prc-lre  eut  achevé 
la  dernière  prière  des  funérailles,  le  tombeau  fut  scellé  d'une 
grande  pierre  et  recouvert  d'une  marnnnerie  renforcée  par  plu- 
sieurs barreaux  pour  empêcLer  fenlèrement  du  corps. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  donner  même  une  esquisse  de  la 
vie  et  du  caractère  d'un  Lomme  qui  laisse  encore  trop  de  passions 
et  d'intérêts  hostiles  ou  favorables  à  sa  mémoire  pour  que  le  temps 
de  le  juger  soit  arrivé.  Cette  tache,  digne  d'un  grand  écrivain, 
peut-être  réservée  à  un  autre  siècle,  nous  ferait  sortir  du  genre 
et  de  l'époque  de  cet  ouvrage.  La  carrière  de  Napoléon  Bonaparte 
n'appartient  à  notre  sujet  que  par  f  événement  qui  la  termine. 

La  réception  de  cette  nouvelle  en  Angleterre  donna  lieu  au 
parti  de  l'opposition  d'accuser  le  gouvernement  des  rigueurs  exer- 
cées contre  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène,  et  au  docteur  O'meara, 
de  rappeler  ses  prédictions  et  ses  avis.  Il  critiqua  le  rapport  des 
médecins  après  l'ouverture  du  cor^s,  en  observant  qu'il  n'était 
point  signé  du  docteur  Antomarchi  :  et  sans  affirmer  lui-même 
rien  de  positif  sur  la  cause  réelle  de  la  mort,  il  soutint  que  l'af- 
fection cancéreuse  n'était  point  héréditaire  et  ne  devait  pas  em- 
porter le  malade  en  six  semaines.  —  Mais  ces  débats  n'ont  rien 
produit  qui  pût  affaiblir  l'autorité  des  documens  officiels....  On 
ne  S'y  arrêta  qu'un  moment,  et  le  résultat  de  cet  événement  pour 
l'Angleterre  fut  la  réduction  immédiate  de  l'établissement  de 
Sainte-Hélène    (1) ,  petite  île  à  laquelle  s'attachera  désormais  la 

(i)  Nous  voyons,  dans  un  <ompte  rendu  au  parlement,  que  l'établissement 
de  Sainte-Hélène ,  coulait  4 i5,ooo  liv.  slerl. 
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célébiilé  d'un  tombeau.  On  y  a  laisscqiiiiize  hommes  pourle  garder. 

En  Aulriclie  ,  el  dans  les  élals  soumis  à  l'influence  aulricliiennc, 
la  mort  de  Napoléon  Uona parle  fit  peu  de  sensation.  On  y  était 
occupé  d'intérêts  trop  importans.  On  lui  lit  un  service  à  Sclioëtt- 
brunii ,  où  liabitait  son  fils,  et  on  porta  son  deuil  pendant  lirois 
mois  à  Parme  ,  résidence  de  sa  veuve. 

En  France,  cette  nouvelle,  annoncée  d'abord  par  un  courrier 
extraoï'dinaire,  et  publiée  par  tous  les  journaux,  ne  trouva  pas 
tous  les  esprits  disposés  ày  croire;  mais  quand  il  ne  fui  plus  possible 
d'en  douter,  la  tristesse  se  peignit  sur  le  front  des  vieux  guer- 
riers, qui  ne  purent  refuser  des  larmes  à  leur  illustre  capiiaine  , 
douleur  noble  dont  le  monarque  lui-même  permit  l'expression  qui 

s'échappa  devant  lui  {^Y  oyez  Xs.  Chronique^ Peu  de  jours 

après,  les  étalages  des  libraires  étaient  couverts  de  brochures  et 
d'estampes  qui  représentaient  la  mort  et  le  convoi.  Quelques-unes 
avaient  été  publiées  sans  les  formalités  prescrites  par  les  lois, 
elles  furent  saisies  par  la  police.  —  Une  seule  fut  l'objet  d'un  ju- 
gement. Quelques  autres  étaient  injurieuses  à  la  mémoire  de  Bo- 
naparte; elles  n'eurent  aucun  succès. 

Peu  de  mois  après  arrivèrent  d'Angleterre  en  France  les  comtes 
Bertrand  el  Moniholon  ,  et  M.  Marchant,  légataires  et  exécuteurs 
testamentaires  de  ses  dernières  volontés  ,  dont  on  trouvera  l»s  dé- 
tails dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage. 

Les  arrivés  tie  Sainte-Hélène  furent  reçus  en  France  avec  des 
scntimens  honorables  pour  tous  les  partis.  Le  comte  Bertrand, 
déclaré  compris  dans  l'amnistie,  fut  rétabli  dans  ses  grades,  ses 
honneurs  et  son  traitement  de  disponibilité  (  ordonnance  du  24 
octobre).  En  général ,  les  haines  mêmes  que  l'ex-cmpereur  avait 
soulevées  se  lurent  à  la  nouvelle  de  l'accomplissement  de  ses 
destins;  la  pitié  publique  s'est  assise  un  moment  sur  sa  tombe. 

Un  jour  seulement ,  à  la  séance  des  députés  du  6  juillet ,  dans  la 
discussion  de  la  censure,  à  la  fin  de  cette  session,  si  mémorable 
par  l'exaltation  des  partis,  le  mol  ô^ usurpateur,  qui  étailéchappé  à 
M.  Duplessis  Grenédan,  fut  couvert  par  une  voix  du  côté  gauche 
qui  dit  :  Il  est  mort.  —  L'orateur  reprit  :  Il  y  a  des  gens  qui  p3U- 
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vent  crier  :  L'empereur  est  mort ,  vive  l'empereur! Cette  rié- 

flexion  occasionna  quelque  rumeur  ;  mais  elle  ne  donna  lieu  à 
aucune  réplique;  et  comme  presque  tous  les  députés  quittaient 
leurs  places,  l'orateur  interrompu  remit  la  suite  de  son  discours 
sur  la  censure  au  lendemain. 

Puisque  cette  circonstance  nous  a  reportés  à  la  session  ,  il  faut, 
pour  en  achever  l'Jiistoire,  remarquer  qu'à  la  fin  des  dernières  dis- 
cussions, le  mécontentement  du  côté  droit  était  si  évident,  que 
SI  rupture  prochaine  avec  le  ministère,  et  par  conséquent  une  scis- 
«ion  du  ministère,  était  inévitable. 

Les  nouveaux  ministres,  quoique  sans  portefeuille,  placés  comme 
ils  l'étaient,  chefs  ou  représentans  d'un  parti  considérable,  avaient 
eu,  dans  la  chambre,  une  allure  plus  libre,  une  existence  plus 
forte  ,  une  iufluence  plus  grande  que  celle  des  anciens  ministres. 
Ils  étaient  déjà ,  pour  une  bonne  partie  du  centre ,  ce  soleil  levant 
vers  lequel ,  dans  tous  les  régimes ,  on  aime  tant  à  se  tourner.  Mais 
dès  que  la  session  fut  finie  ,  les  querelles  ministérielles  commen- 
cèrent. Tout  le  monde  se  retirait  mécontent;  on  n'avait  laissé  la 
victoire  à  i>ersonne,  et  chacun  voulait  partager  le  butin.  La  posi- 
tion des  nouveaux  ministres  n'avait  plus  rien  que  de  gênant  et 
d'incommode  pour  eux,  pour  leur  parti,  pour  leurs  collègues.  Il 
fut  bientôt  question  de  les  en  faire  sortir.  Un  seul,  M.  Corbière, 
était  pourvu  d'une  place  à  laquelle  pouvait  s'attacher  un  grand 
titre.  On  dit  qu'il  fut  question  de  joindre  à  la  présidence  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique  le  département  des  cultes,  et 
de  donner  à  M.  de  Villèle  celui  de  la  marine.  Mais  il  s'agissait 
moins  ici  de  satisfaire  des  ambitions  particulières  que  de  changer 
le  système  politique,  et  d'assurer  pour  la  session  prochaine  l'accord 
du  ministère  et  de  la  majorité. 

Plusieurs  jours  avant  la  clôture  de  la  session  ,  il  s'ouvrit  entre 
les  membres  du  ministère,  avec  ou  sans  département,  des  négocia- 
lions  de  la  nature  la  plus  délicate,  surtout  relativement  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  auquel  on  voulait  rattacher  la  police  générale 
et  l'administration  dont  il  était  en  effet  dépouillé.  Enfin,  de  ces  né- 
gociations essentiellement  secrètes,  où  l'amour -propre  des  per- 
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sonnes  n'était  pas  moins  engagé  que  l'intérêt  des  partis  ,  le  ré- 
sultat connu  est  que ,  peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session  , 
MM.  de  yillèle  et  Corbière  donnèrent  leur  démission  ,  cessèrent 
de  paraître  au  conseil  des  ministres,  et  partirent  le  premier  pour 
Toulouse  (27  juillet) ,  et  le  second  pour  Rennes  (1"  août). 

Malgré  l'embarras  où  cette  retraite  jetait  le  ministère  actif,  il 
est  remarquable  qu'il  ne  changea  pas  de  système  ,  même  dans 
l'instruction  publique,  où  la  présidence  du  conseil  royal,  aban- 
donnée par  M.  Corbière,  fut  provisoirement  exercée  par  M.  le 
baron  Cuvier.  Il  n'y  eut  aucun  changement  dans  la  haute  admi- 
nistration ,  ni  dans  les  préfectures  ,  ni  dans  l'armée,  où  l'on  vit 
appeler  encore  des  généraux  qui  en  avaient  été  éloignés.  D'ail- 
leurs il  n'y  a  rien  à  relever  dans  l'histoire  militaire  de  celte 
année,  que  la  formation  d'un  cordon  sanitaire  de  i5  à  20,000  hom- 
mes de  Perpignan  à  Rayonne,  sur  la  frontière  d'Espagne,  où  la 
fièvre  jaune  vint  à  se  déclarer  et  menaça  Marseille.  On  en  verra 
plus  tard  les  résultats. 

Quant  à  la  marine  française ,  d'après  les  rapports  officiels,  il  a 
été  armé,  celte  année,  76  bâlimens,  portant  dix  mille  hommes 
d'équipage  et  1,029  canons(trois  vaisseaux,  onze  frégates,  etc....), 
répartis  entre  les  stations  que  l'inlérêi  du  commerce ,  la  répression 
de  la  contrebande  et  de  la  traite  des  noirs,  ont  fait  juger  néces- 
saire de  garder  sur  les  côtes  de  l'Amérique  méridionale  ,  de  l'A- 
frique et  de  la  Méditerranée.  Partout  le  pavillon  français  s'est 
montré  avec  honneur....  A  la  Guayra,  il  a  servi  d'asile  à  une  gar- 
nison espagnole  reduile  à  la  dernière  exlrémité....  Dans  l'archipel 
grec  et  sur  les  côtes  de  l'Asie  mineure,  il  a  sauvé  des  milliers  de 
malheui'eux  des  fureurs  d'une  guerre  d'extermination.... 

Quant  à  l'histoire  de  la  diplomatie  française,  il  n'en  a  paru 
celte  année  aucun  document  à  citer,  qu'une  convention  avec  les 
Pays-Ras  pour  l'extraction  des  déserteurs,  convention  ratifiée  le 
20  octobre. 

De  toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  les  finance*; 
sont  celles  où  le  succès  est  le  mieux  conslalé.  Malgré  les  prédic- 
tions sinistres  de  l'opposition  ,  les  annuités  émises  pour  le  rem- 
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boursement  des  reconnaissances  de  liquidation  avaient  élé  rcriies 
avec  empressement  par  les  créanciers.  La  vente  des  i2,5i4,22ofr., 
annoncée  dès  le  8  juillet  avec  la  plus  grande  publicité ,  s'opéra  le 
9  août  par  adjudication,  sur  des  soumissions  cachetées,  au  prix 
de  85  fr.  55  cent.  ,  et  présenta  peu  de  jours  après  aux  preneurs  un 
bénéfice  considérable.  On  peut  en  juger  par  la  progression  du 
cours,  qui,  de  cette  époque  jusqu'au  mois  de  novembre ,  s'est 
élevé  au  plus  haut  degré  qu'il  eût  encore  atteint,  depuis  la  restau- 
ration. 

Au  fait ,  quoi  qu'en  eût  dit  la  double  opposition  ,  malgi'é  les  dis- 
cordes et  l'embarras  de  l'intérieur,  le  malaise  des  propriétaires  , 
résultant  du  bas  prix  des  grains,  et  la  diminution  progressive  du 
commerce  extérieur,  la  France,  parla  circulation  abondante  et 
rapide  des  capitaux,  par  l'emploi  de  sa  population  laborieuse,  par 
le  perfectionnement  de  son  industrie  etde  sa  navigation  intérieure, 
par  l'accroissement  de  ses  consommations  ,  par  la  perception  facile 
des  impôts  et  l'amélioration  graduelle  du  crédit  public  ,  offrait  les 
symptômes  de  la  prospérité  générale  :  et  comme  on  ne  peut  juger 
de  l'administration  publique  que  par  ses  résultats,  l'histoire  ne 
pourra  lui  refuser  d'y  avoir  eu  quelque  part. 

Telle  était  aussi  la  confiance  du  ministère  dans  sa  durée  ,  con- 
fiance inconcevable  sous  d'autres  rapports  ,  qu'il  crut  pouvoir  de- 
vancer l'époque  ordinaire  de  la  session  législative  ,  dans  l'espoir 
de  faire  voter  le  budget  de  1822  avant  la  fin  de  l'année,  et  de  sortir 
enfin  du  provisoire.  Il  fit  convoquer  les  a.ssemblées  électorales  ; 
pour  les  collèges  d'arrondissement,  le  1^'  octobre,  et  pour  ceux 
de  département,  le  10  du  même  mois  (  ordonnance  du  6  septem- 
bre) ;  et,  dans  le  choix  des  présidens  ,  il  ne  s'écarta  presqu'tn 
rien  du  système  de  l'année  dernière.  On  y  voit  figurer,  entre 
beaucoup  de  députés  royalistes  sortans  ,  quelques-uns  de  ses 
antagonistes  les  plus  connus. 

Les  élections  de  cette  année  furent  plus  calmes,  moins  agitées 
que  les  dernières ,  soit  que  les  partis  connussent  mieux  leurs  forces, 
soit  que  le  ministère  y  eût  exercé  moins  d'influence.  On  ne  s'en 
plaignit  pas  moins  des  efforts  qu'il  avait  faits  dans  cette  lutte  ; 
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mais  il  y  eut  un  désavanlage  évident.  Sur  quatre-vingl-scpt  dé- 
putés que  les  collèges  électoraux  avaient  à  nommer ,  les  deux  tiers 
des  députés  élus  seu|blaient  destinés  à  renforcer  le  côté  droit,  le 
reste  à  se  partager  entre  le  centre  et  le  côté  gauche. 

Le  résultat  des  élections  était  d'un  fâcheux  augure  pour  le  mi- 
nistère; mais  il  n'en  parut  que  plus  décidé  à  tenir  la  voie  du 
milieu  ,  par  l'espérance  d'y  rallier  les  esprits  effrayés  de  toute  es- 
pèce de  révolution.  I!  se  fit  dans  les  journaux  un  cliangcment  re- 
marquable ;  la  censure  se  montra  plus  sévère  contre  le  parti  qui 
se  croyait  le  plus  fort,  si  on  en  juge  par  les  blancs  nombreux  qui 
se  trouvent  dans  ses  journaux  à  cette  époque.  Mais  la  censure 
n'était  bonne  que  jusqu'au  jour  où  la  tribune  publique  s'ouvrirait. 
L'époque  en  était  fixée  au  5  novembre  (ordonnance  du  6  octobre), 
et  le  ministère  eut  le  courage  de  ne  point  la  différer. 


fS 
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CHAPITRE  XIII. 

Odvertdbe  de  la  session  de  1S21.  —  Discours  du  roi.  — Disposition  drs  partis 
dans  la  chambre  des  députés.  —  Embarras  et  négociations  du  ministère, — 
Discussion  de  l'adresse  au  roi  en  comité  secret.  — Héponsc  de  S.  M.  — 
Atta(|uc  contre  les  ministres.  —  Cbanjjement  total  du  ministère. 

Jusqu'ici  nous  n'avions  pas  cru  devoir  scinder  le  inbleau  des 
sessions  législatives  :  mais  celle  de  1821  étaut  le  complément  né- 
cessaire de  riiistoirc  de  celle  année ,  il  est  indispensable  d'en  offrir 
quelques  détails. 

(  5  novembre.  )  L'ouverture  de  celte  session ,  attendue  avec  au- 
tant d'impatience  par  les  partis  que  d'inquiétude  par  le  ministère  , 
eut  lieu,  le  jour  marqué,  dans  la  grande  salle  du  Louvre  ,  par  le 
roi  en  personne,  avec  l'apparat,  la  pompe  et  le  cérémonial  de 
l'année  précédente.  Le  discours  de  S.  M.  offrait  dçs  témoignages 
de  satisfaction  sur  l'amélioration  de  l'cspritpublic ,  sur  la  sitnalion 
générale  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat ,  et  l'expression  de  l'es- 
pérance que  les  chambres  persévéreraient  dans  les  sages  mesures 
auxquelles  il  fallait  attribuer  de  si  heureux  résultats. 

La  chambre  des  pairs,  aussitôt  constituée  que  convoquée ;,  pré- 
senta son  adresse  au  roi,  rédigée  par  M.  de  Lally-Tollendal  dans 
le  sens  du  discours;  entendit  la  proposition  de  M.  le  comte  Fei"- 
rand  sur  la  compétence  de  la  cour  des  pairs  constituée  en  liaule- 
cour  de  justice;  jugea  l'affaire  de  Maziau  ;  entendit  et  diseiila  la 
proposition  d'une  loi  sanitaire.  De  ces  deux  affaires,  l'une  est  déjà 
connue  (  Voyez  chap.  IX,  p,  i44);  l'autre  n'a  été  portée  à  la 
chambre  des  députés  qu'au  commencement  de  l'année  suivante. 

(7-12  novembre.)  Plusieurs  jours  se  passèrent  sans  que  la 
chambre  des  députés  fut  assez  nombreuse  pour  jiouvoir  délibérer, 
et  dans  cet  intervalle,  tandis  que  les  ministres  essayaient  de  former 
leur  majorité,  des  membres  du  côté  droit  tenaient  entre  eux  des 
assemblées  particulières  pour  s'assurer  de  la  leur.  Il  est  très-diffi- 
Annuaire  hisi.  pour  1821.  i5 
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cile    au  milieu  des  bruiu  qui  coururent  et  des  iuirigues  qui  se 
croisèrent,  de  trouver  le  fil  de  ces  petits  t^véneuieus ,  d'adleuv. 
peu  importans  à  connaître  après  le  dénouement  de  l'affaire  qu'ils 
préparaient;  il  serait  même  indiscret  de  vouloir  donner  une  idée 
nette  de  ce  que  voulait ,  de  ce  que  pouvait  oser  le  ministère.  On  a 
parlé  dans  le  public  d'une  dissolution  de  la  cl.ambre  ,  d'un  chan- 
oement  du  système  électif  par  ordonnance  ,  de  concession  à  faire 
ai,,  libéraux  pour  ôter  au  côté  droit  une  majorité  qu'il  n'aurait 
pas  eue  sans  eux.  Nous  ne  chercberons  pas  ici  le  secret  de  ces 
bruits,  ou,  si  l'on  veut,  de  ces  projets  dont  les  révélations  échap- 
pèrent quelquefois  à  la  tribune.  Il  nous  paraît  constant  que  le  mi- 
nistère se  laissa  d'abord  aller  au  courant  sans  savoir  de  quel  cole 
j1  tournerait  la  voile  pour  se  sauver  du  naufrage. 

Dès  qu'on  fut  en  «ombre  à  peu  près  suffisant  (il  fallait  deux 
cent  seize,  en  supposant  la  chambre  au  complet  de  quatre  cent 
trente  ) ,  on  fit  le  rapport  des  élections,  qui  offrirent  peu  de  récla- 
mations ,  soit  que  les  esprits  fussent  plus  calmes  ,  soit  que  les  par- 
t,s  eussent  ou  crussent  avoir  à  se  ménager.  Deux  nominations 
seulement ,  toutes  deux  du  Calvados ,  et  faites  dans  un  espnt  con- 
traire furent  d'abord  contestées  comme  irrégulières  ;  l'une  de 
M  Adam  de  la  Pommeraye ,  sur  ce  qu'au  moment  de  son  élection 
U  ne  payait  pas  la  contribution  exigible  (il  était  substitue  a  sa 
belle-mère);  l'autre  de  M.  Hottol,pourde  légers  défauts  de  forme... 
On  les  admit  enfin  tous  les  deux.  Quelques  nominations  furent 
ajournées  faute  de  pièces,   dont  la  production  fit  admettre  sans 

difficulté  les  élus. 

(  14  novembre.  )  Le  jour  où  les  partis  commencèrent  a  se  mettre 
en  présence  est  celui  de  l'élection  des  cinq  candidats  a  la  prési- 
dence. Le  premier  nom  sorti  de  l'urne  au  premier  scrutin  fut  celui 
de  M  Rave?,  qui,  sur  deux  cent  seize  votans,  réunit  cent  trente- 
tiois  suffrages.  Quoique  personnellement  agréable  au  côte  di-oit, 
son  choix  était  d'un  grand  avantage  au  ministère.  Apres  lui ,  dans 
le  second  scrutin,  M.  de  ViUèle  obtint  cent  trente-trois  voix;  - 
dans  le  troisième,  M.  de  Corbières  ,24.  -M.  de  Bonald  1.4.  - 
Lnfm  le  .6  novembre,  au  scrutin  de  ballotage,  M.  de  Yaublanc 
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obtint  une  majorité  relative  de  106  voix  contre  M.  Royer  ColarJ, 
qui  n'en  réunit  (jue  88. 

D'après  ces  deux  votes,  on  peut  juger  de  la  force  relative  des 
deux  partis  opposés  dans  la  scission  de  la  chambre  ,  en  observant 
toutefois  qu'il  sortit  de  l'urne  ,  à  ce  scrutin  ,  vingt  bulletins  en 
blanc,  sans  doute  donnés  par  d'inébranlables  ministériels  qui  ne 
voulaient  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  candidat. 

Entre  les  cinq  élus,  S.  M.  fit  encore  choix  celte  année  de 
M.  Ravez  (  ordonnance  du  1 9  novembre  ). 

En  résultat,  ces  nominations  ne  paraissaient  pas  d'une  hostilité 
décidée  contre  le  ministère ,  par  l'incertitude  où  le  public  était  de 
la  position  nouvelle  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  qui  n'avaient 
pas  pris  place,  non  plus  que  M.  Laîné,  au  banc  des  ministre».  La 
composition  du  bureau  ,  qui  dura  encore  trois  jours  (du  19  au  20 
novembre),  pjontra  plus  évidemment  la  force  du  côté  droit.  Les 
vice-présidens  élus  furent  MM.  de  Villèle ,  Corbière  ,  Bonald  et  de 
Vaublanc;  les  secrétaires  ,  MM.  de  Bélhisy ,  de  Kergolay  ,  Cornel- 
d'Incourt  et  de  Castclbajac  ,  à  une  forte  majorité.  Enfin  la  compo- 
sition de  la  commission  chargée  de  rédiger  l'adresse  acheva  de 
révéler  le  secret  que  le  ministère  voulait  se  cacher  à  lui-même.  Il 
se  trouvait  dans  cette  commission  plusieurs  antagonistes  connus  du 
ministère  (i),  deux  ou  trois  députés  du  centre  droit,  pas  un  du 
côté  gauche.  La  lutte  s'engagea  dans  le  sein  de  la  commission. 

(  22,  23  ,  24  novembre.  )  Pendant  ti'ois  séances  de  cinq  et  même 
de  six  heures ,  où  le  président  de  la  chambre  ,  usant  de  la  préroga- 
tive de  sa  place,  assista  régulièrement,  on  discuta  le  projet  d'adresse, 
dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  M.  Delalot...  On  a  pi'étendu 
qu'il  s'y  trouvait  d'abord  plusieurs  expressions  contre  le  système  du 
ministère,  lesquelles  furent  écartées,  mais  après  bien  des  débats 
et  des  pourparlers.  Le  passage  qui  les  avait  surtout  excitées,  et  dont 
il  va  être  question,  fut  adopté  à)la  majorité  de  six  voix  contre  quatre, 

(i)  En  voici  la  composition  :  (i^f  bureau  )  M.  Delalot,  (2"^)  M.  de  Cas- 
telbajac,  (3^)  M.  de  Cardonnel,  (4^)M.  de  la  Bourdonnaye,  (5«)  M.  de 
Vaublanc,  (e*-)  M.  le  chevalier  Maynard  ,  (  7*  )  M.  Chifflet ,  (8^  M.  Hoc- 
quart,  (9'")M.  Bonnet. 
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en  y  comptant  celle  du  président  (M.  Ravez  )  ,  et  l'adresse  fut  sou- 
mise le  26  à  la  cliamLre  ibrniée  en  comité  secret. 

Comité  secret  du  26  novembre.  Cette  séance  ,  dont  quelques  dé- 
tails publiés  contre  l'usage,  mais  dans  l'intéi'èt  des  partis,  sont  d'une 
notoriété  sinon  officielle  ,  du  moins  incontestable ,  était  attendue 
comme  une  lutte  décisive  avec  le  ministère.  Elle  s'ouvrit  à  deux 
heures  par  la  lecture  de  l'adresse  au  roi,  laquelle  fut  entendue  dans 
un  profond  silence.  Elle  ne  contenait  ,  relativement  à  l'état  inlé- 
rieur  de  la  France,  que  l'expression  de  la  reconnaissance  et  du  dé- 
vouement de  la  cliambre  envers  le  roi  ;  mais  à  fégard  des  relations 
extérieures  ,  il  y  avait  cette  phrase  devenue  historique  jiar  les  dé- 
bats et  le  changement  qu'elle  a  causés  : 

ce  Nous  nous  félicitons.  Sire,  de  vos  relations  constamnjcnt 
ec  amicales  avec  les  puissances  étrangères,  dans  la  juste  confiance 
«  qiiune  paix  si  précieuse  n'est  point  achetée  par  des  sacrifices 
K  incompatibles  avec  llionnenr  de  la  nation  et  avec  la  dignité  de 
«  la  couronne.  » 

Le  pi^ésident  avait  à  peine  acl)evé  la  lecture  de  l'adresse  ,  que  le 
ministre  des  aiYaires  étrangères  (  M.  le  Baron  Pasquier  )  demanda 
la  suppression  du  paragraphe  cité,  attendu  que,  contre  l'usage  or- 
dinaire de  la  chambre  dans  son  adresse  d'ouverture,  acte  impor- 
tant, régardé  comme  l'expression  publique  de  la  confiance  qui  doit 
régner  entre  le  monarque  et  la  chambre,  il  ne  s'y  trouvait  pas 
nn  mot  qui  rappelât  les  paroles  du  roi ,  tandis  qu'on  y  donnait  à 
ce  que  S.  M.  avait  dit  une  extension  qui  manquait  tout-à-fait  de 
convenance,  et  qui  pouvait  avoir  des  conséquences  graves....  Ici  , 
relisant  la  phrase  du  discours  du  roi  relative  à  noire  état  extérieur, 
le  ministre  fait  observer  que  la  paix  na  point  été  troublée,  que 
ces  paroles  ne  doivent  exciter  aucune  sollicitude;  qu'il  ne  s'agit 
de  guerre  que  comme  d'une  chose  éventuelle,  et  que  d'ailleurs  c'est 
dans  l'Orient  qu'elle  éclaterait,  et  qu'alors  la  tVance  n'y  prendrait 
aucune  part  et  n'aurait  besoin  de  faire  aucun  sacrifice  ;  et  qu'en- 
iin  nul  elïort ,  nulle  mesure  extraordinaire  ji'étaient  demandés  à 
la  chambre,  dont  le  premier  devoir  était  de  conserver  la  confiance 
qui  existe  entre  le  roi  et  les  peuples.  Cependant,  comme  par  les 


mSTOTRE  DE  FR  \NCE.  {Session  de  1821.)         229 

formas  mêmes  dulangage  dont  se  sort  l'adresse,  il  y  avaii  un  fonds 
d'inquiéuidc  qu'il  ne  serait  pas  sage  de  jeter  au  milieu  de  la  nation; 
comme  le  roi  ne  saurait  compromettre  la  dignité  de  sa  couronne  , 
et  que  toute  insinuation  à  cet  égard  est  irrespectueuse,  le  ministre 
espérait  que  la  chambre  ne  voudrait  pas  en  donner  l'exemple. 

Alors  M.  Delalot,  membre  de  la  commission,  à  qui  l'on  attri- 
buait la  rédaction  de  l'adresse,  se  levant  pour  la  justifier,  dit  en 
substance  : 

«  Si  la  réponse  nu  discours  de  la  couronne  ne  devait  être  qu'une  «nrnplili- 
cation  orm-e  d'expressions  eieganles  pour  dt'ijuiscr  la  vcritc  et  la  rendre  ini- 
perceplible  aux  yeux  de  S.  M.,  je  concevrais  les  doctrines  que  vient  d'expri- 
mer ici  M.  le  ministre  :  mais  voire  commission  s\ni  est  l'ait,  comme  la  cham- 
bre,  une  tout  autre  idée.  Elle  sait  que  la  France  veut  trouver  dans  l'adresse 
l'cApression  vraie  de  ses  sentimens;  et  certes,  ce  n'est  pas  à  l'école  des  mi- 
nistres cjue  nous  serions  allés  la  chercher.  Il  faut  savoir  le  but  et  l'ellet  du 
discours  de  la  couronne.  Il  me  semble  que  le  roi  y  montre  la  France  telle 
qu'il  l'a  vue  par  les  yeux  de  ses  ministres,  car  il  ne  peut  voir  que  par  eux. 
S'il  s'élablit  des  relations  constitutionnelles  entre  nous  et  le  monarque,  ce 
n'est  pas  pour  que  vous  approuviez  tout  ce  que  lui  ont  dit  ses  ministres, 
c'est  pour  lui  dire  la  vérité.  Le  roi  vous  la  demande,  et  la  France  ne  vous, 
envoie  que  pour  la  dire.  Il  faut  accomplir,  par  la  parole,  cette  mission  que 
l'habitude  de  nos  mœurs  ministérielles  a  rendue  jusqu'à  ce  jour  si  difficile. 
Tout  ce  <[ui  n'est  pas  dans  cette  mesure  est  de  la  faiblesse 

—  «  Dans  les  j;ouvernemens  représentatifs ,  ajoute  M.  delà  Bourdonnaye_, 
répliquant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  insistait  pour  le  retranchement  du 
paragraphe,  comme  injurieux  au  roi,  dans  les  gouvernemeus  représentatifs, 
rien  n'est  attribué  au  roi,  mais  aux  dépositaires  de  son  autorité.  A  quoi  ser- 
virait la  charte  si  on  ne  pouvait  blâmer  aucun  de  leurs  actes?  C'est  donc  pour 
obéir  à  un  devoir  et  pour  remplir  un  droit  constitutionnel  que  la  commis- 
sion s'est  exprimée  comme  elle  l'a  fait:  d'ailleurs,  pour  bien  juger,  il  laufc 
prendre  les  choses  de  très-haut  ;  il  faut  examiner  ce  qui  se  passe  depuis  sept 
ans  dans  les  cabinets,  et  voir  surtout  quel  rôle  joue  la  France  au  milieu  de 
l'Europe  étonnée  de  notre  silence. 

«  Parlerai-je  de  ce  traité  si  honteux  du  20  novembre  (i),  dont  le  souvenir 
pèse  encore  sur  les  cœurs  français?  mais  depuis  l'évacuation  de  notre  terri- 
toire ,  depuis  qu'une  alliance  générale  a  eu  pour  but  de  rappeler  les  prin- 
cipes de  l'équilibre  de  l'Europe,  je  demande  ce  qu'est  devenue  l'intcrventioa 
de  la  France.  Quand  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ont  vu  leurs  peu- 
ples se  soulever  contre  eux,  (]uand  il  s'agit  de  mettre  un  frein  à  ces  révoltes, 
quel  it'de  a  joué  la  France?  El  lorsque  des  pays  voisins  ont  été  envahis  cl  que 

(1)  On  lioiivera  dans  la  scauce  du  ig  mars  de  l'aniice  i8i2  une  clof[uenle  digrcssioa 
ne  M.  Laîué ,  en  justificatiou  de  ce  liaité. 
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tant  de  cites  gémissent  aujourd'hui  sous  l'occupation  etranj^ère,  quelle  voix  a 
fait  entendre  la  France  en  faveur  des  princes  et  des  peuples  qui  ne  lui  sout 
pas  moins  unis  par  la  politique  que  par  les  liens  du  sang?  Hé  quoi!  messieurs, 
quand  une  puissance  prépondérante  menace  l'indépendance  de  toutes  les  au- 
tres; quand  on  affiche  les  desseins  les  plus  étonnans,  les  plus  gigantesques  ; 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  le  continent  sera  esclave,  si  notre  plus  ancien  allié 
disparaîtra  de  l'Europe;  si  même  dans  quarante  ans  la  France  sera  encore  une 
puissance;  c'est  alors  que  nous  restons  indifférens  à  tout  ce  qui  se  passe  et  à 
tout  ce  qui  se  prépare  autour  de  nous!  Songez-y,  messieurs,  ce  sont  les  des- 
tinées de  l'Orient  qui  se  balancent ,  et  la  France  verrait  froidement  la  crise  qui 
s'avance,  la  crise  qui  est  si  importante  pour  son  repos  et  pour  son  indépen- 
dance !  Si  la  puissance  gigantesque  qui  pèse  sur  le  continent  s'ouvre  encore 
une  porte  sur  une  nouvelle  nier,  que  deviendra  le  reste  de  l'Europe,  que  de- 
viendra la  France? 

a  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  outrager  le  roi  que  de  demander  à  ses  mi- 
nistres pourquoi  son  nom  ne  figure  pas  dans  des  actes  et  dans  des  stipula- 
tions qui  intéressent  si  vivement  ses  peuples  et  l'indépendance  de  sa  cou- 
ronne. 9 

A  ces  véhéinenles  attaques,  M.  Courvoisier ,  invoquant  les 
principes  et  les  usages  parlementaires  ,  faisait  observer  qu'il  n'é- 
tait ici  question  que  d'une  adresse  d'hommages  et  non  d'accusation; 
que  si  les  ministres  s'étaient  rendus  coupables  de  faiblesse  ou  de 
lâcheté  ,  que  s'ils  avaient  compromis  la  dignité  du  trône,  il  fal- 
lait les  attaquer  franchement  par  des  voies  constilntionnellos 

Son  discours  fut  reçu  de  la  double  opposition  comme  la  défense 
des  ministres. 

Du  côté  gauche  ,  d'abord  M.  de  Corcelies  ,  qui  ne  put  achever 
le  discours  qu'il  avait  préparé,  parce  qu'il  parut  étranger  à  la  quis- 
tion  ,  ensuite  le  général  Foy  ,  continuèrent  l'attaque  commencée 
par  le  côté  opposé.  Ce  dernier  soutint,  avec  une  modération  re- 
marquable ,  le  principe  que  la  chambre  avait  le  droit  de  porter  au 
pied  du  trône  l'expression  des  vœux  et  des  besoins  publics,  et 
même  de  combattre  les  allégations  des  conseillers  de  la  couronne 
toutes  les  fois  qu'elles  paraissaient  en  opposition  avec  la  vérité  et 
avec  l'intérêt  du  pays. 

0  Assurément,  dit-il,  la  France  veut  la  paix,  et  non  celle  qu'implore  la 
faiblesse....  J'en  appelle  .î  toutes  les  nuances  d'opinion,  notre  diplomatie, 
par  rapport  aux  affaires  de  N;iplcs,  a-t-cUe  été  digne  du  roi  et  de  la  France? 
Le  chef  des  Bourbons  n'avait-il  pas  le  droit  direct  d'intervenir  principale- 
ment et  immédiatement  dans  les  décisions  prises  par  les  puissances  à  l'égard 
d'un  prince  de  sa  maison?  La  France  peul-cUe  rester  iudifl'crente  à  la-sii- 
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prématie  exercée  par  les  souverains  du  uord  sur  ce  qui  se  passe  au-delà  des 
Alpes? 

«  Tout  récemment  encore,  nous  avons  lu  dans  les  gazettes  un  traité  en 
▼iTtu  duquîl  des  tioupes  élrangères  occuperont  les  Etats  du  roi  deSardaigne 
(V.  V^ppendice)^  d'un  prince  noire  plus  proche  voisin  ,  d'un  prince  dont  les 
provinces  sont,  pour  ainsi  dire,  mêlées  à  nos  départemens.  Je  vois  dans  ce 
traité  le  roi  de  Prusse  et  la  signature  d'un  M.  Tetil-Pierre  son  plénipoten- 
tiaire ;  et  le  roi  de  France,  le  roi  de  3o  millions  d'iiommcs,  n'est  pour  rien 
dans  ce  (]ui  se  passe  à  notre  porte;  son  nom  n'est  pas  même  prononcé  dan» 
un  traité  dont  il  cùl  été  si  glorieux  pour  nous  de  prévenir  les  suites  lu- 
nesles....  » 

....Et  de  ces  considéralions  l'Ijoiiorablc  membre  conclut  qu'il 
y  a  converiauce  respectueuse  dans  les  expressions  de  l'adresse. 

Quoiqii'allaqué  et  souvent  interrompu  des  deux  côtés  de  la 
chambre,  le  ministère  se  défendait  toujours.  M.  Laîné   s'élevait 

surtout  contre   l'expression  de  paix  achetée M.  le  garde  des 

sceaux  ,  revenant  sur  la  phrase  qu'il  avait  signalée  comme  inju- 
rieuse ,  la  repoussait  encore  comme  équivoque,  k  L'esprit  de  par- 
ti ,  disait-il,  l'expliquera  en  deux  sens.  Ceux-ci,  comme  M.  de 
Corcelles ,  y  verront  la  critique  du  gouvernemeiit  du  roi  en  ce 
qu'il  n'a  pas  assez  favorisé  les  peuples  dans  leurs  révoltes  :  ceux- 
là  ,  comme  JM.  de  la  Bourdonnaye  ,  eo  ce  qu'il  n'a  pas  assez  con- 
tribué aux  mesures  de  sévérité  prises  contre  eux...  »  Enfin,  après 
bien  des  explications  ,  des  récriminations  ,  des  reproches  mutuels 
et  des  signes  d'impatience  de  toute  l'assemblée  ,  on  alla  aux  voix 
sur  la  suppression  du  paragiaphe,  qui  fut  conservé,  et  l'adresse 
entière,  votée  au  scrutin  secret,  fut  adoptée  sans  correction,  sans 
suppression  ,  sans  amendement ,  telle  que  la  commission  l'avait 
proposée,  par  176  voix  contre  98,  sur  274  votans.  —  Cette  re- 
doutable majorité  était  formée  des  deux  côtés  opposés  de  la  cham- 
bre. Au  centre  gauche  ,  quatre  députés  seulement  s'éiaient  levés 
pour  la  suppression  du  paragraphe.  Au  côté  droit ,  M.  de  Villèle, 
qui  y  avait  repris  sa  place  ordinaire  ,  rie  se  leva  ni  pour  ni  contre, 
circonstance  qui  fut  remarqiiée  comme  une  preuve  de  sa  rupture 
avec  le  ministère. 

C'est  la  première  fois  que ,  dans  une  discussion  oii  les  partis 
avaieut  une  occasion  si  naturelle  de  se  diviser  sur  îa  question  des 
affaires  do  Naples  et  de  Piéxuont,  et  jualgré  les  effor's  que  Je 
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garde  des  sceaux  fit  pour  les  mettre  aux  prises,  afin  de  rompre  un 
accord  si  étrange,  ils  évitèrent  scrupuleusement  tout  ce  (jui  pou- 
vait les  blesser. 

(  27-30  novembre,  )  Il  est  d'usage  que  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  trône  soit  présentée  au  roi  par  une  grande  dépulalion 
le  jour  ou  le  lendemain  qu'elle  a  été  volée.  Cependant  trois  jours 
se  passèrent  dans  l'incertitude  des  dispositions  de  S.  M. ,  au  bout 
desquels  le  ministre  de  l'intérieur  fit  connaître,  par  une  lettre  à  la 
chambre ,  l'intention  où  le  roi  était  que  cette  adresse  lui  fût  re- 
mise le  3oà  huit  heures  du  soir  par  le  président  et  deux  secrétaires 
<le  la  chambre.  —  On  se  souvient  que  S.  M.  ne  voulut  point  en 
entendre  la  lecture,  en  disant  qu'elle  aimait  à  croire  que  ceux 
qui  l'avaient  votée  n'en  avaient  sans  doute  pas  pesé  toutes  les  ex- 
pressions. Nous  ne  répéterons  point  ici  ses  paroles  ,  elles  sont  en- 
core dans  la  mémoire  de  nos  lecteurs,  et  nous  les  avons'recueillies 
]>our  l'histoire  (  Voyez  ^l  Appendice.  ) 

D'après  l'improbation  si  solennelle  de  l'adresse  ,  le  triomphe  du 
ministère  paraissait  assuré.  On  parlait  plus  que  jamais  de  la  dis- 
solution do  la  chambre ,  ou  du  moins  d'abi'éger  cette  session  où 
l'on  se  bornerait  à  faire  passer  le  budget  de  1822  et  la  censure;  et 
comme  la  plus  grande  force  du  ministère  est  dans  la  con- 
fiance qu'il  inspire  de  sa  durée,  il  se  flattait  de  briser  la  coalition 
hétérogène  des  deux  extrémités,  cl  de  se  refaire  une  majorité.  On 
ne  fat  pas  long-temps  à  le  désabuser. 

(3  décembre.  )  A  la  première  séance  publique  après  la  léceplion 
de  l'adresse,  M.  le  garde  des  sceaux  vint  présenter  à  la  chambre 
deux  projets  de  loi.  Le  premier  contenait  des  dispositions  addi- 
tionnelles sévères  aux  lois  existantes  relatives  à  la  répression  et  à 
la  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  nous  ne 
nous  y  arrêterons  point,  parce  que  la  discussion  appartient  à 
l'histoire  de  1822.  Le  second  demandait  la  prorogation  de  la  cen- 
sure jusqu'à  la  fin  de  la  session  de  1826...  Cette  proposition,  faite 
au  moment  où  fermentaient  la  chaleur  et  l'elTervescence  des  partis, 
fut  reçue  des  deux  extrémités  de  la  chambre  avec  la  répugnance 
la  plus  marquée......  On  n'attendait  pour  attaquer  le  ministère 
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cfii'iino  occasion  trop  tardive  au  gré  de  l'opposilion.  M.  Delalot 
la  trouva.  Sons  prétexte  qu'il  n'avait  pas  été  fait,  depuis  plus  de 
liiiit  jotirs  ,  de  rapport  sur  les  pétitioTis ,  il  se  lova  pour  demander 
le  rappel  à  l'art.  6G  du  règlement. 

(c  Voudrait-on  ,  dit-il ,  en  éloignant  le  rapport  des  pétitions,  en 
vous  donnant  par-là  la  couleur  de  l'indifTérence  pour  les  plaintes 
des  opprimés,  voudrait-on  se  ménager  un  prétexte  pour  vous  ca- 
lomnier devant  la  nation ,  comme  on  a  déjà  trouvé  le  secret  de 
vous  calomnier  devant  le  trône?  Ou  bien,  en  évitant  les  discussions 
publiques,  espérerait-on  ravir  à  la  chambre  le  moyen  de  mani- 
fester à  toute  la  France  sa  profonde  douleur,  et  de  tirer  devant 
elle  une  satisfaction  légitime  de  ses  téméraires  calomniateurs?  » 

A  ce  début  violent,  plusieurs  voix,  parties  du  centre,  inter- 
rompirent l'orateur.  Le  président  lui-même  s'efforçait  de  le  bor- 
ner à  s'expliquer  sur  l'article  66  du  règlement. 

c  Sonj^ez,  poursuit  M.  Delalot ,  (jne  la  censure  donne  à  vos  ennemis  dé- 
clarés le  pouvoir  d'cloufTer  ropinion  publique,  et  d'empêcher  le  cri  de  la 
vérité  de  monter  jusqu'au  trône.  Vous  n'avez  que  cette  tribune  pour  vous 
défendre  ;  ne  souffrez  pas  qu'on  vous  en  écarte  sous  aucun  prétexte,  ni  qu'on 
ajourne  des  débats  qui  doivent  éclairer  la  nation. 

o:  La  chambre  se  doit  à  elle-même  de  ven2;er  ici  la  cause  la  plus  sacrée  , 
celle  de  son  amour  inaltérable  ,  de  son  inviolable  respect  pour  le  meilleur  des 
rois. 

a  Elle  ne  saurait  consentir  à  demeurer  sous  le  poids  de  l'horrible  calom- 
nie qui  vient  de  porter  atteinte  à  ces  liens  de  confiance  et  de  piété  filiale,  si 
nécessaires  à  tous  les  coeurs  français.  Cette  calomnie,  elle  la  renvoie  tout  en- 
tière .H  sa  source.  Elle  l'attriljue  tout  entière  à  ces  ministres  frappés  de  ver- 
tige, qui  ont  osé  noirrir,  envenimer,  torturer  le  langage  le  plus  innocent  et 
les  iR(|entions  les  plus  pures,  pour  en  forger  dans  le  conseil  du  roi  la  suppo- 
sition la  plus  révoltante. 

«  La  chambre  se  doit  à  elle-même  de  déclarer  ii  la  face  de  l'univers  que  les 
conseillers  de  la  couronne  ont  surpris  la  religion  du  monarque,  expression 
•  jue  l'histoire  a  consacrée  dans  la  bouche  des  plus  vertueux  défenseurs  de  nos 
libertés. 

—  it  Et  à  qui  persuadera-t-on ,  cliez  le  peuple  le  plus  spiriiuel  de  la  terre, 
que  fout  ce  qu'il  y  a  dans  cette  assemblée  d'hommes  éclairés  ,  d'hommes  sin- 
cèrement dévoués  au  roi,  aient  pu  entendre  deux  fois,  dans  le  silence  le  plus 
profond  et  sans  avoir  manifesté  l'émotion  la  plus  légère,  nne  adresse  qui  au- 
rait contenu  la  plus  sanglante  injure  contre  la  majesté  royale?  A  qui  persua- 
dera-t-on «jue  des  hommes  ,  dont  toute  la  vie  n'est  qu'un  long  sacrifice  de  dé- 
vouement et  de  fidélité  pour  leur  roi,  aient  voulu  blesser  son  cœur  paternel 
par  l'endroit  le  plus  sensible?  Et  si  l'on  vient  à  considérer  quels  sont  leurs 
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accuSfileui'S ,  des  ennemis  publics  de  la  légitimité  et  de  la  charte,  des  parti- 
sans déclares  de  l'arbifraire  ,  ^11!  ne  peuvent  souflrii'  aucune  majorité,  de 
quelque  côté  ((u'elle  s'établisse;  des  hommes  qui  ont  osé  professer  ouverte- 
ment dans  celle  cliambre  leur  haine  pour  les  royalistes  ;  des  hommes  qui  ont 
eu  la  sacrilège  audace  d'accuser  à  la  face  de  l'Europe  la  maison  de  Bourbon 
d'être  la  seule  cause  de  tous  les  malheurs  de  la  France!  Qui  donc  voudrait 
alors,  sur  la  foi  de  tels  ministres,  condamner,  je  ne  dirai  pas  l'élite  de  la 
France  et  les  modèles  de  l'honneur,  majs  même  le  dernier  de  tous  les  mor- 
tels?   « 

«  Ne  vo)'ons-nous  pas  s'accomplir  aujourd'hui  ce  sj-slème  persévérant  de 
proscription  et  de  haine  contre  la  fidélité  la  plus  irréprochable?  N'avons-nous 
pas  entendu,  dans  la  dernière  session,  un  de  <;es  ministres  proclamer  haute- 
ment le  manifeste  de  ses  haines  politiques?  Et  ne  voyons-nous  pas  le  minis- 
tère marcher  à  la  suite  d'un  tel  homme  sous  la  bannière  de  cette  haine  ia- 
vétéree  ? 

«  Ils  ne  manqiieront  pas  de  dire  au  roi  :  Ce  sont  des  exagérés,  sire  ,  qui  ac- 
cusent vos  bons  ministres;  ce  sont  des  aspirans  au  ministère  ,  ce  sont  des  am- 
bitieux effrénés  qui  n'ont  rien,  et  qui  voudraient  tout  avoir  comme  nous. 
Mais  ce  n'est  pas  tout,  sire  ,  ce  sont  des  ultra-libéraux,  et,  ce  qui  est  plus 
efirojablc,  ce  sont  des  ultra-rojalistcs!.... 

«  Mais  laissons,  messieurs,  ces  tristes  calomnies  dont  la  France  a  déjà  fait 
justice.  Ce  qu'il  importe  avant  tout  de  lui  laire  connaître,  c'est  l'ensemble  j 
c'est  l'enehainement  des  desseins  du  ministère.  Il  faut  que  le  prince  et  les 
sujets  soient  avertis  d'avance  de  tout  ce  qu'on  prépare  pour  la  ruine  de  celle 
monarchie. 

«  Oui,  ministres  du  roi,  toutes  vos  pensées,  tous  vos  projets  sont  connus. 
Les  élections  dernières  ont  trompé  vos  manœuvres  et  vos  persécutions  ,  votre 
ambition  est  aux  abois.  Furieux  contre  une  majorité  que  toutes  vos  intrigues 
n'ont  pu  rendre  servile,  vous  voulez  la  briser.  Vous  ne  l'avez  calomniée  devant 
le  trône  que  pour  en  faire  sortir  contre  elle  les  mesures  les  plus  violentes  et 
les  plus  désastrens(;s  pour  l'Etat;  et  comme  vous  savez  bien  que  la  nation  in- 
dignée renverrait  ici  de  fidèles  vengeurs,  et  non  pas  de  lâches  suppôts  du  des- 
potisme ministériel,  vous  voulez,  par  un  dernier  attentat,  changer  encore  la 
loi  des  élections.  Vous  n'oseriez  nous  proposer  ce  changement.  Vous  npéten- 
dez  l'opérer  par  un  acte  arbitraire;  vous  voulez  substituer  le  régime  ae«  or- 
donnances à  l'ordre  légal  et  constitutionnel;  vous  voulez  porter  sur  la  chajptc 
une  main  sacrilège,  et  c'est  alors  que,  trompés  dans  les  calculs  de  votre  amlîi- 
tion,  mais  non  pas  dans  les  espérances  de  voire  haine,  vous  amènerez,  comme 
dernière  conséquence,  la  chute  du  trône  légitime. 

«  Poursuivez.  Il  vous  faut  cinq  années  de  censure  :  il  vous  faut  étouf- 
fer toute  opinion,  toute  vérité,  toute  conscience  dans  la  nation.  Vous  avez 
besoin  de  ténèbres  pour  accomplir  vos  tiesseins.  Vous  haïssez,  vous  crai- 
gnez, vous  fuyez  la  lumière.  Où  voulez-vous  fuir?  La  lumière  est  inévi- 
table, elle  vous  enveloppe,  elle  vous  investit ,  elle  vous  poursuit  de  toutes 
parts;  elle  trahira  vos  desseins  criminels.  Vous  n'échapperez  pus  ;i  la  vé- 
rité ,  vous  n'échapperez  pa^  à  la  justice.  Le  roi  cl  la  uitiou  sont  aveilis.  Tout 
ce  que  vous  allez  euticpreudie,  vpui  en  répondrez  sur  vos  tètes.  ^ 
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M.  Delalot  tennina  son  discuurs  en  demandant  cju'il  y  eût  cha- 
que semaine  un  rapport  sur  les  pétitions,  et  par  conséquent  une 
séance  publique. 

Il  est  difficile  de  peindre  les  sensations  diverses  qu'excita  ce 
discours,  dont  nous  avons  omis  quelques  personnalités  injurieuses; 
le  centre  en  parut  stupéfait. 

M.  le  Ijaron  Pasquier,  particulièrement  attaqué,  était  absent; 
M.  le  garde  des  sceaux  prit  la  parole. 

<t  Je  ne  prétends  pas,  dit  S.  Ex.,  établir  une  discussion  sur  la  harangue  de 
l'honorable  prcoj>inant;  il  a  prêté  aux  ministres  du  roi  des  projets  odieux, 
je  les  nie  complèlement  ;  il  n'a  donné  aucune  espèce  de  preuves  à  l'appui  du 
ses  assertions,  et  j'ose  dire  qu'elles  sont  dénuées  même  de  toute  espèce  de  pro- 
babilité ;  il  nous  a  prêté  des  calomnies,  des  injures ,  je  les  nie  également ,  car 
également  il  ne  nous  a  donné  aucune  espèce  de  preuves.... 

«  Quant  à  cette  haine  prétendue  contre  les  royalistes,  si  on  la  suppose  chez 
les  ministres  en  {général,  la  supposition  est  démentie  par  leurs  actes....  Si  on 
nous  prête  individuellement  celte  haine,  chacun  de  mes  collègues  pourra  dire 
comme  moi  qu'il  ne  cède  en  royalisme  à  personne,  si  le  royalisme  se  mesure 
par  le  dévouement,  par  les  sacrifices,  par  les  services  rendus. 

«  Quant  au  fond  du  discours,  qui  aurait  pour  objet  l'adresse  nu  roi  et  la 
réponse  qui  y  a  été  faite,  l'adresse  a  été  disculée  par  vous  avant  d'être  portée  ; 
je  crois  qu'il  sei'ait  contraire  au  respect  que  je  dois  à  la  cliambre  de  la  discu- 
ter de  nouveau  maintenant.  Il  serait  par  la  même  raison  contraire  au  respect 
<iue  je  dois  au  monarque  de  discuter  sa  réponse  ;  je  n'ai  donc  rien  à  dire  ù  «•'■t 
égard.  Quanti»  ce  qui  regarde  la  disposition  du  règlement,  relativement  aux 
pétillons,  ce  sujet  m'est  complètement  étranger.  » 

Ici  M.  le  général  Donnadieu  montait  à  la  tribune,  dans  l'iu- 
lention,  disait-il,  de  prouver  les  assertions  fout  à  l'heure  avancées 
par  M.  Delalot  ;  mais,  malgré  tous  ses  efforts  et  ceux  de  M.  de  la 
Bourdonuaye ,  il  ne  put  parvenir  à  se  faire  entendre.  M.  le  pré- 
sident, rappelant  que  le  règlement  avait  prévu  la  manière  dont 
une  accusation  devait  être  portée  contre  les  ministres ,  c'est-à-dire, 
dans  la  forme  d'une  proposition,  le  géaéi'al ,  repoussé  de  la  tri- 
bune, fut  réduit  à  faire  imprimer  son  discours,  qui  contenait  des 
attaques  vives  sur  le  système  des  ministres,  et  sur  l'un  d'entre 
eux  (  M.  de  Richelieu  )  des  reproches  relativement  au  traité  du  20 
novembre,  et  des  personnalités  que  nous  nous  sommes  fait  une 
loi  d'écarter  quand  elles  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'éclaircisbemtiii 
des  faits  historiques. 
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La  session  dernière  avait  oITort  tant  de  débats  et  d'allaques  Je 
ce  genre,  qu'on  pouvait  encore  espéi'er  de  voir  ceux-ci  passer 
comme  un  orage.  Mais  les  adversaires  habitués  du  ministère  y 
mettaient  celle  fois  plus  de  suite  et  d'acharnement.  Ils  se  sentaient 
plus  d'appui.  Ainsi ,  le  8  décembre,  à  l'occasion  d'une  pétition  du 
sieur  Haly ,  qui  demandait,  non  pas  la  conservation  de  la  censure 
des  journaux,  mais  une  loi  organique  qui,  en  traçant  aux  jour- 
nalistes leurs  devoirs,  les  forçât  de  se  renfermer  dans  de  justes 
bornes,  M.  de  Casfclbajac,  s'élevant  de  nouveau  contrôles  mi- 
nistres, leur  reprocha,  «après  avoir  périodiquement  demandé 
la  censure  pour  un  an,  en  promettant  un  projet  de  loi  répressive 
à  la  session  prochaine  »  ,  de  venir  la  demander  maintenant  pour 
cinq  ans.  Et  à  ce  sujet,  reproduisant  avec  plus  d'énergie  les 
agressions  précédentes  : 

«t  C'est  pour  se  maintenir  dans  son  pouvoir ,  dit  l'orateur  ,  que 
le  ministère  présente  une  chambre  loyale  et  fidèle  comme  une 
chambre  ennemie  de  la  monarchie.  Car  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  si 
l'adresse  contient  des  expressions  injurieuses  à  la  majesté  royale  , 
nous  ne  sommes  que  des  factieux.  Or ,  si  la  chambre  est  factieuse, 
si  elle  est  indigne  de  la  confiance  du  monarque ,  hâtez-vous  de  la 
renvoyer;  appelez-en  à  l'opiniou  publique.  Mais  si  réellement 
vous  l'avez  calomniée,  alors  le  seul  parli  qui  vous  resle  est  de 
vous  retirer.  Rendez-nous  le  cœur  du  monarque  et  sa  confiance 
que  nous  méritons,  et  ne  venez  pas  sans  cesse  calomnier  nos  in- 
tentions près  de  lui....  » 

Il  ne  se  trouvait  encore  à  ce  moment  au  banc  des  ministres 
que  M.  le  garde  des  sceaux.  En  se  levant  pour  répondre  à  cette 
nouvelle  attaque,  il  observait  d'abord  qu'en  sortant  des  voies 
établies  par  la  charte  et  par  les  rcglemens  de  la  chambre ,  on  met- 
tait les  ministres  dans  une  fausse  position,  on  amenait  des  ques- 
tions qu'ils  ne  peuvent  pas  discuter  dans  toute  leur  étendue,  que, 
dans  l'occasion  actuelle  ,  il  ne  pouvait  ni  reproduire  la  discussion 
de  l'adresse  et  du  discours  du  roi,  ni  anticiper  celle  de  la  liberté 
des  journaux  soumise  à  la  chambre. 
".  Quant  .lu  pass!',  clans  lequel  on  englobe  liabilucUeiuent  tous  les  minis- 
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lères  qui  se  sqnt  succèdes,  dit  S.  G.,  c'est  une  question  générique  de  minis- 
tère. Il  est  cependant  bien  difficile  de  dire  aux  ministres  que  ce  passJ  leur  a 
fait  perdre  la  confiance  des  chambres,  puistpi'cnfin  tontes  les  mesures  qui  ont 
Soutenu  le  système  qu'ils  avaient  adopte',  ci  (jn'ils  ont  cru  devoir  adopter  pour 
le  bien  de  l'Etal  et  du  pavs  ont  été  sanctionnées  par  les  cliambrcs...  Pour  l'ave- 
nir, sans  doute  ce  serait  un  malheur  si  les  hommes  que  le  roi  a  daigné  hono- 
rer de  sa  confiance  avaient  perdu  celle  de  la  niajorilé  des  deux  chambro". 
Cependant  cela  ne  sérail  pas  encore  une  raison  déterminante  pour  faire  aban- 
donner le  timon  des  aÛ'aires.  (Murmures  à  s-Tuelic...  Une  voix  :  Qu'atlendez- 
vous  donc?)  Ce  ne  serait  pas  une  raison  qui  pût  autoriser  les  ministres  à  sup- 
plier le  monarque  de  placer  en  d'autres  mains  la  confiance  qu'il  daij^nc  leur 
continuer.  Il  faut  pour  cela,  messieurs,  qu'il  se  présente  un  système  louL 
formé  ,  un  système  capable  de  succéder  au  système  existant....  Il  faut  encore 
qu'il  s'élève  au-dessus  de  la  chambre  des  hommes  mus  par  une  longue  com- 
munion de  principes  (jui  présentent  au  roi  l'assurance  d'une  majorité  à  venir 
dans  les  deux  chambres,  et  d'un  système  de  gouvernement  possible.... 

ï  II  est  des  circonstances  qui  peuvent  embarrasser  la  conduite  d'un  gouver- 
nement ;  mais  lorsqu'un  minisière  se  trouve  embarrassé  dans  sa  marche,  et 
qu'il  ne  rencontre  pas  les  circonstances  que  je  viens  d'indic[uer,  i^  n'est  pas 
embarrassé  seul;  vous  êtes  embarrasse's  avec  lui,  parce  que  vous  èlcs,  ainsi 
que  le  ministère,  solidaires  et  responsables  du  bien  de  votre  pays....  La  cliam- 
bre  comprendra  que,  dans  la  position  oilicielle  cjue  j'occupe,  ce  sont  la  les  ex- 
plications les  plus  étendues,  les  plus  claires  (jue  je  puisse  lui  donner,  les 
seules  sur  lesquelles  j'appelle  toutes  ses  réllexions,  les  seules  par  lesquelles  je 
-crois  devoir  répondre  aux  attaques  vagues,  aux  observations  peu  dignes  et 
I}eaucoup  trop  violentes  qu'on  s'est  permises.  » 

Déjà  le  centre  était  impatient  d'aller  aux  voix  sur  la  question 
de  la  pétition  ;  mais  M.  de  Salaberry  engagea  la  querelle  par  une 
sortie  plus  violente,  non  contre  le  minisière  tout  entier  (  il  en 
excepta  nommément  M.  le  duc  de  Richelieu  ),  mais  contre  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  contre  ceux  qu'il  appelle  ses  so- 
ciétaires ou  affranchis,  et  qu'il  regarde  «  comme  liés  par  un  ser- 
ment maconique  au  maintien  de  l'arbitraire  »  ;  —  à  quoi  M.  le 
^arde  des  sceaux,  toujours  seul  au  banc  des  ministres,  se  crut 
encore  obligé  de  répondre  , 

«  Je  déclare  hardiment,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui  de  ceux 
'de  mes  collègues  que  l'on  voudrait  excepter  de  ces  attaques,  qu'il 
nous  est  impossible  d'accepter  pour  aucun  de  nous  de  telles  dis- 
tinctions ou  de  telles  exceptions.  Par  cela  seul  que  des  minis- 
tres siègent  dans  le  même  conseil,  ils  participent  tous  aux  réso- 
lutions adoptées  par  ce  conseil  j    ils  y  parlicipent,   dans  le  cas 
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même  où  lear  avis  particulier  n'aurait  pas  prévalu  clam  la  tlétibé- 
ralion  ;  ils  y  participent  tant  qu'ils  restent  dans  le  conseil.  Je  ré- 
clame donc  la  responsabilité  commune  à  tous,  comme  l'est  la  res- 
ponsabilité, mais  une  accusation  portant  sur  des  faits  clairement 
articulés  ,  et  non  sur  de  vaines  déclamations;  alors  je  promets  de 
répendre  ù  tout,  et  j'espère  tout  réfuter....  » 

A  ce  langage ,  qui  annonçait  dans  le  ministère  plus  d'accord  et 
Je  résolution  que  ses  adversaires  ne  lui  en  supposaient,  le  centre, 
plus  rassuré,  demandait  à  grands  cris  la  mise  aux  voix  du  renvoi 
de  la  pétition.  Mais  un  des  orateurs  les  plus  spirituels  de  la  cham- 
bre (  M.  de  Cbauvélin  )  se  présentait  à  la  tribune.  C'était  le 
premier  du  côté  gauche  qui  se  montrait  dans  cette  lutte  engagée 
entre  le  côté  droit  et  le  ministère  ;  il  vint  à  bout  de  se  faire 
entendre. 

D'abord  il  peignit  d'une  manière  ingénieuse  et  piquante  l'em- 
barras du  îninisière;  il  s'éleva  contre  l'indiscrétion  des  feuilles 
soumises  à  son  influence,  qui  attaquaient  la  majorité  de  la  cham- 
bre ,  comme  le  résultat  éphémère  d'une  intrigue  et  d'une  asso- 
ciation hétérogène  ,  en  même  temps  qu'on  employait  les  moyens 
les  plus  obscurs  pour  égrainer  la.  majorité  de  celle  chambre. 

«  Si  tous  les  éle'mens  de  cette  chambre  sont  contraipçs  an  ministère,  dit 
Torateur,  qu'il  en  accuse  son  imprudence,  elle  seule  les  a  rassembles,  La 
nouvelle  majorité  qui  s'élève,  et  qui  lui  cause  tant  de  trouble,  s'est  manifes- 
tée dans  l'importante  délibération  de  l'adresse...;  oui ,  messieurs,  je  le  répète , 
de  cette  adresse  si  belle  et  si  peu  reprochable ,  que  sitôt  qu'elle  a  paru,  des 
personnes  de  la  meilleure  foi  ont  dit,  en  la  lisant  :  C'est  bien  :  la  phrase  hos- 
tile et  menaçante  en  et  retranchée  !  tandis  que  le  ministre  cherchait  h  accré- 
diter cette  idée  que  l'adresse  était  le  résultat  d'un  complot  dont  le  but  était 
de  se  partager  les  places  ,  et  que  le  centre  seul  devait  se  trouver  pressé  et  dis- 
persé dans  cette  occurrence. 

«Au  milieu  de  pareils  événemensj,  chacun  de  nous  doit  éprouver  le  besoin 
d'eîsposcr  sa  conduite  à  découvert,  et  de  déjouer  tant  d'intrigues  par  la  pu- 
blicité et  la  franchise.  Je  dirai  donc  de  bonne  foi  que  je  n'as  voté  l'adresse  par 
aucun  sentiment  hostile  contre  les  ministres;  j'irai  même  plus  loin,  et  j'avoue- 
rai que  j'ai  craint  d'abord  de  m'égarer  en  marchant  de  concert  avec  des 
hommes  auxquels  j'étais  opposé  depuis  si  long-temps,  et  dont  j'étais  éloigné 
par  les  principes  qu'ils  avaient  professés  jusqu'alors,  et  qui  m'ont  toujours 
paru  funestes;  mais  j'ai  lu  attentivement  l'adresse,  et  j'ai  été  étonné  de  la 
(ro\iver  dépouillée  de  toutes  ces  phrases  banales  qu'on  avait  prodiguées  jus- 
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qu'alors  contre  Va  rt^volnlion ,  de  toutes  res  phrases  qui  cxcilonl  à  la  division 
et  se  délournent  des  inlércts  puljlics. 

«  Je  l'ai  votée  avec  d'autant  plus  de  confiance  et  de  satisfaction,  que  j'ai 
senti  qu'elle  pourrait  être  signôe  de  tous  les  Français  ;  je  dirai  mémo  qu'elle 
était  favorable  aO  ministre  des  affaires  étrangères  (|ui  l'a  tant  combattue,  puis- 
qu'elle lui  donnait  le  moyen  de  traiter  avec  plus  d'avantage  ,  et  d'influer  avec 
plus  de  poids,  au  nom  de  la  France,  dans  la  balance  politique.  Il  est  à  re- 
gretter «pie  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne  se  soit  pas  élevé  jusqu'à 
i-elte  vue. 

«t  Le  ministère  répand  avec  affectation,  et  fait  répéter  ii  toutes  les  oreilles 
qu'une  association  monstrueuse  a  été  formée  ,  et  que  cette  singulière  alliance 
doit  porter  au  pouvoir  des  liommcs  dangereux  et  exagérés.  Sans  doute  la  pers- 
pective d'un  pareil  danger  ne  nous  a  pas  échappé  à  nous-mêmes;  mais  nous 
avons  en  même  temps  considéré  qu'il  devait  enfin  arriver  le  jour  oii,  la  France 
cessant  d'être  déchirée  par  de  fatales  dissensions,  tous  les  hommes  qui  ont 
quelque  raison,  quelqu'atlaehement  à  leur  pays,  uniront  leurs  efforts  et 
leurs  talens  pour  le  salut  de  la  patrie.  (Bravos  répétés  à  droite  et  à  gauche.  ) 
Je  n'ai  pas  écarté  cet  espoir  en  volant  l'adresse,  et  c'est  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  que  je  ne  l'ai  pas  regardée  pour  mes  honorables  amis,  près  desquels  j'ai 
le  bonheur  de  siéger,  comme  une  porte  ouverte  au  pouvoir. 

«  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  nous  sommes  placés  depuis  long-temps  à  cet 
égard  loin  de  l'atteinte  du  soupçon  ;  et  Ton  sait  (lue  ce  n'est  pas  à  nous  que 
peuvent  être  réservées  les  faveurs  de  la  puissance  :  peu  nous  importe  que  ces 
messieurs  en  disposent,  pourvu  qu'ils  fassent  le  bien,  pourvu  qu'ils  relisent 
chaque  heure  de  la  journée  l'adresse  que  nous  avons  volée  avec  eux.  Que  si, 
au  contraire,  ils  revenaient  aux  principes  qui  nous  effrayaient  de  leur  part, 
depuis  si  long-temps,  nous  leur  résisterions  leur  adi-esseà  la  main,  et  la  France, 
qui  conserve  encore  tant  de  craintes  et  tant  de  préventions  contre  eux,  leur 
résisterait  avec  nous.  Nous  serions  alors  dans  une  position  bien  plus  nette, 
bien  plus  favorable  au  triomphe  de  la  vérité  ;  nous  ne  serions  pas  comme  au- 
jourd'hui travaillés  par  un  parti  intestin  (Eclats  de  rire  prolongés),  qui  n'est 
aujourd'hui  si  remuant,  si  menaçant,  si  agile,  «jue  parce  que  l'heure  est  ar- 
rivée oii  il  doit  céder  sa  place  aux  intérêts  français.  » 

Après  ce  discours,  terminé  par  quelques  réflexions  sur  un 
changement  de  minisièro  et  de  majorité,  discours  qu'on  peut  re- 
garder à  certains  égards  comme  une  page  d'histoire ,  à  d'autre» 
comme  une  protestation  anticipée  dans  le  cas  d'un  changement  de 
ministère,  le  président  se  hâta  de  mettre  aux  voix  et  de  prononcer 
le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
lois  sur  la  pressse,  et  à  M.  le  président  des  ministres ,  comme 
pour  éviter  de  faire  une  épreuve  délicate  pour  un  objet  peu  im- 
portant. 

Dans  la  même  séance  ,  un  moment  après ,  il  s'éleva  une  ques- 
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tion  qui  donna  encore  quelque  mortification  au  ministère.  Il  s'a- 
gissait simplement  de  savoir  s'il  serait  créé  deux  commissions  sé- 
parées pour  examiner  la  loi  répressive  des  délits  de  la  presse  et 
celle  de  la  prorogation  de  la  censure  des  journaux  pour  cinq  ans, 
et  laquelle  des  deux  lois  serait  disculée  la  première.  M.  le  garde' 
des  sceaux,  sans  s'arrêter  à  la  question  des  deux  commissions, 
opinait  fortement  sur  la  nécessité  de  discuter  d'abord  la  loi  l'épres- 
sive,  «  afin,  disait-il,  de  se  fijrmer  une  conviction  sur  l'insuffisance 
ou  sur  l'efficacité  de  répression,  attendu  que,  dans  le  cas  où  on  la 
trouverait  suffisante,  on  pourrait  rejeter  la  censure...  »  MaisM.de 
la  Bourdonnaye  faisait  observer  que  la  première  discussion  devait 
ctre  fort  longue,  tandis  que  celle  de  la  censure  était  une  loi  d'ar- 
bitraire sur  laquelle  l'opinion  de  la  chambre  devait  être  toute  for- 
mée, sur  laquelle  les  députés  ne  pouvaient  différer  d'avis  que 
d'après  leur  confiance  plus  ou  moins  grande  dans  le  ministère  qui 
doit  en  disposer.  En  conséquence  il  demandait  les  deux  commis- 
sions et  la  priorité  du  rapport  pour  la  loi  de  censure.  Il  serait  trop 
long  de  rapporter  les  détails  de  cette  discussion,  où  MM.  Royer- 
Collard  et  Benjamin  Constant  défendirent  l'opinion  de  M.  de  la 
Bourdonnaye.  A  la  fin  il  fut  convenu ,  sans  que  le  parti  ministé- 
riel osât  tenter  de  mettre  les  questions  aux  voix ,  qu'il  serait  nom- 
mé deux  commissions,  et  que  celle  qui  aurait  fait  le  plus  tôt  son 
travail  serait  entendue  la  première. 

Cette  décision,  en  apparence  accessoire,  mais  désagréable  au 
ministère,  qui  voulait  gagner  du  temps,  était  un  préjugé  fâcheux 
sur  la  question  de  la  censure.  (  1 1  décembre.  )  Le  choix  de  la  com- 
mission fit  voir  plus  clairement  l'opinion  des  bureaux  :  il  ne  s'y 
trouva  que  des  adversaires  connus  de  la  censui'e  (1),  et,  comme 
pour  en  achever  la  manifestation,  la  commission  nomma  dèis  le 
lendemain  pour  rapporteur  M.  le  comte  de  Vaublane,  le  même 


(i)  l'r  bureau,  M.  le  comte  Leviste  de  Montbriant;  a"",  M.  le  marquis  de 
Causans;  3'",  M.  le  comte  de  Vaul)lanc;  4'-,  M.  le  comte  Foj  ;  5'',  M.  Delalot; 
G"",  M.  le  comte  de  Granoux  ;  7%  M.  de  Bouvillcj  S"",  M.  le  comte  de  Floiracj 
9'',  M.  Bouclier. 
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«.lont  on  a  vu  le  rapport  si  remarquable  ,  si  cl(?cisif ,  si  hostile  au 
mînisière  Jans  la  session  précétionte.  (V.  page  181.  ) 

A  celte  persistance  d'une  majorité,  ou,  si  l'on  veut,  d'un;î  coa- 
lition jugée  si  fragile  ,  si  Iiélérogène»  si  éphémère  ,  tout  espoir  de 
conciliation  entre  le  ministère  et  la  chambre  des  député»  s'évanouit. 
Il  n'y  avait  d'autre  remède  à  cet  état  de  choses,  dans  le  système 
représentatif,  que  la  dissolution  i\G  la  chambre  ou  le  changement 
du  ministère.  Le  premier  moven  ,  qu'il  ait  été  proposé  ou  non  , 
n'était  peut-être  pas  praticable  avec  la  loi  des  élections.  Les  uii- 
nistres  ne  se  sentaient  pas  assez  forts  pour  tenter  un  coup  d'Eiat 
plus. hardi.  Il  est  probable  qu'ils  insistèrent  pour  faire  accepter 
leur  démission  ,  dans  les  fréquentes  audiences  qu'ils  eurent  ai<<r* 
du  roi. 

Nous  ne  chercherons  point  à  pénétrer  ks  secrets  du  conseil  ou 
le  mystère  des  négociations  privées  qui  s'établirent.  On  ne  peut 
«e  faire  une  idée  de  l'agitation  et  de  l'activité  des  partis  dans  les 
bureaux,  dans  les  salons,  au  château,  dans  les  réunions  publi- 
ques, et  jusqu'à  la  Bourse,  où  quelques  nouvelles  alarmantes  de 
l'Italie,  de  l'Espagne  et  de  la  l'urquie  augmentaient  l'inquiétude. 
Il  est  de  fait  que,  pendant  quatre  ou  cinq  jours  (  du  8  au  i3  dé- 
cembre ) ,  le  gouvernement  fut  comme  sans  direction,  la  censure 
sans  boussole,  et  l'Etat  sans  ministres. 

Enfin,  le  i3  au  soir,  on  apprit  que  S.  A.  R.  Monsieur  avait 
présenté  au  roi  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  et  la  question  parut 
alors  toute  décidée.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  savoir  si  le  chan- 
gement du  ministère  serait  partiel  ou  total.  On  parlait  de  conser- 
ver MM.  de  Serre  et  Roy,  l'un  à  cause  de  ses  liaisons,  de  ses 
précédons  et  de  son  zèle  à  défendre  les  intérêts  monarchiques; 
l'autre  à  cause  de  l'habileté  qu'il  avait  montrée  dans  le  manie- 
ment des  finances,  et  du  besoin  qu'on  avait  de  ses  lumières  pour  la 
discussion  du  budget. 

Enfin  le  Moniteur  du  i5  décembre  mit  un  terme  à  tant  d'incer- 
titude et  d'agitations,  par  une  ordonnance  datée  de  la  veille  ,  qui 
offrait,  siins  préambule  et  sans  énonciation  de  motifs  ,  le  renouvel- 
lement complet  du  ministère,  ainsi  qu'il  suit  : 

Jnmiaire  hist.  pour  18-21.  16 
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M.   de    Peyronnet,     membre   de    la    chambre  des    députés  , 
nommé  ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement  de  la  justice. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency,  pair  de  France, —  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 

M.  le  maréchal  duc  de  Bellune  ,  pair  de  France,  —  au  déparle- 
ment de  la  guerre. 

M.  Corbière,  —  aU  département  de  l'intérieur. 
M.  le  marquis  de  Clermonl-Tonnerre,  pair  de  France  ,  —  au 
département  de  la  marine. 

El  M.  de  Villèle  ,  —  au  départemeiit  dés  finances. 
Celte  ordonnance  était  contre-signée  par  M.  de  Laurislon  ,  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi. 

Le  lendemain  parurent  au  même  journal  ,  dans  la  partie  offi- 
cielle ,  plusieurs  ordonnances  qui  nommaient  ministres  d'Etal  et 
membres  du  conseil  privé,  MM.  de  Serre,  le  marquis  de  Latour- 
Maubourg,  le  comte  Siméon  ,  le  baron  Portai  (  ordonnance  du  i5 
décembre  )  ;  M.  le  marquis  de  Lalour-Maubourg  ,  gouverneur  des 
Invalides  et  de  sa  succursale  ,  MM.  Portai  et  Roy,  pairs  deFrance, 
au  liire  de  comte  pour  le  second,  et  de  baron  pour  le  premier 
(  ordonnance  du  i3  décembre  '). 

Il  est  à  remarquer,  pour  complément  de  cette  révolution  mi- 
nistérielle ,  que,  depuis  deux  mois,  MM.  Pasquier  et  Siméon 
avaient  été  élevés  à  la  dignité  de  pairs ,  au  titre  de  baron  ,  et  que , 
deux  mois  après  leur  retraite,  ils  obtinrent  encore  de  la  généro- 
sité royale,  comme  anciens  ministres,  une  pension  de  12,000  fr.  , 
ainsi  que  M.  Portai  et  M.  Laîné  qui  se  trouvait  hors  du  ministère, 
sans  que,  dans  tous  ces  mouvemens  ,  on  eût  parlé  de  sa  démission, 
et  qui  ne  paraît  avoir  voulu  ni  abandonner,  ni  remplacer  aucun 
lie  ses  collègues. 

En  considérant  l'effet  de  cette  révolution  ministérielle  dans  la 
chambre  des  députés  ,  on  y  vil  bientôt  les  partis  qui  l'avaient  pro- 
voquée reprendre  leur  allure  et  leur  opposition  naturelle.  Aussi 
l'ancien  parii  ministériel  ne  manqua  point  de  reprocher  aux  libé- 
raux une  coalition  qui  les  mettait  tout-à-fait  à  la  discrétion  de 
leurs  adversaires,  à  quoi  les  libéraux  répondaient  qu'ils  aimaient 
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luieux  une  guerre  ouverte  qu'une  lutte  insidieuse  où  ils  avaient 
éprouvé  tant  et  de  si  grandes  pertes ,  et  ils  se  préparaient  à  la 
soutenir. 

Dès  le  premier  jour  en  effet  (i5  décembre),  on  se  livra  quel- 
ques escarmouches  sur  l'admission  de  M.  César  Durand  (  député 
du  i^'arrond.  de  l'Ain)  ,que  le  rapporteur  cl  le  côté  droit  faisaient 
difficulté  d'admettre  ,  attendu  qu'une  partie  des  impositions  exi- 
gées par  la  charte  ne  lui  avait  été  déléguée  par  sa  belle-mère  qi.e 
postérieurement  à  son  élection...  Après  des  débats  fort  vilà,  on 
rappela  qu'une  difficulté  pareille,  s'étant  ])résentée  tlans  l'élection 
de  M.  de  Clarac  (  qui  siège  au  côté  droit)  avait  été  résolue  en  sa 
faveur,  et  le  côté  droit  voulut  bien  encore  admettre  l'exccpiion, 
mais  en  témoignant  pour  l'avenir  l'intention  détenir  à  l'esprit  évi- 
deni  de  l'art.  38  de  la  charte.  La  division  des  partis  fut  plus  sen- 
sible dans  les  débals  qui  s'engagèrent  sur  la  question  de  savoir  si 
MM.  de  Villèle  et  Corbière,  étant  nommés  ministres  secrélaires 
d'Etat,  pouvaient  rester  ou  être  réélus  membres  des  commissions 
de  finances.  Les  libéraux  (  MM.  Foy ,  Benjamin  Constant,  etc.  , 
etc....  )  y  objectaient  qu'il  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  charte, 
ou  au  moins  inconvenant,  de  rendre  ainsi  des  ministres  juges  et 
examinateurs  dans  leur  propre  cause,  de  les  charger  eux-mêmes 
du  contrôle  de  leur  administration  dont  ils  pourraient  alors  aisé- 
ment pardonner  ou  tolérer  les  erreurs  ;  —  à  quoi  le  parti  contraire 
répondait  que  le  travail  préparatoire  des  commissions  negêoait  en 
rien  la  liberté  des  délibéra  tiens. Enfin  cette  espèce  d'hommage  rendu 
à  MM.  de  Yillèle  et  Corbière  ,  par  la  majorité  ,  fut  accepté.  Mais 
quant  à  la  vice-présidence  dont  ils  avaient  également  donné  leur 
démission,  ils  y  furent  remplacés,  le  a4  décembre,  par  M.  de  la 
Bourdohnaye,  et  le  25  ,  par  M.  Chabrol  de  Crouzol  ,  lequel  fut 
ballotté  avec  M.  de  Bouville.  —  D'autres  débats  s'élevèrent  entre 
les  deu.v  partis  ,  à  l'occasion  de  quelques  pétitions;  l'une  pour  ob- 
tenir, en  certains  cas,  la  restitution  des  biens  d'émigrés  non  ven- 
dus et  cédés  aux  hospices  :  elle  fut  renvoyée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  l'autre  du  sieur  Touquet,  qui  se  plaignait  des  vexations  de 
la  censure  :  elle  fut  renvoyée  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
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de  la  loi  de  censure  ;  et  une  troisième  ,  du  sienv  Crcstin  de  Gray  , 
qui  réclamait  contre  sa  radiation  du  tableau  des  avocats,  opérée 
par  autorité  du  dernier  garde  des  sceaux  :  elle  fut  écailée  par 
Tordre  du  jour,  à  la  majorité  de  1.42  voix  contre  i35  ,  après  une 
discussion  animée,  où  le  nouveau  garde  des  sceaux  soutint  le 
droit  et  la  conduile  de  son  prédécesseur,  et  où  des  orateurs  du 
côté  gauclie  (  MM.  Foy ,  Renjamin  Constant ,  Manuel ,  etc.  •  • .  ) 
reprochèrent  plus  d'une  fois  au  côté  droit  l'oulili  des  doctrines 
qu'il  avait  tout  à  l'heure  professées. 

Le  ministère  était  trop  nouveau  pour  avoii'  pu  se  préparer  à  la 
discussion  des  lois  présentées  par  ses  prédécesseurs. Il  commença 
par  annoncer  qu'il  relirait  le  projet  de  loi  sur  la  prorogation  de  la 
censure  ,  auquel  il  en  substituerait  un  autre  sur  la  police  des 
Journalise,  annonce  qui  ne  fut  pas  mieux  reçue  du  côté  gauche 
que  celle  de  la  censure.  —  Quant  au  budget,  il  était  impossible 
même  d'en  aborder  la  discussion  avant  la  fin  de  l'année.  Aussi  le 
nouveau  ministre  des  finances  vinl-il  proposer  (le  20  dérembre) 
d'accorder  encore  au  gouvernement  la  perception  provisoire  de 
l'impôt;  mais  en  la  réduisant  à  trois  douzièmes  et  le  crédit  à  200 
millions.  La  nécessité  de  la  mesui'e  était  évidente,  le  dernier  mi- 
nistère eût  lui-même  été  forcé  d'y  recourir;  la  commission  le  re- 
connut. 

(24  décembre.)  Un  seul  orateur,  M.  de  Corcelles,  s'y  opposa 
par  des  raisons  tirées  du  système  politique  suivi  et  de  fénormilé 
des  impôts,  dans  un  discours  qui  souleva  souvent  l'indignation  et 
les  murmures  du  côié  droit,  et  dont  l'impression  fut  rejetée. 
—  Un  autre  orateur  M.  Dfivcrgier  d'Hauranne,  occupa  quelques 
momens  l'assemblée  d'un  moyen  de  sortir  du  provisoire  en  volant 
deux  budgets  dans  une  session.  —  A  quoi  M.  Casimir  Perrier  op- 
posa la  nécessité  de  rester  dans  les  voies  constitutionnelles  et  dans 
le  vote  annuel.  D'ailleurs,  le  projet  de  loi  ne  pouvait  souffrir  au- 
cun retard  ,  il  fut  volé  dans  la  même  séance. 

(  Résultat  du  scrutin ,  294  volans.  281  boules  blanches.  i3  bou- 
les noires!) 

Porté  immédiatement  à  la  chambre  des  pairs  ,  il  y  a  été  adop- 
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lé  ,.  sans  Jiscussion  ,  le  28  déi-'enibre  ,  à  l'iinaiiiriiilé  cîts  suffrages. 
On  n'a  pas  eu  le  temps  J'obsf^rvei  l'effet  du  changement  du  mi- 
nistère et  du  système  rainisléiicl  dans  la  diambre  des  pairs.  Au 
dehors,  il  fut  immédialomont  suivi  de  quelques  résultats  atten- 
dus ;  de  la  démission  de  M.  le  baron  Rfounier,  directeur  de  Fa  po- 
lice générale  et  de  l'administralion  départementale,  dont  une 
partie  des  attributions  fut  confiée  à  M.  Francliet,  sous  la  dépen- 
dance; directe  ilu  minisire  de  l'intérieur;  —  de  celle  de  M.  le  comte 
Angles ,  préfet  de  police  de  Paris,  «pii  ne  fui  remplacé  que  quel- 
ques jours  après  par  M.  G.  Delavau  ,  conseiller  à  la  cour  royale 
<le  Paris;  de  celle  de  M.  le  comte  Portails,  sous-secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  dont  la  place  fut  supprimée.  Ces 
trois  démissionnaires  restèrent  au  conseil  d'Etat  en  service  ordi- 
naire. —  M.  Gérard  deRayneval,  sous-secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  fut  nommé  ministre  à  Berlin,  et 
remplacé,  sous  un  autre  titre  (directeur  des  affaires  politiques), 
[lar  M.  Hermann  ,  ancien  consul  général. —  Enfin  ,  après  bien 
des  incertitudes,  la  direction  générale  des  postes  passa  des  mains 
de  M.  Dupleix  de  Mezy  dans  celles  de  M.  le  duc  de  Doudeauville  , 
pair  de  France.  On  parlait  encore,  à  la  fin  de  l'année,  de  la  nomi- 
nation de  M.  de  Serre  à  l'ambassade  de  Naples  ;  de  la  démission 
de  M.  le  duc  Decazes  ,  ambassadeur  à  Londres  ,  et  de  son  rempla- 
cement ]iar  M.  le  vicomte  de  Châteaubriant ,  précédemment  mi- 
nistre à  Berlin,  tous  deux  rentrés  en  France  depuis  six  mois. 

Quant  à  l'effet  de  cette  révolution  sur  les  opinions,  au-dehors 
comme  aii-dedans,  elle  eut  ses  adversaires  et  ses  apologistes  en  rai- 
son des  craintes  ou  des  espérances  qu'elle  donnait. 

A  Paris  ,  le  jeu  de  la  Bourse  offrit  des  oscillations,  mais  le  cré- 
dit public  n'en  fut  point  altéré;  on  ne  s'aperçut  presque  plus  de 
l'existence  de  la  censure  ,  qui  fut  pourtant  conservée  jusqu'à  l'ex- 
piration légale  de  ses  pouvoirs  (5  février  1822.) 

Dans  les  provinces  ,  où  les  agitations  de  la  capitale  portent  tou- 
jours l'alarme,  il  se  fit  sentir  quelques  mouvemens  de  factions. 
Sur  la  fin  de  l'année ,  on  découvrit  une  conspiration  dont  le  foyer 
était  dans  l'école  royale  de  Saumur,   où  quelques  officiers,  liés 
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avec  des  sous-officiers  de  divers  corps  et  d'autres  individus,  pa- 
raissaient avoir  formé  le  projet  de  s'empai'er  du  château  de  celle 
ville ,  et  de  proclamer  Napoléon  II  ou  la  république.  Ce  complot 
fut  déconcerté  par  l'arrestation  de  huit  à  dix  conjurés  (  aS  décem- 
bre), qui  furent  traduits  devant  un  conseil  de  guerre  et  condam- 
nés à  des  peines  plus  ou  moins  sévères.  Ce  n'était  que  le  prélude 
d'une  tentative  plus  hardie ,  dont  le  récit  n'appartient  pas  à  l'his- 
toire de  cette  année. 

Ainsi  le  ministère  nouveau  commmençait  sa  carrière  au  milieu 
des  préventions ,  des  inquiétudes ,  des  orages  et  des  complots  qui 
s'annonçaient  au-dedans,  sur  les  frontières  et  dans  plusieurs  Etals 
voisins ,  où  l'on  trouvera  encore  quelques  renseignemens  à  recueils 
lir  pour  notre  histoire. 


ANNUAIRE 

HISTORIQUE  UNIVERSEL, 
POUR  i8f2i. 

SECONDE  PARTIE. 
HISTOIRE  ETRANGERE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Allemagne.  Diète  cermahique.  —  Loi  organique  sur  la  constitulien  inili- 
laire  delà  confédération.  — Difficultés  entre  la  Russie  et  le  duc  d'Anlialt- 
Kbthen. — Convention  deDarmstadt  pour  la  navigation  de  l'Elbe. — ^Affaire» 
diverses.  —  Autriche.  —  Affaires  extérieures.  —  Intérieur. — Révolte  de 
paysans  en  Moravie. — Edit  de  conscription. — Mesures  contre  les  Carbonari. 
—  Emprunt.  —  Rapport  sur  l'extinction  de  la  dette.  —  Prusse.  — Conspi- 
ration. —  Budget  de  l'Etat.  — Voyage  du  roi  dans  le  grand  duchédu  Ras- 
Rhin.  —  Mesures  contre  les  étudians.  — Bulle  du  saint-siége  pour  la  cir- 
conscription des  sièges  épiscopaux.  —  Commission  pour  la  rédaction  d'une 
constitution.  —  Bayière. — Agitations.  —  Cures  du  prince  abbé  de  Hohen- 
lohe.  — Publication  du  concordat  de  1817. — Wurtemberg. — Suite  de  la 
session  des  Etats. — Affaire  de  M.  List. — •  Travaux  des  Etats.  — Bade.  Réu- 
nion des  communions  évangéliques.  —  Heise  -Darmstadt.  —  Clôture  des 
Etats.  — Hessk-Cassel.  — Mort  de  l'électeur  Guillaume  I".  —  Changement 
dans  l'administration.  — Saxe. — Diéle. — Résultat  de  ses  travaux. — Cons- 
titution donnée  dans  le  duché  de  Saxe-Cobourg-Saalfeld. — Hanovre. 
Différends  dans  l'assemblée  des  Etats.  —  Arrivée  et  séjour  du  roi  d'An- 
gleterre à  Hanovre. 

DIÈTK     GERMANIQUE. 

JL/E  tous  les  objets  soumis  à  la  délibération  de  la  diète  germani- 
que, il  n'en  est  ni  de  plus  difficile,  ni  de  plus  important  que  Tor- 
g^nisation  militaire  de  la  confédération.  Depuis  six  ans  qu'on  s'ea 
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occupe,  elle  n'est  pas  achevée,  nous  en  avons  fail  entrevoir  les 
causes.  Nous  avons  exposé  les  bases  de  cette  organisati-on  telles 
qu'elles  avaient  été  convenues  entre  les  puissances  prépondérantes 
(  l'Autriche  et  la  Prusse  ),  et  présentées  le  12  octobre  1818  ,  par 
le  ministre  président  de  la  diète  (  Voyez  V Annuait-e  pour  i8i8  , 
pages  216,  ai8).  On  a  vu  les  difïicullés  survenues  pour  la  dis- 
tribution dos  contingens  [Annuaire  pour  1819,  page  2(38).  En- 
fin ,  de  tant  de  travaux  préparatoires  ,  de  négociations  et  de  dis- 
cussions confidentielles ,  il  est  résulté  un  plan  de  constitution  mi- 
litaire qui  a  été  adopté  dans  la  quinzième  séance  de  la  diète,  le  9 
avril ,  comme  loi  organique  de  la  confédération.  L'armée  fédérale 
f  st  composée  des  contingens  de  tous  les  Etats  de  la  confédération  , 
levés  d'après  la  formation  de  leur  matricule.  — Elle  est  divisée  en 
plusieurs  corps,  en  sorte  que  les  puissances  principales  forment; 
des  divisions  particulières,  et  que  les  puissances  inférieures  en 
pi:)pulation  se  réunissent  pour  former  des  contingens  séparés.  — 
Lo  général  en  chef  de  l'armée  doit  être  élu  par  la  confédéra- 
tion chaque  fois  que  le  rassemblement  de  l'armée  a  été  décidé 
par  la  diète,  devant  laquelle  il  prête  serment,  et  à  l'autorité  de  la- 
quelle il  est  exclusivement  soumis.  D'ailleurs  les  Etats  assez  con- 
sidérables pour  fournir  un  corps,  une  division,  une  brigade  ,  en 
nomment  les  commandans  ;  et  pour  les  divisions  composées  de  plu- 
sieurs contingens,  cette  nomination  appartient  à  la  réunion  des 

gouvernemens  intéressés En  général  on  a  pris  soin  d'éviter 

jusqu'à  l'apparence  de  suprématie  d'un  Etat  de  la  confédération 
sur  l'autre  ,  d'après  l'égalité  légale  de  droits  et  de  devoirs  des  co- 
Etats  ;  et  la  diète  seule  décide  de  la  force  et  du  rassemblement  de 
l'armée  à  mettre  sur  pied  ;  mais  là  ,  plus  qu'ailleurs  ,  domine  l'in- 
fluence décisive  des  puissances  prépondérantes.  Depuis,  il  a  été  dé- 
cidé (dix-septième  séance,  12  avril)  que  le  contingent  ordinaire 
de  chaque  Etat  serait  d'un  centième  de  sa  population  ,  —  que  la 
"proportion  numérique  de  la  cavalerie  de  l'armée  fédérale  serait 
du  septième  du  nombre  total  de  troupes  de  chaque  contingent  (i), 

(i)  L'armée  de  la  confédération  germanique,  d'après  l'organisation  arrêtée 
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-*—  que  ces  contingens  devraient  être  tenus  au  compîei ,  niême  et» 
temps  de  paix  ,  et  que  le  mode  de  leur  levée  serait  laissé  au  choix 
des  co-Ktats.  Quant  à  la  cunstruclion  de  nouvelles  forteresses 
dans  le  midi  de  l'Allemagne,  soit  défaut  de  fonds,  soit  faute  d'ac- 
cord entre  les  parties  intéressées,  rien  n'en  a  été  décidé.  On  cotn- 
mence  à  croire  que  l'état  Je  la  France  permet  d'ajourner  tant  de 
précautions. 

Entre  les  réclamalions  soumises  cette  année  à  !a  diète  germani- 
que, il  faut  citer  celles  des  acquéreurs  de  domaines  weslphaliens, 
toujours  reproduites  et  toujours  renvoyées  à  l'examen  des  puis- 
sances intéressées  (  la  Hesse  ,  la  Prusse  et  le  Hanovre  ).  —  Celle 
delà  ville  de  Brème,  en  discussion  avec  le  duc  d'Oldembourg, 
relaliveuient  à  la  navigation  du  Weser,  quia  été  conciliée,  et  celles 
de  la  commune  israélite  de  Lubeck,  qui  demandait  la  prompte 
«xécution  de  l'ai  tiele  i6  de  l'acte  fédéral  et  la  médial'on  de  la 
diète.  De  son  côté  la  ville  de  Liibeck  prétendait  que  les  Juifs  n'é- 
taient pas  fondés  dans  leurs  griefs.  La  diète  a  décidé  (  i5  mars  )  , 
sur  le  rapport  de  M.  le  baron  d'Aretin  ,  ministre  de  Bavière,  qu'il 
serait  demandé  des  éclaircissemeus  au  sénat  de  Lubeck  sur  l'état 
<îe  possession  des  droits  de  la  commune  israélite,  dans  l'espoir 
qu'ilferait  observer  provisoirement  envers  les  réclamans  la  jus- 
tice et  les  lois  existantes.  C'est  ici  le  cas  de  remarquer  que  dans 

par  la  dicte,  consiste  en  3o  1,637  horaires,  dont  .422,119  lioniines  d'infanterie 
de  ligne,  11,694  de  chasseurs,  48,090  de  cavalerie,  21,717  d'arlillerie,  et  8,017 
pionniers  et  pontonniers.  Les  contingens  sont  calcules  sur  la  centième  partie 
de  la  population  des  Etals  conléde'res,  qui  s'élève  à  3o  millions  i63,483  âmes. 
Les  corps  d'arme'e  sont  au  nombre  de  dix.  L'Autriche  fornae  les  trois  premiers, 
en  fournissant  74,822  hommes;  la  Prusse  forme  les  4s  ^^  et  6^  corps,  com- 
prenant 74,235  hommes;  la  Bavière,  le  7",  avec  3o,6oo  hommes;  le  8^  corps 
d'armée,  Wurtemberg,  i3,955,  Baden  6,190,  grand  duché  de  Hesse  6,190, 
Francfort  479  hommes,  etc.;  le  9<' corps  d'.Trmée,  le  royaume  de  Saxe  12,000, 
Hesse  électorale  5,970,  Nassau  8,028,  Luxembourg  2,556  hommes,  etc.; 
le  lo^  corps  d'armée,  Hanovre  i3,o54,  Holstein  3,6oo,  Brunswick  2,096, 
Mecklenbourg-Schwerin  718,  Oldenbourg  2,179,  Waldeck  Sig,  Lippe- 
Schaumbourg  240,  Lippe-Detmold  691,  Lubeck  407,  Brème  485,  et  Ham- 
bcurg  1,298  hommes. 
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sa  séance  du  12  juillet,  la  dièfç  9  nommé  une  commission  (;liari;ée 
de  rédijjer  un  projet  pour  l'amélioration  de  l'état  civil  des  Juifs, 
combiné  d'après  les  lois  et  règiemens  exislans ,  dans  les  divers 
Etats ,  sur  les  rappports  de  droit  des  Juifs. 

On  ne  cite  ces  décisions,  d'ailleurs  si  peu  historiques,  que 
pour  donner  une  idée  des  délibérations  les  plus  ordinaires;  mais 
il  s'y  traita,  celte  année,  une  affaire  plus  grave  à  considérer,  sous 
les  rapports  de  droits  d'État;  elle  vaut  Lien  qu'on  s'y  arrête.  Elle 
a  montré  tous  les  inconvéniens  de  l'extrême  inégalité  de  forces 
entre  les  membres  d'une  fédération  ,  et  la  difficulté  d'y  maintenir 
les  relations  amicales,  d'y  accorder  les  prétentions  ou  les  intérêts 
des  Etals  avec  ceux  delà  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation 
des  fleuves,  stipulée  par  le  congres  de  Vienne,  et  d'arriver  à  cet 
état  d'indépendance  et  de  prospérité  promis  par  les  actes  du  con- 
grès. 

Les  trois  principautés  de  la  dynastie  Anhalline  situées  sur  la 
rive  gauche  de  l'Elbe  ,  et  autrefois  entre  la  Saxe  et  la  Prusse  ,  se 
trouvaient,  par  suite  du  congrès  de  Vienne  et  du  démembrement 
de  la  Saxe  ,  enclavées  de  toutes  parts  dans  les  Etats  prussiens.  Ils 
ne  tardèrent  pas  à  sentir  les  inconvéniens  de  cette  enclave  ;  la 
Prusse,  en  appliquant  le  nouveau  système  de  ses  douanes  dans  la 
partie  de  la  Saxe  qui  lui  était  adjugée  ,  était  forcée,  pour  empê- 
cher la  fraude  dans  ses  Etals,  d'établir  autour  des  possessions  des 
princes  d'Anhalt,  enclavées  dans  son  territoire,  un    cordon  de 
douaniers  que  les  localités  rendaient  difficile  et  coûteux ,  ou  de 
frapper  d'un  droit  de  transit,  équivalent  aux  droits  de  consom- 
mation établis  par  son  nouveau  tarif,  les  marchandises  appartenant 
aux  sujets  des  Etats  d'Anhalt  sur  sa  frontière  extérieure.  Elle  prit 
ce  dernier  parti  ;  mais  en  s'y  décidant ,  elle  offrit  aux  princes  en- 
clavés dans    son    territoire  des  indemnités  proportionnées  aux 
pertes  qui  en  résulteraient  pour  eux ,  évaluées  sur  la  quantité  des 
protluits  consommés;  en  sorte  qu'en  apparence  il  n'en  résulterait 
pour  les  sujets  des  princes  enclavés  d'autres  inconvéniens  que  de 
payer  pour  leurs  denrées  au  tarif' et  aux  autorités  de  la  Prusse, 
des  droits  dont  le  produit  reviendrait  indirecteu^ent  à  leur  souve- 
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rain Qnelques  princes  enclavés,  ceux  de  ScLwarizbomg-Suii- 

derljausen  ,  Schwarlzbourg-riuJoMsladr,  etc-,  avaient  accédé  au 
système  prussien  :  le  duc  d'Anhalt-Kotlien  seul,  voyant  dans  Icç. 
prétentions  de  la  Prusse  une  atteinte  aux  droits  de  sa  souverai- 
neté, une  perte  réelle  pour  le  commerce  de  ses  sujets,  se  refusait 
à  tout  accommodement. 

Dans  cet  état  de  choses,  un  bateau  chargé  de  denrées  coloniale^ 
à  la  consignation  d'un  marchand  de  Kollien  (Friedhcim)  arriva, 
par  l'Elbe,  du  royaume  de  Saxe  àMiilLberg,  sur  territoire  prus- 
sien... Requis  de  payer  le  droit  de  consommation  au  tarif  prus- 
sien ,  sauf  à  lui  en  tenir  compte  lorsqu'il  justifierait  de  la  consom- 
mation dans  les  Etals  d'Anhalt,  il  s'y  refusa,  et  le  bateau  fut 
arrêté...  Sur  les  premières  plaintes  du  duc  d'Anball-Kothen  ,  la 
Prusse  offrit  la  restitution  entière  de  ce  qui  avait  déjà  été  versé  à 
ce  titre  dans  les  caisses  prussiennes,  et  qui  était  imputable  sur  la 
consommation  des  sujets  d'Anhall,  parce  que  cette  consommation 
ne  pouvait  pas  être  distinguée  avec  certitude  de  celle  des  sy- 
jets  prussiens.  —  Mais  le  duc  d'Anbalt-Kothen  exigeait  que  la 
ligne  des  douanes  prussiennes  fût  reculée  de  manière  à  ce  que  son 
territoire  n'en  fût  plus  cerné,  et,  ne  pouvant  l'obtenir,  il  porta 
plainte  à  la  diète  ;  et  dans  la  séance  du  25  Janvier,  M.  de  Berg, 
ministre  du  duché  d'Oldenbourg.,  du  duché  d'Anhalt  et  de  la 
principauté  de  Schwarlzbourg  (  i5*  curie  )  .  dénonça  formelle- 
ment les  procédés  de  la  Prusse  comme  une  violation  de  droit,  d'al- 
leinle  à  la  souveraineté  d'un  co-Elat,  et  des  art.  m  et  1 15  du 
congrès  de  Vienne  relatif  à  la  navigation  du  fleuve;  et  il  demanda 
en  conséquence  que,  par  une  voie  quelconque,  la  diète  fit  opérer 
la  levée  du  droit  de  consommation  iipposé  sur  son  territoire,  el  la 
relaxation  du  bateau  arrêté. 

C'était  un  cas  nouveau  et  curieux  que  de  voir  le  possesseur 
d'un  Etat  de  i5  milles  carrés  géographiques  d'étendue  et  d'une  po- 
pulation de  32,000  habitans,  disputer  des  droits  de  souveraineté 
contre  un  des  plus  puissans  rois  de  l'Europe.  Les  publicistes  alle- 
mands étaient  impatiens  de  s'assurer  que  les  arrêts  de  leur  con- 
seil amphictyonique  ne  ressembleraient  pas  à  la  toile  d'araignée 
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c|ui  n'arrête  que  les  mouches.  D'abord  la  Prusse  déclina  la  coin- 
pélence  de  la  diète  el  l'iii ter ven lion  d'une  procédure  austrégale  , 
sous  prétexte  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  lésion  d'intérêts,  et 
non  d'une  lésion  de  droits.  Elle  représenta  (observation  faite  par 
M.  le  comte  de  Goltz  dans  la  17*^  séance  de  la  diète,  19  mai)  qu'elle 
s'élait  conformée  aux  dispositions  sur  la  navigation  des  fleuves  ; 
que  l'art.  ii5  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne  n'était  point  appli- 
cable à  la  plainte;  qu'il  n'avait  point  prescrit  que  les  fleuves  se- 
raient ouverts  aux  navigateurs  sans  condition. — Que  la  Prusse 
avait  proportionnellement  moins  de  bureaux  de  péage  que  toute 
autre  puissance;  que,  par  la  saisie,  objet  de  la  plainte,  elle  n'avait 
rien  autre  chose  en  vue  que  de  prévenir  la  contrebande  et  d'assu- 
rer la  perception  des  droits  de  consommation  sur  les  sujets  prus- 
siens eux-mêmes;  qu'elle  avait  fait  à  cet  égard  à  S.  A,  toutes  les 
propositions  admissibles  pour  garantir  le  territoire  prussien  con- 
tre la  contrebande  de  la  part  du  pays  d'Anhalt ,  mais  aussi  qu'elle 
était  dans  l'impossibilité  de  mettre  son  système  d'impositions  hors 
d'activité  à  l'égard  du  territoire  de  Kothen  ;  et  de  cet  exposé  ,  le 
miuis'.re  de  Prusse  concluait  qu'il  n'existe  dans  l'espèce  aucun, des 
cas  où  ,  soit  d'après  l'acte  fédératif ,  soit  d'après  l'acte  final  des 
conférences  de  Vienne,  l'intervention  de  la  confédération  puisse 
être  l'éclaniée  :  «[ue  la  diète  devait  se  borner  à  la  voie  de  conseil 
envers  le  gouvernement  de  Kothen,  et  laisser  à  la  disposition  delà 
Prusse  le  soin  de  f;iire  un  arrangement  à  l'amiable,  à  quoi  celle-ci 
offrait  encore  de  se  prêter. 

Quoique  la  Prusse  parût  appuyée  de  l'avis  de  l'Autriche,  la 
djèle  n'en  rendit  pas  moins,  à  la  majorité  des  voix,  une  résolution 
portant  qu'il  lui  serait  fait  sur  cette  affaire  un  rapport  par 
MM.  d'Aretin  et  de  Lepel ,  ministres  de  Bavière  et  de  la  Hesse 
électorale.  —  C'est  peut-être  la  décision  la  plus  l'emarquable  qu'elle 
ait  rendue.  La  question  se  présenta  dès-lors  sous  des  rapports 
plus  graves. 

Le  ministre  d'Anhalt,  dans  une  réplique  aux  observations  de 
la  Prusse  (vingt-unième  séance  ,  3o  mai  ) ,  établit  que,  dans  les 
conséquences  de  son  système  ,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
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i^rmer  TElbe  aux  cliiclu's  d'Anlialt,  mais  qu'on  visait  à  la  média- 
tisation de  ci^s  Etals  reconnus  souverains;  et  à  ce  sujet,  il  pro- 
duisit des  actions  judiciaii*ts  faites  par  les  autorités  prussiennes 
sur  les  sujets  d'Anlialt,  d'où  il  semble  que  la  Prusse  considérât  la 
médiatisation  de  la  maison  d'Anlialt  comme  déjà  commencée. 

t  Dans  (Je  parrillps  riroonsUmcrs,  disait-il,  tons  les  honorables  membr:-s  d« 
la  conledeiMlion  ne  peuvent  refuser  l'appni  conslitulioiiiiel  à  un  de  leurs 
<o-Elals  lèses  dans  ses  droits  essentiels  de  souverainet-J  ,  «(iii  voit  compromis  le 
principe  de  sa  qualité' d'Elat  immédiat,  ainsi  que  ses  droits  de  possession  les 
plus  importans.  S.  A.  le  dui;  d'Anhalt-Kothen  attend  donr  avec  une  entière 
confiance  de  la  part  de  la  dicte,  non-seulement  une  équitable  interprétation 
des  traites  sur  la  navigation  des  fleuves,  et  son  intervention  pour  faire  relâ- 
cher de  suit"  It-  bateau  retenu  sur  l'Elbe  par  les  autorites  prussiennes,  msis 
encore  le  rétablissement  et  la  jjarantie  de  ses  droits  de  souverainetc" ,  qui  sont 
subsidiairement  liés  avec  ceux  de  tous  les  trônes  d'Allcma^Mie  et  d'Europe, 
et  qui  proviennent  d'une  même  origine.  i> 

Cependant  !a  Prusse  ,  ne  regardant  cette  aOaire  que  comme  une 
collision  d'inlérèls,  persistait  à  décliner  l'intervention  de  la  diète, 
ou  d'une  instance  auslrégalc,  en  tant  qu'on  y  verrait  une  lésion  de 
droits;  elle  n'acceptait  qu'une  médiation  libre.  Ou  en  voit  les  rai- 
sons dans  la  déclaration  qu'elle  fit  remettre  par  son  ministre  à 
la  diète  dans  sa  vingt-quatrième  séance  (20  juin).  Après  avoir 
établi  le  droit  qu'elle  croit  avoir,  comme  tout  autre  Etat  indépen- 
dant, de  soumettre  à  une  enquête  et  île  punir  les  crimes  commis 
par  des  étrangers  sur  son  territoire,  elle  lepousse  le  reproche 
d'un  empiétement  arbitraire  sur  une  juridiction  étrangère. 

<t  Le  gouvernement  prussien  pourrait  s'en  tenir  à  ce  petit  noniJJre  d'obser- 
vations, dit  le  ministre  de  Prusse,  si  la  passion  qui  prend  plus  d'aigreui'  et  l'in- 
convenance toujours  croissante  des  accusations  les  plus  hardies  de  la  part  du 
gouvernement  d'Anlialt-Kothen  n'amenaient  la  conviction  qu'il  est  temps  de  le 
rappeler  sérieusement  aux  convenances,  telles   qu'on  les  observe  même  daus 

les  relations   ordinaires  de  la   vie,  à  la  dignité  des  souverains La  Prusse 

n'exerce  aucun  autre  droit  que  celui  de  sa  souveraineté,  etc.  Anhalt-Kothen 
en  éprouve  une  réaction  désavantageuse  sur  ces  précédens  rapports,  parce 
qu'il  est  enclavé  dans  le  territoire  prussien.  Peut-il,  à  cause  des  effets  qui 
résultent  de  ce  principe,  demander  que  la  Prusse  n'exerce  point  son  droit  de 
souveraineté;  que  la  Prusse  soit  dépendante  pour  qu'il  soit  indépendant? 
La  Prusse  ne  veut  ni  renoncera  son  droit  de  souveraineté,  ni  demander 
rien  de  semblable  à  Anhalt-Kothen.  Il  se  trouve  ici  une  collision  d'intérêt 
provenant  uniquement  de  la  situation  respective  des  pays,  et  à  laquelle  on  ne 
pi'ut  remédier  (jue  par  un  arrangement  équitable....  » 
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Ainsi  d'uncôléla  Prusse  persistait  à  regarder  cette  affaire  comme 
une  simple  collision  d'intérêts,  et  ne  croyait  pas  qu'on  pût  appli- 
quer forcément  la  forme  de  procès  à  des  intérêts  litigieux.  De  l'au- 
tre,lé  ministre  d'Anhalt  représentant  que  la  Prusse  avait  contracté 
c  omme  tout  au  ire  Etat  de  la  confédération,  en  vertu  du  n  *  article  de 
l'acte  fédératif,  l'engagement  de  ne  soutenir  par  la  forceaucundifle- 
rendqu'ellepourrait  avoir  avec  un  de  ses  co-Etats,  maisdele  porter 
devant  la  diète,  soutenait  que,  dans  le  cas  où  les  tentatives  d'accom- 
îuodement  échoueraient,  il  devait  y  avoir  une  décision  judiciaire 
par  le  moyen  d'une  instance  austrégale. 

Entre  des  prétentions  si  divergentes  de  la  part  de  deux  puis- 
sances si  disproportionnées,  l'embarras  de  la  diète  était  évident. 
Le  rapport  que  lui  firent,  dans  sa  seizième  séance  (5  juillet),  M.  le 
baron  d'Arelin  et  M.  de  Lepel ,  ne  dissimulait  point  que  les  der- 
nières explications  de  la  Prusse  affaiblissaient  malheureusement 
l'espérance  d'un  rapprochement.  Néanmoins  la  diète  n'y  renoo- 
raitpoinl  ;  niais,  dans  l'espérance  de  gagner  assez  de  temps  pour 
y  parvenir,  elle  ajourna  après  ses  vacances,  au  mois  de  novembre, 
sa  résolution  sur  la  question  de  savoir  «  par  laquelle  des  diffé- 
rentes voies  constitutionnelles  ou  devait  amener  la  décision  de 
l'affaire  principale  qui  est  de  la  compétence  de  la  diète.  » 

Alors,  comme  dans  les  autres  affaires  importantes  qui  se  dis- 
cutent hors  de  la  diète,  et  que  l'on  rapporte  ensuite  tout  éclaircies 
et  décidées  à  son  protocole,  pendant  qu'on  se  débattait  à  Francfort 
sur  des  formes  ,  on  discutait  à  Dresde  sur  le  fond  de  la  querelle  , 
c'est-à-dire  sur  la  navigation  de  l'Elbe,  dans  une  espèce  de  con- 
grès des  envo}és  de  tous  les  Elals  riverains  de  ce  fleuve ,  sous  les 
auspices  et  la  présidence  de  l'Autriche.  Le  23  juin  ,  après  bien  des 
difficultés,  les  plénipotentiaires  avaient  signé  une  convention  en 
treiite-trdis'articles,  pourréglt-rla  navigation  de  l'Elbe  d'après  les 
résolutions  du  congrès  de  Vienne.  Voici  la  substance  de  cet  acte 
de  ua\igalion. 

«  Le  fleuve  de  l'Elbe  est  déclaré  libre.  Les  bateliers  de  chaque  Etat  riverain 
pourront  naviguer  librement  de  chaque  point  de  l'Elbe  jusqu'à  la  mer,  et 
prendre  ou  il  leur  conviendra  des  charges  et  des  retours,  aucun  droit  d'étape 
et  de  relâche  force  n'inliavera  sa  marche  sur  toute  rclciulue  do  TElbs  5  il  na 
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«era  exercé  envers  le  batelier  libre  aurun  droit  de  la  part  d'une  ville  ou  cor- 
poration quelconque,  aucun  privilège  affecté  à  un  corps  de  bateliers;  le  ba- 
teau qui  lui  appartiendra  en  propre  et  qu'il  aura  équipé  lui-même  pouna 
aller  sans  empêchement  d'un  lieu  dt:  commerce  à  l'autre.  Les  trente-cinq  bu- 
reaux de  douanes  qui  bordaient  antérieurement  l'Elbe  sont  réduits  à  qua- 
torze sur  toute  la  partie  du  fleuve  qui  arrose  des  Etats  riverains.  Les  droits  de 
péage,  qui  ont  une  influence  si  nuisible  sur  le  commerce  et  la  navigation,  ont 
clé  non-seulement  diminués,  mais  encore  ramenés  à  des  taux  fixes,   et  ils 
ne  pourront  jamais  être  haussés  sans  un  accord  général  de  tous  les  intéressés, 
e  Les  objets  d'industrie  de  l'intérieur  du  pays  et  ceux  de  première  néces- 
cessité  ne  sont  que  faiblement  imposés  :  les  visites  nombreuses  des  cargai- 
sons, qui  avaient  lieu  antérieurement  sur  les  bateaux  mêmes  qui  parcouraient 
toute  rétendue  du  fleuve,  ont  été  réduites  avec  une  entière  confiance  à  la  ré- 
vision d'un  seul  état.  De  sages  règlemens  ont  banni  de  la  navigation  de  l'Elbe 
tout  arbitraire  de  la  part  des  employés  dans  la  perception  des  droits  et  la  vi- 
site des  cargaisons;  on  a  pris  différentes  mesuies  de  police  convenables  pour 
protéger  contre  toute  injustice  le  navigateur  loyal ,  et  surveiller  avec  soin  celui 
qui  ne  le  serait  pas.... 

Celte  convention,  dont  les  ratifications  n'ont  été  échangées  que  le 
12  décembre,  a  définitivenient  établi  la  liberté  do  la  navigation 
de  l'Elbe,  dont  l'ouverture,  d'abord  fixée  au  i^'  janvier  1822,  a  en- 
suite été  remise  au  1'''^  mars.  Comme  elle  semblait  devoir  amener 
une  conciliation  entre  Anhalt-Kollien  et  la  Prusse,  la  diète  ger- 
manique ajourna  encore  sa  décision  du  21  novembre  au  7  dé- 
cembre ,  et  du  7  au  i3 ,  époque  où  la  Prusse  a  déclaré  qu'elle  fe- 
rait relâcher  le  bateau  saisi  à  Friedheim.  Il  ne  s'agissait  jdus  à  la 
iin  de  l'année  que  de  faire  un  arrangement  pour  le  remboursement 
des  taxes  de  consommation  qu'Anhalt  payait  depuis  trois  ans  à  la 
Prusse. 

Cette  affaire  terminée,  ou  plutôt  éludée  dans  la  crainte  de  faire 
un  scandale,  au  moment  où  les  princes  occupés  d'un  objet  encore 
plus  sérieux  n'avaient  rien  de  plus  à  cœur  que  d'ajuster  leurs  que- 
relles ,  a  dispensé  la  dièle  d'examiner  une  question  dont  les  dé- 
bats pouvaient  ébranler  les  bases  de  la  confédération  germanique  ; 
mais  elle  n'en  a  pas  moins  laissé  dans  quelques  esprits  la  convie- 
lion  que  toutes  les  précautions  prises  pour  assurer  l'indépendance 
et  la  souveraineté  des  petits  Etats  pourraient  céder,  en  certains  cas, 
à  la  convenance  des  grands  ,  et  que  la  procédure  auslrégale  ne 
pourrait  terminer  que  de  légers  uiflerends  entre  les  Elats  scroii- 
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(laires,  tels  que  l'afiaire  décidée  par  la  cour  d'appel  de  Munich, 
en  faveur  des  créanciers  de  l'ancien  électoral  de  Majence,  procès 
trop  peu  important  pour  nous  y  arrêter ,  mais  à  remarquer  comme 
élant  le  premier  exemple  d'un  ju^^ement  auslrégal. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  difficulté  d'accorder  les  intérêts  d'une 
confédération  composée  de  tant  d'Etats  differens  entre  eux  de  forces, 
de  moyens  et  de  vues  ,  que  la  lenteur  des  travaux  du  congrès  com- 
mercial encore  assemblé  àRastadt.  On  sait  qu'à  l'époque  du  congrès 
de  Vienne,  les  divers  Etats  du  second  et  du  troisième  ordre  ,  ex- 
cepté le  Hanovre,  le  duché  de  Brunswick  et  les  villes  Anséati- 
ques ,  à  cause  de  la  dépendance  où  ils  se  trouvent  de  l'Angleterre 
par  leur  situation  politique  ou  leur  commerce,  étaient  conve- 
nus de  se  concerter  sur  des  mesures  générales  à  prendre  en  fa- 
veur du  commerce  et  de  l'industrie.  Leur  but  était  de  se  donner 
la  plus  grande  liberté  de  commerce  intérieur,  et  de  fermer  l'en- 
trée des  Eiats  confédérés  aux  produits  de  l'industrie  étrangère  qui 
repousserait  les  leurs  ;  mais  un  tel  accord  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  par  l'accession  de  la  Prusse,  dont  les  possessions  s'onciievê- 
trent  avec  celles  de  plusieurs  autres  Etats  de  l'Allemagne.  On  vient 
de  voir  un  exemple  de  la  difficulté  d'accorder  son  système  de 
douanes  avec  la  liberté  de  ses  voisins  ;  aussi  la  déclaration  qu'elle 
fit  faire  par  son  ministre,  à  Francfort,  dans  la  2J^  séance 
(  i4  juillet) ,  sur  les  conditions  auxquelles  elle  était  disposée  à  ac- 
céder à  la  réunion  des  Etats  confédérés,  laissait  peu  d'espérance. 
Elle  ne  voulait  renoncer  ni  au  droit  de  transit,  ni  en  certains  cas 
à  ceux  d'importation  et  d'exportation,  conditions  incompatibles 
avec  les  premières  bases  du  congrès  commercial  de  Darmstadt. 

Enfin  ,  une  affaire  qui  ne  paraissait  pas  moins  difficile  à  régler 
que  celle  de  la  constitution  militaire  et  du  congrès  commercial  , 
celle  de  l'organisation  du  culte  catholique  dans  les  Etats  protestans 
d'Allemaone ,  a  été  fort  avancée  cette  année.  Après  plus  de  cin- 
quante séances  de  la  commission  des  députés  des  divers  pays  pro- 
testans qui  siégeait  à  Francfort ,  après  bien  des  négociations  avec 
la  cour  de  Rome  ,  où  s'élevaient  à  chaque  instant  des  difficultés 
de  forme  ou  de  fond  ,   soit  de  la  part  des  prolesîans  pour  l'indé- 
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pendance  et  la  conservation  de  la  religion  évangélique  ,  soit  de  la 
part  du  sainl-siège  pour  le  maintien  de  sa  juridiction  ,  soit  pour 
Ja  défense  du  dogme  et  des  parties  de  la  discipline  qui  dérivent 
immédiatement  des  institutions  de  Jésus-Christ  ;  l'accord  a  été 
convenu  ,  et  la  bulle  de  circonscription  des  diocèses  a  été  com- 
muniquée (commencement  de  novembre)  aux  gouvernemens  de 
Wurtemberg,  de  Bade,  des  deux  Hesse,  de  Nassau ,  de  la  Saxe 
ducale  et  de  toutes  les  petites  principautés  protestantes  jusqu'aux 
villes  anséatiques  de  Hambourg,  Bremen  et  Lubeck....  Les  do- 
tations accordées  par  les  Etats  proteslans  au  culte  catholique 
étaient  généreuses  :  les  fconcessions  du  saint-siége  paraissent  avoir 
été  plus  avantageuses  que  celles  qui  venaient  d'être  failos  à  la 
cour  de  Berlin.  Il  ne  restait  que  des  formalités  à  remplir,  comme 
la  vérification  des  dotations  destinées  à  l'entretien  de  l'église  ca- 
tholique pour  son  installation  définitive.  —  On  en  verra  l'année 
prochaine  le  résultat. 

La  diète  germanique  a ,  dans  cette  session  comme  dans  les  pré- 
cédentes ,  reçu  des  communications  diplomatiques  sur  les  affaires 
dont  on  délibérait  à  Laybacb.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  nous  eu 

occuper Les  révolutions  d'Italie  n'avaient  agité  qu'une  petite 

partie  de  l'Allemagne ,  mais  celles  de  la  Grèce  y  excitèrent  une 
fermentation  générale  :  dans  presque  toutes  les  villes,  et  principa- 
ment  dans  les  universités,  il  s'ouvrit  des  souscriptions  pour  en- 
voyer aux  Grecs  des  secours  d' tommes  et  d'argent.  M.  le  baron 
d'Alberg  avait  publié  une  espèce  de  croisade  nouvelle  contre  les 
Turcs  ;  elle  manqua  dans  son  ensemble  par  le  défaut  de  moyens  | 
et  surtout  par  l'opposition  plus  ou  moins  sévère  des  gouverne- 
mens,  ce  qui  n'a  pas  empêché  un  grand  nombre  de  militaires  et 
d'étudians  des  universités  de  Berlin  ,  d'Heidelberg,  de  Bonn  ,  etc., 
de  s'embarquer  à  Trieste,  àLivourne,  à  Marseille  ,  pour  la  Mo- 
rée,  où  nous  les  retrouverons. 


AUTRI  CHE. 


L'histoire  politique  et  militaire  de  cette  monarchie  est  presque 
toute  au  dehors  d'elle-même  ,  au  congrès  de  Laybach  ,  dans  l'in- 
Annuaire  hist.  pour  1 82 1 .  17 
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VxTsion  du  royaume  de  Naples  et  du  Piémont ,  dans  ses  relations 
diplomatiques  relativement  aux  affaires  de  la. Grèce.  C'est  là  que 
nous  nous  réservons  d'en  traiter;  ici  nous  n'avons  qu'un  coup- 
d'œil  à  jeter  sur  l'intérieur  de  cet  empire. 

Quoiqu'il  eût  paru  jusqu'alors  inaccessible  à  la  contagion  révo- 
lutionnaire, il  s'était  pourtant,  l'année  dernière,  manifesté  quel- 
ques symptômes  de  sédition  en  Hongrie  ,  dans  la  seigneurie  de 
Malacza,  appartenant  au  prince  de  Palfy.  Nous  avons  donné  quel- 
ques détails  sur  cette  sédition,  dont  le  principal  moteur  (Antoine 
Weiss  ,  aubergiste)  a  été  condamné  à  dix  ans  de  réclusion  dans 
uni  forteresse,  et  quatre-vingt-deux  des  plus  coupables  à  une 
détention  plus  ou  moins  longue  ,  outre  la  peine  du  fouet  qu'ils  ont 
subie  à  Presbourg  le  premier  mai  1821,  devant  l'hôlel  du  comitat. 
On  peut  juger  du  nombre  des  révoltés  par  celui  des  coupables 
condamnés.  Quelque  temps  après  ce  jugement  (en  avril),  il 
éclata  des  ti'oubles  du  même  genre  en  Moravie  ;  des  paysans  se 
refusaient  à  faire  les  corvées  dues  à  leurs  seigneurs ,  prétendant  ne 
leur  devoir<^ue  l'impôt  territorial;  ils  menaçaient  même  par  des 
placards  séditieux  d'incendier  les  maisons  de  ceux  qui  feraient 
les  corvées.  D'après  dos  ordres  donnés  de  Laybach  ,  les  villages 
révoltés  ont  été  soumis  à  la  rigueur  d'une  exécution  militaii'c;  un 
certain  nombre  de  paysans  ont  été  arrêtés ,  et  tout  a  été  rétabli 
dans  l'ordre  accoutumé. 

11  n'était  bruit  alors  que  d'armemens  extraordinaires  dans  la 
monarcbieaiitricbienne.Ily  parut  (25  avril) un  édit  qui  ordonnait 
la  levée  de  cent  cinquante  mille  conscrits  par  le  tirage  au  sort, 
auquel  tous  Icshabitans  de  l'Autriche  devaient  être  soumis;  mais 
la  résistance  de  la  noblesse,  exempte  jusqu'alors  du  service  mili- 
taire forcé,  a  fait  ajourner  à  d'autres  temps  l'exécution  de  la  me- 
sure à  cet  égard.  Et  le  dénouement  des  affaires  d'Italie,  plus  prompt 
qu'on  ne  l'avait  espéré ,  a  permis  de  suspendre  la  marche  des 
ti'oupes  qu'on  y  envoyait,  et  qui  se  trouvèrent  ensuite  destinées  j 
à  former  un  cordon  sur  les  frontières  des  provinces  ottomanes. 

Dans   la    situation   critique  de  fEuropc  et  dans   f incertitude        ' 
d'une  guerre,  dont  on  ne  pouvait  calculer  ni  la  durée,  ni  l'élen- 
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due,  le  crédit  de  l'AulricLe  souffrait  des  variations  énormes.  Ce- 
pendant elle  vint  à  bout  de  conclure  à  des  conditions  avantageuses 
un  emprunt  de  57,500,000  florins,  monnaie  de  convention,  sous- 
crit par  la  maison  A.  Rolsehild  et  ûls  à  Francfort,  emprunt  rem- 
boursable au  moyen  de  quatorze  tirages  ,  dont  le  premier  devait 
avoir  lieu  le  2  janvier  1S22  ,  et  les  trois  suivans  dans  le  cours  de 
la  même  année  ,  par  série  d'obligations  portant  des  lots  ou  billets 
gagnans  de  3oo  florins  et  au-dessus. 

A  l'égard  de  la  dette  autrichienne,  il  faut  remarquer  que,  d'après 
un  rapport  fait  à  l'empereur,  à  la  fin  de  novembre,  par  la 
commission  chargée  de  vérifier  les  opérations  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, cette  caisse  a,  depuis  le  premier  mars  1817,  retiré  de 
la  circulation  gi,54o,oi5  flor.  i8  kr.  |,  valeur  nominale  de  la 
nouvelle  et  de  l'ancienne  dette  de  l'Etat.  On  en  avait  brûlé  le  17 
janvier  pour  un  capital  de  5,012,572,  montant  des  extinctions 
en  1820. 

Au  retour  de  Laybach ,  les  mesures  de  police  devinrent  plus 
sévères  contre  les  individus  soupçonnés  d'avoir  des  idées  libérales. 
Un  grand  nombre  d'étrangers  chargés ,  dans  les  collèges  ou  dans 
des  maisons  particulières,  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  recurent 
ordre  de  quitter  les  JElats  aulrichieus.  L'Empereur  autorisa  quel- 
que temps  après  (septembre)  l'établissement  d'un  noviciat  de 
Jésuites  à  Vienne.  Et  s'il  faut  en  croire  une  supplique  alors 
adressée  à  S.  M.  par  les  proteslans  de  Hongrie ,  il  paraît  que 
leurs  droits  civils  et  religieux  avaient  déjà  soulTert  des  atteintes 
graves.  Enfin  on  étendit  jusque  dans  les  Etats  héréditaires  les 
édits  publiés  en  Italie  contre  le  Carbonarisme ,  association  signa- 
lée comme  ayant  une  tendance  décidée  au  renversement  et  à  la 
dissolution  des  gouvernemens  existans.  Ces  édits  portaient  peine 
capitale  contre  ceux  qui  y  entraient,  et  d'autres  mesures  rigou- 
réuses  contre  ceux  qui  négligeraient  d'en  empêcher  les  progrès, 
ou  d'en  dénoncer  les  membres  et  les  secrets. 

Du  côté  des  provinces  turques,  le  gouvernement  autrichien  ne 
montrait  guère  de  dispositions  inoins  sévères  envers  les  insurgés 
grecs  que  contre  les  Italiens;  il  défendit  l'exportation  des  fusils. 
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des  armes  des  munitions  de  toute  espèce  pour  la  Valachie ,  la 
Moldavie  et  la  Morée.  Il  arrêta  de  tous  ses  moyens  et  de  toute 
son  influence  les  progrès  delà  croisade  prêchée  en  Allemagne, 
et  le  projet  île  l'émancipation  des  Grecs  ,  et  la  guerre  si  souvent, 
imminente  entre  la  Porte  et  la  Russie;  objets  dont  nous  traite- 
rons spécialement  ailleurs.  (  Voy.  cliap.  de  la  Turquie.  ) 


PRUSSE. 


La  Prusse  n'a  figuré  au  congrès  de  Laybach,  à  raison  d'une 
indisposition  du  roi,  que  par  ses  ministres;  et  quoi  que  des  jour- 
naux du  temps  en  aient  dit,  on  ne  peut  douter  de  l'esprit  qu'y 
portait  son  cabinet,  plus  intéressé  que  tout  autre  à  la  répression 
des  mouvemens  révolutionnaires,  dont  elle  était  alors  menacée, 
même  dans  la  partie  du  vojAxime  où  ils  étaient  le  moins  prévus. 
Vers  le  milieu  d'avril ,  il  se  tramait,  dans  la  Prusse  occidentale  , 
une  conspiration  dans  le  but  d'opérer  une  révolution  comme  celles 
de  Naples  et  du  Piémont....  Un  jeune  bomme  de  famille  noble  , 
inspecteur  des  forêts  à  Bromberg  ,  d'un  esprit  ardent ,  ambitieux, 
mais  pénétré  de&  principes  du  Tugend  hund,  avait  formé  une  pe- 
tite association  où  il  avait  attiré  quelques  sous-officiers,  des  élu- 
dians  eu  droit  et  des  individus  de  la  dernière  classe  du  peuple.  Le 
plan  des  conjurés  était  d'exciter  un  soulèvement  général ,  de  sur- 
prendre Stargardt,  où  il  y  avait  un  dépôt  d'armes  assez  considéra- 
ble pour  la  iandwehr  ,  d'en  armer  les  paysans ,  et  de  proclamer 
la  constitution  espagnole.  Déjà  leur  jeune  chef  avait  préparé    la 
proclamation  qu'il  devait  répandre  pour  exciter  le  peuple  et  l'ar- 
mée k  la  révolte  :  c'était  une  déclamation  violente  contre  les  vices 
de  l'administration  ,  les  promesses  «  toujours  éludées   de  donner 
une  constitution  »  ,  contre  le  désordre  et  le  déficit  des  finances, 
les  privilèges  de  la  noblesse  dans  le  service  militaire,  et  la  faveur 
accordée  partout  aux  étrangers  ,  à  l'exclusion  des  nationaux  ;  dé- 
clamations terminées  par  une  exhortation  vive  aux  Prussiens  de 
suivre  l'exemple  des  Italiens...  Mais  le  complot  fut  découvert  par 
l'un  des  conjurés.  Peu  de  temps  avant  son  exécution,  le  chef  et  une 
quinzaine  de  ses  associés  furent  arrêtés  le  même  jour  ,  et  traduits 
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duDS  lt;.s  prisons  de  MarieuwciJcr  pour  être  mis  en  jugement. 
Suivant  quelques  rapports,  il  était  secrètement  appuvé  par  des 
personnes  considérables  de  la  Pologne,  où  fermentaient  aussi  des 
idées  de  révolution  ;  mais  les  instructions  judiciaires  n'en  onl 
point  l'oiirni  de  preuves. 

Dans  les  difficultés  déjà  exposées  de  donner  une  constitution  a 
la  Prusse,  le  gouvernement  ne  craignait  pas  de  donner  à  ses  opé- 
rations financières  quelque  publicité.  Un  rescrit  royal  du  com- 
neucement  de  juin  porte  les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Etat  à 
5o, 000,000  éciis  (i);  mais  à  la  fin  de  l'année  on  a  acquis  la  certi- 
tude qu'il  existait  dans  le  budget  un  déficit  de  10  millions  à  cou- 
vrir par  un  emprunt. 

Pendant  toute  la  durée  du  congrès  de  Laybach  il  avait  régné 
une  grande  activité  dans  les  communications  diplomatiques  du 
cabinet  de  Berlin.  Un  mois  après  la  dissolution  du  congrès,  le  roi 
de  Prusse  fit ,  dans  ses  provinces  du  Rliin  ,  un  voyage  pour  en 
visiter  les  places  fortes  et  en  passer  les  garnisons  en  revue. 

En  passant  à  Bonn,  où  l'université  montrait  un  grand  enthou- 
siasme pour  la  cause  des  Grecs,  S.  M.,  mécontente  du  peu  de  res- 
pect que  lui  témoignèrent  les  étudians,  et  des  senlimens  politiques 
qu'ils  manifestaient ,  refusa  de  recevoir  les  félicitations  de  leurs 
professeurs.  Arrivée  à  Spa  (  le  7  juillet)  ,  elle  rendit  un  ordre  de 
cabinet,  portant  que,  «comme  on  a  vu  paraître  depuis  quelque 


(1)  En  voici  la  répartition  entre  les  divers  départemens. 

écus. 
Affaires  étrangères 600,000. 

Instruction  publique 2,000,000. 

Justice 1,720,000. 

Intérieur,  police 2,3oo,3oo. 

Commerce,  industrie  ,  etc 1,5745000. 

Guerre 22,8o4,3oo. 

Finances  et  trésor i,43i,75o. 

Administiation  de  la  dette  de  l'Etat io,i';3,ooo. 

Dépenses  de  la  couronne  ,  etc 7,426,65o. 


TOTAL.     .     .     .  50,000,000. 
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temps  dans  plusieurs  universités  des  vestiges  d'association  (i)et 
d'autres  manœuvres  parmi  les  étadians,  et  cjue  les  enquêtes  à  cet 
égard  ne  procurent  pas  toujours  des  preuves  juridiques  ,  «  la  vo- 
«  lonlé  de  S.  M.  est  que  dès  à  présent  les  commissaires  extraor- 
«  dinaircs  du  gouvernement,  envoyés  près  les  universités,  soient 
«  tenus  et  autorisés  à  éloigner  de  suite  de  l'université,  sans  en- 
«  quête  préalable  et  sans  la  coopération  du  sénat  ou  du  juge  de 
«  l'université,  les  étudians  qui,  d'après  leur  conviction,  sont  sus- 
«  pects  de  rétablir,  de  ménager  ou  de  faciliter  les  associations  for- 
«  melles  ou  irrégulières  ,  ou  qui  sont  membres  d'associations  sem- 
«  blables  dans  d'autres  universités,  ainsi  que  ceux  qui  entretien- 
«  nent  des  liaisons  de  ce  genre  entre  les  différentes  universités, 
«  ou  se  rendent  coupables  d'autres  menées  suspectes  ;  enfin,  à  faire 
«  connaître  la  chose  ,  s'ils  le  jugent  à  propos,  aux  autres  fondés 
«  de  pouvoirs  du  gouvernement ,  afin  que  les  étudians  renvoyés 
«  ne  soient  pas  reçus  dans  les  universités  qui  leur  sont  subordon- 
«  nées.  » 

A  cette  ordonnance  on  ajouta  la  suppression  du  privilège  que 
les  étudians  avaient  de  voyager  avec  leurs  matricules  ,  et  l'obliga- 
tion de  se  pourvoir  de  passe-ports,  ce  qui  donna  moyen  de  ralentir 
leur  zèle  pour  la  croisade  grecque,  prêchée  jusque  dans  l'univer- 
sité de  Berlin. 

De  Spa  ,  oii  se  trouvaient  alors  le  roi  de  Wurtemberg  et  le  grand 
duc  de  Russie  Nicolas,  le  roi  de  Prusse  se  trouva  à  Bruxelles  pour 
y  voir  le  roi  des  Pays-Bas  ,  et  après  un  voyage  de  plus  d'un  mois 
(du  12  juin  au  17  juillet),  il  retourna  à  Postdam,  d'où  il  fit  té- 
moigner sa  satisfaction  aux  autorités  civiles  et  militaires  des  pro- 
vinces qu'il  avait  parcourues.  L'armée  du  grand  duché  était  dans 


(1)  Cette  nouvelle  associatioa  s'appelle  Arnùnia  (  ainsi  nommc'c  du  Leros 
teuton  ,  Arminius  ou  Ucrnnan  ,  si  fatal  aux  Romains.  )  Elle  étend  ses  rami- 
fications dans  toute  l'Allemagne,  dont  l'objet  ostensible  est,  tomme  le  7m- 
gend  bund ,  l'amelioralion  et  le  bonlitur  de  l'espèce  liumaine  ,  mais  dont  le 
but  réel,  suivant  l'expression  d'un  adepte  ,  ai  caché  dans  le  cœur  de  sc^ 
membres. 
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ia  plus  belle  tenue  ;  l'administralion  de  la  justice  s'y  était  amélio- 
rée, et  S.  M.  y  ajouta  l'établisseineiït  des  juges  de  paix  à  compter 
du  1^'  septembre. 

Alors  aussi  le  culte  calliolique  recul  dans  la  monarchie  prus- 
sienne l'organisation  depuis  long-temps  attendue.  Quelques  jours 
après  la  clôture  du  congrès  de  Laybaoli ,  M.  le  chancelier  d'Etat 
prince  d'Hardenberg  s'était  rendu  à  Rome  pour  y  prendre  direc- 
tement avec  S.  S.  les  arrangemens  nécessaires  pour  l'établissement 
définitif  de  huit  sièges  épiscopaux;  Jamais  négociation  de  ce  genre 
n'a  eu  un  plus  prompt  résultat.  Le  roi  avait  cédé  une  partie  de 
domaines  royaux  pour  former,  en  quelques  endroits,  la  dotation  eu 
bien-fonds  des  sièges,  chapitres  et  séminaires.  Il  avait  remis  à  S.  S. 
le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  partie  spirituelle  :  le 
pape  a  laissé  aux  chapitres  des  cathédrales  le  choix  de  leurs  pré- 
lats, qui  lui  seraient  présentés  par  leroi,  en  leur  faisant  undevoir, 
par  une  bulle  expresse,  de  n'élire  archevêques  et  évoques  quedeà 
personnes  qui  eussent  l'agrément  du  l'oi,  et  de  s'en  assurer  avant 
que  de  procéder  a  l'éleclion  ;  enfin  tout  ce  qui  regarde  la  cir- 
conscription, la  dotation  des  sièges  (i) ,  la  nomination  et  l'ins- 
litution  desévêques,  a  été  réglé  en  quatre  jours  :  la  bulle  pontifi- 
cale, en  date  du  16  juillet,  a  reçu  la  sanclion  du  roi  par  un  ordre 
du  cabinet  du  20  août  :  le  pape  a  nommé  les  prélats  que  les  chapir- 
trcs  et  le  roi  avaient  proposés,  et  la  constitution  de  l'église  en 
Prusse  est  telle,  que  les  sujets  catholiques  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'ils  ont  un  souverain  protestant.  Cette  négociation,  peut-être 
unique  dans  l'histoire  par  le  zèle  réciproque  des  parties  à  la  con- 
clure, doit  être  remarquée;  elle  prouve  que  l'importance  des  que- 
relles religieuses  a  bien  cédé,  dans  l'esprit  des  rois,  à  celle  des  que- 
relles politiques. 

A  la  fin  de  l'année  ,  soit  par  la  conviction  du  désir  et  de  l'esprit 
de  ses  peuples,  soit  pour  sortir  de  l'embarras  de  ses  finances ,  soit 
pour  faire  taire  la  malveillance  et  fonder  sur  le  gouvernement 

(i)  Le  revenu  des  deux  archevêques  et  de  l'e'vèque  de  Breslau  est  fixé  à 
i2j0fJ0  ëcus  par  an 3  celui  des  autres  évéques  à  8,000  écus,  outre  le  logement. 
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représentatif  la  base  du  crédit  public ,  le  cabinet  reprit  le  projet 
suspendu  ou  seulement  ajourné  d'une  constitution  d'Etats  ;  et 
après  une  longue  interruption  de  travaux  préparatoires,  il  a  élé 
noraraé  une  commission  nouvelle,  à  la  tête  de  laquelle  est  le 
prince  royal ,  chargé  de  travailler  à  la  rédaction  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Nous  avons  parlé,  à  l'article  de  la  diète  germanique,  du  diffé- 
rend de  la  Prusse  avec  l'Etat  d'Anhalt-Kotlien  et  de  sa  convention 
pour  la  navigation  de  l'Elbe ,  et  des  difficultés  qu'elle  éprouvait 
on  faisait  éprouvera  ses  voisins ,  par  le  système  de  ses  douanes.  On 
verra  dans  un  autre  chapitre  la  part  qu'elle  prenait  aux  affaires 
de  la  Porte. 

BAviiiRt;. 

Il  est  piquant  de  l'emarquer ,  au  milieu  du  cours  des  idées  du 
siècle,  le  spectacle  qui  vient  de  s'offrir  en  Bavière.  Au  mois  de 
àc  juin,  le  bruit  se  répandit  que  le  prince  abbé  Alexandre  de  Ho- 
iienlohe-Schiilingsfurt  avait  opéré  des  cures  miraculeuses  aux  en- 
virons de  Bamberg'  et  de  Wurtzbourg  ;  qu'il  avait ,  par  l'efficacité 
de  ses  prières,  guéri  le  prince  royal  de  Bavière  de  la  surdité  dont 
il  était  affecté,  et  fait  marcher  la  princesse  Mathildede  Scliwart- 
zemberg  ,  attaquée  de  douleurs  scialiques  telles  qu'elle  ne  pouvait 
se  soutenir  sur  ses  jambes.  En  peu  de  jours  la  renommée  de  ces 
miracles  s'étendit  dans  les  campagnes ,  et  de  toutes  parts  il  arriva  à 
Bamberg  des  estropiés,  des  boiteux,  des  sourds  et  des  aveugles  , 

qui  venaient  implorer  le  secours  des  prières  du  prince  abbé 

Et  quoique  des  gens  de  l'art ,  quoique  des  écrivains  contestassent 
la  réalité  de  ces  cures,  une  foule  immense  n'en  continuait  pas 
moins  à  l'assiéger  ,  et  dans  son  hôtel,  et  dans  les  églises ,  et  sur  la 
place  de  la  cathédrale  ,  oiiS.  A.  essayait  publiquement  ses  remè- 
des miraculeux. 

De  pareilles  scènes  ,  au  milieu  d'une  population  divisée  de  cul  te 
et  d'opinions,  ne  pouvaient  se  passer  sans  amener  du  tumulte  et 
des  désordres.  L'autorité  municipale  (  le  magistrat  )  de  la  ville  de 
Bamberg,  alarmée ,  en  fit  son  rapport  au  gouvernement  du  Mein 
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supérieur  ,  résidant  à  Bayreulh  ,  qui  ne  permit  au  prince  de  conti- 
nuer ses  tentatives  de  guérison  que  sous  la  condition  expresse 
qu'elles  auraient  lieu  en  présence  d'un  médecin  ,  d'un  ministre  du 
culte  ,  et  d'un  officier  de  police  qui  dresserait  procès-verbal  de  ses 
essais  et  de  leurs  résultais.  —En  même  temps  un  ministre  lui 
écrivit  pour  le  prier  de  ne  point  dégrader  ses  vues  religieuses  et 
tendant  au  bien-être  de  l'humanité  souffrante  au  point  de  les 
faire  dégénérer  en  spectacle  donné  au  public.  Alors,  soit  par  sou- 
mission aux  ordres  de  l'autorité ,  soit  par  répugnance  à  opérer  sous 
ses  yeux  ,  le  prince  tJiaumaturge  parut  d'abord  se  résigner  à  la  re- 
traite; mais  s'étant  de  nouveau  produit  en  public,  et  la  confiance 
de  la  multitude  en  ses  miracles  amenant  de  nouveaux  désordres, 
le  magistrat  de  la  ville  de  Bamberg  rappela  les  défenses  précé- 
demment faites  dans  une  proclamation  (du  3o  août  )  terminée  par 
ces  mots  : 

«  Nous  y  ajoutons  encore  que  tous  les  essais  du  prince  de  Ho- 
henloLe faits  précédemment  ici,  devant  la  commission  et  les  mé- 
decins ,  sont  restés  sans  succès,  et  qu'on  n'a  prôné  comme  de  pré- 
tendus miracles  que  des  essais  qui  ont  eu  lieu  sans  surveillance, 
sans  examen,  sans  connaître  ni  les  malades ,  ni  les  maladies,  en 
rachette,  ou  bien  au  milieu  de  la  foule  d'une  populace  nombreuse, 
les  premiers  jours  des  menées  dont  cette  ville  a  été  le  théâtre.  » 

Enfin  la  persistance  de  l'autorité  décida  le  prince  à  discontinuer 
ses  opérations  en  public,  et  il  écrivit  aux  curés  de  Bavière  une 
circulaire  par  laquelle  il  les  prévenait  que  sa  santé  affaiblie  et  ses 
nombreuses  occupations  ne  lui  permettaient  plus  de  recevoir  les 
personnes  qui  cherchaient  du  secours.  Mais ,  s'il  faut  en  croire  des 
rapports  particuliers,  il  n'en  a  pas- moins  continué  ses  cures  ou 
ses  tentatives  en  secret ,  et  son  exemple  a  produit  d'autres  thau- 
maturges dans  la  Thuringe ,  dans  la  Belgique,  et  jusque  sur  les 
frontières  de  France ,  où  l'autorité  a  été  forcée  de  refuser  des  pas- 
seports à  un  nombre  prodigieux  de  paysans  qui  couraient  en  foule 
à  des  scènes  qui  rappellent,  d'une  manière  fraptpante,  celles 
qu'avaient  données  les  convulsionnaires  de  Saint- Médard ,  au 
milieu  du  siècle  et  de  la  métropole  de  la  philosophie. 
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Le  gouvernement  bavarois  s'occupait  alors  demellre  à  exécution 
le  concordat  du  5  juin  1S17  ,  ratifié  par  le  roi  le  24  octobre  de  la 
même  année,  dont  l'exécution  avait  été  différée,  disait-on  alors, 
par  la  pénurie  des  finances  et  par  la  nécessité  de  réduire  le  nombre 
des  sièges  épiscopaux  établis  (  Voyez  \ Annuaire  pour  1818,  page 
239).  Elle  fut  proclamée  par  une  ordonnance  rendue  à  Tegernzée, 
le  i5  septembre.  On  y  lit  que  des  raisons  importantes,  qui  avaient 
fait  différer  jusqu'à  présent  l'exécution  du  concordat,  n'ayant  plus 
lieu,  la  volonté  du  roi  est  qu'il  soit  public  comme  loi  de  l'Etat, 
et  mis  en  pleine  activité  dans  toutes  ses  parties;  que  la  bulle  du 
pape,  y  relative,  soit  rendue  publique; — mais  en  même  temps  que, 
pour  éviter  tout  malentendu  sur  cet  objet ,  et  sur  la  nature  du  ser- 
ment qui  doit  être  prêté  à  la  constitution  par  les  sujets  catholiques, 
il  est  entendu  que  ce  serment  n'a  uniquement  pour  objet  que  les 
rapports  civils,  et  que,  par  cet  acte,  ils  ne  seront  engagés  à 
rien  qui  soit  contraire  aux  lois  divines  ou  aux  canons  de  l'église. 
S'il  faut  en  croire  certains  rapports  ,  la  publication  de  ce  concor- 
dat a  rallumé  en  Bavière  les  haines  religieuses  dans  les  villes 
dontla  population  est  mêlée  de  protestans  et  de  catholiques,  comme 
à  Augsbourg ,  où  l'intervention  de  l'autorité  publique  a  été  néces- 
saire pour  maintenir  la  paix  ;  et  à  Wurtzbourg  ,  où  les  étudians 
protestans  étaient  en  butte  aux  insultes  d'une  populace  crédule  et 
fanatisée  par  les  prétendus  mii'acles  dont  nous  avons  parlé. 

Ces  querelles  religieuses  sont  presque  toute  l'histoire  publique 
du  royaume,  pour  cette  année.  On  asssure  qu'il  a  été  conclu,  entre 
les  cabinets  de  Munich  et  de  Vienne,  un  traité  d'après  lequel 
l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière  formeraient  un  triumvirat  qui 
absorberait  toute  la  puissance  fédérale  de  la  diète  ,  où  son  influence 
s'est  déjà  fait  sentir.  Nous  n'avons  pas  les  documens  nécessaires 
pour  l'affirmer. 

D'ailleurs  la  Bavière  était  toute  occupée  à  la  fin  de  l'année  de 
la  seconde  session  des  Etats,  qui  devait  s'ouvrir  au  terme  pres- 
crit par  la  constitution  (titre  VII,  art.  22);  et  son  excellente  01- 
ganisation  municipale,  reconnue  la  meilleure  de  l'Allemagne,  dé- 
fend la  Bavière  des  atteintes  que  des  circonstances  politi<]ues  déla- 
vorablcs  ou  Viufluence  extérieure  peuvent  porter  à  ses  libertés. 
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L'ajounieuiuiit  clos  séances  de  rassemblée  des  Etals  wurtciu- 
hergeois  du  iq  iléccinbrc  1820,  au  22  janvier  1821,  et  ensuite  au  ti 
janvier,  avait  pour  objet  do  ramener  les  médiatisés  de  la  i*^*^  cham- 
bre. Mais  les  ellbrls  tentés  par  le  gouvernement  pour  cette  conci- 
liation étant  inutiles,  il  consentit  à  la  reprise  des  travaux  législa- 
tifs j  et  aux  termes  de  l'art.  161  de  la  constitution  ,  la  seconde 
chambre,  réunie  à  la  minorité  de  la  première,  reprit  ses  travaux 
le  6  le  vrier. 

Une  affaire  particulière,  importante  à  considérer  sous  le  rap- 
port des  droits  conslitutiomiels  des  députés,  occupa  ses  premières 
séances. 

Dans  une  assemblée  des  membres  du  magistrat  et  de  la  bour- 
geoisie de  Reutlingen,  M.  List,  député  de  la  ville  aux  états,  avait 
été  chargé  de  rédiger  deux  pétitions  ou  adresses,  l'une  contenant 
des  réclamations  de  la  ville  provenant  de  la  médiatisation  ,  l'autre 
sur  les  vices  de  l'administration  d'Etal  et  les  moyens  d'y  remédier. 
Ces  pétitions,  où  la  conduite  des  principaux  fonctionnaires  de  l' fi- 
lai était  amèrement  censurée  ,  commençaient  à  circuler  en  copies 
lithographiées  ,  quand  le  bailli  les  fit  saisir  ,  et  la  cour  de  justice 
d'Esslingen  déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  suivre  une  enquête  crimi- 
nelle contre  Frédéric  List ,  député  de  Reutlingen. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  le  conseil  privé  donna  à  la  deuxième 
chambre  des  Etats  connaissance  des  faits,  afin  qu'elle  mît  à  exé- 
cution les  art.  i35  et  i58  de  l'acte  constitutionnel  (  Voyez  l'y^w- 
nuaire historique ^  pour  1819,  p.  677-578  ),  c'est-à-dire  pour  qu'elle 
prononçât  l'exclusion  du  député  sur  celle  inculpation.  M.  List, 
ayant  exposé  les  faits,  prétendit  qu'elle  était  sans  fondement  ;  qu'il 
s'agissait  ici  d'un  droit  constitutionnel,  et  de  la  perte  absolue  de 
la  liberté  de  la  presse  et  de  la  représentation  nationale,  s'il  était 
condamné  par  la  cour  de  justice  ;  il  soutenait  que  la  garantie  de 
la  liberté  de  la  presse  ne  peut  exister  que  lorsque  le  jugement  est 
j)rononcé  par  des  hommes  indépendans  sortis  du  sein  de  la  nation 
(  par  le  jury  ),  que  l'on  ne  peut  attendre  de  jugement  impartial  des 
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hommes  placés  clans  la  dépendance  du  pouvoir ,  et  qu'on  pourrait 
de  celle  manière  menacer  et  même  faire  exclure  de  la  chambre  tous 
les  députés  qui  ne  voudraient  pas  plier  devant  le  ministère  ,  et  cpji 
auraient  publié  leurs  opinions...  En  définitif,  d'après  le  rapport 
d'une  commission  spéciale  à  ce  sujet,  la  suspension  de  M.  List  a 
été  prononcée  par  56  voix  contre  3o.  Il  a  éié  décidé  qu'il  con- 
tinuerait à  faire  partie  de  la  chambre ,  mais  qu'il  ne  prendrait 
part  aux  délibérations  que  quand  le  tribunal  supérieur  aurait  dé- 
claré mal  fondée  la  plainte  criminelle  intentée  contre  lui  (i). 

Quelque  temps  après ,  dans  la  délibération  des  lois  nouvelles 
sur  l'administration  de  la  justice  (  le  6  mai  ),  les  Etats  wurtember- 
geois  ont  adopté  la  procédure  par  jury  pour  les  délils  de  la  presse, 
à  la  majorité  de  44  voix  contre  3o.  Ils  se  sont  prononcés  à  la 
presque  unanimité  pour  la  suppression  de  toute  espèce  de  juridic- 
tion privilégiée,  autre  que  celle  introduite  en  vertu  des  traités  exis- 
tans ,  à  l'égard  des  médiatisés  ;  mais  ils  ont  rejeté  à  la  majorité 
de  6o  voix  contre  i4  une  proposition  (de  M.  Keissler)  d'adjoindre 
aux  tribunaux  des  cercles  des  individus  pris  parmi  la  bour- 
geoisie. 

L'organisation  des  communes  était  l'un  des  objets  les  plus  im- 
portans  à  traiter  dans  cette  session  ;  il  a  été  résolu  que  tous  les 
trois  ans  un  tiers  des  membres  du  conseil  commun  serait  renouvelé} 
mais  que  les  membres  sortans  pourraient  être  réélus  ,  et  que  l'ad- 
ministration des  communes  et  des  districts  ou  grands  bailliages  se- 
rait séparée  de  l'ordre  judiciaire. 

Quant  au  vote  de  farmée ,  la  commission  avait  proposé  d'ac- 
corder 4iOoo  hommes  pour  le  recrutement  de  1822  et  1823. 
M.  Cotta  voulait  réduire  la  levée  à  3, 000  ;  mais  sur  les  observa- 
tions faites  que  les  réformes  et  les  exemptions  ou  les  désertions  en 
réduiraient  l'effectif  à  5,25o  ,  la  chambre  a  voté  suivant  le  rap- 
port de  la  commission. 

(i)  Le  tribunal  criminel  d'Esslingen  a  condamné  M.  List  (  en  première 
instance)  à  dix  ans  de  détention  forcée,  peine  qui  lui  ôte  le  droit  de  remplir 
aucune  fonction  publique  j  mais  il  en  a  interjeté  appel,  après  s'être  réfu- 
gié en  France. 
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Quant  au  budget  Iriennnl,  api'ès  un  examen  détaillé  de  ses  ar- 
ticles, après  des  discussions  où  le  président  de  la  chambre  et  les 
députés  ont  fait  le  sacrifice  de  plusieurs  droits  dont  on  s'était 
plaint,  le  droit  de  timbre  et  celui  d'exportation  sur  toutes  les 
denrées  ont  été  supprimés;  d'antres  ont  été  diminués,  et  la  rédac- 
tion générale  des  dépenses  a  été  de  plus  de  600,000  fl.  sur  le  budget 
proposé  l'année  dernière  (lequel  portait  la  recette  à  10,028, 455 
flor.  ;  —  et  la  dépense  à  10,542, 520  flor  ). 

Enfin,  après  une  session  de  plus  de  dix-huit  mois,  dont  la  se- 
conde partie  est  remarquable  par  la  scission  de  la  haute  chambre  et 
par  l'harmonie  qui  n'a  pas  cessé  de  régner  ensuite  entre  la  seconde 
chambre  et  le  gouvernement,  le  26  juin,  le  roi  de  Wurtemberg-  en 
a  fait  la  clôture  en  personne  par  un  discours  où  l'on  retrouvera 
l'expression  de  la  satisfaction  de  S.  M.  avec  l'esprit  des  travaux 
de  la  chambre. 

Le  roi  partit  ensuite  pour  Spa,  età  sonrctour,  le  24août,  la  reine 
est  accouchée  d'une  princesse,  premier  fruit  de  l'heureuse  union 
contractée  le  i5  avril  1820. 

Sur  la  fin  de  l'année  (octobre  ),  il  a  paru  une  ordonnance  qui 
règle  le  rang  des  employés  de  l'Etal,  divisés  en  dix  classes,et  deux 
mois  après ,  une  déclaration  beaucoup  plus  importante,  sur  les 
rapports  de  droit  de  la  noblesse  ci-devant  immédiate  de  l'empire  : 
comme  elle  rappelle  les  dispositions  principales  des  rescrits  de  Ba- 
vière et  de  Bade  (  voy.  l'Ann.  pour  1819,  p.  32J-525) ,  il  suffit 
d'en  citer  quelques-unes. 

«  La  qualité  de  membre  de  l'Ordre  e'qiiestre  et  la  jouissanre  des  privilèges 
qui  y  sont  attachés  se  Tondent  sur  la  possession  d'un  bien  noble  et  la  no- 
blesse héréditaire  du  possesseur ,  deux  conditions  qui  sont  inséparables.  Toute 
la  noblesse  du  royaume  formera,  suivant  rarticle  89  de  l'acte  constitution- 
nel, une  corporation  dans  chacun  des  ((uatre  cercles.  Les  membres  de  Vu 
noblesse  auront,  pour  leur  personne  et  leur  ta  mi  lie ,  le  droit  de  fixer  lear 
domicile  dans  chaque  Etat  faisant  partie  delà  Confédération  germanique,  on 
q>ii  est  en  paix  avec  ce  corps.  On  conserve  tons  les  établissemens  de  famille  , 
tels  que  majorais,  primogénititre,  séniorats,  fidéicommis,  hérédité  des  biens 
de  ligne,  etc....  Les  membres  de  cet  Ordre  seront  soumis  à  une  juridiction 
particulière,  en  première  instance  auprès  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes ;  en  seconde  et  troisième  instance,  auprès  du  tribunal  suprême.  Le* 
propriétaires  des  biens  nobles  auront  eux-mêmes  l'exercice  de  la  justice  civibe 
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en  première  instance  dans  l'étendue  de  leurs  possessions,  par  le  moyen  d'un 
tribunal ,  etc. ,  etc. 

D'après  l'exécution  de  rarlicle  i4  Je  l'acte  fédéral,  on  espérait 
voir  cesser  la  scission  dont  la  première  cliambre  venait  d'offrir 
l'exemple. 

Il  a  élé  dit  que  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  avaient  adressé 
conjointement,  au  roi  de  Wurtemberg ,  des  représenlatinns  pour 
ren"a<^er  à  restreindre  la  liberté  de  la  presse,  et  que  ce  prince 
avait  répondu  qu'il  n'ajouterait  pas  à  la  sévérité  des  mesures  du 
congrès  de  Carlsbad ,  décrétées  par  la  diète.  Aucun  document 
connu  n'autorise  à  affirmer  la  vérité  de  la  communication  ;  mais 
l'esprit  du  gouvernement  de  Wurtemberg  résulte  de  ses  actes ,  et 
le  lecteur  est  à  même  d'en  juger. 


Le  même  esprit  de  tolérance  et  de  conciliation  se  retrouve  dans 
l'Etal  de  Bade ,  où  le  synode  général  évangélique  ,  rassemblé  à 
Carlsruhe ,  a  signé,  le  26  juillet ,  sous  les  auspices  du  grand  duc  , 
l'acte  authentique  de  la  réunion  des  deux  communions  protes- 
tantes en  une  seule  église,  réglée  par  une  ordonnance  du  20  sep- 
tembre. C'est  le  plus  mémorable  événement  à  l'emarquer  dans 
l'histoire  du  grand  duché  de  Bade,  où  tout  était  disposé  pour  la 
convocation  prochaine  des  Etats. 

IlESSE-DAMSTADT. 

Ici  comme  dans  le  Wurtemberg,  après  l'établissement  de  la 
constitution  nouvelle  ,  la  plus  grande  harmonie  règne  entre  les 
Etats  et  le  gouvernement  du  grand  duc.  Les  Etais  reprirent  leurs 
séances  le  21  janvier.  Les  lois  proposées  pour  l'amortissement  de 
la  dette  et  pour  la  conscription  furent  adoptées  à  une  grande  ma- 
jorité. Une  seule  difficulté  s'élait  élevée  dans  la  discussion  de 
celle-ci,  à  l'égard  des  juifs,  qui  furent  admis  vî  se  faire  remplacer, 
mais  seulement  par  des  juifs  ,  comme  les  chrétiens  par  des  chré- 
tiens. L'état  militaire  a  été  réduit  de  quatre  régimens  d'infan- 
terie à  trois,  et  la  dépense  de  3oo,ooo  Uor. ,   la  session  a  été  close 
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le  2^  juin...Uneordoniiance  du  grandduc  (  26  novembre)  accorde 
le  droit  de  citoyen  aux  juifs  qui  pourront  justifier  d'une  forlune 
de  4,000  flor. ,  et  qui  exercent  le  commerce  ,  mais  en  boutiques  , 
non  pas  en  brocanteurs....  Cette  mesure  et  d'autres  analogues 
contrastent  avec  l'esprit  d'intolérance  et  les  scènes  de  désordres 
qu'où  voit  de  loin  en  loin  dans  ce  qu'on  appelait  jadis  les  villes 
libres  de  l'Allemagne. 

HESSE-CASSEL. 

Une  révolution  pareille  semblait  se  préparer  pour  l'autre  partie 
de  la  Hesse,  où  l'électeur  Guillaume  1"  est  mort  le  27  février, 
à  la  suite  d'une  attaque  de  goutte  dont  il  n'a  été  malade  que  trois 
jours.  Ce  prince  était  né  le  3  juin  ïj^ô;  il  avait  commencé  à 
régner  sur  le  comté  de  Hanau  en  1764  ,  et  sur  toute  la  Hesse 
le  3i  octobre  1785.  On  sait  comment  il  fut  dépouillé  de  ses  Etals 
pour  en  faire  le  noyau  du  nouveau  royaume  de  Westphalie  ,  en 
laveur  de  JérômeBonaparte  ;  comment,  après  son  rétablissement-, 
il  fut  dépouillé  une  seconde  fois  du  duché  de  Westphalie  (art.  24 
de  l'acte  du  9  juin  i8i5),  en  échange  duquel  le  congrès  de 
Vienne  lui  a  donné,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dans  le  ci-devant 
déparlement  du  Mont-Tonnerre,  i;n  territoire  comprenant  une 
population  de  i4o,ooo  habilans  (art.  47  )•  L'Europe retenlit  encore 
des  réclamations  des  acquéreurs  des  domaines  westphaliens  ,  dont 
le  prince  électeur  n'a  jamais  voulu  reconnaître  la  possession  légi- 
time. On  sait  l'attachement  obstiné  qu'il  mit  à  rétablir  dans  sa 
cour  les  usages  les  plus  surannés ,  et  dans  son  armée  les  forma- 
lités les  plus  ridicules  de  l'ancienne  discipline,  et  à  détruire  les 
monumens  de  la  conquête.  Mais  il  a  laissé  des  finances  bien  ré- 
glées. L'avènement  de  son  fils  Guillaume,  né  le  28 juillet- 1777, 
était  regardé  comme  l'époque  d'un  changement  total  dans  le  système 
du  gouvernement.  Le  jour  même  du  décès  de  son  père,  il  prit 
possession  de  ses  Etats  par  un  rescrit  où  il  se  qualifie,  suivant 
l'ancien  protocole ,  électeur  et  landgrave  souverain  de  Hesse , 
grand  duc  de  Fulde  ,  etc. ,  etc.  ;  promettant  que  le  bonheur  de 
ses  sujets  sera  le  but  de  toutes  ses  actions  ,  comme  leur  fidélité 
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et  leur  dévouement  seront  sa  plus  belle  récompense Quelques 

jours  après,  le  nouvel  Electeur  changea  ses  principaux  conseillers; 
il  réforma  le  costume  militaire,  les  grandes  queues,  l'usage  de  la 
canne  pour  les  sous-officiers.  On  annonçait  des  changemens  plus 
importans,  la  l'éduction  de  l'armée,  l'abolition  des  privilèges  de 
la  noblesse  pour  l'avancement  militaire  ,  la  réorganisation  du  mi- 
nistère ,  et  rétablissement  d'une  constitution;  mais  )e  rescrit 
donné  à  Cassel  le  29  juin  a  détruit  en  partie  ces  espérances 
(V.  l'Appendice).  Il  n'y  est  question  ni  de  constitution  repré- 
sentative ,  ni  d'assemblée  d'Etat,  ni  de  jury,  ni  de  la  liberté  de 
la  presse,  ni  d'abolition  de  droits  féodaux.  Mais  l'administration 
générale  y  est  divisée  en  quatre  provinces,  la  Basse-Hesse,  la 
Haute-Hesse,  Fulde  et  Hanau  ,  subdivisés  en  cercles.  Le  ministère 
est  composé  de  quatre  départemens  ;  les  ministres  sont  déclarés 
responsables  envers  le  prince. — Lorsqu'il  est  question  d'ordon- 
nances ou  de  règlemens,  la  majorité  des  voix  décide  en  conseil 
de  ministres.  —  Il  y  a  un  conseil  privé  d'Etat  et  un  conseil  privé 
de  cabinet.  —  Un  contrôle  général  veille  à  la  perception  et  à 
l'administration  des  revenus  de  l'Etat,  et  à  la  caisse  générale.— 
Des  tribunaux  indépendans  de  l'administration  jugent  d'après  les 
lois  sans  l'influence  d'aucune  autre  autorité.  —  La  cour  suprême 
de  justice  est  composée  de  deux  sénats,  l'un  pour  le  civil,  l'autre 
pour  le  criminel,  où  la  sentence  de  mort  ne  peut  être  prononcée 
qu'à  sept  voix. 

Le  même  édit  crée  des  sociétés  de  médecine  ,  d'économie  ru- 
rale, de  commerce  et  d'industrie.  — Il  établit  en  principe  qu'on 
ne  donnera  point  à  un  seul  et  même  fonctionnaire  plusieurs  em- 
plois dépendans  de  difFérens  départemens ,  et  que  personne  ne 
joindra  à  une  place  de  juge  un  emploi  dans  l'administration  ou 
les  finances.  —  Enfin  c'est  une  ordonnance  fondamentale  qui  n'an- 
nonce point  qu'on  doive  espérer  d'autre  constitution. 

Il  a  encore  été  publié  (17  août)  une  ordonnance  qui  règle  le 
rang  des  employés  civils  et  militaires,  divisés  en  huit  classes, 
dont  les  quatre  premières  sont  admises  à  la  cour,  et  sans  distinc- 
tion entre  ceux  qui  sont  noblts  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ;  innova- 
tion bien  remarquable  pour  le  pays. 


I 


SAXE.  275 

D'ailleurs  le  système  politique  n'a  point  srmflerl  cVallëration  : 
la  censure  s'est  montrée  aussi  rigoureuse  que  sous  l'ancien  élec- 
teur,  et  sur  la  fin  de  l'année ,  au  mois  <le  décembre,  il  a  été  créé 
une  direction  générale  de  la  police,  entièrement  indépcndanle  du 
ministère,  et  dont  le  clicC  est  sons  les  ordres  immédiats  du  sou- 
verain. 

SAXK.   {^Royaume  et  duchc.i.  ) 

Ladièledn  rovaniue  de  Saxe,  convoquée  au  commencement  de 
l'année,  faisait  espérer  quelques  réformes  dans  sa  ronslilntion , 
011  du  moins  quelque  rapprochement  vers  le  système  représentatif 
adoplé  par  d'autres  puissances  secondaires  de  l'A Ilemagne  :  on  at- 
tendait une  organisation  nouvelle  des  comités,  l'admission  de  Ift 
bourgeoisie  dans  les  Elals,  la  publicité  des  séances  et  le  vole  li- 
bre du  budget.  A  cet  égard,  les  espérances  conçues  ri'cfnl  pas  encore 
été  réalisées  ,  et  sauf  quelques  modifications  peu  importantes  ,  le 
règlement  de  17;^»  a  élé  maintenu.  D'après  un  ouvrage  aUribué 
à  un  membre  do  la  diète,  la  dette  actnelle  du  royailme  esl  de 
2i,555,5o4  éciis,  4  gros  et  5  pfennings,  et  le  gouvernement  avait 
demandé  à  la  diète  une  soujine  de  896,666  écus  16  gr.  pour  les 
dépenses  de  l'année.  On  a  publié  que  la  diète  réduirait  à  un  taux 
de  4  pour  100  l'intérêt  des  papiers  d'Etat,  et  que  la  noblesse 
saxonne,  couîme  pour  sauver  l'ancien  principe  de  son  immunité 
des  charges  publiques,  s'était  volontairement  imposée  pour  les 
années  1822,  iSaô  et  1824  ,  à  une  somme  de  i5o,ooo  rixdailers 
(environ  5oo, 000) ,  quote-part  qui  a  paru  disproportionnée  avec 
l'impôt  foncier  qui  pèse  sur  les  autres  classes.  C'est  tout  ce  que  le 
public  a  su  des  travaux  de  la  diète,  doîTt  la  séance  a  été  close  le 
II   juin. 

Sur  la  demande  que  les  Etats  en  avaient  adressée  au  roi ,  il  a 
ensuite  été  nommé  une  commission  composée  de  conseillers  de 
S.  M.  et  de  députés  ,  chargée  de  proposer  un  projet  tendant  à 
abréger  la  marche  des  affaires  suivies,  jusqu'à  présent,  dans  les 
différentes  cours  de  l'ordre  équestre  et  des  villes  ;.mais  le  roi,  en 
cédant  à  ce  vœu ,  a  en  même  temps  déclaré  qu'il  n'est  pas  à  pro- 

Ànnaaire  liist.  pour  x^ii.  18 
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pos  de  faire  des  changemens  à  un  mode  d'organisation  des  Etat» 

dont  une  longue  expérience  a  prouvé  les  avantages.  » 

Cependant  le  système  constitutionnel,  comme  si  la  Saxe  vou- 
lait en  faire  l'épreuve  par  voie  de  progression,  jetait  dans  les 
duchés  ses  premières  racines  ;  aussi  l'assemblée  des  députés  pro- 
vinciaux de  la  province  d'Altenbourg  (Saxe  Gotha),  convoquée 
au  mois  de  janvier,  avait  fait  une  adresse  au  gouvernement,  ten- 
dant à  le  prier  de  changer  le  système  représentatif,  d'après  le 
principe  que  tous  les  citoyens  qui  jouissent  d'un  certain  revenu 
en  biens-fonds  puissent  être  élus  librement  et  avoir  séance  à 
la  diète. 

Les  membres  de  la  noblesse ,  qui  jouissaient  seuls  jusqu'ici  du 
droit  de  représentation,  ont  eux-mêmes  demandé  de  l'étendre  à 
tous  les  propriétaires  :  la  proposition  en  a  été  faite  par  M.  le  ba- 
ron de  Lindenau  ,  ministre  de  Gotha  et  vice-directeur  des  Etals 
du  duché  d'Altenbourg,  dont  on  a  cité  ces  paroles  : 

«  Si  pendant  très-long-temps ,  disait-il ,  l'existence  d'Etats  pro- 
vinciaux a  exercé  une  influence  bienfaisante,  elle  est  devenue  bien 
plus  importante  de  nos  jours ,  et  c'est  un  devoir  urgent  de  donner 
plus  de  développement  au  principe  représentatif  et  à  des  institu- 
tions aussi  utiles.  Tous  les  Etats  civilisés  cherchent  maintenant 
avec  raison  leur  solidité  et  leur  base  dans  des  constitutions  repré- 
sentatives bien  organisées.  Ce  n'est  qu'en  amenant  l'administra- 
tion à  rentrer  dans  ce  cercle  d'action  où  les  vœux  et  les  véritables 
besoins  de  l'Etat  sont  tous  manifestés  par  la  voix  du  peuple  ou  de 
ses  représentans,  que  le  gouvernement  obtient  du  crédit  et  de  la 
force ,  et  qu'on  parvient  à  maintenir  le  principe  moral  qui  conso- 
lide son  existence.  Quant  à  nous,  ajoutait  le  ministre,  nous  ne  pou-» 
vons  pas  être  les  véritables  représentans  du  pays ,  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  librement  élus,  et  que  nous  ne  nous  réunissons 
pas  par  l'effet  d'un  acte  libre  de  la  conOance  de  nos  concitoyens.  » 

Il  est  probable  qu'ici  la  pensée  du  souverain  s'était  manifestée 
par  les  paroles  de  son  ministre.  En  effet ,  la  demande  de  la  dépu- 
tation  d'Etats  fut  accueillie  avec  bienveillance  ;  une  commission 
fut  chargée  de  rédiger  un  projet  de  constitution.  Cet  acte  ,  fondé 
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sur  les  principes  communs  à  toutes  les  consfitutions  nouvelles  de 
l'Allemagne,  établit  et  reconnaît  l'égalilé  des  citoyens  devant  la 
loi  ;  la  liberlé  des  personnes  ,  des  propriétés  et  des  cultes  chré- 
tiens ;  Tabolilion  ou  le  radiât  des  corvées  et  autres  prestations 
féodales  ;  —  l'inJépendance  de  l'ordre  judiciaire,  et  celle  de  l'ad- 
ministration communale  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  etc.... 
L'assemblée  des  Etats  ,  formée  en  une  seule  chambre ,  est  compo- 
sée de  dix-sept  députés  ,  élus  pour  six  ans,  et  rééligibles  dans  les 
proportions  suivantes  :  six  pour  les  propriétaires  de  fiefs  ;  deux 
pour  les  municipalités  des  villes  de  Cobourg  et  de  Saalfeld  ;  trois 
pour  les  bourgeois  des  villes  de  Cobourg,  Saalfeld  etPoësnick,  (i) 
et  six  par  les  autres  villes  et  municipalités  rurales  ;  en  tout  dix  st  pt 
représentations  assez  nombreuses  ,  relativement  à  l'étendue  et  à 
la  population  de  l'Etat  (a 6  milles  carrés  et  80,000  habitans  ). —  Les 
impôts  sont  votés  pour  six  ans.  —  H  y  a  une  session  au  moins  tous 
les  six  ans  ,  et  un  comité  directeur  dans  l'intervalle  des  sessions  : 
aucune  loi  concernant  la  constitution,  la  liberlé  individuelle  et  la 
propriété  des  citoyens  ne  peut  être  ni  donnée  ,  ni  modifiée  ,  ni 
abolie  sans  le  consentement  des  Etals.  Tel  est  l'esprit  de  ce  pacte 
fondamental,  signé  par  le  duc  de  Saxe-Cobourg,  le  8  août,  pu- 
blié le  6  octobre,  et  soumis  à  la  garantie  de  la  diète  germanique. 


ETATS  DIVERS. 


D'autres  petits  Etals  déjà  soumis  au  régime  constitutionnel  en 
recueillent  paisiblement  les  fruits...  La  diète  de  Mecklembourg- 
Schwerin ,  ouverte  le  27  février  et  close  le  2 1  mars  ,  a  publié  son 
budget,  réglé  les  justices  patrimoniales,  établi  des  écoles  et  des 
secours  pour  les  pauvres  ;  et  les  Etats  de  JNassau,  ouverts  le  20 
mars,  ont  remis  les  recettes  au  niveau  de  la  dépense.  —  Dans  leurs 
premières  sessions  (du  28  mars  au  22  avril),  ceux  du  duché  de 
Schwartzbourg-lludolstadt  ont  fixé  les  dépenses  de  la  princi- 
pauté à  78,687  écus  ,  et  les  receltes  à  81, 653  écns,   somme  qui 


(i)  D'après  uu  rescrit  postérieur  ,  les  électeurs  doivent  posséder  une  for- 
tune inohiliaire  ou  immobiliairc  de  2,000  florins  au  moins. 
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n'élève  pas  les  contributions  à  deux  écus  par  individu  (la  population 
du  pays  est  de  54, 000  liabitans  ,  son  étendue  de  20  nxjll<;s  carrés). 
Jusque  dans  le  duché  de  Brunswick  enfin,  les  Etats  provisoi- 
res, tenus  à  la  fin  de  l'année,  ont  établi  en  principe  que  tout 
privilège  en  matière  d'impôt  devait  être  aboli,  ainsi  qu'en  obliga- 
tion de  service  militaire,  auquel  tous  les  liabitans  sont  soumis  de 
l'âge  de  20  à  25  ans,  avec  la  faculté  de  se  faire  remplacer.  A  cet 
égai'd ,  la  nécessité  de  fournir  les  contingens  à  l'armée  de  la  confé- 
dération a  forcé  les  villes  libres  elles-mêmes  à  établir  chez  elles 
une  sorte  de  conscription.  La  ville  de  Hambourg  a  borné  à  trois 
ans  la  durée  du  service  des  conscrits.  (Ordonnance  du  i4  sep- 
tembre. ) 

HANOVRE. 

Des  différends  sérieux  se  sont  élevés  dans  l'assemblée  des  Etats, 
à  l'occasion  du  budget  du  i^"^  juillet  1821  au  i^'  juillet  1822. 
I>'après  le  projet  présenté  par  le  gouvernement,  la  dépense, 
quoique  réduite  à  3,io8,i83  écus,  devait  encore  laisser  sur  1» 
recette  un  déficit  à  couvrir  par  un  emprunt  de  4o<>iOOO  écus.  11 
s'engagea,  sur  les  moyens  d'y  faire  face,  des  discussions  si  vives , 
qu'il  fut  question  de  dissoudre  l'assemblée.  L'ancienne  noblesse 
avait  conservé  beaucoup  d'influence  dans  l'augmentation  des 
Etats;  mais  il  existait  dans  la  classe  moyenne  un  esprit  si  for- 
tement prononcé  pour  l'abolition  des  privilèges  (  supprimés  sous 
l'administration  française,  et  rétablis  après  l'évacuation  ),  qu'il 
était  difficile  d'y  résister.  Le  gouvernement  a  cru  devoir  en  pro- 
poser l'abolitiou  définitive  par  un  rescrit  adressé  (le  18  juin) 
à  l'assemblée  des  Etats....  La  majorité  de  la  seconde  chambre  s'est 
prononcée  pour  cette  mesure.  Mais  il  fallait  couvrir  le  déficit;  ou 
proposait  une  augmentation  considérable  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  une  nouvelle  taxe  sur  l'industrie.  —  Après  des  débals^ 
fort  orageux,  le  gouvernement  n'ayant  pu  s'accorder  avec  l'assem- 
blée des  États  qui  ont  été  prorogés  pour  l'hiver  prochain,  les  im- 
pôts proposés  n'ont  pas  été  moins  établis  pour  durer  jusqu'au  t  ^^ 
juillet  1822. 

Le  nouveau  roi  d'Hanovre,  Georges  TV,  avait  promis,  à  son 
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;»iéiit;nitiit  ,  de  visilcr  cette  année  Je  berceau  Je  son  au;^us'.e  i'a- 
iriille.  Il  partit  (le  Londres  et  tléharqua  à  Calais,  passa  par  Uile  et 
Bruxelles,  où  il  séjourna,  et  descendit,  le  Soclobre,  au  château  de 
Herrenhansen  ,  près  de  Hanovre,  où  il  fut  reçu  par  les  membre>i 
de  la  famille  royale,  les  princes  de  Brunswick,  les  ministres  d'Etat 
et  les  grands  officiers  de  la  couronne  ,  aux  acclamations  d'un 
peuple  qui  depuis  cinquante- cinq  ans  n'avait  pas  joui  de  la 
présence  de  son  souverain.  George  IV  ne  reçut  que  des  hommages 
♦■t  des  fètcs  sur  la  terre  de  ses  aïeux,  où,  deux  mois  auparavant, 
on  avait  déposé,  à  côlé  de  leur  cendre  (  à  Brunswick),  les  restes 
de  sa  malheureuse  épouse  (Voyez  l'Histoire  d'Angleterre).  D'ail- 
leurs nous  n'entreprendrons  point  la  description  des  cérémonies 
du  voyage,  tableau  qu'on  retrouve  partout;  mais  il  faut  remar- 
quer ,  comme  une  circonstance  historique  ,  les  conférences  diplo- 
iiiali([ues  qui  s'y  tinrent ,  et  qu'on  croit  avoir  été  le  véritable  objet 
de  ce  voyage.  M.  le  prince  de  Metternich  y  vint  de  la  part  de 
l'empereur  d'Autriche  ,  comme  pour  complimenter  S.  M.  sur  son 
ariivée  dans  ses  Etats  d'Allemagne  (  21  octobre).  Il  eut  avec 
M.  le  marquis  de  LouJouderry  (lord  Castlereagh  )  ,  qui  suivait 
le  roi,  plusieurs  conférences  relatives  à  l'espèce  de  médiation 
qu'exerçaient  alors  en  commun  l'Angleterre  et  l'Autriche  entre  la 
Porte  et  la  Russie.  M.  le  comte  de  Bulow  y  vint  de  la  pari  de  la 
Prusse;  M.  le  comte  de  Liewcn, 'ambassadeur  de  Russie  à  Londres, 
n'y  arriva  que  la  veille  du  départ  de  S.  M.  (  le  28  );  mais  quoique 
l'entrevue  ait  été  si  courte,  on  croit  qu'elle  n'a  pas  été  sans  fruit 
pour  la  conservation  de  la  paix.  L'effet  s'en  est  fait  sentir  par  la 
hausse  des  fonds  publics  sur  les  places  de  l'Europe  ,  et  immédiate- 
ment après  ces  conférences,  auxquelles  nous  reviendrons  (cha- 
pitre de  la  Turquie),  le  roi  d'Angleterre  a  quitté  ses  fidèles  Ha- 
ijovriens,  en  leur  promettant  de  les  revoir;  il  s'est  remis  en  route 
par  Cologne,  Aix-la-Chapelle,  Bruxelles  et  Calais,  ^t'^près 
avoir  eu,  avec  M.  le  duc  d'Angoulême,  un  entretien  d'une  demi- 
heure,  S.  M.  s'est  embarquée  le  7  novembre,  à  dix' heures  du 
soir,  sur  le  Royal  Souverain ,  d'oxi  elle  a,  le  lendemain  matin  j, 
remis  le  pied  sur  le  rivage  britannique. 
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CHAPITRE  II. 

PUISSANCES    DU    NORD. 

Pays-Bas.  —  Suite  de  la  session  de  1820.  —  Nouveau  système  de  finances.  — 
Discussions  orageuses. — Adoption  du  budget.  —  Rejet  de  la  loi  des  gardes 
communales.  —  Clôture  de  la  session.  —  Ouverture  de  celle  de  1821.  — 
Adoption  du  budget  annal.  — •  Colonies.  — Danemarck.  — Emprunt.  — 
St'ÈDE  et  NoRwÈGE.  —  Traité  de  limites  avec  la  Russie.  —  Ouverture  de  la 
session  du  Storthing  ou  diète  de  Norwège.  — Lettre  de  l'ancien  roi  pour 
demander  l'indige'nat  en  Norwège;  réponse  du  roi  Charles  Jean  et  de  la 
diète.  —  Abolition  de  la  noblesse  en  Norwège.  —  Prorogation  de  la  diète.  — 
Résolutions  sur  la  dette  norwégienne  envers  le  Danemarck.  —  Projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  rejeté  par  le  storthing.  —  Arrivée  du  roi  à 
Christiania.  —  Propositions  faites  à  la  diète  pour  des  changemens  à  faire  à 
la  constitution  norwégienne.  —  Clôture  de  la  session.  —  Départ  du  roi.  — ■ 
Camp  et  revues  militaires.  —  Russie  et  Pologne.  —  Situation  du  commerce 
et  des  finances  de  l'empire.  —  Retour  de  l'empereur.  —  Préparatifs  mili- 
taires. —  Ukase  pour  les  établissemens  russes  sur  la  côte  de  l'Amérique 
occidentale.  —  Esprit  public  en  Russie.  — •  Agitations  en  Pologne.  — Ukase 
qui  défend  dans  les  deux  Etats  les  sociétés  secrètes. 

Deux  objets,  les  plus  importans  dont  un  gouvernement  ait  à 
s'occuper ,  remplissent  la  session  législative  des  Pajs-Bas ,  qui 
se  prolongea  près  de  neuf  mois,  savoir  :  l'établissement  d'un  code 
civil  et  le  cLangement  du  système  financier.  Il  serait  trop  long- 
d'entrer  dains  les  discussions  du  premier,  où  nous  nous  contente- 
rons de  remarquer  que  la  majorité  a  été  fixée  pour  les  individus  des 
deux  sexes  à  23  ans ,  et  que  le  divorce  a  été  admis  dans  certains  cas 
à  déterminer  par  la  loi ,  question  délicate,  surtout  dans  l'opinion 
de  l'opposition  catholique,  et  qui  a  été  décidée  à  une  majorité 
de  58  voix  contre  ig. 

Quant  au  nouveau  système  financier ,  nous  en  écarterions  aussi 
les  détails  comme  n'affectant  que  des  intérêts  locaux,  si  la  diver- 
gence des  opinions  qui  s'y  manifesta  n'était  fort  importante  à  con- 
naître pour  apprécier  la  situation  respective  des  deux  peuples  qui 
forment  le  royaume  des  Pays-Bas... 


PAYS-BAS.  9n 

Oh  a  déjà  vu  à  quel  prix  cette  réunion  de  la  Belgique  el  de  la 
Hollande  ,  imaginée  en  haine  ou  dans  l'effroi  de  l'anibilion  de  la 
France,  ou  si  l'on  veut,  en  vue  d'assurer  l'équilibre  de  l'Europe, 
avait  été  opérée  pour  le  malheur  des  provinces,  dont  les  intérêts 
se  froissent  el  se  repoussent.  Elle  avait  associé  la  Belgique  à  une 
dette  énorme,  sans  autre  compensation  pour  la  vieille  Hollande  ;  et 
de  ce  sjstètne  rai'-agricole ,  mi-industriel  et  mi-commercial^  il  était 
résulté  pour  les  deux  nations,  déjà  divisées  de  mœurs,  de  religion, 
de  langage ,  des  fermens  de  jalousie  ,  des  semences  de  haine ,  des 
embarras  progressifs,  et  tous  les  ans  un  déficit  nouveau. 

Le  déficit  de  l'année  dernière  était  de3,5oo,oooflor.,  et  dans  la 
nécessité  d'y  remédier  par  des  mesures  d'un  effet  permanent  pour 
l'armée,  le  gouvernement  avait  présenté  aux  Étals-généraux  un 
système ,  dont  voici  les  bases  : 

En  impôts  directs,  la  propriété  foncière  est  frappée  d'un  impôt 
de  16,028,160  fior.  ;— le  personnel,  de  4  A*  pour  cent  de  la  valeur 
locative  ,  et  de  taxes  diverses  sur  les  portes  et  fenêtres  ,  sur  les 
foyers  ou  cheminées ,  sur  le  mobilier ,  sur  les  domestiques  (  à  rai- 
son de  4  et  7  fl.),  sur  les  chevaux  de  luxe  (ao  fl.),  sur  les  patentes, 
taxes  dont  quelques-unes  ne  pouvaient  être  assises  que  d'après -des 
déclarations  des  contribuables  ou  des  vérifications  à  domicile. 

En  impôts  indirects,  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre 
restaient  tels  qu'ils  existaient.  —  Ceux  d'accises  sur  le  sel  étaient 
portés  à  6  fl.  par  cent  livres  ,  et  à  5  pour  les  salaisons. —  De  tous 
ces  droits  ,  celui  qui  a  excité  le  plus  de  réclamations,  c'est  celui 
qu'on  imposait  sur  la  mouture  des  fromens,  à  raison  de  1  fl.  4©  c. 
|)ar  chaque  rasière  (hectolitre) ,  sur  celle  des  épeautres  seigles, 
à  5o  et  4o  c. ,  et  sur  l'abattage  du  bétail  (10  c.  par  fl.  de  la  valeur  de 
tous  les  taureaux,  bœufs  j  et  8  c.  pourlescochons,  etc. ,  etc.)  11  n'est 
pas  besoin  de  développer  d'autres  parties  de  ce  budget,  de  donner 
la  nomenclature  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  plus  ou  moins  con- 
sidérables basés  sur  le  système  des  autres  nations,  ni  d'en  rappeler 
les  dispositions  exécutoires  ou  l'affectation  des  divers  produits  au 
budget  décennal  et  au  budget  annal  ;  il  nous  suffit  d'avoir  montré 
en  quoi  Vcnsemble  du  projet  affectait  les  intérêts  de  l'agriculture  et 
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i\e  l'industrie,  en  quoi  il  prêlaità  des  inquisitions  plus  vexatoirc» 
que  celles  de  Uincomc-tax  en  Anj^Ietem'e...  A  cet  égard  il  n'y  eut 
d'abord  dans  les  provinces  méridionales  qu'un  cri  de  répi'obation 
contre  un  système  qui  menaçait  l'agriculture  à  sa  source,  le  pau- 
vre dans  sa  chaumière  et  toutes  les  classes  dans  leur  vie  privée. 
Telle  était  la  prévention  contre  ceprojet,  qu'après  huit  mois  qu'il 
avait  été  présenté,  le  gouvernement  semblait  hésiter  de  le  sou- 
mettre à  la  discussion  publique,  que  plusieurs  fonctionnaires  dé- 
putés à  la  chambi'e,  supposés  contraires  au  projet,  avaient  reçu  et 
accepté  des  orilres  de  se  rendre  à  leurs  fonctions  judiciaires  ou 
municipales,  et  que,  malgré  toutes  sortes  de  précautions,  le  minis- 
tère (  ou  du  moins  la  majorité,  car  on  assure  que  le  projet  avait 
trouvé  jusque  dans  le  conseil  d'Etat  une  forte  opposition,  surtout  de 
la  part  de  MM.  Six  et  Appelius  ) ,  n'était  rien  moins  qu'assuré  de 
l'adoption  d'un  système  auquel  il  croyait  le  salut  de  l'Etat  attaché. 
Mais  quand  le  jour  vint  d'aborder  publiquement  la  question  , 
on  aurait  peine  à  peindre  la  part  que  le  public  de  Bruxelles  prit 
aux  discussions  de  la  deuxième  chambre.  Elles  furent  très-animées; 
on  en  peut  juger  par  une  esquisse  do  la  dernière ,  qui  s'ouvrit  le 
3o  juin  à  six  heures  et  demie  du  soir.  —  M.  Dotrenge  débuta  par 
dire  qu'il  n'y  avait  que  le  génie  du  mal  qui  eût  pu  souffler  à  l'o- 
reille d'un  souverain  ,  ami  de  son  peuple,  un  pareil  système  de 
finances. 

a  La  taxe  personuellt;  et  tout  ce  qui  s'y  rattache  ,  dit-il ,  foyers,  domesti- 
«jues  ,  servantes,  chevaux,  meubles,  donnera  à  des  inquisiteurs  le  droit 
d'exercer  un.-'  Iionteuse  investigation ,  d'assaillir  un  habitant  dans  sa  demeure  ; 
et,  comme  tout  cet  attirail  de  luxe  utile  ou  nécessaire  est  infiniment  plus 
considérable  en  Belgique  qu'en  Hollande  ,  on  peut  juger  de  la  proportion 
dans  laquelle  ces  vexations  pèseront  sur  les  provinces  du  midi. 

«  On  a  osé  dire  devant  V.  N.  P.  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  chevaux  ni  de 
voitures  dans  les  provinces  dn  midi  que  dans  celles  du  nord  ;  c'est  comme  si 
je  voulois  vous  persuader  qu'il  y  a  autant  de  barques  ii  Bruxelles  qu'à  Ams- 
terdam.   » 

L'orateur  établi  t  que  la  consommation  de  viande  est  beaucoup  plus  forte 
dans  le  midi  qu'en  Hollande,  et  il  en  tire  la  conséquence  que,  pour  être 
juste  ,  il  faudrait  frapper  un  droit  sur  le  poisson  qu'on  consomme  dans  cette 
dernière  portion  du  royaume. 

Quant  à  la  mouture,  qui  est  la  grande  macliinc  du  projet,  M.  Dotrenge 
signale   l'origine  de  cet  impôt  comme  une  émanation  du  cerveau   du   dm; 
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*1'\ll)o,  ciui  rioiagina  pour  i-emplacer  le  io«  et  le  ao'-  denier;  «  eiirore  ne 
r<  tablil-il  «lue  pour  dtux  ans  seulement  :  et  c'est  sons  !e  pi'cniier  roi  de» 
P.i\s-Bns  qu'où  veut  ressuïniler  uue  semblable  taxe  pour  la  rendre  perpé- 
tuelle !  et  c'est  le  nom  du  duc  d'Albe,  d'exécrable  mémoire  ,  qu'on  pourrait 
nian]uer  ii  Tiippui  de  ce  projet  !  qui  veut  en  accélérer  par-là  la  ruine  des  pro- 
vinces méridionales,  obligées  de  Iravcr  uue  dette  qu'elles  n'ont  pas  contractée? 

«■t  croit-on  ce  j)rojet  propre^  à  opérer  la  l'usion  des  deux  rovaumes ? 

—  <f  Je  le  dis  avec  amertume  ,  ajoute  ensuite  M.  I.iefmans  ,  le  projet  sera 
adopté  par  la  majorité  des  septentrionaux  :  c'est  ainsi  que  la  partie  du  nord 
itnposera  celle  du  midi.  Exemple  lunesle  pour  la  postérité  !  C'est  l'intérêt 
d'une  partie  du  rovatime  qui  l'emporte  sur  celui  de  l'autre.  Frères  du  nord, 
.scriez-voMS  sourds  à  la  plus  belle  partie  du  royaume?  Ecoutez  votre  cœur; 
au  nom  de  Dieu,  au  nom  de  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher,  joignez- 
vous  à  nous  ,  allons  embrasser  les  genoux  du  roi,  et  le  supplier  de  vouloir 
retirer  le   projet.   » 

Ainsi  l'opposition  s'atlacLait  surtout  à  montrer  le  (]an[;er  d'un 
projet  qui  révélait,  d'une  manière  évidente,  la  difficulté  de  re- 
tenir sous  la  même  administration  des  provinces  dont  les  intérêts 
étaient  si  divers  el  parfois  si  opposés.  C'est  la  partie  la  plus  re- 
marquable du  discours  de  M.  Lecocq,  le  dernier  qui  fut  prononcé 
sur  cette  matière.  En  voici  la  péroraison  : 

«  Encore  quelques  heures  ,  el  nous  connaîtrons  notre  sort  ;  nous 
saurons  si  c'est  seulement  par  des  sacrifices  nouveaux  que  doivent 
être  couveris  nos  déficits;  encore  quelques  lieures,  et  nous  sau- 
rons si  noire  population  ouvrière  doit  se  réfugier  bientôt  dans  des 
ateliers  de  cliarité,  sur  nos  bruyères. 

«  J'ai  parié  de  conviction  intime,  je  n'ai  pu  taire  mon  émotion. 
Heureux  ceux  qui  peuvent  traiter  un  pareil  sujet  avec  calme  î  Je 
crois  avoir  encore  une  fois  dit  la  vérité  en  gémissant  ;  puisse-t-elle 
être  bien  comprise!  puisse  un  dernier  espoir  ne  pas  être  trompé! 
Nos  adversaires  de  bonne  foi  pèseront  nos  raisons  dans  leur  sa- 
gesse ;  ils  mesureront  toute  l'étendue  des  conséquences  de  l'adop- 
tion. Appuyé  sur  l'art.  4  du  traité  de  Londres,  j'en  appelle  à  leur 
antique  caractère  de  lojaulé  et  de  justice  ,  j'en  appelle  aux  liens 
sacrés  qui  nous  unissent  ;  non  ,  ils  ne  repousseront  pas  nos  prières  ; 
non  ,  ils  ne  s'exposeront  pas  à  une  espèce  de  fratricide  moral ,  et 
réunis  d'inlention  avec  l'auguste  chef  de  toute  la  famille  belge  ,  ils 
ne  sépareront  pas  leurs  intérêts  des  leurs. 

«  Que  si  l'on  persiste  à  soutenir  l'impossibilité  physique  de  ré- 


282  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8ai,) 

ponJi'e  d'une  autre  manière  à  nos  vœux,  nous  n'avons  plus  «ju'à 
nous  taire  et  à  pleurer. 

«  Il  me  reste  à  supplier,  à  conjurer  respectueusement  S.  M. 
dans  l'intérêt  de  son  peuple,  dans  son  intérêt  propre ,  de  prendre 
le  projet  en  considération  ultérieure.  » 

A  ce  discours  les  ministres  et  les  orateurs  ministériels  ,  les  dé- 
putés hollandais  ,  répondirent  par  des  raisons  tirées  de  l'impossi- 
bilité de  trouver  des  mesures,  quoique  rigoureuses,  mieux  ap- 
propriées à  l'intérêt  général  et  réciproque  des  provinces  du  nord 
et  du  midi  ;  ils  appuyaient  sur  la  nécessité  de  pourvoir  ,  par  un 
système  permanent,  à  des  dépenses  urgentes  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  de  réductions.  D'ailleurs  ils  promettaient  que  les  lois 
spéciales  qui  seraient  présentées  pour  l'exécution  du  système  fi- 
nancier écarteraient  les  objections  ,  dissiperaient  les  préventions 
qu'il  avait  fait  naître,  et  seraient  de  nature  à  éloigner  l'arbitraire 
dans  les  répartitions.. . 

Une  chose  remarquable  dans  cette  délibération  ,  que  l'on  peut 
regarder  comme  une  querelle  de  province  à  province,  c'est  que  le 
nombre  des  députés  présens  au  vote  général  du  projet  était  égal 
des  deux  côtés  (  53  du  nord ,  53  du  midi  ).  Après  une  délibération 
qui  avait  duré  sept  heures,  on  alla  aux  voix,  l'avantage  resta  à 
ceux  de  la  Hollande,  par  la  défection  de  deux  députés  belges  qu'on 
a  supposé  être  des  fonctionnaires  publics ,  et  le  projet  a  passe  a  une 
majorité  de  55  voix  contre  5i.  A  l'annonce  de  ce  résultat,  des 
sifflets  se  firent  entendre  aux  tribunes,  et  l'assemblée  se  sépara 
dans  la  plus  grande  agitation  ,  à  une  heure  du  matin. 

Six  jours  après,  il  y  eut  encore  une  séance  orageuse  pour  la  dis- 
cussion du  pi'ojet  d'organisation  des  gardes  communales ,  que  les 
uns  combattaient  comme  un  nouvel  impôt  mis  sur  l'industrie  , 
d'autres  comme  un  projet  d'asservissement  et  une  source  de  vexa- 
lions  nouvelles,  par  la  rigueur  de  ses  dispositions  de  discipline  ; 
et  malgré  les  efforts  du  ministère,  il  fut  rejeté  par  -jZ  voix 
contre  i4. 

La  loi  de  finances,  portée  dans  l'intervalle  à  la  première 
chambre,  n'y  passa  pas  non  plus  sans  une  vive  opposition.  Entre 
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tous  les  tliscours  prononcés  contre  le  nouveau  système  (  sénncc  du 
ïi  juillet  ),  celui  de  M.  le  marquis  de  Trazegnies  contenait,  à 
ce  qu'on  assure,  des  révélations  du  plus  haut  intérêt  sur  la  con- 
vention de  Londres,  touchant  la  réunion  delà  Belgique.  D'ail- 
leurs ces  discours  n'ayant  point  été  publiés,  on  ne  peut  juger  de 
l'esprit  de  la  première  chambre  que  d'après  le  résultat  du  vote,  qui 
offrit  pour  la  loi  une  majorité  de  21  voix  contre  17. 

Il  s'y  trouvait,  a-t-on  dit,  18  méridionaux,  dont  3  ont  voté 
pour,  et  20  septentrionaux,  dont  2  ont  volé  contre. 

Le  ministère  était  plus  fatigué  que  les  députés  de  cette  labo- 
rieuse session.  La  clôture  en  fut  faite  le  lendemain  de  l'adoption  du 
budget,  le  jour  même  de  la  publication  (12  juillet),  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Il  dit,  en  rappelant  les  derniers  travaux  législatifs  de 
celte  année ,  que  le  roi  appréciait  le  travail  et  les  efforts  de  la 
deuxième  chambre ,  pour  donner  au  code  civil  la  plus  grande  per- 
fection ;  il  répétait  que  les  lois  spéciales  qui  seraient  présentées 
pour  l'exécution  du  système  financier  écarteraient  bien  des  objec- 
tions élevées  dans  la  discussion  du  projet,  qu'elles  dissiperaient  les 
préventions  qu'il  a  fait  naître,  et  surtout  qu'elles  seraient  de  nature 
à  éviter  l'arbitraire  dans  la  répartition.  Le  ministre  annonçait  en- 
core qu'il  serait  présenté,  sur  la  garde  communale,  un  autre  projet 
où  l'on  aurait  égard  aux  vœux  exprimés  par  la  chambre... 

Quelque  jours  après  la  clôture  de  la  session,  il  fut  adressé  à  huit 
membres  des  Etals  généraux  (5  île  la  première  chambre  et  3  de  la 
seconde)  qui  étaient  chambellans  de  S.  M.  une  circulaire  portant 
qu'en  vertu  d'une  disposition  royale  du  16  de  Ce  mois  ,  et  jusqu'à 
nouvel  ordre  ,  ils  ne  seraient  plus  admis  à  faire  leur  service  à  la 
cour.  Tous  les  huit,  il  est  presque  inutile  de  le  dire,  faisaient  par- 
lie  de  la  nombreuse  minorité  qui  avait  voté  contre  la  nouvelle  loi 
de  finances  (i). 

Malgré  les  efforts  du  ministre  de  l'intéricNr  pour  rassurer  le  pu- 

(i)  C'étaient  MM.  les  comtes  Cornet  de  Grer,  Vilain  XlV  et  le  baron  de  la 
Faille  d'Hiijsse,  njenibies  de  la  seconde  rbambre  des  Etals- généraux  j  et 
MM.  le  marquis  de  Trazegnies,  le  comte  de  Spangen  ,  le  comte  d'Haene  de 
Slcenhujse,  le  baron  d'Hceckcrcn  d'Enghuysen  ,  et  le  prince  de  Chimay  , 
taciiibres  de  la  première. 
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blic  sur  l'exécution  ou  les  effets  de  celte  loi ,  elle  n'eu  fut  pas 
moins  ,  clans  toute  la  Belgique  ,  l'objet  des  réclamations  et  des  cri- 
tiques les  plus  vives. 

Dans  quelques  endroits  (  à  Liège  ,  à  Gand),  on  vota  des  adresses 
pour  supplier  S.  M.  de  prendre  en  considération  ultérieure  la  loi 
sur  les  finances.  En  général ,  le  mécontentement  qu'elle  excitait  se 
manifesta  par  le  choix  des  députés  élus  pour  la  prochaine  session  , 
dont  l'ouverture  se  fitle  i5  à  La  Haye,  suivant  l'article  de  la  consti- 
tution ,  qui  lui  donne  l'alternative  avec  Bruxelles. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  dans  cette  occasion  donne  de  la 
situation  générale  du  royaume  une  idée  plus  favorable  qu'on  ne 
l'aurait  cru  d'après  les  divisions  et  les  mécontentemens  politiques 
qui  avaient  éclalé.  Il  déduit  de  l'expérience  de  cette  année,  en  ma- 
tière de  finances  ,  la  nécessité  qu'il  y  avait  d'en  changer  le  système. 

Q'uinze  jours  se  passèrent  sans  que  la  deuxième  chamjjre  fût  en 
nombre  suffisant  'pour  délibérer  ;  il  n'était  pas  arrivé  le  tiers  des 
députéi  ;  on  attribuait  cette  insouciance  au  dégoût  des  affaires  pu- 
bliques. 

Une  fois  le  principe  du  système  admis  pour  suffire  aux  dépenses 
ordinaires  ou  exîraordinaires  de  l'Etat,  les  premières  étant  ar- 
rêtées pour  dix  ans,  comme  on  l'a  vu  [Annuaire  pour  1820, 
p.  286  ) ,  il  ne  s'agissait  plus  que  des  dépenses  extraordinaires 
pour  1822... ,  portées  parle  ministère  à  18, 688, 856  fl. ,  outre  un 
crédit  d'un  million  pour  dépenses  imprévues.  En  apparence  ,  il  y 
avait  sur  ce  budget ,  comparé  à  celui  de  l'année  dernière  ,  une- 
réduction  de  plus  de  deux  millions  ,  mais  en  réalité,  cela  prove- 
nait de  ce  qu'une  partie  des  dépenses  de  justice  et  d'administra- 
tion intérieure  était  mise  à  la  charge  (  séance  du  22  décembre  )  des 
États  provinciaux,  changement  que  plusieurs  membres  de  l'oppo- 
sition (MM.  Liefmans,  Lecocq  ,  de  Stassart,  de  Celles,  et  Weer- 
broè'k)  signalèrent  comme  inconstitutionnel.  D'autres  députés, 
MM.  Pirson ,  de  Seens  ,  Dotrange  et  Reyphius  combattirent  le 
projet  sous  le  rapport  de  l'énormité  des  dépenses  ,  et  finalement  le 
budget  extraordinaire  passa  (22  décembre),  pour  la  partie  des  dé- 
penses, à  65  voix  contre  3o;  —  pour  la  partie  des  recettes,  à  3 y  voix 
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eonlre  34  ;  el  à  la  première  chambre  (le  28  du  uième  mois  ),  à  la 
presque  unanimité  des  snfTrages  (32  voix  contre  2). 

Entre  les  actes  publiés  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  dans 
le  cours  de  celle  année ,  on  ne  peut  que  citer  ici  plusieurs  traités 
ou  conventionsconclues  antérieurement  avec  différentes  puissances, 
pour  l'abolition  réciproque  des  droits  de  déiraction,  —  Avec  l'Ha- 
novre (6  juillet  )8u)). — Saxe-Weymar  (6  août  1816). — Prusse 
(  16  juin  181  ;  ).  — Bavière  (26  août  1817  ). — AYartemberg  (4  oc- 
lob  r  •  1817). — '\Valdeck(i7  avril  i8io). — Holslein-Oldembourg 
(  i^""  juillet  1818). — Deiix-Siciles  (pour  le  droit  d'aubaine,  8  août 
1818).  —  Grand  ducbé  de  Hesse  (7  janvier  1819),  — Electoral  de 
Hesse  (  8  mai  1821). 

Quanta  l'administration  intérieure  des  Pays-Bas,  il  convient  de 
rappeler  que,  pour  calmer  l'effervescence  des  discordes  religieuses, 
que  n'avaient  affaiblie  ni  la  retraite  de  M.  de  Broglie,  évèque  de 
Gand,  réfugié  en  France,  où  il  est  mort  (le  19  juillet)  ,  ni  l'ar- 
restation de  son  grand-vicaire  ,  le  directeur  général  des  affaires  du 
culte  catholique  a  déclaré  par  une  missive  adressée  (  en  octobre  ) 
à  MM.  les  vicaires  généraux  du  diocèse  de  Gand  «  que  le  serment 
«  déféré  de  la  part  du  gouvernement  à  tous  les  fonctionnaires  de 
ce  l'Etat  ne  leur   est   déféré  que  dans  le  sens  civil  et  sous  le  rap- 
«  port   civil  ,  conformément  à  la  déclaration  explicative  donnée 
«  par  le  prince  archevêque  de  Malines  au  saint-père ,    et  agréée 
«  par  sa  sainteté,  m 

Il  est  encore  à  noter  que  ,  malgré  les  embarras  pécuniaires  du 
gouvernement  des  Pays-Bas,  il  n'a  suspendu  ni  les  constructions 
des  forteresses  que  le  duc  de  Wellington  a  encore  été  visiter 
au  mois  d'août,  ni  les  travaux  du  grand  canal  de  la  Nord-Hollande,, 
qui  doit  èlre  navigable,  dans  une  longueur  de  12  milles,  pour  le& 
vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes,  depuis  le  Helder  jusqu'à 
Amsterdam... 

Colonies.  En  même  temps  qu'on  s'occupait  activement  d'une 
entreprise  digne  des  plus  beaux  temps  du  commerce  hollandais  , 
il  recouvrait,  dans  l'île  de  Sumatra,  une  possession  importante 
pour  sa  sécurité  avenir.  On  a  vu  {Ann.  pour  1818,  1819,  1820) 
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les  difficultés  qui  s'éiaient  élevées  dans  cètie  île  relativement  au 
trône  de  Palembaiig ,  disputé  par  deux  frères  ,  dont  l'un,  placé 
par  les  Hollandais ,  avait  ensuite  été  chassé  à  l'aide  du  gouverneur 
anglais  de  Beucoolen  (Sir  Th.  Raffles).  Tandis  que  cette  contes- 
tation était  l'objet  d'une  négociation  à  Londres,  les  Hollandais, 
jaloux  de  leurs  droits  de  suzeraineté  sur  Palembang,  poursui- 
vaient leur  projet  d'y  rétablir  le  sultan  déposé.  Enfin,  après  deux 
tentatives  malheureuses,  une  expédition  nouvelle  partie  de  Bata- 
via sous  le  major  général  de  Kock,  et  portant  à  bord  le  sultan 
dépossédé  Ratoe-Achmut-Nayam-Oedien,  reparut  sur  la  côte  des 
Etats  de  Palembang. 

La  première  attaque  livrée  le  20  juin ,  à  l'emboucliure  de  la 
rivière  Pladjoë ,  défendue  par  des  batteries  flottantes,  ne  fut  pas 
heureuse.  Le  général  ,  après  avoir  eu  soixante  hommes  tués  ou 
blessés,  et  plusieurs  de  ses  canons  démontés,  crut  prudent  de  la 
suspendre. 

Mais  le  24  juin,  avant  la  pointe  du  jour  ,  les  vaisseaux  de 
guerre  reprirent  position  sous  le  feu  bien  nourri  de  l'ennemi, 
fortifié  à  l'île  Gombora.  A  cinq  heures  ils  furent  en  état  d'y  ré- 
pondre ,  et  à  six  heures  et  demie,  le  feu  de  l'île  commençant  à  se 
ralentir,  le  colonel  Rischoff,  se  jetant  dans  quelques  bateaux 
avec  une  poignée  de  braves,  y  planta  l'étendard  batave  ,  pendant 
que  VAjax  et  la  Vénus  attaquaient  les  batteries  flottantes,  dont 
elles  firent  taire  le  feu,  et  dont  le  lieutenant  Van-dcn-Eude  prit 
bientôt  possession....  Il  ne  restait  plus  qu'à  se  rendre  maître  des 
deux  rives,  terrain  marécageux  garni  d'artillerie.  Elles  furent 
emportées  avant  midi. 

Ces  positions  prises,  Palembang  n'offrait  plus  de  défense: 
aussi  dès  que  la  flotte  hollandaise  parut  sous  ses  murs  (le  a6  juin),  le 
sultan  Machmoëd-Badar-Oëdien  offrit  de  remettre  le  gouver- 
nement à  son  frère  ,  et  de  se  rendre  au  général ,  sous  la  promesse 
qu'il  aurait  la  vie  sauve.... On  lui  tint  parole....  Le  siillan  Ratoë- 
Achmut,  déjà  nommé  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  reprit 
solennellement  possession  du  trône  de  Palembang  le  i"^'  juillet, 
et  le  sultan  déposé  fut  «mbarqué  sur  la  frégate  VJuroiv^  avec 
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<juelc[ues-uns  de  ses  parensqui  avalent  désiré  le  suivre,  et  conduit 
à  Batavia  ,  où  il  devait  rester  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment. 

Ainsi  finit  celte  expédition  qui  coûta  beaucoup  de  monde  aux 
vainqueurs  ,  moins  par  le  fer  de  l'ennemi  que  par  le  choiera 
morbus  qui  désolait  alors  l'archipel  indien  ,  et  qui,  dans  la  seule 
île  de  Java,  a  enlevé  ,  assure-t-on,  plus  de  cent  cinquante  mille 
personnes. 

OANEMARCK. 

A  moins  de  guerres  et  de  révolutions ,  l'histoire  publique  des 
pays  qui  ne  sont  pas  soumis  au  régime  représentatif  est  courte. 
Celle  du  Danemarck  se  réduit  encore  ,  celte  année  ,  à  un  emprunt 
de  trois  millions  lir.  slerl.  (  environ  75,000,000)  conclu  à  Lon- 
dres, entre  le  gouvernement  danois  et  MM.  A  F.  Baldiman  et 
Filz,  dont  deux  millions  en  espèces  et  un  million  en  valeurs  de  la 
banque  de  Hambourg.  Cet  emprunt,  dont  l'intérêt  est  fixé  à  5  p.  |, 
avec  primes  ,  et  remboursable  en  quarante  ans  par  voie  de  rachats 
progressifs,  a  été  hypothéqué  sur  le  revenu  du  péage  du  SunJ,  sur 
ceux  des  îles  Sainl-Tliomas,  Sainte-Croix  et  Saint-Jean,  et  sur 
des  créances  du  gouvernement  danois,  pour  avances  faites  aux 
planteurs  et  propriétaires  des  Indes  occidentales. 

A  la  fin  de  l'année  on  croyait  le  cabinet  de  Copenhague  en  né- 
gociation avec  celui  de  Saint-James  pour  des  objets  plus  graves, 
mais  les  documens  nous  manquent  pour  en  parler. 

SUÈDE     ET    NORwicGE. 

En  passant  du  Danemarck  en  Suède ,  on  retrouve  les  orages  de 
la  vie  politique  et  du  système  représentatif.  La  Suède  et  la  Norwc- 
ge ,  soit  par  leurs  institutions  ,  soit  par  leurs  rapports,  en  recèlent 
les  élémens  plus  qu'aucun  autre  pays. 

(  x"]  janvier.  )  Un  traité  de  limites  entre  ces  deux  royaumes  et 
l'empire  de  Russie ,  a  été  conclu  le  1 7  janvier ,  après  bien  des  tra- 
vaux, où  les  difficultés  naissaient  moins  du  partage  du  territoire 
que  des  rapports  civils  ou  politiques  des  sujets,  comme  tous  les 
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traités  de  limites.  Celui-ci  ,  conçu  en  neuf  articles ,  offre  une  no- 
menclature de  détails  géographiques  peu  susceptible  d'analyse. 
Mais  on  doit  y  remarquer  cette  clause  singulière,  «  que  tout  parti- 
culier qui  possède  une  propriété  qui  s'étend  sur  les  deux  territoire» 
ou  côtes  de  la  frontière  ,  doit  en  échanger  ou  vendre  l'autre  partie. 
La  ratiûcation  en  a  été  donnée  par  l'empereur  de  Russie,  le  12 
mars,  à  Laybach.  L'heureuse  issue  de  celle  négociation  a  fait 
taire  les  bruits  répandus  précédemment  sur  une  mésintelligence 
supposée  entre  la  Suède  et  la  Russie. 

Mais  c'était  en  elle-même  que  la  monarchie  Scandinave  avait 
ses  plus  grands  embarras. 

La  troisième  session  du  storthing  {  diète)  de  Norwège  allait 
s'ouvrir.  D'un  côté,  le  gouvernement  y  redoutait  les  progrès 
de  l'esprit  si  naturel  aux  assemblées  populaires,  qiioiqiie  la  po- 
pulation norvi^égienne  y  eût  paru  d'abord  si  peu  favorable  ,  qu'en 
1818  il  avait  fallu  disperser  ,  par  la  force,  des  rassemblemens  de 
paysans  qui  voulaient  dissoudre  le  slorthing"  et  rcnirtii-e  au  roi  le 
pouvoir  absolu;  de  l'autre  côlé,  le  slorthing  elle  parti  libéral,  voyant 
le  changement  opéré  dans  les  vues  politiques  des  sotiverains  ,  re- 
doutaient, ou  affectaient  de  redouter  leur  influence  sur  la  Suède. 
Les  écrivains,  jouissant  de  la  liberté  de  la  presse  la  plus  illimitée, 
s'abandonnaient  à  des  écarts  que  l'autorité  ne  pouvait  réj)rimcrc 
On  s'attendait  donc  à  des  débats  importans  et  même  à  des  diffé- 
rends sérieux  sur  la  question  de  l'abolition  de  la  noblesse,  déjà 
deux  fois  votée  par  la  diète,  et  refusée  par  le  roi ,  el  sur  celle  de 
la  liquidation  de  la  dette  norwégienne ,  suivant  le  Danemarck. 
Ces  craintes  n'étaient  que  trop  bien  fondées. 

Le  i*"^  février^  le  gouverneur  comte  de  Sandels  ouvrit  la  ses- 
sion du  slorthing  par  la  lecture  d'un  discours  fait  au  nom  du  ro". 
S.  M.  y  rappelle  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  Norwégiens ,  en  accep- 
tant un  pacte  qui  les  a  placés  au  rang  des  peuples  indépendans...; 
elle  les  invite  à  se  souvenir  qu'aucun  peuple  n'est  digne  d'être 
libre  qu'autant  qu'il  sait  l'être  sous  la  loi  ;  elle  expose  que  la  nation 
a  des  ressoui'ces  pour  faire  face  à  ses  besoins,  et  que  la  liquidation 
avec  le  gouvernement  danois,  au  sujet  de  la  dette  dano-norwe- 
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glenne ,  a  été  terminée  plus  avantageusement  qu'on  n'aurait  pu 
l'espérer *(Voj.  ce  traité,  Annuaire. pour  1819,  page  Stjo),  que 
la  situation  commerciale  se  ressent  de  la  gêne  qui  existe  dan» 
toutes  les  parties  du  monde  ,  mais  que  Fagriculture  et  l'industrie  , 
sources  de  la  fortune  publique  ,  ont  fait  des  progrès,  que  les  ré- 
coltes sont  abondantes,  que  l'acroissement  rapide  de  l'économie 
rurale  mettront  bientiôl  le  royaume  à  l*&bri  des  chances  de  l'ave- 
nir ,  et  que  les  relations  avec  les  puissances  étrangères  sont  sur  le 
pic<l  le  plus  amical. 

Quelques  jours  après,  on  mit  sous  les  yeux  du  storthing  un 
exposé  delà  situation  du  royaume,  des  réductions  opérées  dans  Ju 
dépense  des  déparlemens  de  la  régence,  de  l'issue  des  négocia- 
tions avec  le  Danemarck,  et  du  traité  de  commerce  et  d'ami- 
tié avec  les  Etals-Unis ,  ratifié  le  24  juillet  dernier.  D'autres 
questions  étaient  séparément  soumises  au  storthing,  > — questions 
dont  l'examen  fut  interrompu  par  un  incident  étranger  dont  il 
faut  rendre  compte. 

Le  ci-devant  roi  Gusla ve- Adolphe ,  qu'on  a  vu  l'année  dernière 
demander  et  obtenir  le  droit  de  bourgeoisie  à  Bâie  en  Suisse , 
sous  le  nom  de  colonel  Gustavson  ,  avait  adressé  de  Francfort-snr- 
Mein,  endaledu  la  février,  au  storthing,  une  pétition  pour  obtenir 
sa  naturalisation  dans  le  royaume  de  Norwège. 

«  Si  des  intentions  prises,  disait-il,  si  une  conduite  loyale  et  une  tonscienre 
tranquille  ont  fait  ma  consolation  dans  toutes  les  situations  de  la  vie,  elles  mo 
donnent  maintenant  lieu  d'espérer  que  mon  humble  demande  en  naturali- 
sation ,  comme  bourgeois  n<»rwëgien  au  service  militaire  de  ce  royaume,  poni"^ 
rait  être  accordée.  Ne  Suédois,  j'ai  été  séparé  de  la  Suède  par  les  chances  <lu 
destin;  mais  j'ai  obtenu  le  droit  de  bourgeoisie  dans  une  ville  de  Suisse 
nommée  Bàle.  Ma  fortune  est  d'environ  3o,ooo  florins;  j'ai  quarante-deux  ans. 
Séparé  de  ma  femme  et  de  mes  enfaiis  ,  j'ai  encore  un  lils  illégitime,  dont  je 
prends  soin.  • 

Cette  lettre  était  signée  G.  T,  Gustavson. 

Le  conseiller  de  chancellerie  Hartmannsdorf ,  à  qui  elle  était 
adressée  pour  la  remettre  au  storthing-,  crut  devoir,  en  vertu  dé 
l'arlicle  12  du  recès  de  1810,  qui  interdit  toute  correspondance 
avec  le  ci-devant  roi  Gustavc-Adolnhc,  la  ci-devant  reine  et  ses 
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enfans,  envoyer  cette  pétition  au  roi  Charles-Jean,  qui  ne  fit  au- 
cune difficulté  de  la  communiquer  directement  au  storlhing-  ;  mais 
en  reconnoissant  la  loyauté  des  intentions  du  ci-devant  roi  Gus- 
tave-Adolphe, S.  M.  considérant  que  l'acte  du  royaume  {Reich-act), 
trace  la  marche  à  suivre  «  par  la  diète,  qu'il  a  pour  principe  fon- 
ce damental  l'union  des  deux  nations  de  la  presqu'île  Scandinave , 
«  dont  toutes  les  parties  sont  unies  pour  la  défense,  la  gloire  et 
«  l'honneur  de  ce  pays ,  laissait  au  storlhing  le  soin  de  répondre  à 
«  la  demande.  La  tranquillité  du  nord ,  dit  le  rescrit  royal,  Voh- 
«  servation  scrupuleuse  des  constitutions  d'après  lesquelles  les 
«  deux  nations  sont  gouvernées,  ^nt  des  motifs  dont  le  pétition- 
«  naire  reconnaîtra  sans  doute  lui-même  l'importance.  Les  hommes 
«  comme  les  États  sont  soumis  à  une  destinée  ,  rien  sur  ce  globe 
(f  n'échappe  à  l'attention  du  Tout-puissant;  et  lorsque  les  nations 
M  ont  achevé  leur  organisation  d'Etat ,  il  est  du  devoir  de  s'y  sou- 
te mettre.  » 

Ce  rescrit  royal ,  daté  du  17  mars  et  remis  au  storthing;  le  27 
du  même  mois ,  n'y  trouva  point  d'opposition ,  et  sur  le  rapport 
d'un  comité  nommé  pour  faire  un  rapport  de  cette  affaire  ,  au  re- 
fus unanimement  voté  (3i  mars)  de  la  demande  du  colonel 
Gustavson  ,  le  stortliing  ajouta  qu'il  saisissait  «  cette  occasion  de 
«  répéter  les  assurances  de  son  invariable  fidélité  envers  la  dy- 
«  nastie  que  le  libre  choix  de  la  nation  a  appelée  au  trône  ,  ainsi 
«  que  l'assurance  de  son  intention  sincère  de  remplir  fidèlement 
«  ses  engagemens  envers  la  Suède  et  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
«  troubler  la  bonne  intelligence  avec  ce  royaume.  ;> 

Pendant  que  le  storthing  donnait  au  roi  cette  assurance ,  il  s'y 
manifestait  des  dissidences  d'opinion  très-prononcées  sur  les  ques- 
tions politiques  et  financières  les  plus  graves...  Nous  venons  de 
rappeler  que,  dans  les  deux  sessions  précédentes,  on  avait  voté  l'a- 
bolition de  la  noblesse.  Il  n'est  pas  aisé  ou  il  serait  trop  long  de 
rechercher  les  causes  de  cette  persistance  à  détruire  une  institution 
admise  dans  toute  l'Europe ,  et  peut-être  moins  incommode  que 
partout  ailleurs  enNorwège,  où  il  n'existe  que  peu  de  nobles  et  de 
terres  privilégiées ,  dont  la  plus  importante  prérogative  consiste 
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dans  l'exemplion  partielle  (le  la  dîme.  Quoi  qu'il  vn  soit,  le  roi 
Ciiarlcs-Jean  avait  constamment  refusé  de  donner  sa  sanction; 
mais  d'après  l'art.  23  de  ia  constitution  norwégienne,  si  le  déctct 
rcjirodHit  à  une  troisième  session  y  était  adopté,  il  n'avait  plus 
besoin  de  la  sanction  rovale.  Le  roi  ,  voulant  éviter  cette  espèce 
d'aiTront  à  sa  puissance,  avait  représenté  au  stortliing,  dès  le  com- 
mencement de  sa  session  (  17  février  et  3o  mars),  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  maintenant  à  traiter  la  question  de  l'abolition  eu- 
licrc  de  la  noblesse. 

«  En  supposant  qu'elle  soit  nécessaire  ,  dit  le  message  roval ,  ne  doil-on 
pas  «  lioisir  avec  beaucoup  de  prudence  le  moment  où  l'on  détniirail  une  ins- 
tilntionqui  subsiste  de  temps  immémorial  enNorwège,  ainsi  «|ue  dans  d'an- 
tres Etats  de  l'Europe?  La  piudence  et  la  politique  n'exigent-elles  pas  que 
non-seulement  on  ait  ég.nrd  au  peuple  chez  lequel  la  réforme  doit  avoir  lieu  , 
mais  aussi  aux  rapports  de  tous  ceux  avec  lesquels  on  a  des  liaisons? 

œ  Or,  le  moment  actuel  ne  parait  point  être  favorable  pour  ce  changement. 
La  fermentation  des  esprits  en  Europe,  l'attention  que  font  les  puissnnos  à 
toutes  les  innovations  politiques,  indiquent  assez  quelle  vive  sensation  ferait 
dans  d'autres  Etats  une  démarelie  aussi  décisive  que  celle  qui  a  été  proposée 
relativement  à  la  noblesse  de  ce  royaume.  L'impression  fàclieuse  qui  pourrait 
en  résulter  pour  la  Norwège  même,  relativement  aux  gouvernemens  avec  les- 
ipicls  tUe  a  des  rapports  politiques,  est  d'autant  plus  ji  craindre,  que  de  pa- 
reilles mesures,  qu'embrasse  le  droit  de  la  diète  ,  paraîtront  toujours  injustes 
envers  les  familles  qui  se  verraient  par  -  là  privées  des  privilèges  qui  leur  ont 
été  garantis  par  la  loi. 

K  S.  M.  pense  donc  que  des  raisons  politiques  d'une  grande  importance, 
pour  la  conservation  de  la  bonne  intelligence  entre  nous  et  les  nations  élr:in- 
gères,  demandent  que  la  diète  ne  s'occupe  point  de  cette  afl'aire  dans  la  session 
actuelle,  et  elle  propose  de  la  remettre  à  un  autre  temps. 

«  Mais  autant  S.  M.  désire  que  la  diète  ne  traite  pas  la  question  de  l'abolition 
de  la  noblesse,  autant  elle  approuve  que  C(;tte  assemblée  s'occupe  de  la  sup- 
pression de  tons  les  privilèges  de  la  féodalité  ,  qui  sont  en  opposition  avec  les 
principes  constitutionnels  de  notre  pacte  social. 

«  En  même  temps,  le  roi  propose  à  la  diète  d'accorder  aux  propriétaires  de 
fiefs  une  indemnité  qui  compense  la  perte  qu'ils  seront  dans  le  cas  d'essujer, 
et  dont  le  véritable  avantage  tourne  au  profit  de  l'Etat.  » 

Malgré  le  désir  du  roi ,  exprimé  si  positivement,  qu'on  l'attribuait 
à  quelque  influence  étrangère,  la  diète  persistait  dans  sou  dessein. 

Arrivée  près  du  terme  ordinaire  de  la  session ,  le  lendemain 
qu'elle  en  eut  fait  demander  la  prolongation  au  roi  (26  avril), 
elle  aborda  en  séance  de  seconde  chambre  (odelsthing),  la  grande 
question  de  l'abolition  de  la  noblesse.  A  cette  occasion,  IVL  le  bailli 
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de  Falseii ,  qui  le  premier,  lors  de  la  réunion  de  la  Suède  avec  la 
Norwège,  avait  renoncé  à  ses  titres  de  noblesse,  exposa  que,  comme 
S.  M.  avait  à  cœur  d'obtenir  seulement  un  délai  sur  cette  affaire  , 
il  croyait  que  ,  sans  porter  aucun  préjudice  à  sa  patrie ,  il  pouvait 
concilier  la  fermeté  de  ses  principes  avec  les  égards  que  l'on  doit 
aux  résolutions  et  aux  droits  de  son  monarque. 

(t  En  supposant,  dit-il,  que  les  puissances  étrangères  se  soient  prononcées 
à  cet  égard  vis-à-vis  du  roi  d'une  manière  inquiétante  pour  S.  M.,  il  me  paraît 
évident  qu'un  délai  de  trois  ans,  pour  la  décision  de  cette  affaire  ,  n'est  pas 
un  inconvénient  comparable;)  celui  d'être  iuipli({ué  dans  des  discussions  diplo- 
matiques ,  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  une  guerre  ou  des  armemens 
dispendieux.  Dans  Fintervalle  de  trois  ans,  il  ne  naîtrait  pas  chez  nous  un 
assez  grand  nombre  (3e  nobles  pour  que  l'augmentation  de  ces  familles  pût 
nous  être  à  charge.  Et  quant  aux  privilèges  dont  jouit  la  noblesse  de  Norwège, 
ils  ne  sont  certainement  pas  assez  considérables  pour  que  l'Etat  doive  attacher 
une  grande  importance  à  la  voir  abolir  de  suite  ,  si ,  comme  il  est  aisé  de  le 
prévoir ,  il  pouvait  résulter  de  cette  résolution  précipitée  de  grands  dcsagré- 
méns  pour  nous.  » 

Mais  des  considérations  tirées  de  la  crainte  des  étrangers  ne  sont 
guère  puissantes  sur  des  assemblées  qui  délibèrent  en  face  du  piddie. 
Elles  ne  font  qu'irriter  l'orgueil  de  nation  et  de  parti.  Ainsi ,  toutes 
les  propositions  royales  écartées  ,  l'abolition  de  la  noblesse  fut  dé- 
crétée le  même  jour  (26 avril)  dans  Vodesthing  mais  seulement  à 
la  majorité  de  trois  voix ,  et  le  neuf  mai  suivant  dans  le  lagthing  qui 
est  proprement  la  cLambre  haute  {in  pleno)  à  une  majorité  encore 
plus  faible  (de  deux  voix).  D'après  ce  décret  néanmoins,  on  a  con- 
servé aux  nobles  exislans  actuellement  et  à  leurs  enfans  leurs  ti- 
tres ,  leurs  armoiries  et  leurs  privilèges,  excepté  la  juridiction, 
le  droit  de  nommer  aux  places  de  pasteurs  {pastoraten)^  et  quel- 
ques autres  qui  sont  immédiatement  abolis. 

Dans  l'irritation  naturelle  des  esprits  qu'excitait  cette  querelle, 
il  se  répandait  encore  en  Norwège  des  bruits  fâcheux  sur  les  des- 
seins qu'on  supposait  au  roi  de  vouloir  changer  la  constitution  ,  de 
faire  occuper  la  Norwège  par  des  troupes  suédoises  ;  et  c'est  sans 
doute  par  suite  de  ces  inquiétudes  et  dans  celle  de  ne  point  voir 
arriver  l'autorisation  royale  ])our  prolonger  la  session ,  que,  le  12 
mai,  le  vice-consul  de  Roscnkildc,  représentant  de  Slavangen,  osa 
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faire  une  proposition  portant  «que,  clans  le  cas  où  l'on  naccor- 
«  derait  pas  une  prolongation  des  séances  de  la  dicte  ,  les  repié- 
«  scntans  de  la  nation  l'csteraient  assemblés,  et  adresseraient  aux 
u  peuples  du  nord  une  publication  pour  justifier  leurs  mesures ,  et 
«  que  le  président  ou  un  comité  particulier  serait  chargé  d'en  redi- 
re gerle  projet.»  Le  président  de  l'assemblée  demanda  en  vain  l'or- 
dre du  jour  sur  celle  proposition,  dont  la  discussion  devait  avoir 
lieu,  d'après  la  constitution,  dans  la  séance  suivante.  Heureusement 
la  prolongation  demandée  arriva  dans  l'intervalle,  et  dispensa 
l'assemblée  de  commettre  cette  violation  ouverte  de  la  prérogative 
royale  et  de  l'article  80  de  la  constitution.  Alors  le  représentant 
Posenkilde,  sur  l'avis  du  président,  se  désista  de  sa  proposition, 
mais  en  se  réservant  le  droit  de  la  représenter  une  autre  fois.  Sur 
quoi ,  le  roi  fît  à  la  diète  (24  mai)  un  message  énergique,  où ,  récla- 
mant pour  ses  droits  constitutionnels  et  la  majesté  royale  otfensée, 
il  demandait  :  1°  que  la  diète  sommât  le  vice-consul  Rosonkilde 
de  retirer  sa  proposition  sans  aucune  réserve,  ou  que  la  seconde 
chambre  le  traduisît  devant  la  cour  de  justice  du  royaume  pour  y 
rendre  compte  de  sa  conduite  ;  2°  que  la  diète  proposât  une  loi  qui 
pût  contenir  dans  les  bornes  de  la  constitution  les  membres  de 
l'assemblée  qui  voudraient  les  franchir,  et  qui  déterminât  les  dif- 
férons degrés  des  délits,  ainsi  que  les  peines  à  porter  contre  les  dé- 
linquans.  Le  vice-consul  retira  sa  proposition  sans  réserve,  mais 
il  n'a  plus  été  question  de  la  loi  demandée. 

Quant  à  l'abolition  de  la  noblesse  ,1e  roi  ne  s'en  tint  point  à  ses 
premières  remontrances  ;  par  un  message  daté  du  2  juin ,  il  rap- 
pela toutes  les  représentations  et  les  conseils  paternels  qu'il  avait 
adressés  au  slorthing ,  relativement  à  la  noblesse  qui  existait  en 
Norvège... 

«  Très-bornée  pour  le  nombre  de  ses  membres,  dil-il,  et  n'ayant  que  des 
exemptions  particulières  et  des  privilèges  que  d'autres  classes  de  bourgeois 
avaient  eus  de  tout  temps,  ou  qu'ils  avaient  obtenus  depuis  quelques  années, 
la  noi)lesse  donnait  plutôt  un  prétexte  à  la  jalousie  de  quelques  personnes 
qu'un  véritable  fondement  à  des  inquiétudes  sur  l'égalité  des  droits. 

«  Le  roi  désirait  introduire  cette  égalité  devant  la  loi  qui  se  fonde  sur  une 
liberté  raisonnable.  Au  lieu  de  c€la,  la  diète,  en  abolissant  la  noblesse,  sans 
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s'occuper  des  moyens  de  la  dédommager  de  ses  pertes ,  a  violé  elle-même  les 
droits  qu'elle  réclame.  » 

Après  U'autres  considérations  sur  cette  résolution  ,  comme  s'é- 
cartant  entièrement  des  principes  de  l'ordre  monarchique  adopté 
en  Europe,  où  la  noblesse  est  partout  reconnue  et  constituée,  le 
roi  exposait  les  dangers  qu'il  y  aurait  de  la  supprimer  en  Nor- 
vège; il  invitait  la  diète  à  revenir  le  plus  tôt  possible  à  l'ordre  mo- 
narchique prescrit  par  le  premier  article  de  la  constitution,  et  lui 
jn'oposait,  i°  de  décréter  de  suite  le  principe  de  l'indemnité  qui 
doit  être  accordée  aux  familles  qui  ont  essuyé  des  pertes  par  la 
suppression  de  leurs  privilèges  ;  s"  que  S.  M.  puisse  fonder  une 
noblesse  ,  pour  récompenser  les  services  rendus  à  l'Etat. 

Sur  la  première  de  ces  deux  nouvelles  propositions,  reçues  avec 
répugnance ,  le  storthing  arrêta  le  a4  juillet,  à  huis  clos,  que  tout 
membre  de  la  noblesse  à  qui  la  résolution  antérieure  pour  la  sup- 
pression de  cet  ordre  causerait  quelque  perte  en  serait  indemnisé 
lorsque  le  roi  aurait  proposé  un  mode  d'indemnité;  et  sur  la  se- 
conde proposition,  il  répondit  qu'il  ne  pouvait  en  délibérer,  attendu 
qu'elle  n'était  pas  faite  dans  les  formes  requises  pour  les  projets  de 
loi , —  ce  que  le  roi  fit  régulariser  avant  la  clôture  de  la  session,  par 
un  article  additionnel  qu'il  fit  présenter  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  peut  accorder  aux  sujets  qui  ont  bien  mérité  de  l'Etat  le  rang  de 
noble  ,  baron  ou  comte ,  avec  des  noms  analogues ,  ainsi  que  le  droit  exclusif 
de  porter  les  armoiries  et  l'écu  réglés  pour  chaque  famille.  Après  la  mort  de 
celui  qui  a  été  anobli  ou  élevé  aux  rangs  ci-dessus,  ces  titres  et  ces  droits 
passeront  à  l'aine  de  ses  enfans  mâles  en  ligne  directe  •  et  cette  ligne  éteinte, 
aux  descendans  mâles  les  plus  proches  de  la  famille.  » 

La  discussion  de  celle  proposition,  regardée  comme  un  projet 
de  loi  spéciale,  a  été  remise  à  la  session  suivante  (  en  1824  )• 

11  existait,  entre  le  gouvernement  et  la  diète,  un  difierend  non 
moins  sérieux  sur  la  question  de  la  liberté  de  la  presse  dont  la 
Norwège  jouissait ,  de  la  manière  la  plus  illimitée  ,  depuis  le  4  no- 
vembre 181  4,  date  de  la  constitution.  Il  était  difficile  que,  dans 
le  passage  d'un  gouvernement  absolu  à  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, et  dans  des  circonstances  difficiles  ,  au  milieu  des  inté- 
rêts et  des  passions  politiques  diverses,  les  écrivains  restassent 
dans  les  bonnes  de  lu  modération.  Ainsi  le  gouvernement  ,  sans 
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cosse  en  bulle  à  leurs  attaques,  avoit  plus  d'une  fois  fait  seiUir  à  la 
iliète  la  nécessité  de  réprimer  leurs  écarts  ;  mais  le  2  juin  ,  il  lui 
fît  adresser  un  message  spécial ,  où ,  après  avoir  rappelé  l'abus  que 
des  individus  avaienl  fait  de  la  liberlé  d'écrire,  les  insultes  diri- 
gées conlre  l'armée,  contre  le  gouvernement ,  contre  une  partie 
même  des  membres  de  la  diète,  et  surtout  contre  les  inslilutions 
politiques  des  deux  peuples  frères,  en  vue  de  semer  entre  eux  la 
division,  S.  M.  proposait  un  projet  de  loi  en  quinze  articles,  dont 
voici  la  substance  : 

«  Tous  les  délits  de  la  presse  seront  jugés  par  un  jury,  nomuaé 
«  pour  un  tiers  par  le  tribunal  compétent ,  pour  un  autre  tiers 
«  par  le  plaignant ,  et  pour  le  tiers  restant  par  l'accusé. 

«  Les  jurés  doivent  tous  être  des  citoyens  jouissant  du  droit 
«  électoral. 

«  Les  tribunaux  ne   peuvent  appliquer   d'autres  peines  que 
«t  celles  qui  sont  indiquées  dans  les  lois  dé)à  exislaiites,»etc.,  etc.» 
Sur  celte  proposition  ,  déjà  faite  antérieurement  dans  une  forme 
moins  explicite ,  la  diète  avait  répondu  que  le  jury  ne  s'accordait 
pas  avec  la  constitution  actuelle  de  la  Norwège  ;  qu'introduire  une 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  dans  ce  moment  serait  anticiper  sur 
la  rédaction  d'un  code  pénal  général  auquel  on  travaillait;  et  qu'en 
attendant,  les  lois  danoises,  si  sévères  conlre  les  libellistes,  étaient 
encore  en  vigueur.  Sur  celle  réponse ,  le  roi  déclara  que  ,  d'api'ès 
l'opinion  énoncée  par  la  diète  elle-même,  et  al  tend  a  la'nccessitéde 
pourvoir  à  la  sûreté  des  deux  nations  qui  habitent  la  presqu'île 
Scandinave ,  il  donnait  provisoirement  sa  sanction  à  l'ordonnance 
danoise  du  27  septembre  j  79g...,  dont  l'effet  littéral  aurait  été  de 
rétablir  la  censure  et  quelques  autres  institutions  abolies  et  incom- 
patibles avec  la  constitution  libre  de  la  Norwège.  Ce  n'était  donc 
sans  doute  qu'une  mesure  comminatoire.  Aussi  la  diète  ne  paruipas 
s'en  mettre  en  peine  :  et  le  nouveau  message  eut  le  sort  des  pre- 
mières propositions.  11  est  resté  sans  décision. 

L'irritation  causée  par  ces  différends  politiques  était  encore  ag- 
gravée par  les  difficultés  financières  où  se  trouvait  la  Norwège.  Le 
roi  avait  proposé ,  dès  l'ouverture  de  la  session  ,  un  projet  portant 


39«  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1821.) 

qu'après  le  1  "  janvier  1822,  la  banque  de  Norwègeécbangeraif  se» 
hillels  contre  de  l'argent  en  bandes,  suivant  certaines  proportions 
éiablies.  Cette  proposition  fat  rejetée  le  28  juin,  par  la  crainte 
que  l'ar^^cnî  ne  sortît  du  royaume  ;  mais  il  fut  arrêté,  sur  la  mo- 
tion de  M.  Moltzer,  que  si  le  cours  du  cbange  sur  Hambaurg^ 
llllajt  à  200  OH  au-delà  (  le  taux  do  100  est  le  pair) ,  la  banque 
gérait  autorisée  à  éclianger  des  billets  de  a  species  de  banque 
qrîntre  1  species qxï  argent,  mesure  de  défiance  qui  explique  assez 
bien  la  cause  du  rejet  de  l'autre  ;  et  en  même  temps  on  arrêta  qu'à 
l'avenir  il  serait  levé  de  forts  droits  d'entrée  en  argent  sur  tous 
les  objets  de  luxe,  et  que  le  produit  en  serait  appliqué  à  l'extinc- 
tion de  la  dette  norwégienne  envers  le  Danemarck;  et  quant 
à  cette  dette,  fixée,  par  la  convention  du  1^'  septembre  1819 
(  Voyez  VJnnuaire  historique  pour  181  g,  page  Sgo  ),  à  trois  mil- 
lions de  rixdaîers  de  banque  de  Hambourg  (  15,990,000  fr.  ), 
la  diète  y  jdonna  son  adhésion  (  29  mai  ),  en  suppliant  le  roi  de 
s'intéresser  auprès  des  cours  étrangères  garantes  du  traité  pour  que 
le  terme  de  dix  ans  fixé  au  paiement  total  de  cette  dette  fût  porté 
à  trente  ans. 

A  celte  adrcisse ,  dans  laquelle  étaient  dédaits  les  motifs  de  Tin- 
suffisance  des  moyens  de  la  Norwègc  pour  pouvoir  entièrement  sol- 
der sa  dette  avant  trenteans  ,  leroi  répondit  (message  du  28  juin) 
qu'il  ne  pouvait  admettre  ces  argumens  ni  ces  motifs  ,  en  ce  qu'ils 
augmentaient  le  discrédit,  qu'ils  portaient  un  préjudice  réel  aux 
rapport»  politiques  et  commerciaux  entre  les  parties  contractantes; 
ajoutant  qu'il  paraîtrait  par-là  que  les  ressources  de  la  Norwège 
sont  insuffisantes  pour  former  un  Etat  indépendant.  Enfin  le  roi, 
j  nsistant  sur  les  mesures  qu'il  avait  proposées  (d'ouvrir  des  emprunts 
partiels  et  successifs  à  6  p.  c.  d'inîérèts),  qui  donr.eraient  la  pos- 
sibilité de  reculer  à  trente  ans,  et  même  au-delà,  le  terme  de 
l'acqwitlemeifvt,  ne  dissimulait  point  à  la  diète ,  que  si  elle  n'adop- 
tait point  ces  mesures,  il  pourrait  se  voir  forcé  à  prendre  des 
précautions  pour  conserver  la  propriété  communale  des  sujets 
norwégiens,  jusqu'à  ce  que  les  opinions  de  la  partie  intéressée  lu» 
fussent  connues. 


SUÈDE  tl  iSORWÈGE.  a.jy 

Ces  conseils,  qu'on  ponvait  jnemlre  pour  des  menaces ,  nppuyés 
par  des  préparalifs  militaires  et  maritimes ,  par  l'élaLlisscment 
«rimcampàEllersladt,  près  de  la  capitale;  elle  brjiit  généralement 
répandu  qu'il  devait  être  fait  des  cbangemens  à  la  constitution 
norvégienne,  reconnue  trop  démocratique,  ag^itaienl  les  esprits  et 
faisaient  craindre  une  rupture  prochaine  entre  les  deux  nations 
unies  sous  le  même  sceptre.  Au  milieu  de  ces  craintes  et  de  ces 
soupçons,  bien  ou  mal  fondés,  le  roi,  qui  avait  annoncé  l'intention 
de  faire  un  voyage  en  Norwège ,  se  résolut  enfin  à  s'y  rendre 
avant  la  clôture  de  la  session  encore  prolongée;  et  après  avoir 
laissé  l'administration  des  affaires  de  Suède  à  un  conseil  de  ré- 
g^ence,  il  partit  de  Slockolm  le  17  juillet.  Il  vit  sur  saroiiie  le  canal 
de  Goetlia,  les  travaux  de  la  forteresse  centrale  de  Warna  (21  ); 
il  passa  en  revue  les  régimens  campés  près  d'Axwall  et  de  We- 
nersborg;  il  visita  l'escadre  suédoise  à  Stromstadt,  extrême  fron- 
tière des  deux  royaumes,  et  se  rendit  par  le  Swine-Sund  à  Chris- 
tiania^ où  il  fit  son  entrée  le  29  juillet,  à  cheval  ,  entouré  d'un 
brillant  et  nombreux  cortège  militaire. 

A  l'arrivée  du  monarque,  l'inquiétude  de  la  diète  norwégienne 
était  visible.. ..  On  y  craignait  un  coup  d'Etat.  Elle  alla  en  corps 
lui  présenter  ses  félicitations.  Le  président,  rappelant  dams  son 
discours  l'antique  fidélité  des  norvégiens  à  leurs  monarques  abso- 
lus, dit  à  S.  M.  que  cette  fidélité  serait  encore  plus  inébranlable 
pour  les  rois  constitutionnels.  Et  en  complimentant  le  roi  sur  la 
convalescence  du  prince  Oscar,  il  ajouta  que  ce  prince,  élevé  pour 
être  le  premier  citoyen  et  le  premier  soldat  des  deux  royaumes 
Scandinaves  ^  était  l'espoir  de  leur  avenir....  Le  roi  répondit  à  ces 
félicitations  du  ton  le  plus  cordial.  «  Aidons -nous,  enten^ 
dons-nous ,  dit.il ,  et  n'oublions  jamais  que  les  assemblées  nationales 
qui  ont  cherché  à  s'emparer  de  l'autorité  de  la  puissance  executive 
ont  donné  naissance  à  des  troubles  dont  le  résultat  a  été  ou  l'anar- 
chie, ou  le  despotisme.  Evitons  ces  deux  maux,  et  remplissons 
faltente  de  la  nation.  Elle  ne  veut  que  jouir  en  paix  d'une  liberté 
qui  garantisse  l'exercice  de  ses  droits. 

«  Jamais  les  peuples  du  nord  n'ont  donné  le  titre  de  bon  à  un 
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souverain  qui  manquait  de  force;  jamais  des  armées  n'ont  maiclié 
avec  confiance  sous  un  général  faible  et  timide. 

«  Soyez  convaincus  ,  messieurs ,  que  mon  bonheur  est  insépa- 
rable de  relui  de  la  nation.  » 

Cette  première  entrevue  laissait  entendre  que  le  roi  n'aban- 
donnerait ni  ses  propositions,  ni  ses  desseins.  En  effet,  trois  jours 
après  (le  2  août),  il  fît  porter  au  storthing-  un  message  qui  réalisait 
les  bruits  répandus  depuis  long-temps  sur  les  cliangemcns  à  faire 
à  la  constitution  :  on  y  lit  ce  qui  suit. 

«  Le  paragraphe  112  de  la  constitution,  du  4  novembre  i8i4  ayant 
indique  le  moyen  d'opérer  un  changement  dans  les  stipulations  de  ce  pacte 
fondamental,  le  roi  croit  remplir  un  devoir  constitutionnel  en  appelant  l'at- 
tention du  storthing  sur  des  questions  du  plus  grand  intérêt ,  autant  pour  la 
marche  paisible  des  affaires  ge'ne'rales  que  pour  le  maintien  des  libertés  de  la 
nation,  libertés  que  l'expérience  à  prouvé  ne  pas  pouvoir  exister  sans  un  chan- 
gement ou  interprétation  claire  et  précise  de  plusieurs  articles  de  la  consti- 
tution  Le  veto  absolu  du  roi  entre  en  première  ligne  dans  la  série  de  ces 

questions  importantes,...  Là  où  il  existe  un  roi  et  une  législature,  il  faut  que 
leurs  pouvoirs  se  balancent ,  pour  que  l'une  de  ces  deux  autorités  ne  vienne 
pas  à  empi(fter  sur  les  attributions  de  l'autre.....  Tout  est  mobile  lorsque  la 
législature  peut  faire  des  lois  indépendamment  du  concours  et  de  l'assentiment 
du  roi.  Dans  ce  cas  ,  les  répétitions  de  la  loi  adoptée  ,  répétitions  qui  ont  lieu 
parce  que  la  sanction  a  été  refusée,  n'invalident  en  rien  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pernicieux  dans  le  principe  :  car  il  n'est  point  présumable  que,  lorsqu'un  roi 
rejette  ce  que  trois  législatures  différentes  lui  ont  proposé,  ce  rejet  ne  soit 
base  sur  des  considérations  tellement  majeures,  que,  pour  l'intérêt  de  l'Etat, 
dont  le  roi  juge  toujours  plus  impartialement  que  la  législature  ,  puisqu'il  est 
au-dessus  de  tous  les  intérêts  personnels ,  cette  loi  n'ait  été  de  nature  à  ne  jamais 
devoir  être  adoptée. 

Outre  le  veto  absolu ,  le  message  proposait  de  rendre  ou  de 
donner  au  roi  le  droit  de  dissoudre  la  représentation  nationale , 
celui  de  révoquer  les  fonctionnaires  publics  à  l'exception  des 
des  juges  ,  et  celui  de  nommer  les  présidens  du  storthing  et  de 
ses  deux  fractions  ;  propositions  motivées  sur  l'exemple  des  mo- 
narcLies  constitutionnelles  les  mieux  établies,  et  sur  des  raisons 
d'ordre  qu'il  serait  superflu  de  reproduire  ici. 

Quant  à  l'organisation  du  stortliing  ,  le  roi  x^e  se  dissimulait 
point  tout  ce  qu'elle  offrait  de  contraire  aux  vrais  principes  d'un 
gouvernement  mixte  ,  en  ce  que  la  législature  y  est  composée  de 
deux  fractions  homogènes  dans  sa  formation  ,  et,  ce  qui  pis  est , 
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dans  le  résultat  définitif  de  son  autorité  législative.  Il  était  donc 
proposé,  pour  en  modifier  les  inconvéniens,  que  le  storthing-  choi- 
sirait dans  son  sein  un  quart  de  ses  membres  pour  former  le 
lagthingen  haute  chambre  ;  que  les  autres  trois  quarts  compose- 
raient Yodelsthing;  que  chacune  de  ces  deux  chambres  aurait  ses 
assemblées  particulières...  ;  que  le  storthing  ordinaire  s'assem- 
blerait le  premier  jour  ouvrable  du  mois  de  juin  tous  les  trois  ans 
dans  la  capitale  ou  autre  ville  du  royaume  ;  qu'il  s'occuperait 
d'abord  des  propositions  faites  par  le  roi,— -des  affaires  transmises 
constitutionnellenient  parle  storthing  précédent,  —  enfin  des  pro- 
positions faites  dans  son  sein  ;  —  que  dans  les  storthings  extraor- 
dinaires convoqués  par  le  roi,  il  ne  pourrait  être  mis  en  discussion 
que  les  seules  affaires  transmises  de  la  part  du  gouvernement.... 
Ainsi,  S.  M.  se  bornait  pour  le  moment  à  indiquer  ce  qui  lui  parais- 
sait le  plus  essentiellement  dangereux ,  d'après  sa  conviction  ,  pour 
la  jouissance  paisible  des  droits  accordés  à  la  nation  norwégienne. 

Cette  communication  royale  ,  dont  la  discussion  est  remise  au 
storthing  de  1 824,  fut  reçue  avec  froideur.  Peu  de  jours  après ,  un 
député  ,  M.  Ploën  ,  fit  une  motion  relativemenlà  la  présence  d'une 
escadre  suédoise  dans  la  baie  de  Christiania,  qui  coïncidait  avec 
l'arrivée  de  trois  mille  Suédois  par  terre.  Il  demandait  dans  quel 
but  ces  troupes  avaient  été  réunies;  mais  le  gouvernement  ayant 
donné  des  explications  rassurantes,  la  motion  n'eut  pas  de  suite  , 
et  le  storthing  termina  paisiblement  ses  discussions  financières. 
En  arrêtant  son  budget,  il  autorisa  la  banque  à  délivrer  pendant 
les  trois  années  prochaines  au  gouvernement  200,000  écus  i/;ec/e^ 
par  an  ,  ce  qui,  avec  l'excédant  du  revenu  arriéré  et  à  venir  jus- 
qu'au i*"^  juillet  1824,  servirait  à  payer  les  effets  tirés  sur  la 
Norwége  ,  pour  l'acquit  de  sa  dette  avec  le  Danemarck  ;  et  dans 
le  cas  où  ces  fonds  ne  suffiraient  pas,  on  autorisa  le  roi  à  ouvrir 
un  emprunt  à  six  pour  cent,  conformément  à  sa  proposition. 

Ces  difficultés  levées,  l'Jjoi'izon  politique  prit  un  aspect  plus 
calme ,  et  le  roi  fit  en  personne  (le  21  août)  la  clôture  de  la  diète 
par  un  discours  qui  rappelle  en  partie  ce  qu'on  avait  fait ,  en  partie 
ce  qu'on  devait  faire.  (V.  l'Appendice.  ) 
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Les  derniers  jours  Je  la  résidence  du  roi  à  Christiania  se  pas- 
sèrent dans  des  fêtes  et  des  revues  militaires  ;  on  y  porta  des  toasts 
à  la  concorde  et  au  bonheur  des  doux  nations  ;  on  entendit  des 
chants  à  la  gloire  des  deux  armées.  A  son  retour  ,  le  roi  trouva 
presqu'à  chaque  relai  de  nombreuses  troupes  de  paysans  proprié- 
taires qui  l'escortèrent  à  cheval  d'une  poste  à  l'autre;  il  se  fît  en- 
tendre partout  à  son  passage  des  acclamations  qu'en  Norwège  , 
plus  qu'ailleurs,  on  peut  regarder  comme  des  témoignages  sincères 
du  dévouement  des  peuples;  et  après  avoir  passé  la  revue  ordinaire 
des  camps  de  Scauie,  S.  M.  rentra,  avec  le  prince  Oscar,  le  20  sep- 
tembre dans  la  capitale  de  Suède,  où  la  fia  de  l'année  n'offre  ^u- 
cun  événement  à  remarquer. 

RUSSIE. 

Cet  empire,  pour  qui  la  nature  fait  chaque  année  des  conquêtes 
en  hommes  ,  quand  la  modération  de  son  cabinet  l'efuse  de  la  faire 
en  teri'itoire  ,  offre  dans  son  intérieur  le  malaise  qui  se  fait  sentir 
plus  oumoins  dans  toutes  les  nations  ,  par  la  difficulté  de  maintenir 
sur  un  pied  réciproquement  avantageux  leurs  relations  commer- 
ciales extérieures ,  à  mesure  qu'elles  font  des  progrés  dans  la  civi- 
lisation, qu'elles  veulent  produire  et  donner  plus  de  denrées  pour 
en  recevoir  moins. 

Quoique  le  résultai  de  la  balance  du  commerce,  plus  trompeuse 
en  Russie  qu'ailleurs ,  ne  soit  pas  aux  yeux  des  économistes  un 
symptôme  certain  de  la  prospérité  ou  de  la  richesse  relative  des 
États,  cependant  elle  présentait  à  la  fin  de  1820,  dans  le  seul  com- 
merce de  Pétersbourg  ,  un  excédant  d'importation  si  énorme  (i)  , 
que  le  gouvernement  en  fut  effrayé...  C'est  sans  doute  le  véritable 
motif  de  l'ukase  rendu  à  Laybach  le  10  février  1821 ,  où  il  est  dit 
que,  dans  le  dessein  de  donner  plus  d'encouragement  à  l'industrie 

(l)  En  voici  le  relevé  : 

Importations 190,888,897    roubles. 

Exportations io5,o85,92o. 


Excédant  des  importations.     85,302,977. 
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des  sujets  russes  qui  travaillent  le  colon  et  la  soie ,  et  pour  favo- 
riser la  culture  tle  la  vigne  dans  les  provinces  méridionales  de 
l'empire,  ainsi  que  la  distillation  des  liqueurs  qui  se  font  avec  les 
raisins  et  d'autres  fruits,  l'eiupereur  avait  résolu  de  hausser  les 
droits  de  communication  qui  se  perçoivent  dans  l'intérieur  sur  ces 
articles:  le  tarif  de  douanes  publié  en  conséffuence  a  augmenté 
fin) pût  sur  le  sucre  et  le  café.  Quant  aux  autres  objets  de  luxe  et 
de  nécessité,  il  offrait  des  cliangemens  qui  occasionnèi'ent  au  com- 
merce extérieur,  surtout  à  celui  de  l'Alleniâgne  et  de  l'Angleterre, 
de  grandes  pertes,  sans  qu'on  sût  bien  encore  de  quel  produit  et  de 
de  quel  profit  il  serait  pour  l'empire  russe. 

De  toutes  les  parties  de  ses  finances,  on  ne  connaît  eircore  assez 
précisément  que  fétat  de  la  dette  et  de  la  banque.  Le  nouveaurap- 
port  fait  au  conseil  de  surveillance  des  établissumensde  crédit,  réuni 
le  24  mai,  sur  ses  opérations  pendant  l'année  i8:io,  offre  des  dé- 
tails inléressans  ;  mais  on  ne  peut  en  donner  ici  que  les  principaux 
résultats.  La  dette  à  terme  n'est  point  augmentée,  celle  de  Hollande 
se  trouve  diminuée  d'un  million  de  florins.  On  a  remboursé ,  à 
compte  de  celles  contractées  dans  le  pays,  19,700  roubles  argent,  et 
6,1 54,497  l'oubies  95  cop.  assignations  de  banque. 

Les  dettes  à  rentes  perpétuelles  (anciennes  créances  reconnues 
valides)  se  sont  accrues  de  2,596,500  roubles  argent ,  et  de 
2,3o8,ioo  roubles  assignats. 

Il  a  été  inscrit  i3,  25o,ooo  roubles  métalliques  portants  p.  c. 
de  renies  perpétuelles. Ils  font  partie  d'un  emprunt;  de  4o  millions  fait 
en  1820  par  un  ai'rangement  conclu  avec  les  maisons  Hope  et  Ba- 
ring...  C'est  jusqu'ici  le  seul  semestre  inscrit  sur  cet  emprunt. 

L'amélioration  du  papier-monnaie  a  été  lente,  mais  progressive. 
Du  taux  moyen  de  4»8,  auquel  était  le  rpuble  argent  eu  i8i5,  il  a 
successivement  baissé  en  1816  à  4o3  j  en  1817  à  385  j  en  1818 
à  379  ;  en  1819  et  1820  à  373. 

On  a  retiré  de  la  circulation  dans  le  courant  de  1820,  pour 
57,242,410,  et  en  total,  depuis  le  commencement  des  opérations, 
191,109,420  r.  d'assignats. 
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La  masse  actuellement  circulante  des  nouveaux  billets  assignats 
est  de  639,460,270  roubles. 

En  dernier  résultat  (au  i^^"  janvier  1821  ),  la  situation  des  éta- 
blissemens  de  crédit  offrait  une  dette  de  49,100,000  en  florins  de 
Hollande,  25,865,732  en  roubles  met.  ,  et  286,624^1^»  ^^  assi- 
gnations de  banque.  C'est  tout  ce  qu'il  nous  est  possible  de  dire 
des  finances  russes. 

L'empei'eur  Alexandre  était  encore  au  congrès  de  Laybach 
lorsque  l'insurrection  grecque  éclata  presque  en  même  temps  en 
Moldavie  et  en  Morée.  On  verra  quel  effet  elle  produisit  sur  son 
cabinet,  par  les  déclarations  qui  en  sont  émanées.  L'armée  russe  de 
Volhynie  ,  forte  de  gS  à  100  mille  hommes,  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux Sacken  et  YermolofF,  déjà  rassemblée  pour  se  porter  en  Ita- 
lie, se  trouva,  dès  qu'on  fat  rassuré  sur  l'issue  delà  révolution  ita- 
lienne ,  toute  prête  pour  former  nn  corps  d'observation  destiné  à 
défendre  toute  invasion  du  territoire  russe,  et  même  à  garantir 
au  besoin  les  immunités  des  principautés  de  Valacîiieetde  Molda- 
vie, d'après  les  traités  de  Kainardgy  (j  774)1  et  deBucbarest  (1812J. 

Quant  à  l'effet  que  l'insurrection  grecque  produisit  en  Russie, 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  y  ait  d'opinion  publique  dans 
une  population  mêlée  et  répandue  sur  un  territoire  immense , 
divisée  d'intérêts ,  privée  d'instruction  et  de  <îes  moyens  de 
communications  qui  répandent  si  rapidement  ailleurs  le  fluide 
électrique  de  la  civilisation,  l'histoire  doit  remarquer  que  cette 
sensasion  fut  vive  et  générale  chez  les  Russes,  à  Pétersbourg, 
ainsi  qu'à  Odessa.  Les  cruautés  exercées  sur  les  Grecs,  le  pillage 
des  églises,  et  surtout  le  supplice  du  patriarche  de  Constantinople 
et  de  plusieurs  autres  évêques,  la  portèrent  à  son  comble.  Il  n'é- 
tait pas  au  pouvoir  du  gouvernement  de  comprimer  l'indignation 
d'une  population  religieuse,  ignorante,  accoutumée  à  regarder 
les  Turcs  en  ennemis,  et  les  Grecs  comme  des  frères  destines  à 
faire,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  partie  du  môme 
empire.  L'empereur  en  recueillit  l'expression  à  son  retour  à  Var- 
sovie ,  où  il  ne  s'arrêta,  le  27  mai,  que  pour  passer  la  revue  de 
l'armée  et  mettre  ordre  aux  affaires  les  plus  pressantes;  et  à  Pé- 
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lersbourg",  où  il  est  entré  le  7  juin  ,  après  une  absence  Je  dix 
mois  et  demi. 

Cet  entousiasme,  tout  de  sentiment  dans  les  classes  inférieures, 
se  manifesta  dans  les  autres  par  des  souscriptions  ouvertes  en  fa- 
veur des  Grecs  échappés  aux  massacres  ou  aux  défaites.  Ils 
trouvèrent  en  Russie  un  asile,  des  secours  et  l'espérance  d'un 
meilleur  sort,  du  triomphe  de  leur  cause....  Dès  le  mois  de  juin, 
l'empereur  lui-même  ,  quoiqu'il  eût  hautement  désavoué  l'entre- 
prise d'Ypsilanti ,  et  le  principe  de  l'insurrection ,  lit  distribuer 
cent  mille  roubles  en  argent  aux  malheureux  fugitifs  arrirés  à 
Odessa,  de  toutes  les  parties  de  la  Turquie,  et  il  fit  rendre  dans 
cette  ville  (a8  juin)  des  honneurs  funèbres  magnifiques  à  la  dé- 
pouille mortelle  du  patriarche  Grégoire  ,  exécuté  à  Constantinople. 

Nous  n'indiquons  ici  ces  événemens  que  dans  ce  qu'ils  ont  de 
relatif  à  la  Russie,  et  dans  ce  qu'il  est  important  d'établir  pour 
l'éclaircissement  des  faits  à  raconter 

Pour  cette  année ,  toute  l'histoire  russe  est  dans  des  négociations 
diplomatiques,  dont  les  documens  donneront  le  positif,  ou  dans 
des  raouvemens  militaires  qu'on  ne  peut  suivre  en  détail ,  ni  avec 
certitude.  Les  journaux  du  temps  en  sont  remplis,  l'histoire  n'y 
prendra  que  peu  de  chose. 

En  juillet ,  l'empereur  visita  les  colonies  militaires  du  gouver- 
nement de  Novogorod.  A  la  fin  de  septembre,  il  alla  passer  la 
revue  de  sa  garde,  partie  de  Pétersbourg  dès  le  mois  de  mai ,  et 
trois  mois  après  elle  fut  presque  toute  cantonnée  aux  environs  de 
Witepsk,  où  elle  formait  un  effectif  de  5o,ooo  hommes  de  toutes 
armes.  On  y  donna  des  fêtes  militaires  où  éclatèrent  l'amour  des 
Russes  pour  leur  souverain  et  leur  orgueil  national ,  et ,  quoiqu'on 
en  voulût  modérer  l'ardeur  ,  l'expression  de  leur  enthousiasme 
belliqueux  en  faveur  des  Grecs.  L'empereur  y  fit  des  distributions 
de  grades  et  d'honneurs,  comme  au  commencement  d'une  cam- 
pagne. C'est-U  que  S.  M.  reçut  M.  le  baron  de  Strogonoff  à  son 
retour  de  Constantinople,  et  qu'elle  lui  donna,  pour  lui  et  toutes 
les  personnes  attachées  à  son  ambassade ,  les  témoignages  les  plus 
éclaians  de  sa  satisfaction  de  leur  conduite. 
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A  la  suite  de  cette  revue,  <jue  l'empereur  poussa  jusqu'à  Minsk, 
on  crut  qu'il  irait  inspecter  les  corps  dont  les  avant-postes  étaient 
déjà  sur  les  rives  du  Pruth ,  et  ceux  de  la  Bessarabie  sous  le  gé- 
néral Wittgenstein.  S.  M.  était  même  attendue  à  Odessa ,  plus 
occupée  alors  des  querelles  politiques  que  de  son  commerce  qui 
souffrit  de  ces  agitations ,  et  à  laquelle  on  retira  et  rendit  succes- 
sivement la  franchise  de  son  port.,..  Mais  par  des  raisons  qu'il 
serait  indiscret  de  vouloir  pénétrer  ,  l'empereur  revint  après  les 
revues  de  Witepsk,  à  Tzarko-selo,  et  ensuite  à  PétersLourg  ,  où 
il  est  resté  jusqu'à  la  fin  de  l'hiver. 

Au  milieu  des  préparatifs  d'une  guerre  qui  menaçait  toute 
l'Europe,  et  des  efforts  de  la  diplomatie  pour  la  prévenir,  on 
apei'çoit  à  peine  un  ukase  adressé  le  ^septembre  au  sénat  diri- 
geant, l'elativement  aux  établissemens  russes,  le  long  des  côtes  du 
nord- ouest  de  l'Amérique,  établissemens  dont  le  vulgaire  soup- 
çonne à  peine  l'étendue  et  l'importance. 

Cet  ukase  interdit  à  tout  autre  qu'aux  sujets  russes  de  se  livrer 
au  commerce ,  à  la  pêche  ,  ni  à  toute  autre  branche  quelconque 
d'industrie  dans  les  îles  et  le  long  des  côtes  nord-ouest  de  l'Amé- 
rique ,  à  commencer  du  détroit  de  Behring  jusqu'au  Si ^  degré 
latitude  nord,  ainsi  que  le  long  des  îles  Aléoulienes  ou  Aléon- 
iines ,  et  sur  la  côte  orientale  de  la  Sibérie  et  des  îles  Kou- 
riles jusqu'au  45'  4»"  latitude  nord,  c'est-à-dire  depuis  le 
même  détroit  de  Behring  jusqu'au  cap  sud  de  l'île  Ouroup.- — Et 
pour  assurer  aux  Russes  ce  privilège,  il  est  défendu  (art.  2)  à 
tout  bâtiment  étranger  d'aborder  aux  établissemens  ci-dessus  dé- 
signés ,  et  de  s'en  approcher  à  une  distance  moindre  de  100  milles 
italiennes  (36  lieues  marines  )  sous  peine  de  confiscation  de  sa 
cargaison.,..  Il  y  a  quelques  exceptions  en  faveur  des  vaisseaux 
envoyés  par  des  puissances  amies  pour  des  voyages  de  décou- 
vertes, et  qui  devront  alors  être  munis  de  passe-ports  du  ministre 
de  là  marine  russe  ,  ô'u  en  cas  de  nécessité  d'aborder  à  la  côte  par 
tempête  ,  manque  de  vivres  ou  besoin  de  réparation ,  car  ils  sont 
soumis  à  des  précautions  rigoureuses  pour  s'assurer  qu'ils  n'y  fi- 
rent poi  n  t  de  com  merce . 
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Acel  égard  ,  ou  jjrévoyait  que  cet  ukase,  imporiant  par  l'ex- 
tension nouvelle  qu'il  donne  à  la  souveraineté  maritime,  cl  ati 
territoire  désigné  jusqu'ici  sous  le  nom  vague  d'Amérique  russe, 
disputé  par  plusieurs  puissances,  et  précieux  pour  le  commerce 
des  pelleteries  ,  exciterait  des  réclamations  de  la  part  des  puis- 
sanceslesplus  intéressées,  telles  que  les  Etals-Unis  et  l'Angleterre. 
On  en  dii'a  l'année  prochaine  les  résultats. 

On  doit  encore  citer,  avant  de  quitter  la  Russie ,  un  ukase  renda 
au  retour  des  revues  (i5  octobre) ,  qui  ordonne  la  fermeture  des 
loges  de  francs-maçons;  ce  qui  étonna  d'autant  plus,  que  Tempe- 
rour  avait  dans  celte  association  un  rang  très-élevé.  Ou  en  a 
conclu  qu'elle  commençait  à  prendre  une  tendance  politique. 

POLOGNt:. 

Cet  esprit  qu'on  apercevait  poindre  dans  quelques  sociétés  se- 
crètes ,  ou  au  fond  de  quelques  collèges  de  la  Russie  ,  jetait  en. 
Pologne  des  lumièi'es  déjà  vives.  La  clôture  de  la  diète  en  a  si- 
gnalé les  causes  ;  aussi  le  gouvernement  prenait-il  des  disposition? 
pour  les  affaiblir  :  dans  la  difficulté  qu'il  y  avait  de  présenter  le 
budget  promis  en  entrant  dans  le  régime  constitutionnel ,  on  fai- 
sait des  économies  considérables  dans  la  dépense  de  l'Etat.  S.  M.  eu 
avait  elle-même  donné  l'exemple  ,  en  réduisant  à  i, 5 10,000  Ilor, 
l'état  de  sa  cour  de  Pologne  ,  qui  était  de  2,024,705. 

Tandis  qu'on  semblait  s'occuper  d'organiser  l'administration, 
dans  le  régime  constitutionnel ,  il  se  manifestait,  surtout  à  l'occa- 
sion des  insuvrectionsd'Ilalie,  etensuitedelaGrèce,  des  symptômes 
de  mécontentement  et  de  malaise.  On  ne  peut  attribuer  qu'au 
désir  de  flatter  une  opinion  contraire  au  système  russe  la  publi- 
cation qu'un  écrivain  nommé  Ileltraann,  rédacteur  du  journal 
politique  à  Varsovie  ,  osa  faire  de  l'acte  constitutionnel  de  Polo- 
gne du  5  mai  1 7^1.  C'était  le  pendant  de  la  constitution  espagnole 
proclamée  à  l'autre  extrémité  de  l'Europe.  Il  fut  traduit  devant 
les  tribunaux  ,  et  condamné  à  plusieurs  années  de  prison  ;  et  l'on 
a  encore  assuré  qu'on  avait  trouvé  dans  ses  papiers  des  correspon- 
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dances  qui  révèlent  des  desseins  et  un  plan  dont  on  n'avait  pas 
soupçonné  l'étendue. 

Vers  le  même  temps ,  au  commencement  du  mois  d'août ,  on 
arrêta  plusieurs  étudians  soupçonnés  de  faire  partie  d'une  asso- 
ciation secrète  entre  les  universités  de  Varsovie  ,  de  Berlin  et  de 
Cracovie  ;  quelques-uns  appartenaient  aux  premières  familles  de 
la  Pologne  j  d'autres  étaient  déjà  distingués  par  des  succès  dans 
la  littérature.  On  envoya  de  suite  à  Berlin  le  directeur  de  la  po- 
lice mettre  le  scellé  sur  les  papiers  des  étudians  polonais  qui  s'y 
trouvaient ,  mais  èette  perquisition  n'ayant  produit  que  des  ren- 
seignemens  vagues,  on  relâcha  quelques-uns  des  individus  déjà 
arrêtés;  on  en  confina  quelques  autres  (comme  M.  Heltman  et 
un  jeune  Poiocki  )  au  fond  de  la  Russie.  Et  en  même  temps  il  fut 
publié,  au  nom  du  lieutenant-général  du  royaume,  une  ordon- 
nance qui  défend  très-sévèrement  toute  société  secrète  dans  le 
royaume  de  Pologne,  quel  qu'en  puisse  être  le  but.  Aucun  habi- 
tant du  royaume  de  Pologne  ne  peut  également  prendre  part  à 
une  société  secrète  et  étrangère ,  si  elle  est  défendue  dans  le  pays 
où  elle  a  lieu  ,  ou  si  elle  a  une  tendance  politique.  Tous  les  em- 
ployés publics,  nommément  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  universités, 
des  écoles  et  des  instituts  publics ,  doivent ,  sous  peine  de  perdre 
leurs  places,  et  en  outre  d'encourir  une  punition,  prévenir  les 
autorités  aussitôt  qu'il  parvient  quelque  chose  à  leur  connaissance 
sur  l'existence  de  sociétés  de  cette  nature. 

J)e  telles  mesures  indiquent  déjà  l'état  moral  et  politique  du 
pays.  A  la  fin  de  l'année  il  s'y  répandait  des  inquiétudes  vives 
sur  la  durée  du  régime  constitutionnel. 
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Co>GRÈs  DE  Latbach.  —  Objet  et  résultat  des  conférences.  — Lettre  du  roi  des 
Dcux-Siciles  à  son  fils.  — Effet  de  ces  nouvelles  à  Na pies.  ^Session  extraor- 
dinaire et  ordinaire  du  parlement.  — Décrets  et  déclarations.  •^—  Préparatifs 
de  défense.  —  Manifeste  des  Napolitains.  —  Marche  des  Autrichiens  et  des 
Napolitains,  —  Troubles  dans  les  Etals  romains.  — •  Aflaires  de  Eiéti  et 
d"Anlrodoco. —  Capitulations  d'Avcrsa  et  de  Naples. —  Dissolution  du  par- 
leiii«nt  napolitain.  — Entrée  des  Autrichiens  à  Naples. — Soumission  et 
désarmement  des  provinces.  — •  Mesures  du  gouvernement  provisoire. 

Avec  l'année  commence  le  congrès  âe  Laybach.  On  y  a  ap- 
pliqué les  principes  établis  à  Troppau.  Il  faut  en  relire  les  do- 
cumens  pour  en  saisir  l'idée  dominante. 

La  ville  de  Lajbacli  avait  été  choisie,  malgré  Je  peu  de  res- 
sources qu'elle  offrait  pour  une  pareille  réunion,  à  cause  de 
sa  proximité  de  l'Italie  (1).  L'empereur  d'Autriche  y  devança  de 
quelques  jours  les  augustes  hôtes  qu'il  derait  y  recevoir.  Il  y  ar- 
riva le  4 janvier,  l'empereur  de  Russie  le  7,  et  le  roi  de  Naples 
le  8.  On  y  attendait  le  roi  de  Prusse.  Les  écrivains  politiques ,  et 
surtout  les  libéraux,  firent  sur  sou  absence  ,  motivée  par  une  in- 
disposition, mille  conjectures  que  son  adhésion  pçstérieure  aux 
actes  du  congrès  a  complètement  démenties. 

D'après  les  principes  établis  à  Troppau,  il  ne  s'agissait  plus  à 
Laybach  que  de  leur  application ,  c'est-à-dire  de  savoir  en  quti 
cas,  par  quelles  voies  et  jusqu'à  quel  point  on  pouvait  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  d'une  puissance  indépendante.  Ici  l'em- 
barras de  l'Autriche,  entre  des  nations  qui  tendaient  à  se  débar- 
rasser de  son  influence  politique  ou  même  de  son  voisinage,  était 
évident.  Les  précautions  qu'elle  avait  prises  en  i8i5  contre  l'in- 
troduction en  Italie  du  gouvernement  représentatif,  montrent 
mieux  que   tous  les  raisonnemens  la  raison  qui  dut  la  décider  à 

(1)  f^oj-ez  la  liste  des  ministres  qui  ont  figuré  au  congrès,  Ann.  p.  i8ao , 
pag.  ^93. 
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n'admettre  aucune  composition  avec  la  révolution  de  Naples.  L'es- 
pril  de  l'indépendance  italique  ,  premier  principe  de  l'association 
des  Carbonari  ^  minait  sourdement  son  empire,  et  gagnait  d© 
proche  en  proche  des  Alpes  Juliennes  jusqu'au  point  où  finit  la 
chaîne  des  Abrnzzes. 

Rien  n'était  plus  dangereux  dans  cette  circonstance  à  l'union 
des  souverains  que  de  laisser  entrevoir  des  vues  d'agrandissement 
territorial.  Dans  la  situation  morale  et  politique  des  peuples,  il 
n'importe  guère  aux  grands  potentats  de  compter  quelques  pro- 
vinces de  plus  ou  de  moins  sous  leur  sceptre,  mais  de  se  préser- 
ver des  révolutions  qui  les  menacent.  C'est  d'après  cette  idée  do- 
minante dans  les  actes  du  congrès  qu'il  fut  d'abord  convenu  en- 
principe  que  l'on  conserverait  l'intégrité  et  le  status  quo  des  Etats 
italiens.  Un  autre  objet  des  délibérations  dut  être  de  savoir  quel 
parti  l'on  prendrait  sur  les  réformes  politiques  convenables  à  faire» 
dans  l'intérêt  des  rois,  des  peuples  et  de  l'ordre  social.   Autant 
que  l'on  peut  en  juger  par  des  révélations  verbales  ou  écrites, 
d'après  des  publications  semi-officielles,  on  y  considérait  quelques 
constitutions  d'Allemagne,  telles  que  celles  de  Bavière,  de  Wur- 
temberg et  de  Bade,  comme  étant,  malgré  les  perfectionnemens 
qu'on  y  peut  désirer,  le  meilleur  type  de  constitution  moderne 
pour  allier  ensemble  les  droits  et  les  intérêts  du  prince  et  des  su- 
jets, et  comme  réunissant,  par  la  distinction  des  classes,  les  vrai» 
élémens  conservateurs  de  la  société;  où  la  souveraineté  des  mo- 
tiarques  ne  pouvait  en  aucune  manière  être  ébranlée  ou  déracinée 
par  les  droits  des  Etats  de  participer  à  la  législation  et  de  donner 
leur  consentement  aux  impôts,  tandis  que  la  constitution  procla- 
mée par  la  France  en  1791  ,  par  l'Espagne  en  1812  et  1820  ,  en 
créant  une  assemblée  où  était  le  siège  de  la  volonté  souveraine  el; 
dictatoriale  du  peuple  ,  avait  réellement  détruit  toute  autre  au- 
torité, toute  souveraineté,  toute  distinction  de  droits  et  de  classes, 
en  établissant  la  représentation  nationale  sur  l'anéantissement 
préalable  des  classes...  Ainsi  il  fut  encore  admis  en  principe  qu'on 
ne  mettrait  aucun  obstacle  à  l'établissement  ou  au  syslème  de» 
constitalions,  autant  toutefois  qu'il  serait  en  harmonie  avec  lo 
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principe  monarchique  et  la  légiliniilé;  — que  le  loi  delîaplc»  re- 
prendrait son  pouvoir  in  integrum,  el  qu'il  aurait  la  faculté  de 
donner  à  ses  peuples  une  conslitulion  conforme  aux  besoins  et  à 
l'esprit  du  sic-cle,  "vues  déjà  proposées  par  la  médiation  dje  la 
France. 

Lorsque  le  roi  des  deux  Siciles  arriva  à  Laybacli ,  il  y  reçut  le» 
honneurs  et  les  égards  dus  à  son  rang-,  à  son  âge  ,  à  son  caraclère. 
On  n'avait  pas  admis  le  minisire  des  affaires  étrangères,  duc  de 
Gallo  ,  àLajbach,  parce  que  c'eût  été  reconnaître  le  nouvel  ordre 
dà  choses  dont  il  était  le  défenseur  obligé.  On  ne  peut  tirer  de 
l'opinion  énoncée  par  le  roi  des  deux  Siciles  au  congrès  d'autres 
inductions  que  celle  qui  résulte  de  sa  lettre  du  21  janvier,  de  se» 
déclarations  et  de  ses  actes  postérieurs.  Il  fut  décidé  que  les  sou- 
verains ne  reconnaîtraient  en  aucune  manière  le  nouvel  ordre  de 
choses  dans  l'Etat  de  Naples  ;  que  l'autorité  royale  y  serait  rétablie 
telle  qu'elle  était  avant  le  5  juillet  1820,  et  qu'il  lui  serait  imposé 
des  garanties.  C'est  ce  qui  fut  déclaré  à  M.  le  duc  de  Gallo,  ap- 
pelé le  3o  janvier  à  Laybach  uniquement  pour  y  entendre  les  dé- 
cisions irrévocables  que  les  puissances  faisaient  passera  leurs  mi- 
jiistres  On  n'ajoutera  rien  à  cette  séance  du  congrès,  peut-être 
unique  dans  les  fastes  de  la  diplomatie. 

En  conséquence  de  cette  résolution  ,  il  fut  signé,  le  2  février  , 
une  convention  portant  qu'une  armée  autrichienne  ,  au  nom  de» 
trois  cours  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Il'issie,  serait  mise  à  la 
disposition  du  roi  des  Deux-Siciles,  et  qu'elle  serait  défrayée  par 
ce  royaume  du  moment  où  elle  aurait  effectué  le  passage  du  Pô , 
et  pendant  la  durée  de  l'occupation  fixée  à  trois  ans,  sur  les 
principes  des  stipulations  observées  dans  l'occupation  de  la  Franco 
(  i8î5-i8i8),  principes  dont  l'application  a  élé  l'objet  d'une 
convention  particulière. 

L'histoire  observera ,  comme  une  singularité  particulière  à  ce 
congrès,  l'attitude  de  deux  puissances  neutres  (  l'Angleterre  et  la 
France  )  dont  les  plénipotentiaires  n'ont  élé  que  spectateurs  d'une 
querelle  politique ,  immense  dans  ses  effets  immédiats  et  dans  ses 
«onséquences  éloignées.  On  a  cru  un  moment  en  Europe  que  1^ 
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dépêche  britannique  ciu  19  janvier  1821  (  Voyez  V Annuaire  pour 
1820,  p.  68^)  jetterait  quelque  embarras,  quelque  dissentiment 
politique  dans  le  congrès.  Mais  ce  n'était  qu'un  hommage  de 
précaution  ministérielle  rendu  aux  principes  de  la  constitution 
britannique.  Sur  la  révolution  napolitaine,  l'opinion  des  puissances 
neutres  n'étaitpas  plus  équivoque  que  celle  des  puissances  ennemies, 
et  sur  la  nécessité  de  détruire  l'ordre  de  choses  établi  par  la 
violence,  il  n'y  avait  qu'un  seul  avis. 

A  celte  question  se  rattachait  celle  des  mesures  à  prendre  pour 
préserver  l'Italie  d'une  révolution  générale  ,  et  pour  neutraliser 
]es  progrès  de  l'esprit  qui  la  portait  vers  ce  qu'on  appelait  «  son 
indépendance.  »  Des  ministres  de  ses  différentes  cours  avaient  été 
appelés  à  Laybach.  Ils  furent  invités  pour  la  première  fois  le  26 
Janvier  à  assister  aux  conférences.  On  prétend  qu'on  y  mit  en 
délibération  le  projet  de  faire  une  confédération  italienne  basée 
sur  les  principes  de  la  confédération  germanique.  On  n'a  pas  assez 
de  documens  pour  hasarder  ou  rappeler  des  conjectures  à  ce 
sujet.  Il  nous  suffit  de  faire  observer  qu'il  y  eut  plusieurs  notes 
échangées  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  et  qu'après  un  mois  de 
conférences  (  terminées  le  28  février),  le  projet,  si  cher  aux 
spéculateurs  politiques,  si  embarrassant  pour  l'Autriche,  a  éié 
encore  indéfiniment  ajourné.  D'ailleurs  l'intérêt  du  moment  absor- 
bait tous  les  esprits  :  on  attendait  l'effet  des  déclarations  envoyées 

à  Naples. 

deux-sicilEs. 

Dans  cette  capitale  aussi  on  était  plus  en  peine  des  discussions 
du  congrès  que  des  décrets  du  parlement  national,  qui  n'en  pour- 
suivait pas  moins  ses  travaux,  dont  on  ne  peut  ici  donner  que  les 
résultats. 

En  matière  de  finances  ,  où  les  discussions  publiques  jettent 
toujours  des  lumières  utiles,  le  parlement  avait  décrété  (3  janvier) 
que  la  contribution  foncière  des  provinces ,  qui  s'élevait  en  1 820 

^ 6, 1 5o,ooo  duc. 

serait  réduite  pour  1821  à 5, 125,000 

réduction  d'un  sixième,  et  d'autant  plus  étonnante  que  huit  jours 
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après  (il  janvier  )  le  ministre  des  finances  vint  faire  Un  rapport 
où  il  exposait  que,  dans  l'année  qui  venait  de  s'écouler,  les  dépenses 

s'éiaient  accrue»  de 45084,000 

et  que  les  recettes  avaient  diminué  de 2,916,000 

d'où  il  résultait  un  déficit  de 7,000,000 

sur  lequel  on  ne  pouvait  espérer  se  couvrir  que  de  i5o,ooo 

au  moyeu  de  l'emprunt  de  Paris ,  dont  les  conditions  étaient  dure» 
et  le  recouvrement  difficile. 

Quant  à  la  situation  militaire,  M.  Morici  annonçait  au  parle-^ 
ment  (  a  janvier  )  que  l'armée  de  ligne  dépassait  en  effectif  le 
nombre  annoncé  par  l'ex-miuistre  Carascosa  ;  qu'elle  était  de  plus 
de  54,000  hommes  ;  que  les  places  étaient  suffisamment  approvi- 
sionnées de  vivres  et  de  munitions  de  guerre  ,  les  fortifications  ter- 
minées, et  le  royaume  entier  en  bon  étal  de  défense.  Les  vendette^ 
ou  loges  carbonariennes  et  la  salle  du  parlement  retentissaient 
de  discours  patriotiques  ,  d'offrandes  d'hommes  et  d'argent,  et  ce- 
pendant on  se  plaignait  du  despotisme,  du  mécontentement  qui 
se  manifestaient  dans  plusieurs  corps  de  l'armée  ,  surtout  dans  les 
régimens  de  la  garde  royale.  On  attribuait  ce  mécontentement  aux 
préférences  et  prérogatives  accordées  à  la  garde  nationale,  qui 
jouissait  du  droit  de  nommer  ses  officiers,  de  n'être  punie  que  par 
la  censure  ,  de  prendre  le  pas  eu  toute  occasion  sur  les  troupes  de 
ligne,  et  de  fournir  exclusivement  les  commandans  déplaces, 
préférences  qui  choquaient  l'armée  sans  exciter  de  beaucoup 
l'empressement  de  la  milice  nationale  à  se  porter  sur  les  fron- 
tières. 

La  Sicile  était  encore  un  peu  agitée  de  ses  premiers  mouvemen» 
et  du  désir  d'avoir  son  indépendance ,  sa  législation  ,  son  existence 
politique  particulière,  et  toujours  mécontente  de  n'avoir  plus, 
d'après  la  constitution  hispano-napolitaine  ,  ni  sa  cour  des  comp- 
tes ,  ni  sa  cour  suprême  de  justice.  On  y  avait  pourtant  supprimé 
les  cours  martiales. 

A  Naples  même,  sous  les  yeux  du  parlement  et  des  loges  car- 
bonariennes, il  se  manifestait  des  divisions  déjà  très-prononcée». 
Le  5  janvier ,  un  particulier  dénonça  l'archevêque  de  Naples  (  car- 
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dinal  Ruffo  ) ,  comme  ayant,  dans  ses  sermons  publics,  blâmé  le^ 
actes  du  parlement,  attacjaé  son  autorité,  cherclié  à  soulever  le» 
citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  à  détruire  la  constitution  par 
la  guerre  civile.  Cette  dénonciation  fut  accueillie  par  le  parlement, 
qui  dénonça  par.  la  même  occasion  au  prince-régent  les  évèques 
d'Aversa  ,  de  Termoli  et  de  la  Cava  ,  comme  parlant  avec  mépris 
de  la  révolution.  De  son  côté  ,  le  ministre  de  grâce  et  de  justice 
se  plaignait  des  machinations  ourdies  contre  la  sûreté  publique, 
et  des  suggestions  criminelles  pratiquées  dans  les  corps  militaires 
pour  y  former  des  associations,  affaires  dontle  jugement  fut  pour- 
tant laissé  aux  tribunaux  ordinaires.  Enfin  une  foule  d'officiers  de 
l'armée  donnaient  leur  démission,  à  l'exemple  du  général  Filan- 
gieri,  sous  divers  prétextes,  par  une  raison  commune  dont  l'effet 
se  fit  voir  bientôt  plus  clairement  ;  démissions  que  le  prince-ré- 
gent refusa  en  masse  par  un  ordre  du  jour  spécial  du  12  janvier. 

Mais  dans  ces  embarras  politiques  et  financiers,  le  parlement 
poursuivait,  comme  au  sein  d'une  paix  profonde,  le  cours  de  ses  dé- 
libérations et  de  ses  réformes.  Il  avait  aboli,  à  la  fin  de  l'année 
dernière,  la  féodalité  en  Sicile;  il  décréta,  au  commencement  de 
celle-ci,  l'abolition  des  majorats  dans  tout  le  royaume,  et  les  rede- 
vances qu'on  payait  aux  manses  épiscopales  ,  soit  en  argent ,  soit 
en  nature  ,  et  la  suppression  des  jeux  de  hasard  ;  mesures  qui  re- 
çurent sans  difficulté  la  sanction  du  prince-régent. 
.  S.  A.  R.  avait  fait  quelques  observations  à  l'égard  des  modifica- 
tions proposées  par  le  parlementa  la  constitution  ;  mais,  comme  on 
l'a  dit ,  ces  modifications  peu  importantes  ne  portaient  que  sur  la 
tolérance  et  l'exercice  privé  des  religions  autres  que  la  catholique, 
sur  des  points  d'intérêt  local ,  administratif  ou  secondaire.  D'aprèa 
un  nouveau  rapport,  le  parlement  déclara  qu'il  ne  pouvait  revenir 
sur  les  détei^minations  prises  ,  et  le  prince-régent  y  donna  sa  sanc- 
tion le  29  janvier  «  comme  une  preuve  éclatante  du  désir  qu'il 
«  avait  de  voir,  sans  nouveau  retard,  en  pleine  vigueur  la  cons- 
«  titution  qui  doit  assurer  le  bonheur  commun.  »  Elle  fut  pro- 
clamée dès  le  lendemain  (00),  et  la  journée  se  passa  dans  les  ré- 
jouissances.  On  n'avait  reçu  de  Laybach  qu'une  lettre  du  voi 
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(du  i3  janvier),  où  S.  M.  se  louait  beaucoup  des  iutcii lions  des 
deux  empereurs  ,  sans  parler  de  leurs  dispositions  sur  les  affaires 
de  Naples. 

Le  3i  janvier,  le  prince-régent  fît  la  clôture  de  la  session  par 
un  discours  où  l'on  doit  remarquer  les  éloges  que  S.  A.  R.  donna 
aux  travaux  et  à  la  modération  de  l'assemblée ,  et  surtout  les  rai- 
sons qui  doivent  retenir  les  députés  à  Naples.  Elles  n'étaient  quo 
trop  bien  fondées. 

Il  arriva  le  7  février  un  courrier  apportant  la  lettre  du  roi , 
du  28  janvier,  au  prince-régent ,  qui  la  fit  communiquer  à  l'ins- 
tant à  la  dépulation  permanente  du  parlement.  Dès  le  lende- 
main on  publia  que  toute  espérance  d'un  accommodement  paci- 
fique avec  Lajbach  était  perdue  ,  et  qu'un  message  royal  adressé 
de  cette  ville  au  prince-régent  déclarait ,  dans  les  termes  les  plus 
positifs,  que  les  monarques  alliés  avaient  pris  la  résolution  irré- 
vocable de  ne  pas  reconnaître  la  nouvelle  constitution  napolitaine. 
L'efTet  de  cette  publication  fut  terrible.  Il  parut  en  même  temps 
divers  décrets  relatifs  à  l'organisation  ou  plutôt  à  la  mise  en  cam- 
pagne de  l'armée.  L'un  mettait  a  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  5o,4oo  hommes  de  la  garde  nationale,  sous  le  nom  de  mi- 
liciens provinciaux  et  de  légionnaires  ;  un  autre  mettait  en  activité 
la  réserve  des  vieux  soldats  ,  avec  des  avantages  proportionnés  à 
leurs  services  ;  un  troisième  réglait  le  mode  à  suivre  pour  le  juge- 
ment des  délits  militaires  en  temps  de  guerre... 

D'autres  courriers  étaient  arrivés  de  Laybacb  aux  ministres  des 
puissances  alliées  et  médiatrices.  On  connaît  les  dépêches  dont  ils 
étaient  porteurs  pour  MM.  de  Stackelberg-,  de  Ramdlior  et  de  Mens, 
envoyés  de  Russie,  de  Prusse  et  d'Autriche  (Voyez  Annuaire 
pour  1820 y  p.  693-697).  A  la  réception  de  ces  dépèches,  ils  de- 
mandèrent au  prince-régent  une  audience  particulière  ,  à  laquelle 
ils  furent  admis  le  9  en  présence  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères ad  intérim  ^  le  commandeur  Pignatelli  ,  qui  en  rendit  compte 
Is  18  février  à  la  députation  permanente  ,  en  ces  termes  : 

•  Dans  la  journée  du  9  courant,  les  envoyés  de  Russie  et  de  Prusse ,  avec  la 
fbarged'aCaircs  d'Autriche,  ont  obtenu  de  S.A.  R.  Taudicnce qu'ils  lui  Avaient 
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detnaiidce.  Par  ordre  du  prince,  je  ni'j  suis  trouve  présent,  et  voici  ce  qui  t'y 
est  passe  : 

«  Ces  iigens  étrangers  ont  pre'sente'  les  instrirctions  que  cliacun  d'eux  avait 
reçues  de  sa  eour,  et  contenant  des  résolutions  prises  dans  le  congrès  de  Laybacli, 
relativement  au  royaume  des  Deu\.-Siciles. 

e  Ils  y  ont  ajouté  la  déclaration  que  l'armée  autrichienne  en  Italie  avait  reçu 
l'ordre  de  se  mettre  en  marche,  et  qu'elle  s'avançait,  ou  pour  occuper  le  royaume 
amicalement,  ou  pour  y  pénétrer  par  la  force. 

«  Ils  ont  ajouté  qu'en  cas  de  guerre,  les  Russes  marcheraient  derrière  le» 
Autrichiens  ,  si  ceux-ci  étaient  repousses. 

«  On  a  supposé  le  ras  où  le  parlement  voudrait  consulter  le  vœu  de  la 
nation  ;  ils  ont  l'ait  observer  que  cela  n'arrêterait  pas  les  troupes  ,  qui 
devaient  toujours  marcher  ,  soit  comme  amies  ,  soit  comme  ennemies.  Fina- 
lement, ils  ont  conclu  en  disant  (jue  les  puissances  alliées  se  confiaient  à  la 
prudence  et  aux  talens  de  S.  A.  R.  ,  pour  ramener  la  nation  à  l'ordre  de 
choses  désiré. 

«  Le  prince  régent  a  répondu  qu'il  remerciait  les  puissances  alliées  de  l'es- 
time qu'elles  voulaient  bien  lui  porter,  mais  qu'il  ne  pouvait  voir  avec  indif- 
lérence  qu'elles  le  destinassent  à  être  l'instrument  destructif  de  notre  système 
constitutionnel. 

«  Que  constamment  fidèle  ans  serment  qu'il  a  prêtés  ,  et  décidé  a  ne  point 
Re  séparer  de  la  nation  ,  il  lui  ferait  tout  connaître  sans  réserve  ,  afin  qu'elle 
put  décider  elle-même  de  ses  intérêts  ; 

."^.Q"'''  ^^  ^^-  dissimulait  pas  foute  les  graves  conséquences  qui  pouvaient 
dériver  de  l'état  actuel  des  choses,  mais  qu'il  suivrait  le  sort  de  la  nation  , 
plutôt  que  de  tergiverser  dans  la  route  entreprise  ,  et  de  varier  dans  ses  réso- 
lutions 5 

«  Que  comme  fils  ,  comme  père  et  comme  chef  de  la  nation  ,  il  avait  trois 
devoirs  h  remplir  ;  mais  que  s'il  déviait  de  la  ligne  de  conduite  qu'il  était  dé- 
terminé à  suivre,  il  perdrait  non-seulement  tout  droit  à  l'estime  de  la  nation, 
mais  même  à  celle  des  puissances  étrangères.  Ces  diplomates  ont  répondu  qu'il 
était  bien  douloureux  que,  dans  le  cas  actuel,  le  pouvoir  exécutif  se  montrât 
j)assif,  et  qu'il  n'eût  pas  la  force  suffisante  pour  se  mettre  au  niveau  des  cir- 
constance. S.  A.  R.  a  répliqué  que,  quand  même  elle  aurait  toute  la  puissance 
qu'ils  supposaient  nécessaire,  el\e  ne  remploierait  jamais  contre  la  nation, 
mais  plutôt  en  sa  faveur  et  pour  son  soutien. 

ic  Le  régent  a  terminé  en  déclarant  qu'il  ne  pouvait  manquer  à  ses  scrmens, 
ui  changer  sa  résolution  de  faire  tout  connaître  loyalement  à  la  nation  ,  afin 
qu'elle  pût  apprécier  ses  véritables  intentions. 

«  Qu'enfin  il  se  tiendrait  toujours  uni  à  elle,  d'autant  plus  que,  depuis  sept 
mois  que  le  changement  politique  avait  eu  lieu  (  et  les  étrangers  eux-mêmes 
doivent  lui  rendre  cette  justice),  elle  avait  agi  avec  la  plus  grande  modération 
et  le  plus  grand  respect  envers  la  famille  royale.  » 

Dans  une  axitre  audience  accordée  le  même  jour,  le  ctargé  d'af- 
faires de  France,  M.  le  chevalier  de  Fonteuay,  déclara  verbale- 
ment au  prince  que  les  ministres  plénipotentiaires  du  roi  son 
maÎLrc  à  Laybach  lui  avaient  fi\il  foniiailie  qu'ils  avaient  adhéré 
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aux  instructions  communes  envoyées  aux  ministres  d'Autricîic,  de 
Prusse  et  de  Russie ,  dans  l'espérance  de  pouvoir  éloigner  les  pé- 
rils qui  menaçaient  la  nalion  napolitaine;  et  il  ajouta  qu'il  lui 
avait  été  prescrit  d'unir  ses  tléniarclies  à  celles  des  mêmes  minisires, 
toutes  les  fois  qu'elles  tendraient  à  aplanir  les  voies  de  concilia- 
tion en  faveur  du  roi  et  du  royaume  de  Naples,  et  d'épargner  à 
ce  pays  les  maux  inévitables  qu'entraîneraient  la  guerre  et  uji« 
résistance  inutile. 

A  la  suite  de  ces  audiences  ,  il  fut  décidé  en  conseil  des  ministres 
qu'on  donnerait  communication  au  parlement,  assemblé  extraor- 
dinairement,  des  dépêches  officielles  des  puissances  alliées,  et 
S.  A.  R.  fit  au  roi>son  père  une  réponse  dans  laquelle  il  était  dit  que 
la  lettre  du  28  janvier  ne  pouvait  être  émanée  de  sa  libre  volonté*, 
et  que,  dans  tous  les  cas ,  S.  A.  R.  était  décidée  k  à  partager  les 
dangers  et  les  destinées  de  la  nation  ,  à  exposer  sa  propre  vie  ,  et , 
ce  qui  lui  était  encore  plus  cher ,  celle  de  sa  famille ,  pour  dé- 
fendre les  droits,  l'indépendance  et  l'honneur  de  la  nation.  » 

Il  ne  fallait  pas  moins  que  ces  protestations  pour  calmer  l'ef- 
fervescence des  esprits  dominés  par  la  terreur  d'une  invasion 
étrangère.  Les  ministres  de  Russie ,  d'Autriche  et  de  Prusse  ne 
tardèrent  pas  à  quitter  Naples  ,  où  leur  présence  irritait  les  Car- 
honari.  Les  chargés  d'affaires  d'Angleterre  et  de  France  même 
n'y  étaient  vus  qu'avec  méfiance.  La  présence  des  escadres  de 
leurs  nations,  en  croisière  dans  la  baie  de  Naples  (>),  excitait 
des  inquiétudes  telles  ,  que  le  ministre  Pignatelli  crut  devoir  leur 
demander  des  explications  positives  à  cet  égard.  Ils  y  répondirent 
tous  deux  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  ,  que  ces  escadres  , 
destinées  à  garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des  sujets  britan- 
niques ou  français,  se  borneraient  à  remplir  les  devoirs  pacifiques 
qui  leur  étaient  prescrits;  «autant  toutefois,  dit  le  chargé  d'af- 
faires de  France ,  que  la  sécurité  et  la  dignité  de  la  fanaille  royale 


(i)  L'escadre  française  était  forte  de  à\\  bàtimens  fie  guerre  de  toute 
grandeur.  —  L'escadre  anglaise  de  huit  bàlirncns  de  qiiaranle-dcux  à  (piatre- 
vinjrls  canons. 
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ne  se  trouveraient  pas  compromises  par  des  circonstances  qu'on  n« 
veut  ni  ne  doit  prévoir.  » 

Pendant  ces  pourparlers  diplomatiques,  la  députation  perma- 
nente s'occupait  de  la  convocation  d'une  session  extraordinaire 
déjà  prévue.  Tous  les  députés  étaient  restés  à  Naples.  Les  juntes 
préparatoires  se  formèrent  dès  le  12  ,  et  le  i3  au  matin  le  prince- 
régent  alla  en  personne  ,  avec  un  cortège  pompeux,  faire  l'ouver- 
ture de  la  session 

Le  discours  de  S.  A.  R.,  où  perce  l'embarras  d'une  situation  pé- 
nible, annonçait  son  attachement  aux  principes  constitutionnels, 
sa  résolution  de  rester  uni  avec  la  nation  ,  et  des  rapports  exacts 
et  fidèles  sur  la  situation  des  affaires  de  l'Etat  :  il  recommandait 
au  parlement  l'iionneur  national,  le  respect  pour  le  troue  et  Tordre 
public,  et  des  mesures  sages  et  énergiques...»  Le  président  y  ré- 
pondit par  une  exposition  des  causes  de  la  révolution  napoli- 
taine ,  par  une  justification  de  la  conduite  du  gouvernement  et  du 
parlement  envers  les  nations  étrangères,  par  une  protestation  da 
ses  sentimens  pacifiques,  mais  aussi  par  la  résolution  de  prendre 
K  les  mesures  les  plus  conformes  à  la  dignité  et  à  l'indépendance 
♦(  de  la  nation ,  les  plus  propres  à  consolider  l'édifice  de  la  consti- 
«   tution  et  la  légitimité  du  trône.  » 

.  Alors  furent  communiqués  au  parlement,  le  rapport  fait  au 
prince-régent  par  M.  le  duc  de  Gallo ,  sur  sa  mission  à  LaybacL  , 
(Voyez  V Annuaire  pour  1820,  page  698),  et  les  dépèches  diplo- 
matiques remises  à  l'audience  du  g.  Le  duc  de  Gallo  appuya  la 
lecture  de  ces  documens  d'un  discours  où  il  s'attachait  à  les  réfuter. 
Ils  furent  renvoyés  à  l'cMmcn  d'une  commission  chargée  d'en  faire 
sans  délai  son  rapport. 

Dès  le  i5  au  malin  ,  M.  Poërio,  rapporteur  de  la  commission  , 
parut  à  la  tribune,  et  après  un  discours  où  il  faisait  sentir  «  la 
«  nécessité  de  résister  à  des  prétentions  désormais  inconciliables 
«  avec  la  dignité,  l'honneur  et  l'indépendance  de  la  nation  napo- 
«f  litaine  »  ,  il  proposa  les  déclarations  suivantes,  qui  furent  immé- 
diatement votées  d'enthousiasme  : 

Le  parlement  national  dcclarc  ; 
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1°  Qu'il  n'a  pas  le  pouvoir  d'adhérer  i\  aiirune  des  propositions  qui  lui  ont 
etc  communiquées  de  la  part  de  LL.  MM.  le  roi  de  Prusse  et  les  empereuis  de 
Russie  et  d'Autiiche;  piopositionsqui  tendent  à  la  destruction  de  la  constitution 
actuelle  et  à  l'occupation  du  rojaume  ; 

1"  Qu'il  rcj^ardc  comme  impossible  d'attribuer  à  la  libre  volonté  de  S.  M.  tout 
acte  passé  ou  futur  qui  serait  contraire  à  ses  sermensconfirmalifsde  cette  méine 
constitution;  et  en  conséquence,  il  regarde  S.  M,,  au  sujet  de  ces  actes,  comme 
constituée  en  état  de  contrainte  ; 

30  Que,  durant  ce  même  état  de  contrainte  de  S.  M,,  le  duc  de  Calabre,  son 
auguste  fils,  continue  la  régence  du  royaume ,  suivant  le  mode  fixé  par  le  dé- 
cret du  10  décembre  1820  ; 

4°  Qu'en  conformité  fies  déclarations  contenues  dans  les  articles  précé- 
dens ,  et  suivant  la  constitution,  toutes  les  mesures  seront  prises  pour  sauver 
l'Etat. 

Deuxième  déclaration. 

Considérant  la  nécessité  de  rendre  toujours  plus  manifestes  les  principes 
de  droit  public  qui  règlent  la  nation  des  Deux-Siciles  y 

Le  parlement  national  déclare: 

lo  Que  la  nation  des  Deux-Siciles  est  l'alliée  naturelle  de  toutes  les  nations 
qui  jouissent  de  sa  constilulion  ou  de  toute  autre,  et  ce,  selon  les  rapports 
particuliers  qui  seront  établis  dans  le  mode  conslilulionnel; 

2°  Qu'elle  ne  s'immisce  point  d;ins  le  gouvernement  des  autres  nations, 
qu'elle  ne  tolérera  jamais  que  l'on  s'immisce  dans  le  sien,  et  qu'elle  est  dispo- 
sée à  employer  tous  ses  moyens  ,  pour  qu'aucune  nation  ne  se  désiste  de  ces 
principes. 

3°  Que  la  nation  des  Deux-Siciles  offre  un  asile  aux  étrangers  bannis  de  leuF 
patrie  pour  cause  d'opinions  libérales; 

4°  Qu'elle  ne  fera  jamais  la  paix  avec  un  ennemi  tant  qu'il  occupera  son 
territoire. 

Ces  déclarations  votées,  le  parlement  prit  dans  la  même  séance 
diverses  mesures  de  police  et  de  guerre.  Il  déclara  ennemi  de  la 
pallie  ceu.T  qui  cliercheraient  à  diviser  les  opinions  nationales  ,  en 
émettant  des  systèmes  contraires  à  la  constitution  actuelle  ,  ou  en 
excitant  la  discorde  et  la  haine  entre  les  citoyens  ;  ceux  qui  por- 
teraient atteinte  au  respect  dû  à  l'autorité  royale  et  législative, 
qui  mettraient  obstacle  à  l'exécution  des  lois  ,  à  la  discipline  de 
l'armée ,  à  l'ordre  public ,  ordonnant  que ,  sijpes  tentatives  étaient 
suivies  de  délits  et  de  crimes,  les  coupables  seraient  punis  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois.  —  Le  parlement  décréta  encore  que  les 
étrangers  seraient  admis,  en  cas  de  guerre ,  à  servir  sous  la  ban- 
nière napolitaine  ;  — que  quarante-trois  bataillons  de  légionnaires 
seraient  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  pour  les  employer 
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au  besoin  contre  l'ennemi ,  sans  compter  les  légionnaires  des 
Abruzzes  ;  —  que  dans  le  cas  où.  les  circonstances  forceraient  l'ar- 
jnée  à  passer  la  frontière  ,  les  pays  et  les  habitans  italiens  seraient 
traités  comme  amis  et  comme  frères,  et  que  les  fournitures  se- 
raient payées  comptant  ou  avec  des  bous  du  trésor  ,  émis  sous  la 
foi  et  la  garantie  nationale. 

Cette  dernière  mesure  annonçait  une  grande  pénurie  d'argent; 
elle  était  telle  en  effet ,  qu'on  fut  obligé  de  recourir  à  un  emprunt 
forcé  de  3, 000, 000  de  ducats,  que  la  promptitude  des  événemens 
n'a  pas  permis  de  réaliser. 

Toute  celte  session  extraordinaire,  qui  dura  jusqu'au  aSfé^Tier, 
et  qui  fut  immédiatement  suivie  de  la  session  ordinaire  ,  est  rem- 
plie de  discussions  relatives  à  la  défense  du  pays,  soit  pour  l'or- 
ganisation des  compagnies  franches,  soit  pour  des  mesures  d'at- 
taque, soit  pour  des  précautions  de  défense.  Il  fat  ordonné  aux 
intcndans  ,  aux  receveurs  généraux,  en  cas  d'invasion  ,  de  trans- 
férer les  archives  ou  les  caisses  en  lieu  de  sûreté  ,  et  il  leur  fut 
défendu  de  rester  dans  les  places  occupées  par  fennemi.  On  fit  une 
adresse  aux  Siciliens  pour  les  appeler  à  la  défense  de  la  patrie 
dont  ils  avaient  voulu  se  détacher.  On  divisa ,  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre ,  les  provinces  en-decà  du  phare  en  quatre  lieute- 
nances  militaires  : 

1°  Les  trois  Abruzzes,  la  terre  de  Labour,  et  la  province  de 
Molise  ; 

2°  Les  deux  principautés  et  les  trois  Calabi'cs  ; 
3°  La  Capitanaie,  la  terre  d'Otrante,  les  provinces  de  Bari  et 
la  Basilicate  ; 

4°  La  province  et  la  ville  de  Naples. 

Les  principaux  devoirs  des  lieutenans-généraux  ou  des  maré- 
chaux-de-camp,  commandant  les  grandes  lieutenances  militaires, 
devaient  être  d'expédier  les  conscrits,  les  miliciens,  les  munitions 
et  les  subsistances  aux  armées  ;  de  concourir  à  la  fortification  des 
points  jugés  convenables;  d'ordonner  la  destruction,  en  cas  d'ur- 
gence ,  des  ponts ,  des  routes  ,  des  machines  ,  et  de   tous  les 
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moyens  qui  pourraient  ctre  utiles  à  l'ennemi  ;  de  concourir  aux 
opérations  maritimes  pour  la  défense  ,  etc. ,  etc. 

Outre  ces  mesures  générales ,  le  parlement  décréta  que  tous  les 
citoyens  livreraient  les  fusils  qu'ils  pourraient  avoir  entre  leurs 
mains;  —  que  les  fermiers  déclareraient  la  quantité  de  grains 

qu'ils  avaient  à  fournir  à.  l'armée Il  serait  trop  long  ,  et  au- 

jourd'iiui  trop  peu  important,  de  rejulre  compte  de  ces  mesures  , 
de  ces  offrandes,  de  ces  appels  ou  de  ces  réquisitions  patriotiques, 
auxquels  on  ne  répondait  pas  dans  toutes  les  classes  avec  le  mùme 
dévouement.  Une  seule  proposition  suffit  pour  prouver  le  vrai 
sentiment  où  l'on  était  du  danger  de  cette  crise;  c'est  celle  du 
député  Nelti ,  qui  proposait  de  suspendre  la  constitution  et  de 
remettre  au  prince-régent  une  sorte  de  dictature.  La  commission 
à  laquelle  elle  fut  renvoyée  n'en  fut  pas  d'avis,  mais  elle  proposa 
et  le  parlement  décréta  que  la  représentation  nationale,  le  minis- 
tère et  le  trésor  public  ,  devraient  toujours  se  tenir  à  une  distance 
convenable  [dis tanza  discreta)  da  quartier-général  du  prince-ré- 
gent, et  qu'en  cas  d'urgence,  ils  se  retireraient  d'abord  à  Salerne. 

A  Naples  et  dans  toutes  les  provinces  voisines  ,  des  bataillons 
de  milices  et  des  corps  de  volontaires,  décorés  du  nom  classique 

de  leurs  ancêtres,  Bruttiens,  Samnites,  Irpins ,  etc.  ,  etc , 

étaient  partout  en  mouvement  ;  et  selon  les  rapports,  sans  doute 
exagérés ,  du  général  Guillaume  Péj'é  ,  cliargé  de  la  levée  des 
légionnaires  ,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  cent  cinquante  mille  , 
mais  mal  habillés,  encoi'cplus  mal  armés;  car  les  arsenaux  avaient 
été  vidés  pour  l'armement  des  troupes  de  ligne,  et  les  manufac- 
tures nationales  n'étaient  pas  assez  bien  organisées  pour  suffire 
promptement  à  celui  des  milices ,  qui  s'armèrent  comme  elles 
]>.irent,  avec  plus  de  zèle  qu'elles  ne  montrèrent  ensuite  de  courage. 

Ainsi  Naples  se  préparait  à  la  guerre  ,  que  de  nouveaux  cour- 
riers annonçaient  de  jour  en  jour  plus  imminente  ,  car  l'armée 
autrichienne  s'était  mise  en  mouvement  en  même  temps  que  les 
courriers  chargés  de  porter  à  Naples  les  résolutions  de  Laybach  , 
où  le  roi  en  attendit  l'effet. 

Le  4  février,  le  général  de  cavalerie  ,  Jean,  baron  de  Frimonl  , 
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iioinmé  ge?néral  en  chef  de  l'armée  autrichienne  destinée  à  l'ex- 
pédition contre  Naplcs  ,  et  forte  d'environ  52, 000  hommes,  lit 
publier  à  son  quartier-général  de  Padoue  une  proclamation  an- 
nonçant que  l'armée  concentrée  depuis  un  mois  sur  la  rive  gauche 
du  Pô  allait  franchir  les  limites  de  la  patiùe  (du  royaume  lom- 
bardo-vénilien  )  avec  des  intentions  de  paix  :  il  recommandait 
l'ordre  et  la  discipline  ,  soit  que  l'armée  marchât  à  travers  les 
Eiats  en  paix  de  l'Italie  ,  soit  qu'elle  mît  le  pied  sur  le  territoire 
napolitain. 

«  Les  seuls  ennemis  de  la  tranquillité  de  leurs  concitoyens,  dit 
le  général,  les  seuls  rebelles  contre  les  sentimens  de  leur  roi, 
peuvent  s'opposer  à  nous  ;  et  quand  ils  parviendraient  à  en  engager 
d'autres  à  faire  résistance,  ils  ne  nous  empêcheront  pas  d'atteindre 
le  but  salutaire  que  nous  nous  sommes  proposé.  Les  conséquences 
de  leur  entrepx'ise  tombei^ont  sur  leurs  têtes,  et  non  pas  sur  celles 
des  citoyens  tranquilles.  » 

Le  lendemain  ,  l'armée  se  mil  en  mouvement ,  et  dans  les  trois 
jours  suivans ,  le  passage  du  Pô  fut  effectué  sur  cinq  points  dif- 
férens,  de  Crémone  à  San-Benedetto....  Parvenue  à  Bologne,  elle 
se  dirigea  en  deux  corps  principaux  sur  les  deux  routes  qui  con- 
duisent dans  le  royaume  de  Naples,  l'un  parle  grand-duché  de 
Toscane  et  l'Etat  romain  ,  l'autre  par  les  Légations,  les  Marches 
et  les  Abruzzes.  —  Celui-ci,  commandé  par  le  comte  Walmoden  , 
arrivé  à  Urbin  ,  se  partagea  en  deux  divisions  ,  dont  l'une  marcha 
sur  Spolète  pour  se  mettre  en  communication  avec  le  corps  prin- 
cipal ;  l'autre  longea  les  côtes  de  l'Adriatique  jusqu'.î  Ancône,  où 
se  trouvait  la  flottille  impériale  sous  le  commandement  du  marquis 
de  Paulucci.  Tous  ces  mouvemens  s'exécutèrent  sans  embarras. 
Du  i4  au  16,  le  premier  corps  avait  passé  Florence;  de  l'autre 
côté,  les  autrichiens  arrivèrent  le  1  g  devant  Ancône,  qui  fut  occu- 
pée ,  et  toute  l'armée  se  trouva  sur  le  territoire  pontilical. 

Une  déclaration  de  S.  S. ,  en  date  du  8  février ,  avait  annoncé 
les  Autrichiens  comme  «  des  troupes  aniies  destinées  à  proléger 
a  l'exécution  des  mesures  piuses  par  les  souverains,  pourmainte- 
«  uir  la  paix  de  l'Italie  et  de  toute  l'Europe.»  Le   saint -père 
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témoignait  encore  l'espérance  de  la  conservation  de  la  paix,  de 
la  nculralilé  qu'ilentenJait  g-arder  envers  toutes  les  nations.  Que 
si  la  position  géographique  des  Etals  pontificaux  y  rendait  le  pas- 
sage des  troupes  étrangères  indispensable,  «  S.  S.  aimait  à  croire 
«  qu'elles  ne  mettraient  aucun  obstacle  à  l'exercice  des  autorités 
"  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  qu'elles  respecteraient scru- 
«  puleusement  les  personnes  et  les  propriétés  de  ses  sujets ,  et  que 
«  la  capitale  du  monde  catholique  serait  du  moins  exempte  de  ce 
«  passage,  n  La  même  déclaration  portait  ^  qu'une  conduite  di- 
«  verse  des  troupes  étrangères  donnerait  au  saint-j>ère  le  droit  de 
«  ne  plus  les  envisager  comme  amies  ,  de  les  empêcher  par  tous  1rs 
«  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  de  passer  par  ses  Etats,  et  d'avoir 
«  recours  à  la  protection  des  hautes  puissances...  —  j>  Mais  elle 
recommandait  d'ailleurs  aux  autorités  de  surveiller  les  esprits  tur- 
bulens  qui  chercheraient  dans  les  événemens  actuels  l'occasion 
d'ourdir  des  desseins  coupables. 

En  effet,  les  troupes  autrichiennes  n'entrèrent  pas  à  Rome,  elles 
*   passèrent  le  28  février  et  le  i*'  mars  en  dehors  de  la  porte  Fiauiiiiia 
pour  se  porter  sur  Tivoli  ,  Frascati  et  Aibano. 

Les  prcssenlimens  annoncés  dans  le  dernier  paragraphe  de  la 
déclaration  pontificale  n'étaient  que  trop  fondés.  «  Quoique  dans 
ses  actes  officiels  le  gouverneiiienl  napolitain  eût  désavoué  l'idéa 
d'exciter  ou  même  de  favoriser  l'insurrection  de  ses  voisins  ,  qu'il 
eût  paru  rejeter  récemment ,  comme  dans  l'origine  ,  les  offres 
qu'avaient  faites  les  autorités  nouvelles  de  Bénévent  de  participer 
à  la  défense  commune  ,  les  principes  dj  la  révolution  napolitaine 
fermentaient  dans  toute  l'Italie. 

Le  i5  février,  une  bande  de  trois  à  quatre  cents  réfugiés  ita- 
liens, s'étant  réunie  à  l'extrémité  de  l'Abruzze  ultérieure,  sur  la 
rive  droite  du  Tronto,  entra  à  main  armée  sur  le  territoire  pon- 
tifical, dans  Ancarnano,  où  elle  leva  des  contributions,  arbora  le 
drapeau  des  Carùonari,  et  proclama  la  constitution  d'Espagne,  ré- 
pandit,  au  nom  de  l'union  patriotique  pour  l'Etat  romain,  di- 
Terses  proclamations  par  lesquelles  elle  appelait  les  sujets  de  S.  S. 
«  à  se  ranger  sous  les  étendards  delà  liberté  dans  l'un  des  ouatre- 
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camps  dés^ignéîs  par  ladite  un/o/z,  à  Pci'.zaro,  Maceraia  ,  Spolète  , 
Frosinone.  Celte  bande ,  ne  trouvant,  d'abord  aucune  résistance  , 
se  porta  d'Ancarnano  sur  Offida  et  juscju'à  Ripatranzone  ,  où  elle 
fut  attaquée  et  dispersée  par  un  petit  corps  de  troupes  que  le  délé- 
gué pontifical  d'Ascoli  avait  rassemblées.  Cette  tentative  dange- 
reuse, qui  pouvait  êli'e  appuyée  sur  l'insurrection  tiapolllaine,  n'eut 
pas  d'autre  suite  que  la  saisie  des  proclamations  révolutionnaires, 
et  de  trois  à  quatre  de  ces  malheureux  insurgés,  qui  furent  jetés 
dans  les  prisons  d'Ascoli.  Les  autres  parvinrent  à  regagner  les 
Abruzzes  ,  et  le  gouvernement  pontifical  publia  cet  événement 
comme  une  preuve  du  bon  esprit  de  ses  sujets. 

Le  roi  des  Deux-Siciles  était  resté  à  Lajbacli  pour  y  attendra 
l'effet  de  sa  lettre  du  28  janvier.  S.  M.  répondit  à  la  déclaration  du 
gouvernement  napolitain  par  une  déclaration   royale  datée  du  25 
février  ,  où  ,  déplorant  l'aveuglement  des  hommes  qui  exerçaient 
momentanément  le  pouvoir  à  Naples,  elle  annonçait  que,  vou- 
lant répondre  à  la  vaine  et  coupable  imputation  (qu'elle  était  en 
état  de  contrainte  à  Laybach  ),  elle  allait  reprendre  la  route  de  ses 
ïlats  pour  faire  juger  de  ses  royaux  et  paternels  senlimens  ;  en  at- 
tendant ,  elle  ordonnait  à  ses  sujets ,  à  ses  armées  de  terre  et  de 
mer ,  de  considérer  et  accueillir  l'armée  qui  s'avançait  vers  Naples 
tt  en  amie,  comme  une  force  qui  n'agit  que  pour  le  véritable  inté- 
«  rêt  du  royaume,  et  qui,  loin  d'être  envoyée  pour  les  soumettre 
«  et  les  châtier  par  une  guerre  inutile,  était  au  contraire  auto- 
«  risée  à  se  réunir  aux  armées  napolitaines  pour  assurer  la  Iran- 
K  quillité  et  pour  proléger  les  vrais  amis  du  bien  et  de  la  patrie  , 
«  qui  sont  les  fidèles  sujets  de  leur  roi.  » 

A  la  suite  de  cette  déclaration  ,  et  après  avoir  nommé  le  lieute- 
nant-général D.  Ricardo  Cliurch,  comme  chargé  de  ses  ]>ouvoiiS 
près  l'armée  destinée  à  rétablir  l'ordre  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  leroi  de  Naples  quitta  les  souverains  réunis  à  Laybach,  ei 
reprit  en  cITet  la  route  de  ses  Etats  par  Florence  et  Rome,  suivi 
d'un  nouveau  corps  diplomatique  où  il  faut  distinguer  MM.  le  comté 
Pozzo  di  Borgo  et  le  duc  de  Blacas,  qui ,  pour  cette  circonstance, 
avaient  été  nommés  ambassadeurs  de  Russie  et  de  France  près 
S.  M,  silicienne. 
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Le  27  février  ,  M.  le  général  en  chef  baron  de  Frimont,  arrivé 
à  Foligno,  à  quelques  lieues  des  frontières  napolitaines,  y  publia 
une  proclamation  pour  inviter  les  Napolitains  à  se  rendre  à  la 
voix  paternelle  de  leur  roi,  protestant  qu'en  franchissant  les  limites 
du  royaume,  aucune  intention  hostile  ne  guidait  les  pas  de  l'armée 
aulrirhienne ,  quelle  observerait  la  plus  stricte  discipli:io  ,  et 
qu'elle  ne  traiterait  en  ennemis  que  ceux  qui  s'opposeraient  à  sa 
marche;  qu'il  ne  serait  levé  aucune  contribution  de  guerre  ,  si  ce 
n'est  sur  les  ])<ovinces  et  sur  les  lieux  qui  se  comporteraient  conirii 
la  volonté  de  leur  loi ,  contre  leur  pro{)re  inlért  l ,  et  que  ces  con- 
tributions seraient  employées  à  indemniser  les  provinces  tran- 
quilles. 

D'après  le  plan  de  campagne  arrûlé  à  Naples  dans  un  conseil 
militaire  ,  il  avait  élé  convenu  de  diviser  l'armée  en  deux  grands 
corps  destinés,  soit  à  envahir  le  territoire  étranger,  soit  à  dé- 
fendre le  territoire  napolilain  par  une  ligTie  de  défense  non  inter- 
rompue de  Fi;7idi  ,  dans  la  terre  de  Labour,  jusqu'à  Temboiicliure 
du  Tronto  ,  à  l'exlrèmité  des  Abruzzes  ultérieures.  Le  pren^ier  de 
ces  corps ,  ayant  sa  position  principale  a  San-Germano,  devait 
garder  la  roule  de  Naples  à  Rome,  coupée  en  divers  endroits  de 
manière  à  la  rendre  impraticable:  il  s'appuyait 'à  gauche  sur 
Gaëte,  dout  la  garnison  était  forte  de  quatre  à  cinq  mille  hommes 
sous  le  général  Bégani ,  et  à  droite  sur  les  Apennins.  Ce  corps 
était  composé  de  soixante-dix  bataillons  de  troupes  de  ligne  ou 
milices,  de  trente  escadrons  de  cavalerie,  e't  d'une  artillerie  pro- 
portionnée ;  le  prince  régent  en  avait  confié  le  commandement  au 
général  Carascosa,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  Ambrosio , 
Arcovito,  Filangieri,  le  duc  de  Rocca-Romana ,  commandant  la 
cavalerie,  Pedrinelli,  l'artillerie,  et  pour  major-général  le  général 
Floreslan  Pépé.  Là  se  trouvaient  les  meilleurs  régimens  ,  la  garde 
rovale,  l'élite  et  la  force  ré^dle  de  l'année...  11  est  probable  qu'on 
avait  calculé  que  les  Autrichiens  dirigeraient  leur  marche  par  la 
route  la  plus  courte  et  la  plus  facile. 

L'autre  corps,  chargé- de  la  défense  des  Ahruzzes,  et  confié  au 
|;énéral  Guillaume  Pépé,  ayant  sous  ses  ordres  les  généraux  Ya- 
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letti ,  Verdinosi,  Russo,  etc.,  ne  se  composait  d'abord  que  de 
quarante  bataillons,  de  quelque»  escadrons,  et  de  peu  d'artillerie 
légère.  Il  avait  à  défendre  un  pays  coupé  de  torrens  et  de  mon- 
tagnes ,  des  positions  fortes  par  la  nature...  On  y  avait  envoyé 
Vescadron  sacré  de  Monleforte,  et  les  trois  cents  Bruttiens  ,  et 
d'autres  corps  volontaires  qui  s'étaient  offerts  avec  tant  de  zèle. 
(Quatre- vingts  bataillons  de  milice  étaient  encore  en  route  pour  se 
rendre,  de  leurs  provinces  ,  aux  deux  corps  d'armée.  On  ne  leur 
<îti  laissa  pas  le  temps. 

Tout  en  arrivant  à  son  quartier-général  d'Aquila(20  février), 
Guillaume  Pépé  résolut  de  prendre  l'offensive,  et,  sans  doute 
dans  l'espérance  de  soulever  la  population  des  Elats  romains,  se 
porta  par  une  marche  rapide  sur  Riéli ,  qu'il  occupa  :  il  poussa 
jusqu'à  Terni  ,  et  menaçait  mc'me  le  pont  d'Otricoli,  lorsqu'u.n 
coi'ps  de  2,5oo  hommes  de  cavalerie  autrichienne,  venu  à  mai'- 
ches  forcées  de  Viterbe,  occupa  le  pont  et  poursuivit  les  Napoli- 
tains, qui  abandonnèrent  Terni  et  même  la  belle  position  de 
Ricti  sans  coup  férir. 

Alors  se  développa  le  plan  du  général  autrichien  ,  et  toutes  ses 
divisions  s'avancèrent;  la  gauche  commandée  par  le  comte  Wal- 
moden ,  venue  d'Aucône  ,  la  droite,  arrivée  à  Otricoli,  sous  le 
baron  de  Stutterheim,  formant  autour  des  Abruzzes  une  ligne 
dont  le  point  central  éiait,  le  24  février,  au  quartier-général  de 
Foligno. 

Plusieurs  jours  se  passèrent  pendant  lesquels  on  répandait  daiis 
les  bataillons  napolitains  les  proclamations  de  leur  monarque  tt 
du  général  Frimont ,  auxquelles  le  général  Pépé  répondait  par 
des  adresses  aux  Autrichiens ,  pour  les  détourner  «  d'une  guerre 
enlrejorise  contre  l'indépendance  et  la  liberté  des  peuples.  » 
Celles-ci  ne  produisirent  aucun  effet  ;  les  autres  ébranlèrent  la 
constance  et  le  zèle  des  milices  napolitaines,  déjà  découragées  par 
le  dénûment  de  munitions,  de  vivres  et  de  vêtemens  conti-e  ia 
rigueur  du  froid  :  quelques  bataillons  commençaient  à  se  débander. 
Dans  cette  extrémité  ,  le  général  Pépé,  qui  demandait  inutile- 
Kieut  du  secours  au  général  Garascosa ,   voyant  qu'une  plus  lou- 
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gTie  inaction  ruinerait  son  armée  ;  que  les  Aulricliiens^,  filant  sur 
les  derrières  ,  allaient  l'attaquer  par  la  roule  de  Leoncssa  ,  résolut 
lui-même,  pour  relever  le  courage  des  siens,  de  prendre  l'initialive. 

En  conséquence,  ayant  concentré  la  plus  grande  partie  de  ses 
forces  entre  Aquila  et  Civita-Ducale,  tandis  qu'il  faisait  faire  par 
trois  bataillons,  sortis  de  Leonessa ,  une  attaque  auprès  de  Pié-de- 
Lugo  ,  sur  le  colonel  Schneider ,  qui  la  repoussa  vigoureusement , 
il  se  porta  de  sa  personne,  avec  un  corps  de  dix  mille  hommes 
(3,000  de  ligne  et  7,000  légionaires  )  ,  dans  le  dessein  de  surpren- 
dre à  Kiéli  l'avant-gardte  de  l'armée  autrichienne,  commandée 
par  le  major-général  Geppert.  Il  était  près  de  midi  lorsque  les 
deux  partis  furent  en  présence.  Une  fusillade  très-vive  s'engagea. 
Les  troupes  de  ligne  napolitaines  la  soutinrent  avec  vigueur,  les 
tirailleurs  même  eurent  avec  les  hussards  autrichiens  un  enoas^e- 
ment  où  ils  leur  tuèrent  plusieurs  hommes.  Mais  sur  le  soir,  le 
général  ^Valmoden  ayant  mis  en  mouvement  sa  réserve  ,  qui  était 
placée  en  arrière  de  Riéti ,  sur  la  droite  des  napolitains  ,  leur  pre- 
mière ligne  ,  formée  de  troupes  régulières ,  fut  forcée  de  se  retirer, 
culbutée  sur  les  légionnaires  ,  où  la  peur,  la  confusion  et  le  plus 
grand  désordre  se  mirent  incontinent,  malgré  la  bravoure  per- 
sonnelle et  les  efforts  du  général  Pépé  pour  les  retenir  et  ensuite 
pour  les  rallier.  Ce  fut  moins  une  retraite  qu'une  déroute.  Soldats 
et  généraux,  tout  se  sauva  pêle-mêle  dans  les  montagnes;  et  les 
Autrichiens ,  poursuivant  les  fuyards ,  entrèrent  le  même  jour  à 
dix  heures  du  soir  dans  Civita-Ducale,  sans  avoir  perdu  qu'une 
soixantaine  d'hommes  dans  cotte  journée  qui  décida  au.  sort  de 
Naples  et  de  la  révolution  napolitaine. 

Le  lendemain  ,  le  centre  de  l'armée  autrichienne ,  sous  les  or- 
dres du  lieutenant-général  de  Mohr ,  se  dirigea  sur  Aquila  ,  tandis 
que  sur  la  gauche  la  division  Walmoden  devait  prendre  à  revers 
les  gorges  de  Borghetto  et  d'Antrodoco.  Ces  mouvemens  s'exécu- 
tèrent dans  la  journée  du  9  avec  rapidité. 

Les  Napolitains,  délogés  d'une  bonne  position  sur  le  Velino,  ne 
tentèrent  pas  de  se  défendre  dans  Borghetto.  Ils  se  jetèrent  dans 
les  montagnes  voisines  aur  environs  d'Antrodoco.  L'avanl-îrarde 
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de  la  colonne  du  centre,  sons  les  ordres  du  général  Geppert,  y  étaic 
arrivée  sans  éprouver  de  résislance.  Mais  alors  quelques  coups  de 
canon  tirés  du  cliàleau  d'Anlrodoco  firent  croire  que  l'ennemi  s'y 
trouvait  en  forces  et  qu'il  voulait  défendre  ce  poste  que  la  nature 
PCtue  rendait  formidable.  En  effet ,  le  général  Russe,  chargé  de  sa 
défense,  repoussa  fort  bien  les  premières  attaques  de  l'avant-garde 
de  Geppert  ;  mais  enfin  le  major  d'Aspre  ayant  tourné  la  position 
avec  une  brigade,  les  Napolitains  profilèrent  de  la  nuit  qui  était 
venue  pour  se  jeter  dans  les  montagnes ,  abandonnant  la  ville  et 
le  fort,  où  les  autrichiens  trouvèrent  trois  pièces  de  canon  de 
trente-six  et  des  munitions  en  abondance. 

Après  cette  affaire  ,  la  marche  des  Autrichiens,  quoique  péni- 
ble par  un  mauvais  temps  ,  une  pluie  continuelle  ,  ne  fut  plus 
anêlée  par  l'ennemi.  Le  10  ,  le  major  d'Aspre  trouva  le  passage 
de  la  Madona  délia  Grotta  et  celui  de  Saint-Thomas  sans  défense, 
î!  arriva  à  sept  heures  du  soir  devant  Aquila  ,  aux  portes  de  la- 
quelle une  députation  de  la  ville  vint  à  sa  rencontre  pour  le  pré- 
venir quelle  était  évacuée,  et  l'inviter  à  l'occuper.  Un  vieux 
militaire  invalide,  le  capitaine  de  Rossi  ,  commandait  le  château 
depuis  près  de  trois  ans.  On  entra  en  pourparler  avec  lui,  et  dès 
que  le  lieutenant-général  baron  de  Mohr  lui  eut  donné  l'assurance 
que  l'armée  autrichienne  agissait  d'après  les  ordres  de  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles  ,  il  consentit  à  faire  une  capitulation  d'après 
laquelle  le  château  d'Aquila  fut  occupé  (  le  12  mars)  de  concert, 
par  les  troupes  aulricliiennes  et  par  les  troupes  napolitaines. 

D'un  autre  côlé ,  la  division  Waîmoden  nettoyait  et  soumettait 
par  ses  détachemeus  tout  le  littoral  et  lapartie  septentrionale  des 
Abruzzes,  à  l'exception  de  Pescara,  où  se  jeta  le  général  Verdinosi  ; 
on  sorte  que  ces  provinces,  où  lesNapoli tains  comptaient  établir  le 
foyer  d'une  guerre  opiniâtre  ,  furent  occupées,  sans  que  l'armée 
campée  sur  le  Garigliano  eût  fait  un  mouvement,  soit  pour  se- 
courir le  général  Pépé,  soit  pour  opérer  une  diversion  sur  le» 
derrières  de  l'ennemi  ou  dans  les  Etats  romains,  jusqu'à  ce  que 
les  Autrichiens  arrivés  par  les  Abruzzes  menaçassent  le  flanc  droit 
du  général  Caïascosa. 
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Dans  le  dësorch'e  inséparable  d'une  dissolulion  d'armée  si  ra- 
pide ,  le  général  Pépé  avait  eu  vain  essayé  de  rallier  quelques  dé- 
bris de  son  corpsà  Sulmona,  puis  à  Castel-di-Sangro...  Les  milices 
dispersées  se  répandirent  dans  les  campagnes,  où  leurs  excès  re- 
froidirent proraplemciit  l'ardeur  qu'on  avoil  témoignée  pour  la 
révoliilion.  Le  général  Pépé,  sans  espérance  de  ce  côté,  ordonna 
au  général  Russo  de  les  rassembler  à  Isernia,  et  paitit  pour  Salerne 
dans  le  dessein  d'y  réorganiser  une  autre  armée.  Mais  toute  con- 
fiance était  pi.rdue  en  lui  et  dans  la  cause  dont  il  élait  le  premier 
champion.  Il  rentra  dansNaples,  où  le  bruit  de  sa  défaite  avaic 
déjà  répandu  l'épouvante. 

La  situation  de  cette  capitale  était  telle  alors  qu'on  peut  l'ima- 
giner dans  la  terreur  d'une  insurrection  populaire  et  d'une  inva- 
sion élrangère.  L'exaltation  des  carbonari  et  des  légionnaires , 
qui  passaient  pour  se  rendre  à  l'armée,  n'avait  pas  d'autre  frein, 
dans  l'absence  de  la  garde  royale,  que  la  surveillance  de  la  garde 
bourgeoise  ,  dite  de  sûreté,  qui  fournissait  chaque  jour  3  à  4,ooo 
hommes  de  garde.  Grâce  à  ses  soins,  et  sans  doute  à  la  présence 
des  escadres  française  et  anglaise  ,  où  l'on  embarquait  les  effets  les 
plas  précieux  du  palais  de  la  famille  royale,  la  tranquillité  no 
fut  pas  troublée.  Un  individu  (Gian-Petro)  qui  avait  fêté  l'arrivéç 
prochaine  des  Autrichiens  fut  frappé  d'un  coup  de  poignard  qui 
portait  le  numéro  I,  comme  pour  annoncer  que  le  même  sort 
menaçait  les  ennemis  de  la  révolution.  Mais  cet  assassinat  fut  le 
seul  commis  à  cette  époque  ,  chose  à  remarquer  dans  un  pays  où  la 
paix  même  est  si  féconde  en  crimes  de  ce  genre.  D'ailleurs,  un« 
s^lagnation  absolue  de  commerce,  d'industrie  et  d'affaires,  une 
pénurie  d'argent  extrême ,  un  discrédit  inouï  des  eCTels  publics 
tombés  à  47,  une  impossibilité  absolue  de  réaliser  l'emprunt  forcé, 
auquel  on  se  dérobait  en  gagnant  du  temps....  ,  et  toujours  des 
décreis  du  parlement  ,  soit  pour  la  défense  du  pays,  soit  pour  la 
réforme  des  anciennes  lois  ;  délibérations  inutiles,  dont  l'histoire 
ne  peut  plus  tenir  compte  :  voilà  le  tableau  de  Pvapies  dans  cette 
crise. 

Le  même  jotir  qu'ar-iicnt  commencé  les  hostilités,  ioy  mars,  \i 
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priricc-rcgeDt  avait  annoncé  son  départ  pour  l'armée  ,  prometlani 
dis  partager  son  séjour  entre  le  camp  et  la  capitale  ,  où  il  laissait 
sa  famille  qu'il  confiait  à  l'afiection  de  la  population,  plein  de 
confiance  dans  la  garde  nationale. 

Parti  le  8  avec  le  prince  de  Salerne  et  un  nombreux  élat-major, 
il  se  rendit  à  Capoue.  C'est  là  que,  retenu  par  les  mauvais  temps  , 
il  apprit  dans  la  nuit  du  g,  par  un  aide-de-camp  du  général  Pépé, 
]e  désastre  de  Riéti.  Dans  la  matinée  du  10,  le  prince  tint  un 
conseil  militaire  ,  oii  le  chef  d'état-major  général  Florestan  Pépé 
proposait  de  mettre  son  frère  en  état  d'arrestation  pour  avoir  atta- 
qué l'ennemi  sans  ordres.  A  la  suite  du  conseil,  le  prince  voulait 
se  rendre  au  quartier-général  deCarascosa  pour  y  conférer  sur  les 
résolutions  à  prendre  :  mais  il  n'était  plus  temps.  Ce  général,  ayant 
appris  l'affaire  de  Riéii ,  avait  ordonné  d'évacuer  les  positions 
avancées  d'Ilri,  de  Fondi,  et  même  de  San-Germano,  aussitôt  que 
les  avant-postes  ennemis  se  montreraient.  Au  premier  bruit  qui 
transpira  de  cet  ordre  et  de  l'approche  d'un  corps  autrichien  qui 
descendait  des  Abruzzes  sur  le  Garigliano,  les  milices  s'étaient 
soulevées  ,  et  le  prince-régent  avait  à  peine  quitté  Capoue  qu'il  en 
rencontra  une  troupe  dans  le  plus  grand  désordre  ,  et  qu'il  x'eçut 
par  un  adjudant  du  général  Carascosa  le  conseil  de  ne  pas  aller 
plus  loin  ;  en  sorte  que  S.  A.  R.  revint  dans  la  soirée  à  Naples,  où 
l'on  apprit  en  même  temps  le  désastre  complet  des  Abruzzes. 

Toutefois  dans  un  nouveau  conseil  de  guerre  tenuà  Aversa,  le 
général  Guillaume  Pépé  osa  encore  proposer  d'organiser  une  armée 
nouvelle  à  Salerne,  de  porter  le  parlement  national  ,  le  gouver- 
nement et  la  famille  royale  en  Sicile.  Mais  l'avis  de  son  frère 
Florestan  était  au  contraire  de  renvoyer  la  garde  royale  à  Nàples 
pour  y  maintenir  l'ordre,  de  dissoudre  le  parlement  et  de  faii'c 
acte  de  soumission  au  roi.  On  ne  prit  encore  aucun  parti  ;  mais 
Florestan  donna  sa  démission  ,  et  le  même  jour  Guillaume  fut 
destitué. 

Le  1 2  mars ,  le  parlement  s'assembla  en  comité  secret.  vPlusieurs 
députés  qui  avaient  jusque-là  gardé  le  silence,  élevèrent  la 
voix  à  l'approclic  du  danger.  Après  des  discours  remarquables  par 
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l'expression  du  patriotisme  italique  dans  une  pareille  crise,  on 
arrèia  de  faire  deux  adresses  ,  l'une  au  roi ,  où  le  parlement  s'ex- 
cusait de  tout  ce  (jui  était  arrivé  jusqu'ici,  en  disant  qu'il  avait  cru 
agir  d'après  la  volonté  de  S.  M. ,  et  que  ,  dans  le  cas  où  il  se  serait 
trompé,  il  n'opposait  aucune  résistance  à  ses  ordres.  On  y  sup- 
pliait S.  M.  de  paraître  au  milieu  de  son  peuple  ,  «  de  dévoiler  en 
«  toute  confiance  ses  intentions  ,  et  faire  connaître  le  plus  tôt  pos- 
«  sible  les  améliorations  dont  elle  croit  que  la  situation  actuelle 
«  pourrait  avoir  besoin....  Mais,  disait  cette  adresse,  que  les 
cf  étrangers  ne  s'interposent  pas  entre  notre  peupleet  son  chef,  afin 
«  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'on  ait  eu  besoin  de  leurs  forces  pour 
«  inspirer  l'obéissance,  le  dévouement  et  la  fidélité  envers  son 
«  souverain  à  un  peuple  qui  l'aime  et  Je  révère ,  afin  que  nos  lois 
«  ne  soient  pas  teintes  du  sang  de  nos  ennemis  ou  de  celui  de  nos 
«  frères;  mais  pour  que  le  trône  de  votre  majesté  ne  soit  basé 
«  que  sur  les  cœurs  de  vos  peuples  et  non  sur  le  glaive  des  uUra~ 
u  montains . . . .  » 

Par  une  seconde  adresse ,  le  parlement  suppliait  le  prince  vicaire- 
général  de  se  rendre  médiateur  entre  la  nation  et  le  roi....  Et  à  la 
sortie  de  celte  séance,  le  public,  ignorant  ce  qui  venait  de  s'y 
passer,  accueillit  les  députés  avec  les  acclamations  ordinaires: 
«  vii'e  la  nation!...  la  liberté  ou  la  mort! 

En  conséquence  de  cette  décision  ,  l'adjudant-général  Fardella 
fut  envoyé  par  le  prince  au  roi  son  père,  qui  était  encore  à  Florence. 
Il  y  arriva  le  1 7,  et  fut  bien  reçu  du  monarque.  Mais  en  répondant 
à  son  fils  (lettre  du  19  mars  ) ,  S.  M.  ne  voulut  entrer  en  aucune 
explication  sur  ses  intentions,  ni  quant  aux  changemens  à  faire, 
ni  quant  à  la  suspension  de  la  marche  des  Autrichiens,  sur  laquelle 
insîsta  vainement  le  général  Fardella. 

Pendant  ces  négociations ,  le  corps  d'armée  du  lieutenant-gé- 
néral baron  de  Mohr  arrivait  par  le  chemin  de  Sulmona ,  derrière 
les  positions  des  Napolitains  sur  le  Garigliano  ;  et  l'aile  droite 
autrichienne  (division  Stutlerheim  ),  revenant  sur  la  route  de 
Naples,  prenait  les  positions  d!Itri  et  de  Fondi ,  même  de  San- 
Gcrmano  ,  évacuées  sans  coup  férir ,  si  ce  n'est  à  Céprano  ,  où  il 
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y  eut  le  17  un  petit  engagement  soutenu  par  le  colonel  de  Con-' 
ciliis.  Le  général  Carascosa,  se  voyant  déjà  tourné  comme  Guil- 
Liume  Pépé  l'avait  été  dans  les  Abruzzes ,  s'était  liâlé  de  faire  sa 
retraite  sur  Mugnano.  Il  avait  laissé  au  fort  du  Monte-Cassiuo 
une  garnison  de  trois  cents  hommes  du  régiment  des  gardes  de  la 
reine.  Leur  commandant,  sommé  de  se  rendre  rejetait  toute  capi- 
tulation, mais  les  soldats  refusèrent  le  service,  les  troupes  autri- 
chiennes pénétrèrent  dans  la  place  le  19  ,  et  les  soldais  napolitains , 
désarmés  pour  la  forme ,  se  firent  immédiatement  incorporer  dans 
un  bataillon  de  grenadiers  autrichiens. 

Le  même  découragement  avait  déjà  saisi  toute  l'armée  ;  à  peine 
arrivée  au  camp  de  Mugnano,  le  désordre  et  l'insubordination 
s'étaient  mis  dans  les  corps  de  milices ,  et  même  dans  les  régimens 
de  la  ligne.  A  l'approche  des  Autrichiens,  les  milices  se  déban- 
dèrent, et  reprirent  dans  diverses  directions  le  chemin  de  leurs 
provinces  ;  les  soldats  de  la  ligne ,  sans  plus  s'embarrasser  des 
ordres  de  leurs  officiers,  allèrent  au-devant  des  ennemis  qu'ils 
avaient  réfusé  de  combattre,  et  se  confondirent  pêle-niêle  avec 
eux.  La  garde  royale  seule  ,  à  la  voix  du  général  Carascosa  ,  obser- 
vant encore  un  reste  de  discipline,  maintenait  ses  rangs  entiers 
au  milieu  de  cette  dissolution  générale.  Elle  consentit  à  occuper 
Capoue  pour  en  former  la  garnison ,  demandant  pour  condition 
qu'on  n'exigeât  d'elle  rien  de  contraire  aux  ordres  du  roi,  et  ar- 
rachant de  ses  di^apeaux  les  cravattes  tricolores ,  aux  cris  de  vive 
le  roi! 

Le  20  mars,  la  suspension  des  hostilités  demandée  par  le  gé- 
néral Carascosa  fut  signée  ,  ainsi  que  l'occupation  de  Capoue  et 
d' Aversa  ,  au  grand  prieuré  de  Naples ,  par  le  baron  d'Ambrosio , 
lieutenant-général  commandant  la  première  division  de  l'armée 
napolitaine ,  et  par  le  comte  de  Fiquelmont ,  général  au  service  de 
S.  M.  1.  et  R.  —  Il  est  à  remarquer  que  dans  cette  capitulation  , 
comme  dins  toutes  les  autres  de  cette  campagne ,  on  reconnaît 
comme  propriété  du  roi  des  Deux-Siciles  tous  les  objets  trouvés 
dans  les  forts  ou  arsenaux  occupés,  et  que  les  gouverneurs  doivent 
n'y  agir  qu'au  nom  de  S.  M.  sicilienne. 
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Le  désordre  dans  lequel  s'opérait  la  retraite  ,  ou  plutôt  la  dis- 
solution Je;  l'armée  napolitaine,    se   communiquait   à   :outes  les 
provinces,  à  toutes  les  villes  où  se  jetaient  les  déserteurs  :  ils  y 
coiumetlaient  des  excès  ordinaires  à  des  bandes  sans  discipline  , 
sans  frein  et  sans  espéiance.  On  ne  pouvait  les  craindre  nulle  part 
autant  qu'à  Naplcs  ,  uù  l'ardeur  des  carbonari  croissait  en  raison 
de  leurs  dangers.  Depuis  l'arrivée  de  la  léponse  du  roi  ,  on  déli- 
bérait dans  les  loges  des  moyens  d'organiser  la  défense  du  ro}  aume 
sur  de  nouvelles  bases,  de  se  fortifier  sur  la  ligne  du  \oiturne, 
d'abandonner  la  capitale  ,  de  transférer  le  gouvernement,  la  fa- 
mille royale  et  le  parlement  en  Sicile,  de  faire  une  guerre  de 
£"nérillas  dans  les  Ancnnins,  dans  la  terre  de  Bari  et  dans  les  Ca- 
labres.  A  entendre  les  partisansdu  général  Pépé  ,  u  l'armée  n'avait 
été  dissoute  que  par  l'effet  cle  la  trahison;  mais  la  force  nationale 
restait  entière,  des  milliers  de  volontaires  se  pressaient  de  revenir 
sous  leurs  drapeaux;  Gaële,  Pescara,  toutes  les  forteresses  tenaient 
encore;  les  provinces  ne  pouvaient  être  entièrement  occupées; 
avec  les  débris  de  Tarmée,  on  pouvait  former  en  Sicile  une  armée 
plus  redoutable  que  la  première,  et  les  montagnes  de  la  Calabre 
pouvaient  servir  d'asile  à  des  milliers  de  volontaires  armés  pour 
la  cause  de  l'indépendance,  tandis  que  la  révolution  qui  venait  d'é- 
clater à  l'autre  exlrémiîé  de  l'Ilalie  opérerait  une  diversion  puis- 
sante ,  etc.  ,  etc..  »  A  mesure  qu'approchaient  les  Autrichiens  ,  la 
situation  de  Naples  devenail  plus  critique.  Enfin,  toutes  les  dis- 
positions étant  prises  ])ar  le  gouvernement  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  ordres  de  S.  M.  ,  eu   pour  neutraliser  la  résistance  des 
carbonari  ^  la  capitulation  de  Naples,  qui  comprenait  celle  des 
places  de  Gaëte  et  de  Pescara  ,  encore  occupées  par  les  généraux 
Begani  et  Yerdinosi ,  fut  signée  le  23  ,  sur  les  bases  de  celle  de 
Capoue  ,  par  M.  le  lieutenant-général  Pedrinelli ,  gouverneur  de 
iVaples  ,  et  par  M.  le  général-major  comte  de  Fiquelmont.  Le 
même  jour,  des  grenadiers  de  la  garde  royale,  qui  revenaient  du 
carap  ,  y  rentrèrent  :  insultés  par  des  carbonari  qui  les  appelaient 
traîtres  ,  ils  firent  feu  et  en  tuèrent  quelques  uns  ,  la  terreur  sou- 
mit le  reste.  Le  général  Pépé ,  et  les  principaux  chefs  de  l'insur- 


332  mSTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1821.) 

rectfon  demandèrent  des  passe-ports  pour  l'étranger ,  qu'on  leur 
accorda  :  la  grande  loge  {alla  venditta)  se  sépara  dans  la  nuit;  le 
parleme?)t  ,  qui  s'était  encore  assemblé  en  petit  nombre,  fut 
dissous  dans  la  matinée  du  24  ,  et  les  Autrichiens  firent  leur  entrée 
quelques  heures  après  dans  cette  capitale,  d'où  le  prince  régent , 
duc  de  Calabre,  partit  le  lendemain  avec  sa  famille  pour  le  châ- 
teau de  Caserte. 

A  l'instant  même  de  l'entrée  des  Autrichiens,  parut  une  ordon- 
nance royale,  rendue  le  10  mars  à  Florence,  qui  nommait  un 
gouvernement  provisoire  composé  :  du  marquis  de  Circello  ^  pré- 
sident; —  du  chevalier  jR.  Giorgio,  pour  les  affaires  judiciaires; 
—  du  lieutenant-général  i^ar^e//a,  pour  la  guerre  et  les  affaires 
ecclésiastiques  ;  —  du  chevalier  Lucchesi ,  pour  la  marine  ;  —  du 
marquis  âH Andréa^  pour  les  finances  ;  —  de  M.  Vecchioni ,  pour 
l'intérieur;  —de  M.  A.  de  Blasïis ^  pour  la  direction  de  la  police 
générale ,  où  il  a  été  remplacé  par  M.  le  prince  de  Canosa. 

Il  serait  superflu  de  rapporter  ici  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  provisoire,  soit  pour  annuler  les  décrets  rendus 
pendant  la  révolution,  soit  pour  en  poursuivre  les  auteurs,  soit 
pour  organiser  les  autorités  nouvelles  :  elles  se  lient  avec  celles 
qui  émanèrent  ensuite  de  la  puissance  du  roi  après  sa  rentrée  , 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  i5  mai. 

En  attendant  ses  ordres,  une  partie  de  l'armée  napolitaine  fut 
envoyée  du  côlé  de  Salerne  ,  une  autre  resta  dans  les  garnisons  , 
mais  en  nombre  fort  inférieur  aux  Autrichiens  :  les  milices  furent 
désarmées;  la  gendarmerie  reprit  son  service  :  des  divisions  au- 
trichiennes se  répandirent  en  colonnes  mobiles  dans  la  Capitanate 
et  la  Basilicate  ,  où  plusieurs  chefs  de  la  révolution  ,  Morelli ,  Lau- 
rent de  Conciliis,  Minichini ,  voulaient  organiser  une  guerre  de 
guérillas.  Bénévent  et  Ponte-Corvo  renti'èrent  sous  Tautorité  pon- 
tificale ;  Gaëte  et  Pescara  furent  remis  aux  Autrichiens  au  nom 
du  roi ,  et  la  marine  napolitaine ,  qui  n'avait  fait  que  des  démons- 
trations hostiles  dans  le  golfe  adrialique ,  rentra  dans  la  soumis- 
sion... 

Mais  au-delà  du  Phare  ,  en  Sicile ,  où  la  révolution  napolitaine 
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avait  occasionné  tant  de  malheurs  et  trouvé  tant  de  résiçtance  ,  où 
S.  M.  venait  de  créer  un  gouvernement  provisoire  séparé  ,  présidé 
par  S.  Em.  le  cardinal  Gravina ,  arclievêcpie  de  Palerme  (décret 
du  24  mars),  le  général  Rossaroll,  revenu  de  Naples  ,  entrepre- 
nait de  faire  une  révolution  nouvelle.  Après  avoir  soulevé  la  gar- 
nison et  le  peuple  de  Messine ,  il  détruisit  les  emblèmes  de  la 
royauté,  il  proclama  rétablissement  de  la  république,  il  força 
le  prince  Scaletta,  qui  venait  d'y  être  envoyé  par  le  gouvernement 
provisoire,  de  se  réfugier  à  Catane ,  et  prit  le  titre  de  général 
de  l'armée  constitutionnelle  de  Sicile  et  de  Calabre  réunies. 

Dans  le  dessein  de  porter  la  guerre  en  Calabre,  après  avoir 
laissé  dans  la  citadelle  de  Messine  quatre  à  cinq  cents  hommes,  il 
s'embarqua  dans  la  nuit  du  2  avril;  mais  en  arrivant  sur  la  côte 
de  Reggio,  il  y  trouva  une  flotille  de  dix  canonnières,  dont  le  com- 
mandant Mazi ,  sur  lequel  il  croyait  pouvoir  compter,  s'opposa  à 
son  débarquement.  Forcé  de  renoncer  à  son  entreprise  sur  les 
Calabrcs,  Rossaroll  croyait  avoir  un  refuge  assuré  dans  Messine, 
qu'il  regardait  comme  sa  place  d'armes ,  lorsqu'à  sa  grande  sur- 
prise il  en  trouva  les  portes  fermées,  et  les  canons  tournés  contre 
lui  et  sa  petite  troupe.  Durant  son  absence,  les  soldats  étaient 
rentrés  dans  leur  devoir,  et  ils  lui  signifièrent  que  la  garnison  avait 
l'econnu  pour  nouveau  commandant  le  général  Collareal  au  nom 
du  roi  des  Deux-Siciies.  Dans  cette  extrémité  ,  sans  espérance  de 
trouver  dans  le  peuple  de  Messine  un  appui  suffisant,  il  prit  le 
seul  parti  qui  lui  restait,  de  s'embarquer  avec  sa  famille  pour 
l'Espagne,  où,  apiès  avoir  essuyé  une  aifreuse  tempête,  il  débarqua 
sur  les  côtes  de  Catalogue  vers  le  même  temps  que  Guillaume 
Pépé. 

On  peut  regarder  sa  lentalive  comme  le  dernier  effort  de  l'in- 
surreciion  napolitaine. 


I 
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CHAPITRE  IV. 


Piémont.  —  Esprit   du  payt.  —  Troubles.  —  Insurrection  de  la    garnison 
d'Alexandrie.  — Rëvolulionà  Turin. — Abdication  du  roi  Victor  Emmanuel. 

—  Nomination  du  prince  de  Savoie  Carignan  en  qualité  de  régent  du 
royaume.  —  Publication  de  la  constitution  d'Espagne.  —  Cliangemens  dans 
l'administration. — Déclaration  du  duc  de  Genevois. — Congrès  de  Laybacli. 

—  Retraite  du  prince  régent  à  Novarre.  —  Troubles  à  Gênes.  —  Entrée 
des  Autrichiens  sur  le  territoire  piémonlais.  — Affaire  de  Novarre.  —  Entrée 
des  Autrichiens  dans  Alexandrie.  —  llétablissement  de  l'autorité  royale  à 
Turin. —  Seconde  abdication  du  roi  Victor  Emmanuel.  —  Gouvernement 
du  nouveau  roi.  — Déclaration  du  congrès  de  Laybach. 


Au  momenl  où  s'écroulait  l'éclifice  élevé  par  la  révolu  lion  napo- 
litaine ,  il  s'opérait  à  l'aulre  extrémité  de  la  péninsule  un  mouve- 
ment qui  semblait  menacer  l'armée  autricliicnne  d'une  guerre 
dangereuse,  et  l'Italie  d'une  conflagration  universelle.  Nous  n'en- 
ireprendrons  pas  d'en  démêler  les  causes.  Le  Piémont  était  agité, 
comme  le  reste  de  l'Italie,  par  le  spectacle  des  révolutions  ;  celle 
d'Espagne  avait  fait  une  vive  impression  sur  l'armée,  cl  sur  la 
portion  éclairée  du  peuple.  Celle  de  Naples  y  exalta  au  plus  haut 
degré  les  anciennes  idées  de  l'indépendance  italique,  plus  puis- 
sante encore  sur  le  cœur  des  Italiens  que  le  désir  des  innovations 
politiques;  le  voisinage  d'une  armée  anlrichiennc,  «  destinée,  disait- 
on,  à  asservir  l'Ilalie  »,  les  proclamations  et  autres  écrits  répandus 
pour  exciter  des  Laines  nationales  contre  l'AutricIie,  voilà  de  quoi 
expliquer  les  agitations  et  les  sentimens  qui  se  manifestaient  quel- 
quefois à  l'occasion  des  circonstances  les  plus  étrangères  à  la  po- 
litique :  on  en  vit  un  exemple  au  commencement  de  l'année  dans 
la  capitale. 

Le  II  janvier,  quelques  jeunes  gens  s'étant  montrés  au  théâtre 
d'Angennes  avec  des  casquettes  ou  bonnets  rouges,  comme  on  en 
porte  dans  le  Novarrais,  y  occasionnèrent  tant  de  tumulte  ,  soit 
par  des  allusions  ,  soit  par  l'expression  trop  bruyante  de  leur  mé- 
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«OTjitnlertient,  <jue  !a  police,  à  la  sortie  du  speclacle,  en  arrêta  deux 
«]ui  s'élaieni  fait  plus  remarquer  que  les  autres  ,  malgré  la  résis- 
tance de  ceux-ci  ])our  les  arracher  de  ses  mains.  Le  lendemain  12, 
comme  on  les  conduisait  dans  deux  prisons  d'Etat ,  sous  une  nom- 
breuse escdr  te  à  travers  la  capitale,  ce  speclacle  irrite  les  étu- 
dians  ;  ils  réclament  leurs  privilèges  ,  en  vertu  des  anciennes  lois 
de  l'université  ;  leurs  professeurs  essaient  en  vain  de  les  calmer  , 
ils  s'obslinenlà  réclamer  leurs  camarades,  ils  remplissent  les  ai'- 
cades  de  la  rue  du  Pô  ^  ils  accueilleni  par  des  liuées  les  carabiniers 
royaux  qui  veulent  les  disperser,  ilsseréfugientdans  le  palais  de  l'u- 
Tiiversilé  ,  ils  en  dépavent  la  cour,  se  retranchent  derrière  des  bancs 
et  déclarent  qu'ilsne  se  sépareront  qu'après  avoir  obtenu  la  délivran- 
ce de  leurs  camarades  illégalement  punis.  LecomtedeBalbe,  minis- 
tre de  l'intérieur,  chef  de  l'univeisilé ,  s"j  transporte,  il  ne  peut 
les  calmer.  On  fait  marcher  quatre  compagnies  d'un  régiment  des 
gardes,  ayant  à  leur  tète  M.  le  gouverneur  de  Tuî'in,  le  cheva- 
lier Tbaun  de  Revel,  qui  les  somme  inutilement  d'évacuer  la 
cour.  La  troupe ,  qui  se  met  en  devoir  de  forcer  la  porte  et  les 
barricades  ,  est  assaillie  d'une  grêle  de  pierres,  et  même  ,  a-t-on 
dit,  de  quelques  coups  de  pistolet.  Irritée  de  cette  résistance,  elle 
tombe  sur  les  jeunes  étudians  à  coups  de  baïonnette,  en  blesse  une 
vingtaine ,  en  arrête  un  grand  nombre  et  dissipe  le  reste...  Heu- 
reusement les  armes  n'étaient  pas  chargées  ;  les  soldais  avaient 
ordre  de  ne  faire  usage  de  la  force  qu'à  la  dernière  extrémité.  • 
Cette  affaire  n'eut  pas  d'autres  suites  que  la  fermeture  des  classés 
pendant  quinze  jours.  Le  peuple  ne  prit  alors  aucune  part  à  ce 
mouvement  ;  mais  il  laissa  dans  les  esprits  des  ressenlimens  qui 
se  développèrent,  surtout  lors  d'une  mission  du  comte  de  Bubnâ, 
qu'on  a  cru  chargé  de  demander  au  roi  de  Sardaigne  l'occupation 
de  quelques  forteresses  et  d'autres  garauties  delà  tranquillité  du 
Piémont,   au  moment  où  l'armée  autrichienne  allait  s'enfoncer 
dans  l'Italie. 

[Révolution.  )  Le  gouvernement  recevait  des  avis  sur  des  machi^ 
rations  révolutionnaires  ,  et  il  prenait  toutes  sortes  de  précautions 
pour  les  prévenir  ou  les  étouffer.  11  déplaçait  les  corps  dans  les- 


336  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (182 1.) 

quels  il  avait  le  moins  de  confiance,  où  se  manifestaient  des  ja- 
lousies ou  des  liaines  contre  l'AutricIie  et  des  vœux  pour  la  cause 
de  Naples  ;  il  empêchait  avec  soin  la  circulation  des  écrits  dirigés 
contre  la  politique  ou  les  desseins  supposés  de  l'Autriche  sur 
l'Italie.  Vers  la  fin  de  février ,  sur  des  plaintes  de  l'ambassadeur 
d'Autriche,  baron  de  Binder,  on  fit  enlever  et  conduire  au  fort 
de  Fénestrelles  le  marquis  de  Prié  et  le  comte  de  Peron ,  qui  se 
montraient  ouvertement  àla  tête  du  parti  anti-autrichien.  A  la 
même  époque  ,  on  arrêta  sur  les  frontières  de  France  ,  au  pont  de 
Bauvoisin,  Je  prince  de  la  Cislerna  qui  l'evenait  de  Paris,  où  il 
avait  passé  pour  être  en  relation  avec  les  chefs  du  parti  libéral.  Il 
avait  une  voiture  à  secrets.  On  y  trouva  des  correspondances  plus 
ou  moins  empreintes  de  l'esprit  de  réforme  et  de  révolution.  Il 
fut  aussi  conduit  à  Fénestrelles.  Plusieurs  autres  arrestations  eu- 
rent lieu  en  conséquence  de  cette  découverte.  Mais  les  principaux 
chefs  de  la  fédératiou  italienne  y  échappèrent ,  et  tous  leurs  noms 
ne  nous  sont  pas  connus. 

S'il  faut  en  croire  la  relation  de  la  révolution  piémontaise ^ 
attribuée  à  l'un  des  plus  importans  personnages  qui  y  aient  figuré 
(M.  le  comte  Santorre  de  Santa-Rosa),  le  jeune  prince  de  Savoie- 
Carignan,  le  plus  proche  héritier  du  trône  api'ès  CliarJes-Fé- 
lix,  duc  de  Genevois,  le  frère  du  roi,  jeune  homme  plein  des 
idées  et  de  l'ardeur  naturelle  à  son  âge,  et  qui  jouissait  d'une 
grande  popularité,  aurait  eu  connaissauce  du  projet  de  donner 
une  constitutionjauxPiémontaiset  de  déclarer  la  guerre  à  l'Autri- 
che: mais  à  la  veille  de  l'exécution  il  aurait  repris,  rendu  ,  et  enfin 
retiré  sa  parole  de  l'appuyer., Il  ne  suffit  pas  de  l'assertion  d'un  té- 
moin intéressé  pour  établir  un  fait  de  cette  nature.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  plusieurs  des  conjurés  étaient  du  cercle  ou  de  la 
suite  du  prince  ,  tels  que  le  marquis  Charles  de  Saint-Marsan,  fils 
du  ministre  des  affaires  étrangères,  son  aide-de-camp,  et  depuis 
quelques  mois  colonel  en  second  du  régiment  des  dragons  de  \a 
Reine;  le  chevalier  Provana  de  CoUegno,  son  écuyer,  officier 
d'artillerie;  le  comte  de  Lisio ,  capitaine  de  chevau-legers  ;  les 
comtes  de  Saint-Michel  et  de  San la-Rosa,  attachés  à  l'élat-major. 
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Tels  étaient  auprès  du  prince  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  repré- 
•entans  de  \di  fédération  italienne ,  qui  n'était  autre  chose  que  le 
carbonarisme. 

A  la  nouvelle  des  arrestations  qui  supposaient  la  découverte 
de  la  conjuration  ,  ou  bien,  suivant  Santa-Rosa,  après  le  refus  du 
prince  de  Carignan  d'y  coopérer,  les  conjurés  envoyèrent  à  leurs 
frères  d'Alexandrie  et  de  quelques  autres  garnisons  l'avis  d'ar- 
rêter ,  ou  du  moins  de  suspendre  le  projet  qui  devait  éclater  dans 
les  deux  ou  trois  premiers  jours  du  carême  (du  7  au  10  mars). 
Mais  l'impulsion  était  donnée,  les  conjurés  apprirent  que  la  gar- 
nison de  Fossano  y  avait  répondu  la  première,  qu'elle  s'était  mise 
en  marche  pour  Alexandrie ,  et  n'espérant  rien  de  Turin  ,  ils  pri- 
rent sur-le-champ  la  même  route  par  Verceil  et  Pignerol. 

Le  10,  à  deux  heures  du  matin  ,  commence  le  mouvement  d'A- 
lexandrie. Le  comte  de  Palma,  capitaine  au  régiment  de  Gènes  , 
caserne  dans  la  citadelle ,  lui  fait  prendre  les  armes  et  proclame 
la  constitution  aux  cris  de  vive  le  roi!  Le  colonel  Stagliano  veut 
s'y  opposer,  tous  ses  efforts  sont  inutiles...  Les  dragons  du  roi, 
sortis  en  même-temps  de  la  ville  sous  la  conduite  d'un  capitaine 
et  d'un  lieutenant  (  le  chevalier  Baronis  et  le  comte  Bianco), 
comme  pour  aller  faire  une  reconnaissance,  sont  introduits  dans 
la  citadelle ,  et  à  leur  suite  sept  à  huit  cents  fédérés  italiens ,  qui 
proclament  la  constitution  et  arborent  à  l'instant  le  drapeau  trico- 
lore vert  (i),  rouge  et  bleu  de  ciel.  Régis,  colonel  du  régiment  de 
Savoie,  en  garnison  dans  la  ville,  avait  essayé  de  soulever  ce 
régiment,  et  n'ayant  pu  y  parvenir,  il  avait  permis  aux  soldats 
de  retourner  chez  eux,  ce  qu'ils  firent  sans  se  déclarer  ni  pour,  ni 
contre  les  insurgés ,  à  l'exception  de  quelques-uns  qui  se  laissèrent 
ensuite   gagner  par  Ansaldi ,    lieutenant -colonel  du  régiment. 

Ansaldi  joint  à  cette  poignée  de  soldats  une  troupe  d'étudians 
et  de  fédérés  ;  il  prend  possession  de  la  citadelle  ;  il  nomme  une 
junte  provisoire ,  composée  de  quatre  citoyens  fédérés  et  de  quatre 

(i)  On  avait  substitue  au  7ioir  des  carbonari  le  l'ert  ,  comme  étant  L»  cou- 
leur du  dernier  royaume  d'Italie. 

Annuaire  kist.  pour  k'àii.  2^ 
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officier?,  dont  il  se  fait  président,  sous  les  yeux  du  gouverneur , 

le  vieux  chevalier  de  VaraX ,  obligé  de  céder  à  la  force. 

Dans  le  même  jour  ,  le  capitaine  Lisio,  parti  de  Turin ,  arri- 
vait à  Pignerol  à  deux  heures  après  midi  :  il  soulevait  le  régiment 
de  chevau  -  légers ,  qui  monte  à  cheval  en  poussant  le  cri  de 
guerre  aux  Autrichiens  î  il  se  dirige  sur  Carmagnole,  où  Lisio  et 
Santa-Rosa  publient  une  déclaration  (juiest  le  premier  manifeste 
de  la  fédération  italienne. 

En  passant  à  Asti  le  ii ,  ils  y  furent  joints  par  Saint-Marsan, 
qui  avait  échoué  à  Verceil  auprès  de  son  régiment,  dont  il  était  à 
peine  connu,  et  ils  se  rendirent  à  Turin,  où  leur  arrivée  décida  le 
gouverneur,  chevalier  de  Yarax,  à  évacuer  la  ville,  en  vertu  d'une 
convention  militaire  entre  lui  et  Ansaldi ,  qui  lui  laissa  la  faculté 
de  se  retirer,  suivi  de  ce  qui  restait  du  régiment  de  Savoie  ,  des 
officiers  supérieurs  du  régiment  de  Gênes  et  des  dragons  du  roi. 
Cette  retraite  laissa  la  ville  au  pouvoir  de  la  fédération  italienne. 
On  y  publia  la  constitution  espagnole.  Ansaldi ,  déjà  président  de 
la  junte,  prit  le  gouvernement  de  la  division  ,  Santa-Rosa  celui 
de  la  ville  et  de  la  garde  nationale,  Collegno  de  la  citadelle,  et 
Charles  Saint-Marsan  marcha  avec  7  à  800  hommes  de  cavalerie 
et  d'infanterie  sur  Casai,  pour  y  décider  le  mouvement. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  insurrection,  qui  ne  parvint  au 
roi  que  dans  la  soirée  du  10,  au  château  de  Monte-Caheri ,  S.  M. 
se  rendit  à  Turin,  et  convoqua  de  suite  ses  ministres  et  son  conseil 
d'État.  Après  une  délibération  qui  se  prolongea  fort  avant  dans  la 
nuit,  on  rédigea  une  déclaration  royale  dont  l'objet  principal  était 
de  démentir  les  bruits  répandus  par  les  chefs  du  mouvement  sédi- 
tieux, que  l'Autriche  avait  demandé  le  licenciement  des  troupes 
piémontaises  et  foccupation  des  forteresses...  L'intention  de  S.  M. 
était  de  se  mettre  à  la  tête  de  sa  garde,  de  la  garnison  de  Turin, 
et  de  marcher  sur  Alexandrie,  regardée  comme  le  point  central 
de  l'insurrection.  Mais  soit  qu'on  voulût  attendre  fefl'et  de  la  pro- 
clamation sur  les  insurgés  ,  soit  qu'on  craignît  de  laisser  la  popu- 
lation livrée  k  elle-même  ,  on  ne  fil  encore  aucun  mouvement.  La 
place  et  les  abords  du  i>alais  étaient  gardés  par  des  détachemcns 
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nombreux,  et  toutes  les  troupes  étaieDt  dansleurs  quartiers,  prêtes 
à  9e  mettre  en  marche  au  premier  ordre  ;  il  ne  se  manifestait  dans 
le  peuple  aucun  autre  sentiment  que  celui  de  la  plus  grande 
anxiété  sur  les  nouvelles  qu'on  attendait  et  sur  les  bruits  qui  se 
répandaient  de  moment  en  moment. 

Dans  la  matinée  du  ii,  un  capitaine  delà  légion  royale  légère, 
Dommé  Ferrero  ,  parti  de  la  ville  avec  ordre  de  se  rendre  à  Ca- 
rignan  ,  harangue  et  séduit  ses  soldats,  et,  reprenant  la  route  de 
Turin,  arrive  à  San-Salvario  ,  église  à  une  demi -portée  de  ca- 
non de  Turin  :  il  y  trouve  une  troupe  de  fédérés ,  jeunes  gens  de 
toutes  classes,  conduits  par  des  bourgeois  ou  professeurs  du  col- 
lège royal  des  provinces,  avec  lesquels  Ferrero  s'était  concerté 
la  veille.  Les  uns  étaient  armés  de  pistolets  et  de  poignards, 
Ferrero  arme  les  autres  avec  les  sabres  de  ses  soldats,  et  tous  em- 
semble ,  au  nombre  de  3  à  4oo,  ils  se  portent  sur  les  boulevards 
extérieurs,  hors  de  la  Porte-Neuve,  aux  cris  de  vii'e  le  roi!  vive 
la  constiluiion  d'Espagne!  et  avec  le  drapeau  tricolore. 

Averti  de  ce  désordre ,  le  colonel  de  la  légion  royale  légère,  le 
clievalier  Raymondi ,  se  rend  sur  les  lieux;  il  veut  ramener  ses 
soldats  à  leur  devoir  ,  les  étudians  couvrent  sa  voix  de  leurs  cris  ; 
il  menace  ,  et  dans  le  tumulte  il  est  légèrement  blessé. 

Déjà  le  peuple  s'était  porté  en  foule  à  cette  porte  sans  mani- 
fester encore  d'opinion  sur  la  part  qu'il  devait  prendre  au  mouve- 
ment. Vers  midi  arrivèrent  deux  escadrons  de  carabiniers  avec 
un  détachement  de  dragons  aux  cris  de  vive  le  roi!  auxquels  la 
troupe  de  Ferrero  répondit  par  ceux  de  vive  la  constitution!  On 
crut  qu'il  y  allait  avoir  un  choc.  Mais,  comme  si  l'on  eût  douté  de 
la  résolution  des  carabiniers  et  des  dragons,  les  deux  partis  res- 
tèrent en  présence  jusqu'au  soir. 

Enfin  Ferrero  ,  ne  voyant  faire  au  peuple  aucun  mouvement  en 
sa  faveur,  et  se  défiant  de  l'immobililé  de  la  troupe,  résolut  de  se 
retirer  de  lui-même  avec  la  sienne  sur  Alexandrie,  par  Chieri,  où 
il  prit  dans  la  caisse  8oo  livres,  et  dans  l'arsenal  85  fusils  pour  sa 
troupe  ,  qui  arriva  sans  obstacle  le  i3  à  Alexandrie,  après  la  ten- 
tative la  plus  audacietise  et  la  plus  singulièrement  terminée.  Car 
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les  troupes  royales  envoyées  pour  dissiper  le  rassemblement 
avaient  repris  leur  poste,  comme  si  ce  n'eût  été  qu'un  événem^t 
ordinaire,  et  la  nuit  e'était  encore  passée  à  Turin  dans  la  plus 
grande  tranquillité. 

Mais  cette  tranquillité  même  excitait  une  juste  inquiétude.  La 
garnison  d'Alexandrie  persistait  dans  sa  révolte  ;  plusieurs  régi- 
mens  restés  fidèles  à  la  cause  royale  ne  montraient  que  peu  de 
dispositions  à  combattre  leurs  camarades.  Il  se  tint  un  nouveau 
conseil,  où  l'on  assure  qu'il  fut  mis  en  question  de  savoir  si  l'on 
ne  donnerait  pas  la  charte  française  ^  proposition  que  le  roi  aurait 
repoussée  comme  une  concession  à  la  révolte  et  un  engagement 
contraire  à  ceux  qu'il  avait  pris  envers  ses  alliés.  Quoi  qu'il  en  soit 
de  la  réalité  de  ce  fait ,  il  parut  le  12  au  matin  une  seconde  pro- 
clamation où  S.  M.,  rappelant  ce  qu'elle  avait  fait  pour  le  bien  do 
ses  peuples,  et  «les  engagemens  que  les  trois  puissances,  l'Autri- 
*f  che,la  Russie  et  la  Prusse,  avaient  pris  de  venger  à  main  armée 
«  tout  atlentat  contraire  à  la  conservation  de  l'ordre  légitime  et 
«  politique  en  Europe»,  annonçait  la  résolution  de  ne  rien  recon- 
naître et  encore  moins  autoriser  rien  d'où  pût  naître  l'occasion 
d'une  invasion  étrangère,  rejetant  d'ailleurs  sur  la  tête  des  infrac- 
teurs  de  l'ordre  légitime  tous  les  maux  qui  pourraient  en  résulter. 

Turin  était  dans  cette  incertitude  ,  les  troupes  toujours  postées 
sur  la  place  du  château ,  la  population  dans  l'attente  des  événe- 
mens,  lorsqu'à  une  heure  après  midi  on  entendit  trois  coups  de 
canon  partis  de  la  citadelle  :  c'était  le  signal  de  son  occupation 
par  les  conjurés.  Six  officiers  en  avaient  livré  l'entrée  à  des  fédé- 
rés, la  plupart  étudians  ,  malgré  la  résistance  généreuse  du  ma- 
jor d'artillerie  Des geneis  qu'un  soldat  avait  percé  de  sa  baïon- 
nette.... 

Au  bruit  de  cette  nouvelle  ,  la  multitude  se  porta  en  foule  sous 
les  glacis  de  la  citadelle,  et  vit  avec  une  grande  surprise  le  dra- 
peau tricolore  des  Carhonari  arboré,  et  toute  la  garnison  avec 
une  foule  de  citoyens  rangés  sur  les  bastions  et  les  remparts ,  et 
faisant  retentir  l'air  des  cris  de  Vive  le  roi!  vive  la  constitution 
d! Espagne!  guerre  aux  Autrichiens!  entre  des  salves  répétées 
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«l'artillerie  :  alors  la  multitude  ,  resiée  jusqu'alors  muette,  n'hé- 
sita plus  à  répondre  par  les  mêmes  acclamations  avec  le  même  en- 
thousiasme. 

Dès  qu'on  apprit  ces  mouvemcns  au  palais ,  le  roi  envoya  le 
prince  de  Carignan  à  la  citadelle  ,  pour  s'assurer  par  lui-même  de 
rétendue  de  l'insurrection.  Il  fut  reçu  avec  les  honneurs  dus  à 
son  rang';  mais  les  chefs  du  mouvement  lui  déclarèrent  leurs  des- 
seins. «Nos  cœurs  sont  fidèles  au  roi,  disaient-ils,  mais  il  faut 
que  nous  l'arrachions  à  de  funestes  conseils  :  la  guerre  à  l'Au- 
triche et  la  constitution  espagnole!  voilà  ce  qu'exige  la  situation 
de  la  patrie  ,  et  ce  que  le  peuple  demande. ..^  »  Sur  cette  réponse 
le  prince  retourna  au  château  ,  entouré  de  la  foule  qui  le  suppliait 
d'intercéder  auprès  du  roi  pour  le  déterminer  «  à  satisfaire  aux 
vœux  de  son  peuple.  »  A  l'arrivée  de  cette  foule,  en  tête  de  la- 
quelle on  portail  le  djapeau  tricolore ,  les  gardes  royales  voulu- 
rent en  vain  la  disperser  ;  elle  répondit  à  leurs  cris  de  vive  le  roi  ! 
par  ceux  de  vii^e  la  constitulion!  et  demeura  en  présence  des 
troupes  sur  la  place  et  dans  les  rues  adjacentes  ,  en  attendant  La 
décision  du  roi. 

Le  prince,  en  rentrant  au  château,  où  la  famille  royale  et  le 
conseil  étaient  assemblés,  fit. part  au  roi  de  ce  qu'il  venait  de  voir. 
La  conférence  fut  longue  et  animée  :  elle  dura  toute  la  nuit.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Saint-Marsan  ,  qui  arri- 
vait à  l'instant  de  LoyLach ,  y  assistait.  On  assure  qu'il  se  montra 
plus  opposé  que  tout  autre  à  l'idée  de  céder  au  vœu  des  insurgés  , 
dans  la  cause  desquels  son  propre  fils  était  engagé;  on  ajoute  que 
des  membres  du  conseil,  les  uns  par  prudence,  les  autres  par 
frayeur,  avaient  cherché  à  ménager  leur  paix  avec  le  parti  vain- 
queur :  nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  soulever  le  voile  qui  cou- 
vre encore  cette  importante  délibération  ,  dont  le  résultat  fut  que 
le  roi ,  ne  pouvant  plus  espérer  de  comprimer  l'insurrection ,  mais 
ne  voulant  ni  lui  céder ,  ni  manquer  à  ses  engagemens  envers  les 
alliés ,  ni  exposer  par  sa  décision  ses  peuples  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile  ,  prit  la  résolution  d'abdiquer  ;  mais  comme  son 
frère  ,  le  duc  de  Genevois  ,  héritier  légitime  de  la  couronne,  é'aif 
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alors  à  MoJène  pour  y  voir  le  roi  de  Naples,  S.  M.  nomma  ré- 
gent du  royaume,  en  lui  conférant  loutc  son  autorité,  le  prince 
Cliarles  Amédée  Albert  de  Savoie  ,  prince  de  Carignan  ;  résolu- 
tion qui  fut  suivie  de  la  démission  des  minisires  et  notifiée  sur-le- 
champ  aux  ministi'es  étrangers  présens  à  Turin. 

Immédiatement  après  (i3  mars),  à  cinq  heures  du  malin, 
iS.  M.  quitta  Turin  avec  la  reine,  deux  princesses  et  une  suite 
d'environ  vingt  voitures,  sous  l'escorte  du  régiment  de  Savoie  ca- 
valerie, commandé  par  le  général  Gifflenga,  dans  l'intention  de 
se  rendre  à  Nice.  Le  voyage  du  roi  fut  relardé  par  une  indisposi- 
tion qui  le  retint  à  Tende,  à  Sospelloet  à  Lescarene.  Il  recueillit 
à  son  passage  ,  ou  les  témoignages  de  la  douleur ,  ou  l'expression 
d'un  silence  respectueux  pour  sa  situalion  ;  et  à  Nice  ,  où  il 
n'est  arrivé  que  le  ao  mars,  sa  seule  présence  a  contenu  l'insur- 
rection. 

L'acte  d'abdication  du  roi  Victor-Emmanuel ,  signé  du  prince- 
régent,  de  tous  les  membres  de  sa  famille  et  des  ministres,  acte 
que  l'histoire  doit  recueillir  comme  un  monument  honorable  des 
sentimens  du  roi  pour  ses  peuples  et  ses  alliés,  offre  différentes 
réserves  stipulées  comme  des  conditions  essentielles  de  son  abdica- 
tion ,  savoir:  qu'il  conserverait  le  litre  et  la  dignilé  de  roi,  les 
honneurs  dont  il  avait  joui  jusqu'alors,  une  pension  annuelle  d'un 
million  de  livres  du  Piémont,  la  propriété  et  la  disponibilité  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  la  liberté  pour  lui  et  sa 
famille  de  choisir  le  lieu  qu'il  leur  plairait  pour  leur  rési- 
dence, etc.... 

Cette  abdication  déconcerta  les  chefs  de  l'insurrection  :  le  prince- 
ïégent,  en  la  faisant  publier,  recommandait  à  tous  ses  sujets 
d'avoir  pour  le  roi  les  égards  dus  à  son  caractère,  d'éviter  tout 
tumulte,  et  aux  autorités  existantes  de  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique.  Mais  au  point  d'cxallalion  où  les  têtes  étaient 
montées,  il  ne  suffisait  plus  ni  d'une  abdication,  ni  d'une  promesse 
vague  de  condescendre  au  vœu  du  peuple.  Il  arrivait  de  toutes 
les  villes  environnantes  des  nouvelles  défavorables  à  la  cause 
royale.  A  Ivrée ,  le  marquis  de  Prié  et  le  comte  de  Pérou  ,  déjà 
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relâchés,  ainsi  que  le  prince  de  la  Cisierna,  venaient  de  fairô  pro- 
clamer la  constitution.  Turin  se  remplissait  d'étrangers  accou- 
rus pour  prendre  part  aux  dangers  ou  bien  aux  bénéfices  de  la  ré- 
volution 

A  quatre  heures  après  midi ,  une  troupe  sortie  de  la  citadelle , 
conduite  par  le  colonel  Ciravegna,  de  la  brigade  d'Aoste,  et  bien- 
tôt grossie  d'une  foule  immense,  se  porta  au  palais  du  prince-ré- 
gent, demandant  à  grands  cris  la  constitution  d'Espagne.  La  garde 
du  palais  et  plusieurs  officiers  civils  et  militaires  se  présentèi'ent 
pour  en  défendre  Tentrée  à  la  foule  et  au  drapeau  tricolore  :  ils 
y  réussirent.  On  n'y  laissa  pénétrer  qu'un  médecin ,  Crivelli , 
annoncé  comme  député  du  peuple»  et  que  le  prince-régent  con- 
sentit à  recevoir. 

Admis  à  cette  audience,  Crivelli  exposa  que  le  peuple  assemblé 
sous  les  croisées  du  palais  voulait  la  constitution  de  l'Espagne.  Le 
prince  répondit  que  le  roi  Charles-Félix  élant  absent,  lui,  prince- 
régent,  n'était  pas  investi  des  pouvoirs  nécessaires  pour  décider 
d'une  pareille  chose.  «  Mais  le  sang  est  prêt  à  couler,  ajouta  Cri- 
velli. —  C'est  pour  cela  que  je  suis  disposé  à  mourir  pour  soutenir 
les  droits  de  celui  que  je  représente  ,  répliqua  le  prince;  et  en 
disant  ces  nobles  paroles  il  avait  l'air  de  consulter,  d'interroger 
les  sentimens  de  ses  officiers,  qui  témoignèrent  qu'ils  étaient 
prêts  à  mourir  pour  le  défendre.  Crivelli  insista  ,  représenta  plus 
violemment  les  maux  dont  la  patrie  était  menacée....  Le  prince 
consentit  enfin  à  recevoir  une  dépulation  de  la  ville,  avec  laquelle 
il  se  consulterait  sur  la  constitution  qui  serait  jugée  la  plus  con- 
venable au  bien  du  peuple  et  à  celui  de  Pllalie  ,  «  car  je  suis  aussi 
Italien  ,  moi!  »  disail-il. 

En  effet,  comme  l'orateur  retourné  auprès  du  peuple  lui  faisait 
entendre  les  dispositions  du  prince-régent ,  arriva  une  députatiou 
au  nom  du  corps  décurional,  ayant  à  sa  lèle  M.  le  chevalier  Fer- 
dinand Dalpozzo,  depuis  ministre  de  l'intérieur;  et  dans  une 
nouvelle  conférence  ,  à  laquelle  des  anciens  ministres  et  même  le 
comte  de  Thaon-de-Revel  furent  invités  ou  forcés  de  se  trouver  , 
il   fut  résolu  que  la  constitution  espagnole  serait  promulguée. 
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Celle  nouvelle,  annoncée  à  huit  heures  du  soir  du  balcon  du  pa- 
lais, où  le  prince-régent  se  montra  lui-même  pour  en  confirmer 
l'assurance,  fut  reçue  avec  des  acclamations  universelles. — D'ail- 
leurs, cette  journée  si  tumultueuse  n'avait  été  souillée  d'aucun 
t;xcès  :  elle  se  termina  dans  les  transports  de  l'ivresse  populaire, 
et  par  des  illuminations  générales  ,  à  peu  d'exceptions  près. 

On  doit  remarquer  dans  la  proclamation  publiée  le  lendemain 
I  4  à  ce  sujet,  la  répugnance  que  le  prince  y  montre,  et  l'intention 
manifeste  qu'il  avait  d'attendre  les  ordres  du  nouveau  roi  Charles- 
Félix.  Il  ne  se  décide  à  recevoir  la  constitution  espagnole  que  par 
l'exigence  des  circonstances  et  d'après  la  déclaration  du  corps  de 
la  ville ,  ainsi  que  des  généraux  et  commandans  des  corps  de  la 
garnison,  et  sauf  les  modifications  qui  seraient  délibérées  parla 
représentation  nationale,  d'accord  avec  le  roi. 

Immédiatement  après  la  conférence  où  la  constitution  espagnole 
venait  d'être  adoptée  ,  le  prince-régent,  devant  nommer  un  nou- 
veau ministère  ,  en  conséquence  de  la  démission  de  l'ancien  ,  avait 
donné  le  département  de  l'intérieur  au  chevalier  Dalpozzo,  ayant 
sous  lui  le  comle  Christian!,  directeur  général  de  la  police;  les 
départemens  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  au  chevalier  de  Villa- 
Marina  ,  celui  des  finances  à  l'avocat  Gubernalis  ,  et  celui  des 
affaires  étrangères,  sur  le  refus  du  marquis  de  Brème  (  Arborio 
Gatlinare) ,  au  chevalier  Santi  ;  hommes  tous  distingués  par  des 
talens  et  des  services  rendus  à  l'Etat  sous  le  régime  impérial , 
pendant  la  réunion  du  Piémont  à  la  France. 

Le  14,  en  attendant  la  convocation  du  parlement  national,  le 
prince-régent  nomma  pour  prendre  part  avec  lui  aux  délibérations 
qui,  aux  termes  de  la  constitution,  exigent  l'intervention  du 
parlement,  une  junte  provisoire  de  quinze  membres,  dont  le  nom- 
bre fut  ensuite  augmenté  (i). 

(i)  Yoici  les  noms  des  premiers  nomme's  : 

Ai^osti  de  Bnrolo,  marquis  de  Brème,  Bruno,  prince  delln  Cisterna,  Cosfn  , 
marquis  Gliilieri,  Jano,  Mangenta,  Pio,  Tabbë  Marenlini,  marquis  Pareto, 
Piacensa ,  comte  Serra  di  Albugnano,  marquis  Serra  Girolano,  auxquels  on 
.TJouta  ensuite  le  cardinal  Morozzo,  le  senatenr  Garran,  le  duc  de  \Yalloni- 
hrcso ,  et  beaucoup  d'autre?  nobles,  banquiers,  avocats,  elc 
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Il  était  dit  que  la  junte  pourrait  délibérer,  en  cas  u'absence  ou 
d'empêdiement  de  ses  membres,  quand  ils  seraient  réunis  au 
nombre  de  sept,  précaution  sage,  car  plusieurs  de  ses  membres 
nommés  ne  s'y  montrèrent  pas. 

Le  même  jour,  il  parut  une  proclamation  portant  entre  autres 
dispositions  qu'une  amnistie  pleine  et  entière  était  accordée  pour 
toute  adhésion  ou  acte  politique  qui  auraient  eu  lieu  jusqu'à  pré- 
sent, à  la  condition  que  tous  rentreraient  dans  l'ordre  et  prête- 
raient obéissance;  qu'il  était  «  sévèrement  défendu  d'arborer  des 
drapeaux  et  de  porter  des  cocardes  d'une  forme  ou  d'une  couleur 
différentes  de  celles  qui  ont  toujours  dislinj;iié  la  nation  piémon- 
taise  sous  le  gouvernement  de  langouste  maison  de  Savoie  »  , 
premier  triomphe  obtenu   sur  le  parti  de  la  révolution. 

Cette  amnistie  fut  mal  reçue  à  Alexandrie,  où  il  s'était  formé  bî 
10  mars  une  junte  qui  se  prétendait  directrice  de  la  révolution  ,  et 
dont  les  actes  portaient  comme  les  drapeaux  les  mots  :  royaume  fl'I- 
/a//e.  Elle  députa  sur-le-champ  au  prince-régent  trois  des  chefs  de 
l'insurrection  (Luzzi,  Lizio  etBxironis),  qui  lui  représentèrent 
vivement  que  les  (f  auteurs  de  cette  glorieuse  révolution  »  n^avaient 
pas  besoin  d'amnistie  ,  en  sorte  que  le  prince-régent  se  vit  forcé 
de  déclarer  qii'il  n'avait  u  entendu,  par  les  actes  politiques  dont  il 
est  question  dans  la  proclamation  du  i4,  que  l'oubli  des  trans- 
gressions dans  le  service  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  grand  chan- 
gement qui  Tenait  de  s'opérer  pour  l'éiablissemenl  du  système 
constitutionnel  ».  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  et  sous  la  promesse 
de  reconnaître  les  promotions  militaires  et  de  régler  les  dépenses 
faites  dans  l'insurrection  d'Alexandrie  qu'on  put  obtenir  la  disso- 
lution de  la  junte  provisoire ,  dont  le  secrétaire  Luzzi  a  été  ensuite 
appelé  à  celle  de  Turin. 

La  junte  suprême  installée  (16  mars) ,  le  prince-régent  s'y  pré- 
senta. On  y  délibéra  sur  deux  modifications  essentielles  à  faire  à 
la  constitution  ,  et  il  fut  décrété  que  l'ordre  de  successibililc  au 
trône  demeurerait  tel  qu'il  se  trouve  établi  par  les  anciennes  lois 
et  les  traités  publics,  et  qu'en  faisant  observer  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  qui  est  celle  de  l'Etat,  on  n'exclu- 
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rait  cependant  pas  (comme  en  Espagne)  l'exercice  des  autres  cultes 
tolères  jusqu'à  ce  jour.  Sous  ces  réserves,  le  prince-régent  jura 
sur  les  saints  évangiles  d'observer  et  faire  observer  la  conslilu- 
tion  politique  espagnole,  souscrivant  de  plus  aux  modifications 
qui  seraient  réglées  par  le  parlement  nationsl ,  d'accord  avec  S.  M. 
le  roi ,  et  jurant,  en  outre  ,  d'être  fidèle  au  roi  Charles-Félix. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  rendre  un  compte  détaillé  des  arrêtés 
pris  parla  junte,  pour  la  création  d'une  garde  nationale  dans  les 
-villes,  bourgs  et  villages,  et  pour  la  traduction  de  la  constitution 
espagnole,  ni  de  toutes  les  mesures  d'exécution  qu'elle  exigeait, 
surtout  relativement  à  la  liberté  de  la  presse,  etc.  ,  etc 

Cette  constitution  ne  fut  reçue  qu'avec  lépugnance  à  Novarre  , 
où  l'on  clianla  pourtant  le  Te  Deuni ,  auquel  le  comte  de  La  Tour 
assista ,  à  Cliamberry  et  dans  toute  la  Savoie  ^  qui ,  malgré  les 
efforts  de  la  brigade  d'Alexandrie ,  resta  comme  étrangère  à  la 
révolution. 

Dans  le  royaume  lombardo-vénitien  ,  que  la  révolution  piémon- 
taise  menaçait  immédiatement,  la  première  impi'cssion  en  fut  ter- 
rible :  l'opinion  publique  y  fut  vivement  agitée.  Des  liabitans 
suspects  de  carbonarisme,  des  étudians  de  l'université  de  Pavie, 
s'échappèrent  pour  aller  prendre  parti  chez  les  Piémonlais.  Telle 
fut  l'épouvante  à  Milan  ,  que  l'ordre  fut  donné  pour  le  départ  de 
la  princesse,  épouse  de  l'archiduc  vice-roi;  on  emballait  déjà  les 
effets  les  plus  précieux  du  palais  ;  on  se  préparait  à  fuir  ,  de  nom- 
breuses arrestations  étaient  ordonnées,  lorsqu'on  fut  rassuré  par 
des  renseignemens  plus  exacts  sur  la  nature  et  les  ressources  de 
l'insurrection ,  et  par  les  précautions  déjà  prises  au  cojigrés  de 
Laybach, 

Dès  qu'on  y  eut  appris  la  nouvelle  du  mouvement  d'Alexandrie 
(te  i4),  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  donna  l'ordre  de  former  sur- 
le-champ  une  armée  de  réserve  des  fortes  garnisons  qui  se  trou- 
vaient dans  les  provinces  italiennes  ,  auxquelles  se  réunii  aient  des 
renforts  demandés  sur-le-champ  au  conseil  aulique  de  Vienne. 
L'empereur  de  Russie  ordonna  en  même  temps  à  une  arméa  russe 
d'environ  100,000  hommes,  tiiée  des  provinces  méridionales  de 
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l'empire,  Je  se  mettre  en  marche  pour  se  rendre  par  la  vuie  la 
plus  courte  en  Italie  ,  et  les  cantons  helvétiques  furent  invités  à 
prendre  des  précautions  contre  un  soulèvement  qui  menaçait  l'Italie 
entière. 

Tout  en  cédant  aux  vœux  de  l'insurrection ,  le  prince  de  Cari- 
gnan  eu  avait  référé  par  des  courriers  à  la  décision  du  duc  de 
Genevois,  alors  à  Modène.  Ce  prince  accepta  l'exercice  du  pou- 
voir royal;  mais  diilérant  de  prendre  le  litre  de  roi  jusqu'à  ce 
que  S.  M.  son  frère,  placé  dans  une  situation  parfaitement  libre, 
pût  lui  faire  connaître  que  toile  était  sa  volonté  ,  il  déclara  par  un 
acte  solennel  (i6  mars)  que,  Lien  loin  de  consentir  à  quelque 
changement  que  ce  fiit  dans  la  forme  du  gouvernement  préexis- 
tant, il  regardait  comme  rebelles  tons  ceux  des  sujets  du  roi  qui  res- 
teraient unis  ou  s'uniraient  aux  séditieux,  qui  se  seraient  permis 
ou  permettraient,  soit  de  proclamer  une  constitution  ,  soit  de  faire 
quelqu'autre  innovation  contraire  à  la  plénitude  de  l'autorité  royah', 
frappant  de  nullité  tout  acte  de  compétence  souveraine  qui  pour- 
rait avoir  été  fait  depuis  l'abdication  du  roi  son  frère,  etc...., 
et  appelant  tous  ses  sujets  à  la  défense  de  la  légitimité  des  trônes 
et  du  pouvoir  royal  ,  etc....  ;  et  le  même  jour  il  nomma  général 
en  chef  de  l'armée  piémontaise  ,  destinée  à  soumettre  les  rebelles, 
le  comte  Sallier  de  La  Tour,  gouverneur  de  Novarre. 

Le  prince-régent  à  la  réception  de  cette  déclaration  ,  où  il  n'était 
pas  question  de  sa  nomination  ,  où  son  nom  même  n'était  pas  pro- 
noncé ,  se  hàia  pourtant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  la  junte 
provisoire.  Elle  atteria  un  moment  les  révolutionnaires  les  plus 
décidés  ;  on  remarqua  dès-lors  beaucoup  de  répugnance  et  de 
froideur  pour  occuper  les  places  ;  la  junte  elle-même  en  fut  dé- 
couragée; on  fut  obligé,  pour  réunir  le  nombre  des  membres  né- 
cessaire aux  délibérations  (sept),  de  la  recomposer  plusieurs  fois 
en  un  jour.  Cependant ,  pour  obéir  à  l'impulsion  populaire  ,  quoi- 
qu'il n'y  eût  aucune  espérance  raisonnable  de  faire  revenir  le 
duc  de  Genevois,  d'une  résolution  si  énergiquement  exprimée,  le 
prince-régent  résolut,  de  concert  avec  la  junte  ,  de  faire  un  dernier 
tfTorl  auprès  de  S.  A.  R.,  qu'on  supposait  uètrç  pas  suffisamment 
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lufomtée  de  l'élat  des  affaires  de  son  royaume,  et  on  lui  envoya, 
le  cardinal  Morozzo,  archevêque  de  Novarre,  membre  de  la  junte, 
et  le  comte  Bagrasque,  syndic  du  décnrionat.  En  attendant  le  ré- 
sultai de  cette  tentative  jugée  bien  inutile  d'avance,  l'exallation 
du  parti  allait  toujours  croissante  en  proportion  de  ses  dangers. 
Le  prince-régent  avait  organisé  les  gardes  nationales;  il  avait 
appelé  sous  les  drapeaux  les  contingens  provinciaux  des  brigades 
qui  devaient  porter  l'armée  de  Go  à  70  mille  hommes.  Mais  le  parti 
se  plaignait  de  ce  qu'on  ne  s'occupait  ni  de  l'armement ,  ni  de 
réquipemenl,  ni  des  approvisionnemens  nécessaires  pour  entrer 
en  campagne.  Il  voulait  qu'on  déclarât  immédiatement  la  guerre  à 
l'Autriche,  et  qu'on  fît  une  diversion  puissante  en  faveur  des  Na- 
politains par  une  invasion  subite  dans  la  Lombardie  ,  d'où  il  était 
arrivé  des  fédérés,  des  jeunes  étudians  échappés  de  Pavie,  qu'on 
avait  mis  avec  ceux  d'Alexandrie  pour  en  former  vne  légion 
nommée  la  légion  de  Minerve^  On  accusait  surtout  l'ambassadeur 
d'Autriche,  qu'on  soupçonnait  d'avoir  mis  le  plus  d'opposition  à 
l'adoption  de  la  constitution  espagnole  et  de  soudoyer  les  mécon- 
tens.  On  demandait  son  renvoi ,  que  le  prince  fut  obligé  de  pro- 
mettre. Mais  comme  il  ne  s'effectuait  pas  assez  vite  au  gré  du' 
peuple  et  des  meneurs,  ils  se  rassemblèrent  en  tumulte,  dans  la 
soirée  du  ig,  an  palais,  puis  devant  Thôtel  de  l'ambassadeur,  qui 
se  vit  forcé  de  partir  et  de  prendre  un  long  détour  pour  éviter  la 
rencontre  des  fédérés  d'Alexandrie. 

C'était  toujours  là  le  fover  de  la  révolution.  On  y  avait  arrêté 
de  faire  la  guerre  à  l'Autriche,  et  des  députés,  Santa-Rosa,  Lizio 
et  Collegno,  furent  envoyés  le  2 1  à  Turin  pour  y  décider  le  prince- 
régent.  Il  refusa  de  les  voir  ,  sous  prétexte  d'une  indisposition.  Ils 
se  présentèrent  à  la  junte  ,  qui  parut  accueillir  leur  proposition 
sans  y  donner  plus  de  suite  ,  mais  avec  assez  de  faveur  pour 
que  le  prince-régent  crût  devoir  nommer  à  l'instant  le  comte  de 
Santa-Rosa  minisire  ou  régent  de  la  guerre,  en  remplacement 
du  chevalier  de  Villa-Marina  ,  qui  demandait  sa  démission. 

Le  nouveau  ministre  fut  installé  sur-le-champ,  dans  la  soirée 
du  îi  mars  ;  le  prince  devait  travailler  avec  lui  le  lendemain  ma- 
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tin  ,  il  lui  en  avait  assigné  l'heure.  Mais  au  milieu  de  la  nuit , 
après  avoir  fait  secrètement  sortir  de  la  ville  la  princesse  son 
épouse ,  les  gardes  du  corps  ,  l'artillerie  légère ,  les  chevau-lé- 
gers  de  Savoie,  et  le  régiment  de  Piémont  Royal-Cavalerie  qui  ne 
s'étaient  pas  montrés  favorables  à  la  révolurion  ;  il  partit  lui-même 
pour  Novarre,  où  il  se  mit  sous  les  ordres  du  comte  de  La  Tour, 
qui  commençait  à  y  former  l'armée  royale. 

De  là  il  envoya  (le  23")  à  Turin  une  déclaration  solennelle,  où, 
renonçant  dès  ce  jour  aux  fonctions  de  prince-régent,  il  donnait 
«  ainsi  et  pour  toujours,  disait-il,  l'exemple  de  la  plus  respectueuse 
obéissance  à  la  volonté  du  souverain.  » 

Le  départ  du  prince-régent ,  traité  de  trahison  par  les  chefs  de 
l'insurrection  ,  fit  d'abord  juger  que  leur  cause  était  loul-à-fait 
perdue;  le  trouble  et  le  découragement  se  mirent  parmi  eux  ;  le 
directeur  général  de  la  police  donna  sa  démission  ;  il  fut  rem- 
placé par  l'avocat  Simon  Ferrero;  la  plupart  des  membres  de  la 
junte  l'imitèrent ,  elle  fut  sur  le  point  de  se  dissoudre.  CependaiM 
sur  les  Jhstances  du  chevalier  Dalpozzo  ,  ministre  de  l'intérieur  , 
qui  leur  représentait  vivement  les  maux  de  l'anarchie  ,  quelques- 
uns  de  ses  membres,  fabbé  Marcntini  à  leur  tcle  ,  consentirent  à 
se  réunir,  et,  d'accord  avec  une  dépulalion  du  corps  décurional,^ 
ils  résolurent  de  retenir  les  rênes  du  gouvernement  jusqu'à  la  ré- 
ception de  nouveaux  ordres  du  l'oi  ou  du  prince-régent. 

Cependant  le  ministre  de  la  guerre  ,  à  qui  le  comte  de  La  Tour 
venait  d'envoyer  l'ordre  de  remettre  son  portefeuille  à  M.  de  Les- 
carène,  ne  pouvant  compter  ni  sur  les  carabiniers  royaux  ,  ni  sur 
le  régiment  de  Savoie,  déjà  déclaré  contre  lui,  ni  sur  f artillerie, 
composée  d'élémens  hélérogènes  dans  son  personnel  ,  ni  sur  la 
garde  nationale  ,  avait  déjà  résolu  de  se  retirer  sur  Alexandrie 
avec  la  garnison  de  la  citadelle.  Il  allait  partir  lorsqu'il  reçut  à 
huit  heures  du  soir  la  nouvelle  que  le  régiment  des  dragons  de  la 
Reine  avait  quitté  l'armée  royale  de  Novarre  aux  cris  de  vive  la 
constitution!  Ce  mouvement  ayant  relevé  ses  espérances,  il  se 
rendit  à  la  junte,  commanda  les  ordres  de  départ,  et  publia  le  len- 
demain matin  un  ordre  du  jour  où  ^  regardant  le  prince-régent 
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comme  ayant  été  trompé  ,  et  le  roi  Charles-Félix  comme  captif  de 
l'Aulriclie  ,  il  appelait  les  Piémontais  aux  armes,  en  leur  promet- 
tant ft  le  secours  des  Lombards  et  l'appui  de  la  France.  » 

Jamais  acte  plus  liardi  n'était  sorii  d'une  plume  ministérielle. 
La  majorité  de  la  junte  le  désapprouvait;  mais,  appuyé  de  quelques 
mesures  militaires  pour  la  formation  d'un  camp  sons  Alexandrie 
et  des  nouvelles  qui  arrivèrent  de  Gênes,  il  rendit  l'espérance  et  le 
courage  aux  insui^gés. 

A  Gênes,  la  révolution  s'était  d'abord  opérée  avec  tranquillité  ; 
les  jeunes  gens  avaient  célébré  avec  enthousiasme  la  publication 
de  la  constitution  espagnole  ;  la  modération  du  gouverneur  géné- 
ral, comte  Desgeneix  ,  avait  maintenu  l'ordre  et  la  paix  dans  le 
peuple  et  l'harmonie  entre  les  autorités.  Mais  à  la  réception  des 
ordres  directs  de  Cliarles- Félix  ,  et  d'ailleurs  instruit  des  inten- 
tions du  prince-régent,  le  gouverneur  fit  afficher  une  proclamation 
i(le24)  dans  laquelle,  regardant  tout  ce  qui  s'était  fait  comme 
Régal  et  non  avenu ,  il  invitait  les  citoyens  à  se  soumettre  à  la  dé- 
claration royale  du  16. 

L'annonce  brusque  et  inopinée  d'un  retour  si  rapide  à  l'ancien 
régime  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  Génois.  Les  uns  refusaient 
de  croire  à  la  nouvelle,  d'autres  prétendaient  que  la  conslitiiljon 
ayant  été  proclamée  solennellement,  il  fallait  l'exécuter  jusqu'à  ce 
qu'elle  fut  abrogée;  tous  convinrent  d'envoyer  une  députation  au 
gouverneur,  qui  ne  lui  fît  que  des  réponses  vagues.  vVlors  il  se  forma 
des  attroupemens  :  deux  coups  de  canon  tirés  à  poudre  les  disper- 
sèrent, et  la  nuit  se  passa  tranquillement.  Toute  la  journée  du 
22  ,  les  partis  furent  en  présence.  Un  coup  de  canon,  chargé  à 
mitraille,  fut  tiré  parmégarde,  et  quelques  soldats  en  furent  tués 
ou  blessés.  Le  23,  on  apj)rend  que  tout  était  tranquille  à  Turin  , 
que  le  régime  constitutionnel  y  subsistait;  alors  le  peuple  se  sou- 
lève, la  garnison  se  confond  avec  lui,  on  se  porte  au  palais  du 
gouverneur  aux  cris  de  viX'e  la  constitution!  on  s'empare  de  sa 
personne  ,  et  il  allait  périr  victime  de  la  fureur  populaire,  si  le 
général  d'Ison  et  quelques  jeunes  gens  ne  l'eussent  pris  sous  leur 
proteolion  pour  le  conduire  au  palais  Ducal.  A  moitié  chemin  il 
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te  trouve  mal  ;  on  est  obligé  de  le  déposer  dans  une  maison  par- 
ticulière (chez  M.  Sciaccaliiga  Campelto),  où«t  voulant  tranquil- 
liser la  population  »,  il  nomme  sur-le-champ  une  commission  ad- 
ministrative de  gouvernement,  à  laquelle  il  remet  tous  ses  pou- 
voirs ,  en  recommandant  de  lui  obéir ,  «  à  moins ,  disait-il ,  que 
S.  A.  le  prince-régent  ne  fît  connaître  de  nouvelles  dispositions.» 
Celte  commission,  composée  de  citoyens  distingués,  à  la  lètc  de 
laquelle  le  gouverneur  général  avait  mis  le  généi'al  d'Ison  ,  fit  à 
l'instant  cesser  les  désordres  et  rassura  les  esprits. 

Le  même  jour  où  éclatait  à  Gènes  celle  révolution  populaire  , 
le  roi  Charles-Félix,  confirmant  sa  déclaration  du  i6  et  ses  in- 
tentions relativement  aux  sujets  rebelles  et  séditieux,  ainsi  qu'à  la 
forme  du  gouvernement  qu'il  voulait  conserver  telle  qu'elle  exis- 
tait avant  l'abdication  de  son  beau-frère,  établissait  provisoirement 
trois  gouverneurs  généraux  :  le  i*^'  dans  le  duché  de  Savoie,  con- 
fié au  lieutenant- général  comte  deSelmours  Dandezeno;  le  2"  dans 
celui  de  Gènes,  donné  au  général  comte  Desgeneix;  le  3"  poui* 
les  autres  Etats  de  terre  ferme  au  lieutenant-général  comte  Sallier 
de  la  Tour. 

En  opposii'on  à  cet  édit,  la  junte  suprême,  dont  les  espérances  et 
le  courage  étaient  un  peu  relevés  par  les  évènemens  de  Gènes  et 
par  l'arrivée  de  quelques  conlingens  provinciaux,  rendit  le  20 
mars  un  décret  qui  créait  pour  les  provinces  des  chefs  politiques, 
auxquels  toutes  les  axUorilés,  excepté  l'autorité  judiciaire,  devaient 
être  soumises.  Ils  avaient  le  pouvoir  de  suspendre  tous  les  em- 
ployés, de  requérir  la  force  armée,  et  de  régler  tout  ce  qui  avait 
rapport  à  l'appel  et  à  la  levée  des  soldats.  Presque  tous  furent 
choisis  parmi  les  plus  chauds  partisans  du  système  constitution- 
nel ou  chefs  civils  de  l'insurrection.  C'étaient  pour  la  plupart  des 
avocats  :  leur  administration  ne  fut  pas  telle  qu'on  pouvait  s'y 
attendre  pour  l'acliv'ié,  l'audace  et  l'ensemble  des  mesures.  Ils 
eurent  à  peine  le  temps  de  s'y  montrer. 

Au  moment  où  les  nouvelles  de  Gênes  allaient  relever  l'espé- 
rance de  la  fédération  italienne ,  les  désastres  de  Naplcs  vinrent 
de  nouveau  Taffaiblir. 
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S'il  faut  en  croire  un  dos  principaux  auteurs  de  cette  révolu- 
tion ,  le  comte  de  Santa-Rosa,  dont  l'assertion  est  ici  de  quelque 
poids,  ce  fut  à  celte  époque  que  M.  le  comte  de  Mocénigo, 
miuisli'e  de  Russie  à  Turin ,  lit  des  ouvertures  de  pacification  au 
clievalier  Dalpozzo  ,  ministre  de  l'intérieur,  et  à  l'abbé  Marentini , 
président  de  la  junte.  Il  ne  les  fit  pas  au  nom  du  souverain  qu'il 
représentait,  mais  de  son  propre  chef  ,  en  assurant  toutefois  les 
deux  personnes  auxquelles  il  s'adressait  qu'elles  pouvaient  comp- 
ter sur  l'intérêt  de  l'empereur  Alexandre  pour  l'heureuse  pacifi- 
cation du  Piémont.  Les  conditions  proposées  par  le  comte  de  Mo- 
cénigo étaient:  que  les  Aulricbiens  ne  mettraient  pas  le  pied  sur 
le  sol  piémonlais  ;  qu'il  y  aurait  amnistie  pleine  et  entière  pour 
tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution  ,  et  en  même  temps 
«  il  donnait  l'espérance  de  la  concession  d'un  statut  qui  garanti- 
rait les  intérêts  de  la  société.  » 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  la  junte  ,  déjà  menacée  pnr 
l'armée  royale  et  par  les  Autrichiens,  incertaine  du  dévouement 
des  provinces,  dans  la  défiance  môme  de  la  garnison  .de  la  capi- 
tale, l'intervention  du  ministre  russe  était  un  bienfait  inespéré. 
Elle  en  délibéra,  et  fil  une  déclaration  par  laquelle  elle  acceptait 
le  plan  de  pacification  proposé,  en  insistant  avec  force  sur  la 
concession  d'un  statut  politique  pour  assurer  la  paix  et  le  bon- 
Leur  du  Piémont ,  et  la  déclaration  fut  signée  de  tous  les  membres 
de  la  junte  et  du  ministre  de  l'intérieur....  Mais  il  s'agissait  de  la 
faire  agréer  aux  chefs  constitutionnels  d'Alexandrie  ,  où  était  tou- 
jours le  foyer  et  le  camp  retranché  de  la  révolution.  L'abbé  Ma- 
rentini ,  président  de  la  junte  ,  fut  cliargé  de  s'y  rendi'e. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Santa-Rosa  ,  ne  voulant  pas,  par  une 
résolution  anticipée,  se  séparer  de  ses  amis  politiques,  s'était 
abstenu  de  signer  la  déclaration  de  la  junte,  mais  il  ne  s'était  pas 
opposé  à  ses  démarches,  et  il  déclara  qu'il  poursuivrait  ses  efforts 
pour  défendi-e  le  gouvernement  constitutionnel  contre  ses  enne- 
mis jusqu'à  l'issue  des  négociations  :  il  connaissait  l'esprit  de  son 
parti. 

En  rffet,  les  propositions  que  l'abbé  Marentini  portait  à  Alexan- 
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drie  y  excitèrent  l'indignation  des  insurgés  ;  toute  transaction  qui 
n'avait  pas  pour  base  la  conservation  de  la  constitution  espagnole 
dans  toute  son  intégrité  leur  paraissait  une  lâche  condescen- 
dance. Ansaldi  et  quelques  chefs  plus  modérés  dans  les  formes 
écoutèrent  Marentini,  mais  ils  ne  lui  firent  qu'une  réponse  éva- 
sive  qui  fit  cesser  les  négociations  sans  qu'il  y  ait  eu  de  rupture 
apparente  ,  et  on  se  prépara  à  la  guerre. 

Déjà  sur  la  demande  formelle  du  roi  Charles-Félix,  duc  de 
Genevois ,  un  corps  autrichien  de  quinze  à  vingt  mille  hommes 
était  rassemblé  par  le  comte  de  Bubna  ,  sur  la  rive  gauche  du 
Tésin  ,  dont  on  avait  rompu  les  ponts  pour  prévenir  une  incur- 
sion subite  des  insurgés  piémonlais.  Mais  le  général  La  Tour 
aurait  voulu  rétablir  l'autorité  royale  à  Tarin  sans  le  concours 
des  étrangers;  il  était  dans  l'intention  de  s'y  porter;  il  y  était 
attendu  par  un  parti  nombreux,  surtout  dans  les  carabiniers 
royaux  ,  qui  n'obéissaient  qu'avec  une  répugnance  marquée  au 
ministre  de  la  guerre.  Celui-ci  le  prévint  par  une  mesure  har- 
die pour  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait.  Il  fit  venir  de 
Chambéry  les  deux  bataillons  de  la  brigade  d'Alexandrie ,  qui 
soutenaient  seuls  dans  laSavoiele  système  constitutionnel,  et  qui 
signalèrent  en  route  leur  zèle  en  faisant  prisonnier  leur  colonel 
(  le  chevalier  Righini  ) ,  pour  s'abandonner  à  la  direction  de  deux 
capitaines  les  plus  exaltés  du  corps. 

Avec  l'appui  de  cette  brigade,  le  ministre  de  la  guerre  se  crut 
en  état  de  faire  la  loi  aux  carabiniers  ,  et  dans  la  nuit  du  premier 
avril,  il  destitua  leur  colonel  et  deux  de  leurs  officiers  supérieurs, 
après  avoir  pris  la  précaution  de  faire  porter  la  brigade  d'Alexan- 
drie pour  surveiller  les  mouvemens  des  carabiniers.  En  effet, 
ceux-ci,  blessés  de  la  destitution  de  leurs  chefs  et  des  précautions 
prises  contre  eux-mêmes,  manifestèrent  bientôt  leur  méconten- 
tement ;  comme  ils  couraient  dans  les  rues  par  pelotons  et  sans 
ordre,  le  sabre  à  la  main  pour  braver  le  peuple  et  les  soldats 
d'Alexandrie,  ceux-ci  leur  lâchèrent  quelques  coups  de  fusil, 
auxquels  ils  ripostèrent,  et  à  la  suite  de  cette  bagarre  ,  où  il  y  eut 
•  pielques  bourgeois  ou  militaires  tués  ou  blessés  ,  les  deux  tiers  du 
Annuaire  hist.  pour  1821.  33 
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corps  des  carabiniers  sorlirent  cle  Turin,  et  passèrent  avec  armc« 

et  bagages  à  l'armée  royale  de  Novarre. 

Quoique  celte  affaire  eût  donné  au  gouvernement  révolulion- 
Tiaire  l'avantage  de  réorganiser  dans  ses  intérêts  le  corps  des 
carabiniers-royaux ,  si  nécessaires  à  la  police  et  à  sa  propre  sûreté, 
elle  répandit  pourtant  dans  le  peuple  et  dans  les  jeunes  soldais 
des  contingens  appelas  à  leurs  dépôts  la  défiance  et  le  découra- 
gement. On  ne  pouvait  plus  se  dissimuler  le  danger  imminent 
d'une  guerre  civile.  La  principale  force  de  l'armée  piéraontaise, 
consistait  dans  les  contingens  faisant  à  peu  près  trente  mille 
hommes,  presque  tous  exercés  au  maniement  des  armes.  Il  y  en 
avait  déjà  plusieurs  bataillons  d'organisés  et  rendus  au  camp 
d'Alexandrie  ;  de  plus  nombreux  devaient  encore  s'y  rendre.  Mais 
de  ces  jeunes  soldats ,  les  uns  quittaient  leurs.dépôts  ,  les  autres 
abandonnèrent  leurs  bataillons  en  marche  et  retournèrent  avec 
leurs  armes  dans  leurs  communes.  La  plupart  des  généraux  et 
officiers  supérieurs  s'étaient  retirés  ,  ou  avaient  pris  parti  dans 
l'armée  royale.  Enfin  l'effectif  réel  de  cette  armée  ,  destinée  à 
rétablir  l'indépendance  italique,  n'était ,  au  moment  d'entrer  en 
campagne,  quedc  six  mille  combattans,  tandis  que  l'armée  royale 
de  Novarre  lui  était  déjà  fort  supérieure  (i).  Mais  le  parti  cons- 


(i)  Voici  quelle  elait,  d'après  le  nouveau  ministre  de  la  guçrrc,  huit  jours 
avant  l'affaire  de  Novarre  ,  la  force  régulière  des  deux  partis. 


ARMÉE    CONSTITOTIOHNELLE. 


Neuf  bataillons 

Vingt  escadrons V  6,000  hommes. 

Deux  batteries  d'artillerie  à  Alexandrie  et 
à  Voghera 

A  Turin ,  quatre  bataillons 

Un  escadron  de  chevau-légërs ^  3,Goo. 

Un  rëgimenl  d'artillerie 

Garnison  de  Gènes... ^jO»»- 

Deux  bataillons  de  chasseurs  à  Novi  et  .H 
Voghera 

Dépôts  de  brigade  inorganisés 

Garnisons  incertaines 
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titulionnel  se  flattait  qu'il  suffirait  de  s'y  montrer  pour  y  opérer 
une  défection  conside'rable,  au  moyen  de  laquelle  il  serait  pos- 
sible de  passer  ensemble  le  Tésin  ,  d'attaquer  vivement  les  Autri- 
cbiens  et  de  soulever  toute  l'Italie  contre  eux. 

A  ce  moment,  le  duc  de  Genevois,  pour  ne  point  laisser  de 
doute  sur  ses  intentions  et  sa  volonté,  déjà  manifestées  par  ses 
déclarations  des  16  et  23  mars,  fit  publier  une  proclamation  (  du 
5  avril)  qui  déclarait  félons  tous  ceux  qui  tenteraient  de  changer 
la  forme  du  gouvernement  établi  avant  le  i3  mars,  qui  persiste- 
raient à  soutenir  le  parti  des  rebelles,  et  ordonnait  à  tous  les  sol- 
dats de  se  joindre  à  farmée  royale,  et  à  tous  les  citoyens  de  con- 
sidérer les  troupes  autricbiennes  qui  allaient  seconder  ses  opé- 
rations en  amies  et  alliées  ,  etc. 

Le  4  avril ,  après  avoir  concerté  ses  opérations  avec  le  général 
autrichien ,  le  comte  de  La  Tour  passa  la  Sésia ,  établit  son  quar- 
tier-général à  Verceil ,  et  poussa  une  avant-garde  jusqu'à  huit 
lieues  de  Turin,  où  le  bruit  de  sa  marche  répandit  l'épouvante. 
Mais  on  avait  réuni  près  de  Casai  un  corps  de  troupes  constitu- 
tionnelles, fort  de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  et  de  six  pièces 
d'artillerie  ,  commandés  par  le  colonel  Régis  ,  qui  avait  sous  ses 
ordres  le  colonel  Saint-Marsan ,  le  colonel  Saint-Michel  et  le  ma- 
jor Collegno.  Ils  se  portèrent  sur  Yerceil,  où  le  général  La  Tour  ne 
jugea  pas  devoir  les  attendre  :  mais  il  leur  envoya  le  général 
Bellotti  en  parlementaire ,  dans  la  vue  d'épargner  à  la  patrie  les 
horreurs  d'une  guerre  civile  et  d'une  invasion  étrangère;  cette 
entrevue,  redemandée  encore  le  7  au  matin,  n'a  point  eu  lieu, 
et  les  deux  partis  se  sont  accusés  mutuellement  d'avoir  manqué 
en  cette  occasion  aux  usages  de  la  suerre. 


ARMEE    ROYALE    DE    NOVARRE, 

Dix  bataillons 

Seize  escadrons 

Gardes-du-corps  (120  hommes) .  ,    „  , 

/-      1  •   .       .     1       ,  >     7  a  0,000  iiommes, 

Carabiniers  a  cheval /      '  ■        ' 

Plusieurs  batteries  d'artillerie 

Contingent  de  la  brigade  de  Moatferrat. . . 

Garnisons  de  Savoie  et  de  Fénesirelles. . . 


356  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1821.) 

Pendant  ces  pourparlers,  l'année  royale  se  repliait  derrière  la 
Sésia,  et  le  corps  autrichien  faisait  ses  préparatifs  pour  le  passage 
da  Tésin,  qu'il  effectua  sur  divers  points,  à  Buffalora,  à  Morlera, 
dans  la  nuit  du  7  au  8  avril.  En  mettant  le  pied  sur  le  territoire 
piémontais,  le  général  comte  de  Bubna  annonça,  dans  une  pro- 
clamation en  italien  et  en  français  ,  que  l'armée  impériale  ne  fran- 
chissait le  Tésin  que  pour  s'opposer  aux  mouvemens  hostiles  du 
camp  d'Alexandrie,  et  dans  le  but  unique  de  soutenir  l'armée  du 
souverain  légitime. 

De  leur  côté  ,  les  insurgés  marchaient  lentement  vers  Novarre, 
attendant  toujours  l'arrivée  des  parlementaires  qui  leur  étaient 
annoncés  ;  en  sorte  que  dans  toute  la  journée  du  7  ,  ils  ne  firent 
qu'une  marche  de  quatre  heures  ;  dans  la  nuit  ils  bivouaquèrent 
bur  les  bords  de  l'Agogna ,  à  deux  portées  de  canon  des  remparts 
de  Novarre,  où  les  Autrichiens  ai'rivèrenlà  deux  heures  du  matin. 
Les  insurgés  se  défendent,  dans  leurs  récits,  d'avoir  eu  l'inten- 
tion d'attaquer  cette  ville  ,  où  ils  espéraient  opérer ,  par  leur  pré- 
sence seule ,  la  défection  de  l'armée  royale.  Comme  ils  débou- 
chaient à  la  pointe  du  jour  sur  le  plateau  de  Saint-Martin  ,  pour 
occuper  les  postes  de  la  Bicoque  et  de  Saint-Martin  ,  ils  signalèrent 
sur  la  droite  des  troupes  de  cavalerie  qui  se  formaient  sur  la  route 
de  Robbio.  Alors  des  tirailleurs  engagèrent  le  combat.  L'armée 
constitutionnelle  continua  d'avancer  :  elle  était  parvenue  jusqu'au- 
près des  bastions  d'où  les  troupes  royales  faisaient  un  feu  très- 
vif,  lorsque  deux  régi  mens  autrichiens  (  Duka  et  Czartorinssi  ) 
et  deux  bataillons  de  Reuss-Plauen  s'avancèrent  au  pas  de  charge 
sur  les  hauteurs.  L'apparition  des  Autrichiens  ,  si  imprévue  la 
veille,  fut  d'un  effet  terrible  sur  le  moral  du  soldat.  L'armée 
austro-piémonlaisc,  triple  de  l'armée  constitutionnelle,  était  sou- 
tenue parle  feu  de  la  place.  Les  constitutionnels,  débordés  par  la 
gauclîe  ,  furent  bientôt  forcés  de  battre  en  reti\iite.  Cette  retraite 
diflcile  se  fit  en  bon  ordre  jusqu'au  pont  de  l'Agogna,  où  l'in- 
fanterie prit  position  ,  tandis  que  la  cavalerie  se  formait  en  colonne 
sur  la  route  de  Verceil  ;  mais  il  fallut  continuer  la  retraite  par 
échelons  sur  la  chaussée  qui  formait  un  long  défilé.  Alors  la  ca- 
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Valérie  autrichienne  fit  des  charges  vigoureuses  sur  la  queue  de 
la  colonne ,  que  le  capitaine  Ferrero ,  le  chevalier  de  Monzani  et 
le  comle  de  Saint-Marsan  soutinrent  quelque  temps  avec  intrépi- 
dité. Enfin  les  dragons  de  la  Reine,  ayant  été  culbutés  par  un 
«scadron  de  hussards  du  roi  d'Angleterre,  sur  le  bataillon  de 
Montferrat,  y  jetèlènt  le  désordre  ;  l'épouvante  se  communiqua 
de  proche  en  proche  jusqu'à  la  tête  de  la  colonne,  et  malgré  les 
efforts  du  colonel  Régis,  la  retraite  ne  fut  plus  qu'une  déroute 
jusqu'à  Verceil  ,  où  les  soldats,  n'écoulant  plus  la  voix  de  leurs 
chefs,  et  voyant  la  route  de  Casai  interceptée,  se  dispersèrent  de 
toutes  paris  dans  la  campagne  ,  ne  cherchant  plus  qu'à  regagner 
leurs  foyers. 

Celte  affaire  ,  qui  dura  plus  de  sept  heures  ,  ne  coûta  pourtant 
aux  insurgés  qu'une  pièce  de  canon  ,  que  peu  de  morts  et  une 
centaine  de  prisonniers.  Ils  y  montrèrent  plus  de  courage  que  les 
Napolitains  ;  mais  ils  ne  firent  non  plus  que  cet  effort. 

A  l'arrivée  de  cette  nouvelle  à  Turin,  dans  la  soirée  du  8 ,  le 
ministre  de  la  guerre  voulait  ordonner  la  retraite  sur  Alexandrie  , 
où  il  se  flattait  qu'on  pourrait  arrêter  pour  un  moment  l'armée 
austro-piémontaise  pour  se  retirer  ensuite  avec  la  junte  à  Gênes  , 
et  s'y  défendre  jusqu'à  la  dernière  extrémité.  Celait  le  plan  du 
général  Guillaume  de  Vaudoncourt,  qui  venait  à  l'instant  même  de 
Lausanne  pour  offrir  ses  services  à  la  junte  ,  et  qu'elle  avait  charge 
de  rallier  les  restes  de  l'armée.  Mais  tandis  qu'on  en  délibérait, 
Saint-Marsan  et  Lizio  ,  rentrés  à  Turin  avec  quelques  cavaliers, 
annoncèrent  que  la  défaite  éloit  sans  ressources,  que  le  colonel  Régis 
évacuait  Casai  devant  les  Autrichiens;  qu'un  corps  occupait 
Voghera  ;  qu'un  autre,  envoyé  par  l'archiduchesse  de  Parme , 
était  en  marche  sur  Stradella  et  Bobbio;  que  de  tous  côtés  la  cause 
constitutionnelle  était  perdue ,  et  que  le  général  de  La  Tour 
avançait  vers  la  capitale,  sans  trouver  nulle  part  la  moindi'e  op- 
position. Alors  (le  9  au  matin  )  la  junte  remit  tous  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  du  corps  décurional.  Le  ministre  de  la  guerre  con- 
vint que  la  citadelle  serait  évacuée  et  remise  à  la  garde  nationale, 
se  réservant  seulement ,  de  l'avis  de  la  junte,  de  prendre  au  trésor 
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public  une  somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  pour  assurci' 
la  paye  et  la  subsistance  de  la  troupe  qui  se  retirait  sur  Gênes  ou 
dans  ses  foyers  ;  ce  qui  fut  opéré  sans  contradiction ,  sans  trouble 
et  sans  désordre.  La  garnison  sortit  de  la  citadelle  et  de  la  ville 
à  deux  heures  avec  la  légion  de  Minerve  et  tous  ceux  qui  avaient 
le  plus  marqué  dans  la  révolution.  Il  ne  të^ÊIl  à  Turin  qu'un  ba- 
taillon de  la  légion  royale  du  Piémont ,  qui  s'était.nionlrée  fidèle 
au  roi,  et  avait  paisiblement  servi  au  maintien  de  l'ordre. 

Une  députation  du  corps  décurional  était  déjà  partie  pour  com- 
plimenter le  général  de  La  Tour,  lui  offrir  les  clefs  de  la  capitale, 
et  le  supplier  de  ne  l'occuper  qu'avec  desi  troupes  nationales.  Le 
général,  déjà  arrivé  à  Cigliano,  répondit  aux  vœux  de  la  ville,  et  il 
obtint  du  général  comte  de  Bubna  que  les  Aulricbiens  ne  s'avan- 
ceraient pas  au-delà  de  Verceil.  Le  lendemain  il  fil  lui-même  avec 
une  grande  pompe  militaire  son  entrée  à  Turin  :  il  publia  à  celle 
occasion  une  proclamation  dans  laquelle  il  félicitait  les  babitans, 
le  corps  décurional  etla  garde  nationale  de  l'excellent  esprit  dont  ils 
s'étaient  montrés  animés,  de  l'ordre  qu'ils  avaient  su  maintenir; 
ordonnant  d'ailleurs  le  rétablissement  des  lois  anciennes ,  de  tous 
les  fonctionnaires  déplacés,  et  promettant  de  faire  observer  la 
discipline  la  plus  exacte,  dans  la  confiance  qu'il  ne  se  trouverait 
plus  parmi  les  Piémontais  des  insensés  qui  osassent  insulter  des 
troupes  alliées,  etc....  La  contre-révolution  s'opéra  partout  avec 
la  même  tranquillité.  Les  journaux  qui  s'éiaient  élevés  à  la  fa- 
veur de  la  liberté  de  la  presse  disparurent  ;  les  effets  publics , 
qui  étaient  tombés  le  4  avril  à  69  1.  jS  c.  ,  s'élevèrent  du  12  au 
17,  à  75  1. ,  et  le  28,  à  77  1.  Le  1 1  et  jours  suivans ,  les  Autri- 
chiens occupèrent  au  nom  du  roi  la  ville  et  la  citadelle  d'Alexan- 
drie ,  et  plusieurs  autres  places  fortes  sur  la  frontière  dû  Milanais 
ou  du  duclié  de  Parme,  et  toutes  les  provinces  firent  à  l'instant 
leurs  soumissions. 

De  tous  les  officiers  ou  chefs  de  l'insurrection  qui  s'éiaient  dis- 
persés après  l'affaire  de  Novarrc  et  l'évacuation  des  places  fortes  , 
les  uns  se  sauvèrent  en  Suisse  et  ensuite  en  France,  où  les  plus  luar- 
quans  (Sanla-Rosa,  Saint-Michel.  Saint-Marsan,    etc..)  sont 
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leslés  sous  la  surveillance  de  la  police,  d'autres  à  Gûnes  ,  où  ils  se 
sont  embarqués  pour  l'Espagne  au  nombre  de  deux  à  trois  cents  ; 
quelques-uns  ,  obligés  par  les  vents  contraires  de  relâcher  à  Mona- 
co ,  ont  été  livrés  à  la  justice.  ' 

Dans  toute  la  dernière  partie  de  la  révolution  piémonl'aise  ,  il 
n'est  plus  question  du  prince  de  Carignan,  qui,  peu  de  jours  après 
s<m  arrivée  à  Novarre,  s'était  rendu  à  Modène,  où  il  eut  une  courte 
entrevue  avec  le  roi,  à  la  suite  de  laquelle  il  disparut  de  la  cour  et 
de  la  scène  politique. 

Le  général  de  La  Tour  prit  à  son  arrivée  (oi'dre  du  la  avril)  les 
mesures  ordinaires  dans  toutes  les  circonstances  malheureusement 
pareilles  ,  telles  que  la  proliiliition  des  armes  cachées,  poignards, 
sillets,  bâtons  ferrés,  la  surveillance  exercée  sur  les  officiers  sans 
troupe  et  sans  fonctions,  etc.. 

Tant  que  la  révolution  avait  duré  ,  le  duc  de  Genevois  avoit  re- 
fusé de  prendre  le  litre  de  roi,  on  en  a  vu  le  motif.  Il  insistait  pour 
que  son  auguste  frère  reprît  les  rênes  du  gouvernement  ;  mais  le 
roi  Victor  Emmanuel,  qui  était  resté  ù  Nice  pendant  toute  la 
révolution  ,  persista  dans  son  premier  dessein;  et  alléguant  les  mê- 
mes motifs,  il  confirma  son  abdication  ,  le  1  g  avril ,  par  un  nouvel 
acte  dont  on  ne  pouvait  plus  suspecter  la  liberté,  et  dont  l'histoire 
offre  si  peu  d'exemples.  (Voyez  V Appendice  ). 

C'est  alors  que  S.  A.  R.  le  duc  de  (genevois,  cédant  à  un  vœu  si 
clairement et.si  librement  exprimé,  notifia  l'abdication  de  son  frère 
et  son  propre  avènement  aux  sénats  royaux,  à  la  chambre  des 
comptes  ,  à  tous  les  magistrats  suprêmes,  ainsi  qu'aux  puissances 
étrangères  ;  et  comme  il  restait  toujours  à  Modène  ,  d'où  il  n'est 
parti  qu'au  mois  d'octobre  ,  il  nomma  le  M.  le  chevalier  Thaon 
de  Revel,  comte  de  Prato-Longo  ,  son  lieutenant  général  dans  le 
royaume  ;  à  qui  M.  le  comte  de  La  Tour  remit  incontinent  (le  2Z 
avril)  ses  pouvoirs. 

Un  des  premiers  actes  de  ce  gouvernement  fut  l'établissement 
(  par  lettres  patentes  du  20  avril  )  d'une  délégation  royale  ou  com- 
mission mixte  civile  et  militaire  chargée  de  poursuivre  criminel- 
lement les  principaux  chefs  ou  fauteurs  de  la  révolution.  Le  se- 
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questre  fut  mis  sur  les  biens  de  quarante  trois  d'entre  eux.  Comme 
on  ne  trouvait  pas  sur  cette  liste  tous  les  membres  de  la  junte,  ou 
en  a  conclu  que  plusieui's  d'entre  eux  avaient  agi  dans  l'intérêt  de 
la  cause  royale. 

La  i^évolution  italique  étouffée,  l'empereur  Alexandre  arrêta 
sur-le-cliamp  la  maixlie  de  son  armée,  déjà  parvenue  en  Gallicie  , 
et  donna  des  marques  de  sa  satisfaction  aux  généraux  emploj||s 
dans  les  courtes  campagnes  de  Naples  et  du  Piémont.  Alors  le  con- 
grès de  Laybach  semblait  avoir  atteint  son  but ,  accompli  ses  des- 
seins :  il  resta  néanmoins  encore  assemblé.  On  a  prétendu  à  cet 
égard  qu'on  y  avait  encore  délibéré  sur  l'organisation  politique 
qu'il  conviendrait  de  donner  à  l'Italie,  sur  les  mesures  à  prendre 
relativement  aux  affaires  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Grèce. 
Nous  ne  pouvons  ni  confirmer  ,  ni  démentir  ces  bruits.  Nous  nous 
bornons  à  dire  que  le  congrès  s'est  séparé  le  i3  mai ,  après  avoir 
laissé  de  ses  conférences  des  documens  qui  nous  dispensent  d'eu 
exposer  l'objet.  (  Yoycz  l'Appendice.) 
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CHAPITRE   V. 

Deux-Siciles.  —  Entrée  du  roi  des  Deux-Sicîles  à  Naples.  —  Mesures  d'ad- 
minislratiou,  do  finances,  de  police  et  de  guerre.  —  Troubles  en  Sicile. 

—  Licenciement  de  l'armëe.  —  Convention  avec  l'Autriciie  pour  l'occu- 
pation militaire  des  Deux-Siciles;  — pour  celle  d'une  ligne  militaire  dans 
le  Piémont.  —  EËfet  général  de  la  révolution  en  Italie.  —  Décrets  et  juge- 
mens  contre  les  carboiiari  à  Naples,  à  liome,  .i  Milan,  à  Venise,  à  Turin. 

—  Entrée  du  roi  de  Sardaigr.e  dans  sa  capitale, — Mesures  de  gouvernement. 

—  Eflfet  des  révolutions  d'Italie  en  Suisse. 

Le  gouvernement  provisoire  établi  à  Naples  lors  de  l'entrée  des 
Autrichiens  s'occupa  d'abord  des  mesures  de  police  jugées  néces- 
saires à  la  sûreté  publique  :  il  ordonna  le  désarmement  général 
des  provinces  ,  où  des  soldats  autricbiens  isolés  avaient  été  assas- 
sinés :  il  supprima  toutes  les  compagnies  franches  et  tous  les  corps 
créés  sous  diverses  dénominations,  depuis  le  5  juillet  1820  (dé- 
cret du  6  avril)  :  il  ordonna  des  visites  domiciliaires  pour  la  re- 
cherche des  armes.  Il  créa  une  cour  martiale  chargée  d'exécuter 
le  décret  royal  du  Zi  mars  contre  les  porteurs  d'armes  défendues, 
et  celui  du  28  mars  contre  les  carhonari ^  punis  de  mort,  comme 
«coupables  de  haute  trahison  ,  si ,  après  la  publication  du  présent 
décret ,  ils  se  faisaient  inscrire  ou  se  réunissaient  dans  les  conven- 
ticules  ou  loges  des  carbonari  ou  de  toute  autre  association  se- 
crète (9  avril)  :  il  établit  (décret  du  12  avril)  quatre  juntes  de 
censure  chargées  d'examiner,  1°  la  conduite  des  ecclésiastiques 
tant  séculiers  que  réguliers  ,  et  des  pensionnaires  et  fonctionnaires 
publics,  quels  que  fussent  leurs  grades  et  leurs  emplois;  2°  les  écrits 
publics  et  l'instruction  donnée  à  la  jeunesse  dans  les  écoles  publi- 
ques ou  particulières  pendant  la  révolution.  Il  mit  sur  les  journaux 
étrangers  des  droits  (75  cent.)  équivalons  à  une  prohibition,  et 
défendit  l'impression  de  toute  espèce  de  gazette  ou  de  brochure 
sans  l'autorisation  de  la  police. 

Deux  jours  avant  l'entrée  du  roi  dans  sa  capitale,  il  parut  un 
décret  qui  modifiait  en  quelques  points  la  sévérité  des  premiers 
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retulns  contre  les  associations  illicites.  Il  n'applitjuait  pIïJS  la  peine 
capitale  qu'à  leurs  chefs  directeurs  on  trésoriers  ;  mais  il  renouve- 
lait avec  plus  de  sévérité  la  défense  de  conserver  des  armes  et  de 
donner  asile  aux  individus  poursuivis  par  la  justice;  il  prohibait 
les  réunions  au-dessus  de  cinq  personnes  dans  les  campagnes,  les 
livres  qui  porteraient  atteinte  à  la  morale,  à  la  religion  et  auxgou- 
vernemens  exislans  ,  les  blasphèmes  contre  Dieu  et  les  saints  sons 
peinedes  fers  précédés  de  la  fustigation ,  et  toutacte  scandaleux  qui 
troublerait  les  représentations  théâtrales,  etc. ,  etc..  ;  c'est  le  der- 
nier acte  remarquable  du  gouvernement  provisoire  ,  qui  cessa  par 
la  rentrée  du  roi  dans  sa  capitale. 

(i5  mai.)  S.  M.  fit  publier  en  y  arrivant  une  proclamation. 
Elle  annonçait  l'intention  a  d'étouffer  tout  ressentiment  personnel, 
<(  de  faire  oublier  par  des  jours  de  prospérité  et  de  paix  les  évé- 
«  nemens  désastreux  qui  avaient  souillé  les  dernières  pages  de 
«  l'histoire  napolitaine.  »  Trois  jours  après  on  forma  quatre  cours 
martiales  chargées  de  juger  les  militaires  accusés  d'avoir  pris  part 
aux  mouvemens  séditieux  de  JNola  ,  de  Monteforle  et  d'Avellino  ; 
et  plusieurs  députés  au  parlement  national  (Borelli ,  Poërio  ,  Pé- 
irinelli  ,  etc..  )  furent  bannis  et  livrés  à  l'Autriche,  qui  les  a  fait 
enfermer  dans  plusieurs  forteresses ,  à  Spielberg  ,  à  Mun- 
katscli ,  etc. 

Par  la  même  proclamation  ,  faite  à  sa  rentrée  dans  Naples  ,  le 
roi  avait  promis  de  pourvoir  à  la  réorganisation  des  dillerentes 
branches  de  la  législation  et  de  l'administration  du  royaume.  C'est 
dans  cette  idée  ,  déjà  annoncée  dans  la  lettre  du  28  janvier  ,  que 
S.  M.  convoqua  une  junte  temporaire  de  consultation  (1),  pour 
délibérer  sur  les  bases  des  lois  fondamentales  à  donner  pour  l'ad- 


(1)  Les  membres  qui  la  rompos.-iicnt  étaient: 

Le  prinre  de  Canosa  ,  le  duc  de  Gualtieri ,  le  prince  du  Ciilo,  le  cardinal 
Rutïo,  le  marquis  de  Ciiccllo,  Jean-Baptiste  Vccchione  ,  le  chevalier  R.  lic 
Giorçio,  le  marquis  Jean  d'Andréa,  le  liculenant-genéral  FardcUa  ,  le  inarë- 
rhal-dc-camp  Liichesi  Palli,  D.  Charles-Marie  Rossini,  le  président  Marrano, 
l'abbe  Sarno,  le  prince  de  Scilla  ,  le  marquis  SpaccaCorno  ,  le  chevalier  Pas- 
qualino,  le  princo  de  Migliano  ,  et  le  prince  de  Ciardilo. 
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ministralion  publique.  Elle  se  réunit  le  lendemain  de  sa  ci"éation 
sous  la  présidence  du  prince  de  Calabre. 

Les  principaux  objels  soumis  à  sa  délibération  étaient  : 
1°  La  séjiaralion  des  administrations  napolitaine  et  silicicnne , 
toujours  soumises  au  même  pouvoir;  a°  l'organisation  d'un  conseil 
d'Etat  pi'opre  aux  deux  Etais;  3"  l'établissement  d'un  corps  con- 
sultatif devant  lequel  on  pût  discuter  les  mesures  d'administration 
générale  et  les  projets  de  loi  pour  la  meilleure  garantie  du  bien 
du  royaume  et  des  intérêts  de  la  couronne;  4°  la  création  d'un 
conseil  provincial  chargé  de  la  répartition  des  impôts  et  des  autres 
objets  d'utilité  publique;  5°  l'organisation  définitive  de  Tadminis- 
traiion  communale  d'après  les  principes  les  plus  favorables  au 
bien-être  des  communes  et  à  la  conservation  de  leurs  propriétés. 
•Sur  le  rapport  de  cette  junte  ,  S.  M.  rendit  quelques  jours  aj)rcs 
(26  mai)  un  décret  portant  que  le  conseil  d'Etat  ordinaire  sera 
composé  de  miuisli'es  à  portefeuille  ,  et  de  six  autres  ministres  sans 
département ,  présidé  par  le  roi ,  et  en  son  absence  par  le  prince 
son  fils  ou  un  ministre  désigné  ;  que  l'administration  de  la  Sicile 
est  séparée  de  l'administration  des  pi'ovinces  de  Naples  ,  et  qu'un 
lieutenant  nommé  par  le  roi  y  .décidera  des  affaires,  assisté  d'un 
conseil  de  ministres;  qu'il  y  aura  deux  consultes  d'Etat,  l'une 
pour  la  Sicile,  f  autre  pour  Naples  ;  qti'il  y  sera  délibéré  sur  les  lois 
à  la  majorité  des  voix  ;  que  leurs  membres  seront  choisis  par  le 
roi,  à  raison  d'un  pour  chaque  province,  et  qu'ils  pourront, 
après  cinq  ans,  être  nommés  à  vie  par  S.  M.  ;  qu'il  y  aura  dans 
chaque  province  un  conseil  provincial  aussi  choisi  par  le  roi, 
et  que  ce  conseil,  assemblé  au  chef-lieu  de  la  province,  prononcera 
sur  la  répartition  de  l'impôt  et  sur  d'autres  objets  d'intérêt  local 
particuliers  à  la  province,  etc..  Telles  sont  les  bases  de  la  nou- 
velle administration  du  royaume. 

Par  d'autres  décrets  rendus  dans  les  deux  mois  qui  suivirent 
l'entrée  du  roi ,  la  conscription  et  l'inscription  maritime  ont  été 
abolies  dans  le  royaume  de  Sicile  (26  et  28  mai).  Tous  les  étu- 
dians  de  la  capitale  ont  été  astreints  à  fréquenter  exactement  les 
congrégations  spirituelles  (c// j^/^mV«  scmctv)  ;  faute  de  certificat 
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qui  le  conslale,  ils  ne  pourront  obtenir  aucun  grade  dans  l'univer- 
sité; et  afin  de  ne  pasjes  empêcher  d'y  assister  les  jours  de  fête,  il 
a  été  sévèrement  défendu  de  faire  ces  jours-là  aucun  cours  de 
science,  aucune  leçon  publique  ou  particulière  (i5  juin)  :  les 
jeunes  gens  destinés  à  remplacer  les  professeurs  suspendus  ou  des- 
titués par  la  junte  de  censure  doivent  être  approuvés  par  leurs 
évoques  diocésains.  Enfin  S.  M.  ,  voulant  améliorer  l'instruction 
publique  «  pour  l'avantage  de  l'autel  et  du  trône  »  ,  a  ordonné  le 
rétablissement  des  jésuites  dans  le  royaume. 

Mais  de  tous  ces  décrets,  le  plus  important ,  du  moins  pour  les 
circonstances  ,  est  celui  qui  fut  rendu  le  i^*^  juillet  sur  la  dissolu- 
tion de  l'armée  napolitaine.  —Voici  quelques  traits  du  considé- 
rant sur  les  maux  que  la  dernièi'e  révolution  a  entraînés. 

a  L'armée  est  la  principale  cause  de  ces  maux.  Factieuse  ou  entraînée  par 
des  factieux  ,  elle  nous  a  abandonné  au  "moment  du  danger,  et  nous  a, 
par-là,  privé  des  moyens  de  prévenir  les  niallieureuscs  conséquences  d'une 
révolution.  S'étant  livrée  à  une  secte  qui  détruit  tous  les  liens  de  la  subor- 
dination et  de  l'obéissance,  l'armée,  après  avoir  trahi  ses  devoirs  envers 
nous,  s'est  vue  incapable  de  remplir  les  devoirs  que  la  révolte  avait  voulu 
lui  imposer.  Elle  a  opéré  elle-même  sa  destruction ,  et  les  chel's  qu'elle  s'était 
«lonnés  n'ont  fait  que  présider  à  sa  dissolution....  Elle  n'offre  plus  aucune 
garantie  nécessaire  à  l'existence  d'une  armée.  . . .  Les  premiers  fonderaens 
de  toute  orj^anisation  militaire  ont  été  tellement  ébranlés  ,  que  ce  n'est 
«pi'avec  le  temps  que  nous  pourrons  les  rétablir.  Ainsi  la  réorganisation  ne. 
peut  avoir  lieu  que  lentement  et  peu  à  .peu....  Le  bien  de  nos  Etats  exige 
cependant  l'existence  d'une  force  protectrice  :  nous  avons  été  obligé  de  la 
demander  à  nos  alliés:  ils  l'ont  mise  à  notre  disposition  :  nous  devons  pour- 
>oir  à  son  entretien,  mais  nous  ne  pouvons  faire  supporter  à  nos  sujets  le 
pesant  fardeau  des  frais  d'une  armée  qui  n'existe  plus  parce  qu'elle  n'a  pas  su 
exister....  Ces  motifs  nous  ont  déterminé  h  dissoudre  Tarmée  à  compter  du 
24  mars  de  cette  année....  s 

Il  se  trouvait  compris  dans  le  licenciement  18  régimens  d'in- 
fanterie,  5  de  cavalerie,  plusieurs  dépôts  et  trois  divisions  d'ar- 
tillerie ,  dont  tous  les  officiers  ,  depuis  le  rang  de  colonel  jusqu'au 
dernier  grade  ,  furent  provisoirement  suspendus  et  renvoyés  dans 
leurs  foyers  sans  solde  ,  sans  indemnité,  avec  défense  de  porter 
l'uniforme. 

Le  même  décret  réforme  l'armée  de  ligne ,  qui  sera  composée , 
provisoirement  de  12  régimens  d'infanlerie ,  3  régimens  d'infan- 
terie légère ,  4  bataillons  de  cLasseur? ,  3  régimens  de  cavalerie 
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et  a  de  dragons ,  sans  compter  les  corps  de  la  maison  du  roi ,  or- 
ganisation que  la  situation  du  pays  rendait  fort  difficile  ,  surtout 
à  cause  de  la  pénurie  des  finances. 

Le  déficit  résultant  de  neuf  mois  de  révolution  était  évalué 
de  9  à  lo  millions  de  ducats.  Le  gouvernement  provisoire,  pour 
subvenir  aux  premiers  besoins,  avait  été  forcé  d'ouvrir  un  em- 
pruntde  800,000  ducats,  qui  fut  souscrit  par  la  maison  Rotschild. 
Aussitôt  sa  rentrée ,  le  roi  en  ouvrit  un  autre  de  trois  millions 
de  ducats,  qui  fut  rempli  par  d'autres  banquiers ,  et  qui  doit  être 
remboursé  en  douze  ans. 

Quant  aux  ressources  ou  revenus  ordinaires  de  l'Etat ,  un  dé- 
cret du  i"  octobre  a  fixé  la  contribution  foncière  des  provinces 
napolitaines  en-deçà  du  phare  à  G,i5o,ooo  ducats  de  principal, 
i5  grains  additionnels  pour  la  dette  publique,  7  grains  pour  les 
dépenses  fixes  des  provinces  ,  sans  compter  ceux  qui  seront  im- 
posés par  les  conseils  provinciaux,  et  4  grains  pour  les  droits  de 
perception.  —On  n'a  point  de  données  pour  apprécier  le  produit 
des  impôts  indirects,  mais  plusieurs  ont  été  augmentés,  et  l'en- 
semble du  budget  a  dû  être  d'un  sixième  au-dessus  du  budget  éta- 
bli par  le  parlement  (  Yoy.  l'Ann.  pour  1820  ,  p.  5io.  ) 

La  situation  des  finances  n'était  pas  encore  la  plus  alarmante. 
Tandis  qu'à  Naples  une  population  frivole ,  oublieuse  des  cala- 
mités, n'était  plus  occupée  que  de  cérémonies  religieuses  ou  de  re- 
présentations théâtrales,  les  provinces  des  Abrnzzes,  de  la  Fouille, 
et  même  de  la  Calabre  ,  étaient  infestées  de  carbonari ,  militaires, 
employés  destitués  ou  prêtres,  dont  les  bandes  se  grossirent  encore 
à  l'époque  du  licenciement.  De  fortes  colonnes  mobiles  parcou- 
raient le  pays  en  tous  sens;  on  jugeait  militairement ,  on  exécu- 
tait sur-le-champ  les  individus  chez  lesquels  on  trouvait  des  armes 
ou  des  munitions  de  guerre.- Le  système  d'épuration  n'allarri;  pas 
assez  TÎte  au  moyen  des  juntes  spéciales  de  censure,  on  en  avait 
chargé  les  intendans  de  province,  et  presque  tous  les  tribunaux 
et  les  administrations  inférieures  ,  soupçonnés  de  carbonarisme  , 
furent  désorganisés....  A  Naples  même,  jamais  la  police  dirigée 
par  M.  le  prince  de  Canosa  n'avait  été  plus  active,  plus  soupçon- 
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nenso  et  plus  sévère.  Elle  allait  jusqu'à  favoriser  ou  exciter  It; 
fanatisme  de  la  populace,  qui  arrachait  des  coupables  au  fer  ou 
au  fouet  des  bourreaux  pour  les  faire  périr  dans  des  supplices 
atroces....  Plus  d'une  fois  le  généi'al  Frimont,  commandant  de 
l'armée  d'occupation  ,  avait  fait  des  représentations  contre  tin  sys- 
tème en  opposition  avec  les  vues  manifestées  par  les  souverains 
réunis  a  Laybacli  pour  la  tranquillilé  de  l'Italie  :  plusieurs  notes 
furent  échangées  à  ce  sujet  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Naples... 
Le  roi  des  Deux-Siciles  consentit  à  éloigner  le  prince  de  Canosa 
du  ministère  de  la  police,  mais  le  cabinet  de  Vienne,  insistant 
sur  la  nécessité  de  former  un  minîslère  pi'opre  à  tranquilliser 
l'esprit  de  la  nation,  représentait  cpic  l'empereur  d'Autriche, 
comme  allié  et  comme  voisin  ,  était  intéressé  à  ce 'qu'un  gouver- 
nement fort  et  solide  fût  établi  à  Naples  ,  afin  d'éviter  une  réac- 
tion révolutionnaire  qui  pourrait  (surtout  en  cas  de  maladie  du 
roi  )  nécessiter  une  prolongation  du  séjour  de  l'armée  d'occupa- 
tion ;  que  l'Autriche  était  en  droit  de  conseiller  au  roi  de  Naples 
d'éloigner  de  ses  conseils  certains  hommes,  et  d'admettre  ceux  qui 
à  Laybacli  avaient  inspiré  tant  de  confiance  auxsouA'erains  alliés... 
A  l'une  de  ces  notes  était  jointe  une  lettre  autographe  de  l'empe- 
reur, qui  conjurait  le  roi  dans  les  termes  les  plus  cordiaux,  mais 
aussi  les  plus  pressans  ,  de  condescendre  à  ce  qui  lui  était  proposé. 
C'est  alors  qu'il  paraît  avoir  été  question  de  déclarer  le  prince 
Léopold  vicaire-général  du  royaume  avec  Valter-ego ,  et  de  rap- 
peler au  ministère  des  affaii^es  éti'angères  M.  le  prince  de  Ruffo  ; 
à  celui  des  finances,  M.  le  chevalier  de  Medici;  à  celui  de  la 
justice,  M.  Thomasi,  et  quelques  autres  hommes  d'Etat,  tant  du 
ministère  antérieur  à  la  révolution  du  6  juillet,  que  du  parti  mo- 
déré du  parlement  avec  lequel  le  message  du  8  décembre  1820 
avait  été  concerté  (V.  VJnn.  pour  1820  ,  p.  517  et  585.  ),  message 
qui  indiquait,  on  s'en  souvient,  les  bases  de  la  Charte  fflinçaisc 
que  le  roi  s'engageait  à  faire  reconnaître  à  La jbach ,  proposition 
que  l'imprudence  des  libéraux  fit  rejeter,  et  pour  lequel  on  sait 
qu'ils  voulurent  mettre  en  état  d'accusation  M.  de  Zurlo  qui  en 
était  le  principal  auteur... 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalitc  île  ces  bruits  et  de  ces  projets, 
qui  pouvaient  ii'ctre  pas  entièrement  conformes  à  la  politique  de 
l'Aulriclic  ;  quoiqu'on  ait  paru  s'apercevoir  alors  qu'une  constitu- 
tion monarchique  sagement  pondérée  était  désormais  la  meilleure 
garantie  contre  une  révolution  nouvelle,  on  crut  que  la  réaction 
était  devenue  trop  puissante  pour  pouvoir  reculer,  et,  son  conseil 
d'Etat  consulté,  S.  M.  répondit  par  une  lettre  autographe  adressée 
à  l'empereur,  en  lui  exposant  les  motifs  qui  s'opposaient  à  des 
mesures  qu'on  ne  pouvait  accepter  sans  compromettre  la  dignité 
du  gouvernement ,  et  en  suppliant  S.  M.  I.  de  ne  plus  insister  à 
Cet  égard. 

Cette  dissidence  de  vues  entre  les  deux  cabinets  n'a  pourtant 
pas  empêché,  peut-être  même  a-t-elle  accéléré  la  conclusion  du 
traité  d'occupation  militaire  que  le  système  suivi  à  Naples  ren- 
dait plus  nécessaire  que  jamais.  Il  fut  conclu  le  28  octobre 
(Voy.  l'Appendice).  11  porte  que  la  durée  de  l'occupation  est 
fixée  à  trois  ans;  qu'au  5o  novembre,  l'armée  d'occupation  doit 
être  réduite  à  42,000  hommes,  dont  7,000  de  cavaleiùe  pour  lc« 
provinces  en-deçà  du  détroit ,  sans  compter  les  corps  autrichiens 
envoyés  en  Sicile  (c'était  le  corps  du  général  Walnioden,  de  cinq  à 
six  mille  hommes)  ;  qu'aussitôt  que  l'organisation  de  l'armée  napo- 
litaine sera  assez  avancée  pour  y  relever  les  Autrichiens ,  la  Sicile 
sera  évacuée  par  ceux-ci  ;  que  trois  mois  après  ,  le  corps  d'armée 
autrichien  sera  réduit  dans  le  royaume  de  Naples  à  trente  mille 
hommes,  et  qu'aussitôt  que  l'armée  napolitaine  sera  portée  sur 
le  pied  fixé  par  le  décret  du  roi  du  i*"^  juillet,  l'armée  d'occu- 
pation serait  réduite  à  26,000  mille  hommes,  minimum  de  la 
force  pendant  trois  ans  que  doit  durer  l'occupation.  Quant  à  la 
solde  et  à  l'entretien  de  celte  armée  ,  elle  est  fixée,  pour  quarantt- 
deux  mille  hommes,  par  mois,  à  la  somme  de  676,000  llor.,  sur  le 
pied  de  60 grammes  ;  et  pour  la  subsistance,  à  42,000  rations  de 
vivres  et  ii,5oo  rations  de  fourrages  par  jour 

A  la  suite  de  ce  traité,  à  l'égard  duquel  il  est  juste  de  recon- 
naître que  les  généraux  autrichiens  adoucirent  les  rigueurs  de 
l'occupation  ,  qui  fut  quelquefois  protectrice  des  individus  pour- 
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suivis  par  des  haines  de  pai  li ,  le  roi ,  qui  avait  déjà  lémoigné  sa 
satisfaction  au  général  baron  de  Frimont ,  par  des  lettres  de  con- 
gratulation particulière ,  voulant  lui  laisser  un  témoignage  plus 
éclatant  de  sa  reconnaissance  personnelle  ,  et  pour  éterniser  l'ac- 
tion qui  lui  avait  ouvert  l'entrée  des  Abruzzes  et  terminé  la  cam- 
pagne, lui  conféra  le  titre  de  prince  d'Antrodoco,  avec  une  somme 
en  espèces  de  220,000  ducats  (939,000  fr.  )  et  l'ordre  de  Saint-Jan- 
vier. S.  M.  fit  encore  à  cette  occasion  des  promotions  nombreuses 
clans  ses  différens  ordres  (Saint-Janvier,  Saint-Ferdinand,  Saint- 
Georges  de  la  Réunion)  pour  récompenser  les  étrangers  qui  avaient 
«  concouru,  dit  l'ordonnance,  au  renversement  des  carbonari  o\x 
«  au  maintien  de  l'ordre  pendant  le  règne  de  ses  sectaires  »  ;  on 
compte  au  premier  rang  MM.  le  duc  de  Blacas  ,  le  marquis  de  Ca- 
raman ,  les  comtes  de  Nesselrode  et  de  Capo  d'Istria ,  puis  le  che- 
valier de  Fontenay,  l'amiral  français  Jacob  ,  et  plusieurs  officiers 
des  flottes  qui  étaient  en  station  devant  Naples  durant  la  l'évolu- 
tion. 

A  la  fin  de  l'année,  la  situation  des  ])rovinces  en-deçà  du  Phare 
ne  s'était  pas  améliorée  ;  il  y  paraît  au  nombre  des  assassinats 
particuliers,  entre  lesquels  on  a  cité  celui  de  l'évêque  d'Aversa  , 
au  grand  nombre  des  jugemens  rendus  par  les  cours  martiales  ,  à 
la  nature  de  quelques  décrets  ou  lettres  ministérielles  pour  réta- 
blir l'ordre  dans  les  provinces  et  la  discipline  dans  l'instruction 
publique.  On  a  cité  comme  une  mesure  libérale  le  décret  qui 
prononce  l'abolition  des  corporations;  peut-être  était-ce  moins  en 
vue  d'encourager  l'industrie  nationale  que  pour  détruire  l'esprit 
«le  secte  qui  s'était  réfugié  dans  ces  corporations. 

Mais  la  Sicile  était  dans  une  situation  plus  critique.  Il  ne  lui 
suffisait  pas  d'avoir  une  administration  séparée,  elle  regrettait  son 
indépendance  politique,  son  ancienne  constitution;  elle  voyait 
avec  chagrin  la  confusion  de  tous  les  pouvoirs  dans  le  conseil  d'E- 
tat, et  surtout  l'occupation  autrichienne,  dont  les  frais,  évalués 
à  220,000  ducats,  avaient  accru  le  déficit  jusqu'à  600,000  onces 
(  7,800,000  fr.  )  et  fait  doubler  f  impôt  sur  les  farines  ,  toujours 
odieux  au  peuple.  Dans  la  méfiance  où  le  comte  de  "VValmodcn  , 
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commanJant  de  la  clivision  aalricliiemie  envoyée  en  Sicile,  élait 
des  dispositions  des  Labitans,  il  avait  concentré  ses  forces  autour 
de  Païenne,  etdemandé  la  dissolution  des  gardes  nationales,  où  l'on 
soupçonnait  beaucoup  de  cuvbonari  parmi  les  officiers,  surtout  à 
Palerme.  L'ordre  fut  donné  de  les  dissoudre  ,  et  s'exécuta  au  mois 
de  décembre.  On  fit  des  recherches  ;  on  arrêta  plusieurs  fonction- 
naires ;  il  arriva  deux  nouveaux  régimens  autrichiens;  la  terreur 
se  répandit  dans  les  classes  supérieures;  les  familles  les  plus  dis- 
tinguées se  réfugièrent  sur  le  continent,  le  peuple  s'agita,  et  la  Si- 
cile parut  de  nouveau  menacée  de  quelque  conspiration. 

ETATS    ROMAINS. — ROYAUME    I.OMGARDO-VÉNITIEN. 

L'explosion  qui  s'était  faite  aux  deux  extrémités  de  la  péninsule 
italique  en  avait  ébranlé  tout  le  sol.  Nous  en  avons  marqué  les 
secousses,  il  nous  suffit  d'en  voir  les  résultats. 

A  Rome,  le  gouvernement  pontifical  ne  se  lassait  pas  de  rendre 
des  édits  contre  les  brigands  qui  infestent  depuis  si  long-temps  ses 
roules  et  ses  campagnes,  et  dont  la  révolution  napolitaine  avait 
augmenté  le  nombre  et  l'audace.  Des  colonnes  mobiles  ,  plus  effi- 
caces que  les  édits ,  avaient  fréquemment  avec  eux  des  engage- 
mens  très -vifs,  presque  aussi  meurtriers  que  les  combats  livrés 
dans  les  campagnes  de  Naples  et  da  Piémont  :  les  brigands  n'en 
ont  pas  été  découragés. 

Au  moment  où  Ton  craignit  un  soulèvement  général  des  peu^ 
pies,  il  fut  question  de  faire  occuper  le  chàleau  Saint- Ange  par 
nne  garnison  autrichienne.  Mais,  soit  que  le  danger  parût  écarté  oa 
diminué,  soit  qu'on  ait  pensé  qu'il  y  aurait  eu  du  sc?ndale  à  garni- 
sonner  la  métropole  du  monde  chrétien,  la  convention  dont  les  pa- 
piers publics  avaient  parlé  n'a  pas  été  sij>née  ,  ou  bien  elle  est  restée 
sans  exécution.  D'ailleurs,  il  ne  pouvait  exister  aucun  doute  sur 
le  système  et  les  principes  du  gouvernement  pontifical.  II  les  avait 
annoncés  dans  sa  déclaration  lors  du  passage  de  l'armée  autri- 
chienne ;  il  les  manifesta  d'une  manière  plus  solennelle  dans  la 
bulle  qu'il  fulmina  ,  en  septembre  ,  contre  la  secte  des  carhonari. 
S.  S.  anathématise  cette  secte  comme  une  suite  ou  une  imitation 
Annuaire  hist.  pour  1^2  \.  24 
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de  la  franc-niaoonnerie  ,  comme  Icndanle  à  inspirer  l'indifférence 
religieuse,  le  mépris  pour  les  sacrcmcnsfle  l'église  et  même  pour 
les  mystères  ilc  la  religion  ealLoliqiie,  à  corrompre  la  morale,  à 
détruire  la  puissance  des  rois,  etc..  Il  y  eut,  en  conséq'.!ence  de 
cette  bulle,  quelques  carbonari  arrêtés  dans  les  Etats  romains  ; 
mais  on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  rendu  contre  eux  de  ces  juge- 
mens  dont  on  voit  plusieurs  exemples  daas  le  royaume  lombardo- 
vénitien. 

Un  seul  arrêté  rendu  par  le  sénat  impérial  et  royal ,  sur  le  ju- 
gement d'une  commission  spéciale  insiituée  à  Venise  contre  la 
secte  des  carbonari  ^  comprend  trente-quatre  individus  ,  presque 
tous  des  classes  supérieures  de  la  société,  nobles  ,  magistrats,  ec- 
clésiastiques ,  etc..  ;  treize  d'entre  eux  avaient  été  condamnés  à 
la  peine  capitale ,  qui  a  été  commuée  par  l'empereur  en  celle  de 
cinq  ù  vingt  ans  de  réclusion  rigoureuse  dans  une  fevîteresse.  Tous 
ceux  d'entre  eux  qui  se  trouvaient  présens  ont  été  amenés  avec 
le  plus  grand  appareil ,  le  24  décembre ,  sur  la  place  Saint-Marc, 
pour  y  entendre  leur  arrêt. 

PIÉMONT. 

En  Piémont,  la  délégpllon  royale  instituée  par  le Itres-pa tentes 
du  26  avril ,  pour  juger  les  auteurs  ou  fauteurs  de  la  révolution  , 
procédait  avec  plus  de  promptitude  et  de  rigueur.  Presque  tous 
ceux  qui  s'étaient  sauvés  après  l'affaire  de  Novarre ,  et  dont  on 
avait  ensuite  séquestré  les  biens,  furent  condamnés  à  mort  et 
exécutés  en  effigie  (le  prince  de  la  Cisterna,  le  chevalier  Dal 
Pozzo,  le  comte  de  Pérou,  le  comte  de  Santa -Rosa,  Ansaldi , 
Lizio,  etc.  ) 

La  sévérité  de  la  commission  se  déploya  surtout  contre  les  of- 
ficiers qui  avaient  livré  et  surpris  les  citadelles  d'Alexandrie  et  de 
Turin,  contre  ceux  qui  avaient  soulevé  la  brigade  d'Alexamlrie 
contre  leur  colonel.  Nous  n'entreprendrons  pas  de  donner  la  no- 
menclature des  arrêts  de  la  délégation  royale;  clic  répondit  au  but 
pour  lequel  on  l'avait  instituée. 

Outre  ces  procédures  criminelles,  des  destitutions  et  desarres- 
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talions  nombreuses  eurent  lieu  clans  radniinislraiion  publique.  Les 
universités  de  Gênes  et  de  Turin  furent  fermées  pour  toute  l'an- 
née scolaire  ,  mesure  qui  témoigne  assez  la  part  qu'^avaient  prise 
à  la  révolution  les  élèves  et  les  professeurs. 

Pour  prévenir,  comme  àNaples,  une  révolution  nouvelle  et 
donner  à  rAutriche  une  garantie  nécessaire  à  la  tranquillité  de 
ses  provinces  italiennes  ,  il  avait  été  convenu  qu'on  lui  donnerait 
l'occupation  temporaire  d'une  ligne  militaire  dans  le  Piémont. 
Cette  convention  a  été  conclue  le  26  juillet.  La  force  du  corps 
autrichien  destiné  à  cette  occupation  a  été  fixée  à  12,000 
liommes,  qui  doivent  occuper  les  places  de  SlraJella  ,  Vogliera  , 
Tortone  ,  Alexandrie  ,  Valence  ,  Casai  et  Vcrceil  (  dont  ils 
étaient  déjà  en  possession)...  Les  frais  de  solde  de  ce  corps  sont 
réglés  à  5oo,ooo  fr.  par  mois,  les  rationsà  ij,ooo,  et  l'occupation 
bornée  au  mois  de  septembre  1822  ,  époque  à  laquelle  les  souve« 
rains  alliés  devaient  se  réunir  à  Florence  pour  prendre  en  considé- 
ration la  situation  du  royaume  de  concert  avec  S.  M.  sarde...  Cette 
pièce  mérite  d'être  consultée  sous  plus  d'un  rapport... 

Avant  d'entrer  dans  sa  capitale  ,  le  roi  Cliarles-Félix  a  dissous 
la  délégation  royale,  et  accordé  une  amnistie  générale  (00  sep- 
tembre), avec  des  exceptions  si  nombreuses  qu'elle  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'à  la  masse  générale  des  insurgés  ,  mais  dont  le  bien- 
fait était  de  remettre  les  autres  sous  la  juridiction  ordinaire,  et  à 
peu  de  jours  de  distance  ,  S.  M.  rendit  à  Go  voue  (5  octobre)  un 
édit  plus  sévère  que  tout  auire  contre  les  sociétés  secrètes. 

Ces  mesures  d'ordre  et  de  police  arrêtées  ,  le  roi  fit  son  entrée 
le  17  octobre  à  Turin  ,  et  prit  en  main  les  rênes  de  son  gouver- 
mcnt.  11  fit  des  promotions  nombreuses  pour  récompenser  les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  royale  ;  ilnommaleclievalier  Rogetde  Cba- 
leix  ministre  de  l'intérieur,  et  donna  le  portefeuille  de  la  guerre 
et  de  la  marine  au  comte  Desgeneix,  gouverneur  de  Gênes...  Entre 
les  actes  du  nouveau  gouvernement,  on  ne  peut  citer  que  le  décret 
qui  a  fixé  les  contributions  dii'ectes  d'après  les  conlingens  de  l'an- 
née dernière ,  et  celui  qui  assujétit  les  étudians  qui  voudront  obte- 
nir des  grades  dans  l'université  à  justifier  de  certificats  consla- 


3?»  ÏJISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1821.) 

tant  qu'ils  ont  fréquenté  les  églises  et  reçu  les  sacremens  île  la  pé- 
nitence et  (le  l'eucharistie  pendant  l'année  scolaire. 

Ici  finit  l'histoire  d'une  année  funeste  à  l'Italie.  La  Suisse  a  res- 
•enti  le  contre-coup  de  cette  révolution  :  on  lui  a  demandé  l'extra- 
dition des  transfuges  piémontais  ;  elle  n'a  pu  leur  assurer  un  asile. 
Ce  fait ,  et  la  décision  du  grand  conseil  de  Berne ,  qui  a  renvoyé 
de  son  sein  M.  Frédéric  de  Haller  pour  s'être  converti  à  la  foi  ca- 
tholique, sont  les  seuls  faits  à  relever  ici. 


TURQUIE.  {État  Je  Vcmpirc.)  S;.? 

CHAPITRE  VI. 

TURQUIE. 

Situation  générale  de  l'empire  ottoman.  —  Siège  de  Janine. —t'aix  d'Ali 
Pacha  avec  les  Souliotes.  — Agitation  de  la  Grèce. —  Origine  de  la  révo- 
lution. —  Mouvement  qui  éclata  en  Valachie  sous  Théodore  Wladimiresko. 
—  Insurrection  grecque  sous  Alexandre  Ypsilanti.  —  Eflelde  ces  nouvelles 
à  Conslantinople  et  à  Lajbach. —  Révolution  de  la  Moréc.  —  Déposition 
du  grand-visir  i»  Constantinople.  —  Massacre  du  patriarche  Grégoire. — 
Autres  excès  commis  dans  la  capitale  et  dans  tout  l'empire. — Représenta- 
tions du  corps  diplomatique.  —  Réunion  de  Tliéodore  et  d'Ypsilanti  à  Bu- 
rhnrest. —  Trahison  et  mort  de  Théodore.  —  Défaite  des  Grecs  a.  Galatz, — 
à  Dragaseban. — Disposilioù  de  l'armée  des  insurgés  et  disparition  d'Yp- 
silanti. 

Il  est  ulile,  avant  de  parcourir  les  événemens  qui  font  de 
l'année  1821  une  grande  et  fatale  époque  pour  l'empire  ottoman, 
de  se  représenter  quelle  était  la  situation  de  ses  provinces.  En 
Egypte,  il  ne  conservait  guère  que  la  suzeraineté;  les  sommes 
que  Mehmed-Ali  envoyait  à  laPorle  étaient  moins  le  tribut  d'un 
sujet  que  des  prestations  d'un  grand  vassal;  les  informations  qu'il 
lui  envoyait  de  loin  en  loin  du  succès  des  armées  en  Arabie  et  en 
Nubie  n'étaient  que  le  vain  hommage  des  conquêtes  qu'il  exploi- 
tait d'après  ses  plans  et  selon  ses  caprices  :  et  l'administration  de 
l'Egypte  elle-même,  si  oppose'e  aux  mœurs  et  aux  usages  otto- 
mans ,  se  détacliait  peu  à  peu  de  l'empire....  Plus  d'une  fois  cette 
usurpation  d'un  genre  si  nouveau  avait  alarmé  la  jalousie  du 
pouvoir  suprême  ,  et  il  paraît  qu'il  était  question  d'y  porter  re- 
mède en  divisant  le  pacbalick d'Egypte  en  deux,  lorsque  d'autres 
embarras  vinrent  distraire  la  sublime  Porte  d'un  projet  dont  le 
succès  était  déjà  au  moins  douteux. 

D'un  autre  côté,  Ali-Pacha  de  Janina  tenait  toutes  ses  craintes 
en  éveil ,  toutes  ses  forces  occupées.  Nous  avons  vu  l'année  der- 
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lùère  ce  vieux  satrape,  mis  au  ban  de  l'empire  comme  Je  nnanli , 
Iraîlre  et  relaps ,  attaqué  par  plusieurs  armées  et  sur  plusieurs 
points.  On  avait  soulevé  contre  lui  toutes  les  passions  capables 
d'enflammer  le  cœur  humain  ,  l'ambition  ,  la  haine  et  la  cupidité  , 
les  amis  qu'il  avait  perdus,  les  nombreux  ennemis  qu'il  s'était 
faits,  les  sujets  qu'il  avait  vexés,  les  vois'ns  qu'il  avait  opprimés. 
On  avait  appelé  les  Albanais,  les  Souliotes,  les  Toxides ,  les  Ar- 
matolis  à  la  vengeance  et  au  partage  de  ses  trésors.  Vaincu  par 
des  défections  plus  que  par  des  défaites,  trahi  ou  du  moins  aban- 
donné par  ses  ofliciers  et  même  par  ses  propres  enfans  (1)  ,  ce 
lerribie  Ali,  qui  commandait  tout  à  l'heure  à  trente  mille  guer- 
riers, était  maintenant  assiégé  dans  ses  forteresses  par  une  armée 
gx'ossie  de  tous  ceux  qui  l'avoient  abandonné,  commandée  par 
son  ennemi  capital ,  exposé  à  tomber  au  pouvoir  de  cet  Ismaïl 
Pascho-Bey,  salué  sous  le  canon  de  sa  forteresse  du  titre  de  Pacha, 
de  G/mri  (victorieux),  et  qui  arborait  à  ses  yeux  les  trois  queues, 
emblème  de  sa  puissance. 

Ali-Pacha,  abandonné  des  siens,  ne  s'abandonna  pas  lui-même. 
Il  avait  brûlé  sa  capitale,  il  avait  abjuré  sa  famille,  il  lui  restait 
deux  forteresses ,  Litharilza  et  le  château  du  Lac ,  tous  ses  trésors, 
trois  à  quatre  mille  soldats  dévoués,  des  vivres  en  abondance,  une 
artillerie  nombreuse,  des  munitions  ,  des  fusées  à  la  congre ve , 
fournies  par  les  Anglais,  et  les  i-essources  de  son  génie  artificieux  : 
c'était  bien  plus  que  son  ennemi  Pascho-Bey,  qui  ne  montra  en 
cette  occasion  que  l'aveuglement  de  la  haine  ,  de  l'ambition  et  du 
pouvoir;  on  va  en  voir  une  preuve. 

Un  des  meilleurs  ofliciers  d'Ali ,   OJyssée  (Ulysse) ,  fds  d'An- 

(i)  Il  parait  const  iiK  qu'Omer-Be^-Brioni,  charge  l'année  demi;  re  de  dé- 
fendre la  Thessalie  et  les  défiles  du  mont  Agraphe  contre  l'armée  ottomane 
(Voy.  ^nn,  pour  iSao,  pag.  Sag.  ),  se  serait  livré  presque  sans  rendre  de 
combat  à  Fascho-Bey ,  trahison  dont  il  a  clé  récompensé  par  le  Pachalick  de 
Delvino ,  et  que  Mouktar ,  ayant  quitté  Lérat  pour  se  jeter  dans  Argjro- 
Castron,  avait  livré  cette  place,  comme  Véli  avait  fait  de  Prévesa,  sous  la  pra- 
iiiesse  d'obtenir  un  pachalick  dans  l'Asie -Mineure  ,  où  tous  les»  deux  ont 
trouvé  la  mort. 
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druscos ,  issu  d'une  ancienne  famille  helléuienne  resiée  dans  les 
liantes  vallées  de  la  Tlicssalie,  et  capitaine  d'une  de  ces  bandes 
d'Armalolis  ou  Kleptcs  (1) ,  que  \c  sairapo  avait  voulu  détruire, 
et  ensuite  attirer  à  son  service,  éiait  rentré  dans  Janina  après 
avoir  défendu  les  défilés  de  la  Livadie  contre  Pelilivan-raclia.  Au 
bout  de  quelques  semaines,  les  Armaiolis ,  impatiens  de  repos , 
Labitués  à  la  vie  active  des  montagnes ,  c'esl-à-dire  au  brigan- 
dage, manifeslùrenl  leur  mécontentement....  Ali,  aimant  mieux 
s'en  délivi'er  que  d'avoir  à  les  craindre  et  de  s'en  faire  des  enne- 
mis plus  dangereux  dans  son  sein  qu'au  dehors ,  permit  à  Odyssée 
de  se  retirer  avec  eux,  et  à  la  suite  d'un  plan  concerté,  celui-ci 
passa  du  cùlé  de  Pasobo-Bey.  Il  en  fut  d'abord  bien  reru  :  mais  il 
s'éleva  bientôt  entre  les  Ariualolis  et  les  Turcs  leurs  ennemis  des 
querelles,  promptes  à  s'allumer  entre  des  ennemis  si  naturels.... 
Il  en  résulta  des  dései'iions  et  bien  ôt  la  dispersion  totale  de  celle 
troupe  dans  ses  montagnes,  d'où  elle  ne  cessa  de  liarceler  les 
Turcs,  ainsi  qu'Ali  l'avait  prévu.  Odyssée  se  retira  à  Itaque,  d'où 
nous  le  verrons  sortir  pour  une  cause  plus  belle  que  celle  d'Ali. 
Ce  ne  fut  pas  l'événement  le  plus  défavorable  au  succès  de  la  cam- 
pagne que  Pascho-Bey  croyait  finir  à  son  arrivée  devant  Janina. 
Ebloui  d'un  succès  facile,  il  se  flattait  do  retirer  sans  peine  ,  sans 
sacrifice  et  presque  sans  égard  tous  les  alliés  que  la  liaine  d'Ali  lui 
avait  fails....  Les  Souliotcs,  celle  tribu  belliqueusequele  tyrau 
de  l'Epire  avait  chassée  de  ses  foyers  et  dont  il  poursuivait  avec 
acharnement  les  débris  ,  s'offraient  avec  confiance  à  Ismaïl  Pa- 
cha; ils  lui  redemandaient  leurs  foyers,  la  possession  de  Souli, 
leurs  anciennes  lois  ,  une  sorte  d'existence  cl  d'indépendance  po- 
litique, comme  vingt  tribus  de  l'Albanie.  Mais  la  politique  mu- 


(1)  Nous  avons  déjà  dit  ce  f[irélaient  ces  Klcptes  ou  ArmaLolis ^  monta- 
gnards chreliens,  Schjpelavs,  Albanais  ou  Gi-ecs,  qui  n'ont  jamais  ëtc  entiè- 
rement soumis.  Dans  le  dernier  siècle  ,  la  politic[ue  du  Divan  ,  inquiète  de 
l'insubordination  des  bevs  du  pavs,  avait  imagine  d*orp;aQiser  les  Armatolis 
en  quatorze  capitaineries  pour  les  opposer  à  la  milice  desbeys.  (V.  le  Voj-agc 
en  Grèce  de  M.  Pouqucville.  ) 
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salmane,  inquiétée  par  les  droits  ou  les  prétentions  de  ce  genre  , 
les  repoussait.  Ali  sut  en  proliter  pour  les  ramènera  lui.  Ils  se 
retournèrent  vers  l'ennemi  qui  leur  semblait  maintenant  lo  moins 
redoutable.  Alors  la  situation  de  l'armée  turque  ,  qui  dévorait  en 
espérance  les  trésors  d'Ali ,  devint  de  jour  en  jour  plus  critique. 
Les  bandes  d'ArmatoIis  gênaient  ses  communications  ,  intercep- 
taient les  convois,  et  lesdésertionsydevinrent  si  nombreuses,  que, 
l'hiver  étant  venu,  elle  se  débanda,  et  après  des  tentatives  inutiles 
sur  les  forts  de  Janina,  Ismaïl  fut  forcé  de  se  retirer  sur  Arta. 

Indioné  de  la  lenteur  d'un  siège  dont  on  attendait  de  jour  en 
jour  le  dénouement ,  le  grand-seigneur  nomma  ,  pour  remplacer 
Pascbo-Bey  dans  le  commandement  de  l'armée  de  Janina,  Chours- 
Chid-Mebemed-Paclia  ,  ancien  grand-visir,  ensuite  pacha  d'AIep 
en  Syrie  ,  où  nous  l'avons  vu  réprimer  si  sévèrement  nnesédition, 
et  maintenant  pacha  de  la  Morée  à  la  résidence  de  Tripolitza. 
Chourschid,  connu  par  sa  rigueur  inflexible,  reçut,  avec  son  lir- 
man ,  des  marques  particulières  de  la  faveur  du  sultan ,  un  pré- 
sent de  mille  bourses  (5oo,ooo  piastes  turques)  :  on  mit  sous  ses 
ordres,  en  le  faisant  beglier-bey  deRomélie,  tous  les  pachas  de 
l'Epire,  de  la  Macédoine  et  de  la  Thessalie,  etc....  Il  devait,  avec 
les  renforts  qu'on  lui  destinait,  porter  son  armée  à  cinquante  mille 
hommes.  II  se  rendit  sans  délai  à  son  poste. 

De  son  côté,  Ali  avait  préparé  de  nouveaux  moyens  de  dé- 
fense ;  il  s'était  ménagé  des  alliances  ou  des  diversions  puissantes  ; 
il  avait  soulevé  les  Monténégrins  ;  il  faisait  travailler  les  Ser- 
viens  ,  déjà  mécontens  de  la  Porte,  et  qui  demandaient  l'indépen- 
dance et  un  hospodar  de  leur  nation.  Des  Arnautes  échappés  au 
sac  de  Janina  s'étaient  joints  aux  Armatolis  dans  les  montagnes; 
enfin  Ali,  pour  s'attirer  la  conllance  des  Souliotes,  consentit  à  leur 
remettre  un  de  ses  petits-fils  conti-e  quatre  otages  et  l'ancienne 
forteresse  deKiapha,  qu'ils  regardaient  comme  leur  Capitole.  Dès 
ce  moment  le  traité  de  paix  fut  conclu  ;  ils  devinrent  les  ennemis 
les  plus  acharnés  des  Turcs.  Ali  leur  en  cherchait  partout,  depuis 
les  bouches  du  Cattaro  jusqu'à  celles  du  Danube. 

Un  des  phénomènes  les  plus  singuliers  de  l'histoire  de   nos 
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jours,  est  de  voir  un  satrape,  qui  a  réuni  les  mœurs  et  les  goûts 
voluptueux  et  féroces  des  plus  affreux  tyrans  de  l'antiquité  ou  do 
J'Orienl  moderne,  entrer  dans  une  conspiration  ourdie  pour  re- 
lever la  liberté  de  la  Grèce  ou  le  trône  de  Byzance  ;  et  cependant 
le  fait  n'est  pas  douteux.  On  retrouve  partout  de  ses  agens ,  ou  de 
ses  élèves,  dans  la  révolution  qui  va  éclater. 

(^Insurrection  des  Grecs.)  Il  n'est  pas  de  la  nature  de  cet  ou- 
vrage d'entrer  fort  avant  dans  la  question  qui  s'est  élevée  de  nos 
jours  sur  la  légitimité  de  la  conspiration  hellénienne,  considérée 
sous  des  points  de  vue  divers  par  des  esprits  distingués  dans  tous 
les  partis. 

Les  uns,  pleins  des  souvenirs  de  l'ancienne  Grèce  ou  d'une  ar- 
deur plus  noble  pourles  droits  del'liumanilé,  ont  cruqu'un  peuple 
conquis  et  toujours  sous  le  poids  de  la  conquête  avait  le  droit  de 
s'élever  contre  ses  oppresseurs.  Ils  ont  considéré  que  le  joug  des 
Turcs  n'a  aucun  des  caractères  sacrés  de  la  légitimité,  laquelle 
est  une  grande  protection  sociale;  qu'il  n'y  a  ici  entre  le  maître 
et  les  sujets  aucune  identité  de  mœurs,  de  caractère,  de  lois,  ni  de 
religion  ;  que  là  où  il  n'y  a  jamais  eu  ni  communauté  de  protec- 
tion ,  ni  consentement  tacite  ,  ni  association  politique ,  il  n'y  a  pas 
de  véritable  légitimité,  et  qu'à  ce  titre  le  droit  exercé  parles 
Turcs  n'est  encore  que  le  droit  de  la  conquête,  uniquement 
fondé  sur  la  force;  que  la  possession  du  terri loire  grec  n'est  encore 
qu'une  occupation  militaire;  que  les  Grecs  rayas ,  les  plusriches, 
exposés  aux  outrages  du  moindre  aga  de  village,  sont  sans  patrie» 
sans  propriété,  esclaves  dans  toute  la  rigueur  du  mol,  hors  delà 
loi  commune  et  de  la  famille  musulmane. 

D'autres,  sans  entrer  si  avant  dans  la  question  du  droit  naturel 
el  politique,  considérant  le  danger  de  laisser  aux  peuples  la  fa- 
culté d'examiner  la  nature  et  les  droits  de  leurs  gouvernemens  , 
ont  regardé  la  durée  de  possession  comme  la  légitimité;  et  sans 
examiner  la  différence  des  situations  morales,  religieuses  et  poli- 
tiques ,  effrayés  de  l'idée  d'une  révolution  quelconque,  tle  l'exem- 
ple qu'elle  donne,  du  déplacement  de  puissance  et  des  divisions 
qu'elle  peut  opérer  dans  le  corps  européen  ,  ils  ont  repoussé  tonte 
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idée  de  changement  et  de  résistance  à  l'autorité  établie;  ils  ont 
condamné  sans  retour  la  ferre  classique,  d'où  le  soleil  de  la  civi- 
lisation s'est  levé  pour  l'Europe,  à  rester  couverte  de  sang,  de  ron- 
ces et  de  ténèbres  sous  le  cimeterre  ottoman. 

En  attendant  que  la  fortune  ait  prononcé  sur  une  question  où 
les  craintes  et  les  espérances  des  partis  se  sont  souvent  trahies , 
l'histoire  n'a  qu'à  s'occuper  du  fait  de  la  conjuration. 

Il  ne  faut  pas  ,  pour  la  prouver  ,  remonter  à  Catherine  11 ,  ni 
même  aux  projets  délibérés  en  i8o8  et  1809,  entre  la  France  et  la 
Russie.  11  paraît  certain  que  la  conjuration  a  pris  sa  source  dans 
une  association  formée  à  Vienne  en  i8i4,  d'abord  seulement  en 
vue  de  répandre  les  lumières  et  les  principes  du  christianisme 
dans  la  Grèce,  où  le  clergé  n'était  guère  moins  ignorant  que  le 
peuple.  Les  statuts  qui  en  ont  clé  imprimés  en  grec  moderne  et 
en  français  n'annoncent  que  cet  objet,  commun  aux  sociétés  bi- 
bliques. Des  ministres,  des  seigneurs,  des  savans  de  toutes  les 
nations  ,  et  tous  les  Grecs  riches  du  Fanar  (i) ,  et  des  provinces  , 
souscrivirent  pour  cetétablissement,  dont  la  caisse  était  à  Munich. 
En  peu  de  temps  l'association  compta  plus  de  quatre-vingt  mille 
souscripteurs.  Elle  reçut  le  nom  ê^Hetairie  ou  société  d'amis  ; 
et  quoique  la  politique  y  fût  d'abord  étrangère  ,  le  progrès  ordi- 
naire des  idées  y  fit  bientôt  concevoir  le  dessein  d'arraclier  la 
Grèce  au  joug  des  Musulmans.  Outre  les  écoles  déjà  fondées  à 
Salonique,  au  mont  Athos,  àChio,  à  Smyrne,  àIvydonie{Aywali), 
à  Bucharest,  à  Jassy  et  même  à  Constanlinople,  où  se  rendaient 
des  professeurs  formés  dans  les  meilleures  écoles  d'Allemagne  et 
de  France,  il  y  eut  dans  les  villes  un  peu  considérables  des  lycées, 
des  gymnases,  des  bibliothèques,  et  jusque  dans  beaucoup  de 
villages  des  écoles  d'enseignement  mutuel ,  malgré  la  répugnance 
de  la  Porte  Ottomane,  et  même,  dit-on,  du  clergé  grec. 

Dans  le  mouvement  imprimé  aux  esprits  par  les  écoles  où  flo- 
rissaient  les  études  et  le  goût  de  l'antiquité,  il  était  naturel  que 


(0  Quartier  de  Constanlinople   où  demeurent  les  familles  grecques  les 
plus  coubidcrablcs. 
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les  jeunes  Grecs  porlasscnl  îles  regards  douloureux  ei  jaloux  sur  la 
gloire  et  la  liberté  de  leurs  aïeux.  Ils  rougissaient  de  leur  dégra- 
dation politique  au  milieu  de  l'Europe  éclairée  des  feux  de  la  civi- 
lisation, et  le  dessein  de  la  faire  cesser  passa  des  écoles  et  du  sciu 
de  Vllelairie  i]aTis  loutcs  les  classes. 

A  cette  idée  générale  d'émancipation  entretenue  chez  les  Grecs, 
concouraient  des  circonstances  étiangères,  telles  que  la  guerre 
d'Ali,  l'aUitude  séditieuse  des  Serviens ,  le  mécontentement  des 
Valaques,  épuisés  par  les  exactions  de  leurs  hospodars;  en  sorte 
que  toutes  les  provinces  sujettes  formaient ,  autour  de  la  puissance 
ottomane  en  Europe,  un  vaste  cordon  d'ennemis,  qui,  dans  des 
vues  dlveises,  allaient  tous  au  même  but. 

Au  milieu  de  ces  agitations  et  de  ces  inquiétudes,  au  moment 
où  il  y  avait  des  difficultés  entre  la  Russie  et  la  Porte  ,  au  sujet 
de  l'exécution  des  traités  de  Kainardji  et  de  Bucharest,  le  3o  jan- 
vier, le  prince  Alexandre  Suzzo  ,  liospodar  de  Yalacliie,  vint  à 
mourir.  La  Porte,  en  étant  informée, se  hâta  de  nommer,  pour  le 
remplacer (  i"Jei'rier] ,  le  prince  Charles  Cailimachi,  de  Tune 
des  qualité  gandes  familles  grecques  auxquelles  elle  avait  réservé 
riiospodarat  :  son  frère  Janko  fut  faitdrogman  en  sa  place:  mais 
nul  des  deux  ne  devait  jouir  long-temps  des  Iionneurs  qui  venaient 

de  leur  être  conférés 

Aussitôt  la  mort  du  prince  Alexandre  Suzzo,  un  Valaque  du  le 
conditiou  obscure,  Tlieodore-Sludzier-Wladirairesko,  sortit  de 
Bucliarest  avec  une  bande  de  cinquante  à  soixante  de  ces  Arnau- 
tes  ,  soldats  de  race  albanaise  qu'on  trouve  dans  toutes  les  provin- 
ces ottomanes  ,  toujours  prêts  à  se  mettre  à  la  solde  de  ceux  qui  peu- 
vent les  payer.  ïliéudore,  qui  avait  servi  dans  la  dernière  guerri;, 
était  d'une  bravoure  à  toute  épreuve;  il  avait  acquis  dans  le  com- 
merce des  grains  une  certaine  fortune  ,  une  grande  influence  dans 
la  classe  des  paysans,  mécontens  de  la  liaulenr  de  leurs  boyards, 
de  la  dépréciation  des  denrées  ,  et  surtout  de  l'administration  des 
princes  grecs,  qui  n'étaient  à  leur  égard  que  des  maîtres  étrangers. 
Théodore  vint  aisément  à  tout  de  les  soulever  en  leur  faisant  en- 
trevoir l'espérance  d'obtenir,  par  la  protection  des  Russes,  un 
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adoucissement  à  leur  sort  et  d'anciens  privilèges  tombés  en  désué- 
tude ,  soit  par  l'ambition  des  boyards  qui  avaient  accaparé  tousle» 
emplois,  soit  par  la  cupidité  des  hospodars  qui  les  avaient  acca- 
blés d'impôts  (i)  ,  tellement  que  l'ambassadeur  russe  était  mainte- 
nant à  Constantinople  en  négociation  pour  obtenir  la  restitution 
de  cinquante  à  soixante  millions  de  piastres ,  comme  extorsions  il- 
légales du  dernier  bospodar....  Théodore  s'était  d'abord  jeté  dan» 
le  monastère  de  Tisniann,  d'où  il  avait  répandu  ses'proclamations 
populaires  ,  pour  engager  les  paysans,  bourgeois  et  négocians,  à 
se  rassembler  afin  de  redemander,  les  armes  à  la  main,  les  droits 
civils  du  pays ,  tels  que  la  Porte  les  avait  reconnus  dans  l'ancien 
temps,  et  la  diminution  des  impôts.  En  peu  de  jours  une  foule  de 
de  paysans  et  de  Pandours  se  joignirent  à  lui  :  les  troupes  en- 
voyées à  sa  poursuite  par  la  régence  des  boyards  en  firent  au- 
tant, ou  n'osèrent  l'attaquer  ,  en  sorte  qu'il  se  trouva  bientôt  à  la 
tête  de  i5  à  16  raille  hommes  ,  maître  des  cinq  districts  de  la  pe- 
tite Valachie,  au-delà  de  l'Oltau  (  Altita)  ,  et  libre  de  marcher 
sur  Bucharest,  où  il  avait  attiré  dans  son  parti  Kaminari  Sawa  , 
chef  de  deux  mille  Arnautes  et  chargé  de  la  police  de  la  ville. 

Lorsqu'on  apprit,  à  Constantinople,  cette  insurreci ion,  qu'on 
ne  regarda  d'abord  que  comme  un  de  ces  mouvemens  partiels ,  fort 
communs  dans  les  provinces  soumises  au  despotisme  oriental ,  on 
y  envoyades  kaimacans  avec  quelques  troupes,  et  l'autorisation  de 
lever  une  somme  considérable  sur  leg  boyards  pour  l'entretien  de 
ces  troupes. 

Mais  avant  qu'elles  ne  fussent  arrivées,  une  autre  révolte  écla- 
tait en  Moldavie.  Celle-là,  sortie  d'une  source  plus  profonde, 
c'est-à-dire  de  l'association  dont  nous  avons  parlé,  avait  pour 
chefs  les  Grecs  les  plus  considérables ,  les  plus  distingués  par  leur 
naissance,  parla  réputation  militaire  qu'ils  s'étaient  acquise  dans 


(1)  Dans  une  estimation  faite  récemment  du  revenu  que  la  Porte  perçoit  des 
deux  principautés  de  Valachie  etde  Moldavie  ,  on  évalue  à  plus  de  i3,ooo,ooo 
de  piastres  turques  le  Miri  et  la  capitation  (tribut  des  paysans),  et  le» 
prestations  en  nature  de  toute  espèce  à  3,ooo  chevaux,  350,000  mouton»,  etc.. 
sur  une  population  de  1,600,000  habitans. 
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les  rangs  de  l'armée  russe,  ou  par  la  fortune  qu'ils  avaient  faite 

dans  le  commerce Il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'assurer  si  ce 

mouvement  était  combiné  avec  ceux  de  l'Italie  ,  ou  seulement  cal- 
culé sur  les  embarras  que  donnaient  aux  souverains  tant  d'entre- 
prises faites  à  la  fois  contre  leur  autorité  :  la  confiauce  que  les  in- 
surgés montrèrent  d'abord  dans  la  protection  des  Russes  ne  le  donne 
pas  à  penser. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  motif  de  ses  espérances  ou  de  ses  combi- 
naisons ,  le  7  mars  (  25  février  vieux  style),  il  fut  afficLé  dans 
toutes  les  rues  de  Jassy  ,  capitale  de  la  Moldavie,  sous  les  yeux  de 
rhospodar  Micliel  Suzzo,  une  proclamation  qui  donne,  en  arri- 
vant^ la  clef  de  la  révolution.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

Habitans  de  la  Moldavie, 

«  Nous  vous  faisons  savoir  qu  aujourd'hni  toute  la  Grèce  a  ral- 
lumé le  flambeau  de  la  liberté  et  brisé  le  joug  de  la  tyrannie.  Elle 
revendique  les  droits  qui  lui  appartiennent.  Je  me  rends  où  la 
voix  du  peuple  m'appelle,  je  vous  offre,  tant  de  ma  part  que 
de  celle  de  mes  compatriotes  qui  se  trouvent  actuellement  ici , 
et  que  j'ai  l'honneur  de  commander ,  l'assurance  et  la  garantie 
que  vous  jouirez  d'une  tranquillité  parfaite,  que  vos  personnes 
et  vos  biens  seront  respectés;  vous  pourres  donc  suivre  vos  oc- 
cupations ordinaires  sans  vous  inquiéter  de  mes  mouvemens;  car 
le  gouvernement  de  cette  principauté  n'éprouvera  aucun  cliange- 
ment,  et  les  lois  qui  vous  ont  régi  jusqu'à  ce  jour  continueront  à 
Oire  exécutées. 

■  Je  puis  vous  assurer  que  la  Providence  divine  vous  a  donné 
dans  le  prince  Michel  Suzzo ,  qui  vous  gouverne  actuellement ,  un 
défenseur  des  droits  de  votre  patrie,  un  père,  un  bienfaiteur;  il 
mérite  tous  ces  litres  ;  unissez-vous  donc  à  lui  pour  protéger  le 
bonheur  commun.  Si  quelques  Turcs  désespérés  faisaient  une 
incursion  sur  votre  territoire  ,  ne  craignez  rien  ,  car  une  grande 
puisssance  est  prête  à  punir  leur  insolence. 

«  Donné  dans  la  ville  de  Jassy  ,  le  a3  février  (  vieux  style  ). 

tt  Signé  ^  Alexandre  Ypsilanti.  » 
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Cet  Alexandre    Ypsilanli,    descendu  d'une  illustre  famille 
grecque  du  Fanar ,   iîls  du    ci-devant  liosjjodar  de  ^'alacliie  re- 
l'uoié  et   mort  à  Kiow,   avait  été  élevé   à   racadémic  militaire 
de  Saint-Pétersbourg-;   admis  dans  la  garde  impériale,    blessé 
à  la  bataille  de  Culm  ,  où  il  avait  perdu  un  bras,  porté  de  grade 
en  grade,  encore  très-jeune  ,  au  grade  de  major-général  russe, 
lié  avec  les  principaux  chefs  de  l'associalion  grecque  ,  il  nourris- 
sait, dans  l'inactivi  lé  de  service  où  il  élaitdepuis  un  an, le  désir  de 
venger  sou  père  et  de  délivrer  son  pays  de  la  domination  des 
Turcs.  C'est  dans  ce  dessein  qu'il  était  arrivé  la  veille  de  la  Bessa- 
rabie à  Jassy  avec  un  certain  nombre  d'Arnautes  et  d'Hétairistes 
dévoués  d'avance  à  tout  entreprendre.  Il  s'était  concerlé  avec  le 
prince  Michel  Suzzo.  Rien  de  plus  invraisemblable  ,  au  premier 
aspect, que  cette  consplralirju  de  l'hospodar  conlre  sa  propre  auto- 
rité; mais  soit  que  l'amour  de  la  pairie  eût  plus  de  charmes  sur 
Michel  Suzzo  que  le  pouvoir,  soit  par  quelque  motif  privé  encore 
secret,  il  est  certain  que  la  proclamation  qu'on  vient  de  lire  était 
le  résultat  de  leur  concert....   L'effet  en  fut  pronipt  et  terrible. 
Au  moment  où  elle  fut  affichée,  des  détachemens  d'Arnautes  et  de 
Grecs  se  répandirent  dans  la  ville  ,  chassant  et  massacrant  les 
Turcs  qui  voulurent  en  témoigner  leur  indignation  :  on  les  pour- 
suivit jusque  dans  la  campagne;  on  pilla  leurs  propiiéiés  confis- 
quées, sans  que  ces  malheureux,  proscrits  par  l'autorité  qui  de- 
vait les  proléger,  pussent  opposer  de  résistance. 

Doux  jours  auparavant ,  une  scène  affreuse ,  arrivée  à  Galatz  , 
sur  le  Danube,  avait  ouvert  les  voies  aux  desseins  d'Ypsilanti , 
sans  y  avoir  peut-être  de  rapport. 

Un  capitaine  arnaute,  ayant  reçu  un  soufflet  dans  une  querelle 
avec  un  Turc,  avait  riposté  par  un  coup  de  pistolet,  qui  étendit  le 
Turc  roide  mort  sur  la  place.  Alors,  dans  la  crainte  de  la  ven- 
geance musulmane,  il  rassemble  tous  les  Arnautes  et  les  Grecs, 
a  leur  persuade  que  sa  querelle  est  la  leur,  il  tombe  pendant  la 
^  nuit  sur  les  Turcs  qui  habitaient  la  ville,  et  qui  furent  sabrés  au 
nombre  de  deux  ou  trois  cents.  Pendant  ce  carnage  le  feu  prend 
;\  la  ville.  Le  capitaine  nommé  Basile  Caravia  ,  ses  soldats  et  les 
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Grecs  ne  songent  qu'à  se  saisir  des  armes  des  Turcs;  ils  s'cmpa- 
rcni  des  canons  et  des  munitions  qu'ils  trouvent  sur  les  Lûtiraens 
stationnés  aux  bouches  d.i  Danube,  et  appelant  les  babilans  à  la 
révolte,  ils  se  dirigent  vers  la  Moldavie,  sur  la  route  de  Jassy, 
où  ils  furent  reçus  comme  des  compagnons  d'armes. 

L'appel  qu'Ypsilanti  venait  de  faire,  publié  à  Odessa  dans  un 
club,  y  produisit  une  vive  impression.  Les  jeunes  Grecs,  Polo- 
naisouRusses,  voiilaientse  ranger  sous  ses  drapeaux,  les  vie'illards 
contribuer  de  leur  argent  à  celte  noble  entreprise.  Il  s'ouvrit  à 
Tinsiant  une  souscription  où  l'un  d'entr'eux  mit  un  million  ,  l'au- 
tre trois  cents  mille  roubles ,  et  tous  en  proportion  de  leur  fortune 

pour  le  départ  el  l'entretien  des  hellènes  volontaires Ypsilanli 

en  organisa  sur-le-champ  un  corps  dont  l'uniforme  à  la  hussarde 
était  entièrement  noir ,  ayant  un  bonnet  à  la  valaque,  portant  au 
devant  une  tête  de  mort  posée  sur  des  os  en  croix  ,  une  cocarde  tri- 
colore noire,  blanche  et  rouge,  et  le  drapeau  blanc  traversé  d'unù 
croix  rouge,  avec  la  fameuse  inscription  du  Lahanim  :  In  hoc 
signa  vinces;  et  le  cri  de  ralliement  :  rive  la  liberté]... 

Dans  ses  proclamations,  Ypsilanli  s'était  vanté  d  avoir  l'ap- 
.pui  et  la  protection  des  Russes,    et  en   voyant  arriver   sous  ses 
drapeaux  tant  de  jeunes  volontaires  russes,  des  officiers  encore  au 
service  impérial ,  lels  que  le  prince  Cantakuzène  ,  qui ,  quoique 
d  un  grade  supérieur  à  Ypsilanti ,  n'hésita  pas,  dans  son  ardeur 
pour  la  cause  hellénique  ,  à  se  mettre  sous  ses  ordres,  en  voyant 
TelTet  de  celte  nouvelle  à  Odessa ,  cette  confiance  elait  plausible 
Cependant  la  dépèche  d'Ypsilanti  adressée  à  l'empereur  Alexan- 
dre a  Laybach  pour  apprendre  à  S.  M.  les  événemens  de  Jassy,  et 
la  supplier  de  nepas  refuser  son  appui  à  la  nation  grecque,  et  sur- 
tout aux  deux  principautés  menacées  du  danger  le  plus  imminent 
y  était  arrivée  à  l'époque  de  la  révolution  du  Piémont,  dan.  un 
moment  peu  favorable  à  de  pareilles    prétentions  :  il  n'est  ras 
besoin  d'en  rapeler  la  cause ,  elle  est  dans  les  documens  du  cong,îè«. 
S.  M.,  a  la  réception  des  nouvelles  de  Jassy,  fit  hautemen^lé- 
clarer  qu'elle  ne  pouvait  considérer  l'entreprise  d'Ypsilanli  que 
«  comme  l'effet  de  l'exaltation  qui  caractérise  l'époque  actuelle 
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«  ainsi  que  de  l'inexpérience  et  de  la  légèrelé  de  ce  jeune 
«  homme.  »  Elle  résolut  qu'il  serait  rayé  da  service  russe  (il  ne 
l'aétéformellementquepar  un  ordre  signé  à  Tzarskoe-Zelo,  le..  . 
août);  qu'il  lui  serait  déclaré  que  l'empereur  désapprouvait  for- 
mellement son  entreprise;  qu'il  ne  lui  serait  accordé  aucun  secours 
de  la  part  de  la  Russie  ;  que  les  Ironpes  russes  cantonnées  sur  le 
Prulh  et  en  Bessarabie  observeraient  la  plus  stricte  neutralité  à 
l'égard  des  troubles  qui  venaient  d'éclarer  dans  les  deux  princi- 
pautés ,  et  que  ces  résolutions  seraient  communiquées  au  ministre 
de  Russie  à  Constantinople ,  avec  ordpe  au  baron  de  Strogonoff, 
en  les  notifiant  à  la  Porte  ,  de  lui  déclarer  que  la  politique  de  S.  M, 
était  de  rester  étrangère  aux  mesures  qui  pourraient  menacer  de 
troubler  la  tranquillité  de  tout  pays  quelconque,  et  de  mainteniv 
la  stricte  exécution  des  traités  existans  entre  les  deux  puissances  : 
déclaration  que  l'Autriche  prescrivit  à  son  internonce  d'appuyev 
paï"  une  note  conçue  dans  le  même  sens. 

Le  ministre  russe  à  Constantinople  ,  M.  le  baron  de  SlrogonoIT, 
joignit  aux  protestations  commandées  par  son  souverain  des 
circulaires  aux  Russes  pour  les  prévenir  contre  les  artifices  des 
émissaires  grecs. ...Les  consuls  de  Jassy  et  de  Bucharest  ordon- 
nèrent aux  sujets  russes  soupçonnés  d'être  leurs  partisans  de 
rentrer  dans  l'intérieur  de  la  Russie.  Mais  la  politique  ottomane 
n'en  fut  pas  l'assurée.  Elle  ordonna  que  tous  les  bàtimens  qui 
passeraient  par  le  détroit  des  Dardanelles  ou  du  Bosphore  dans  la 
mer  Noire  seraient  visités.  Cette  mesure  avoit  pour  objet  d'em- 
pêcher la  fuite  des  rajas  grecs  sur  des  bâtîmens  étrangers,  et  sur- 
tout qu'on  ne  portât  des  vivres  ,  des  armes  ,  des  munitions  et  dos 
soldais  aux  insurgés;  mais  comme  elle  était  particulièrement 
nuisible  à  la  navigation  russe  et  au  commerce  d'Odessa,  elle 
excita  des  explications  délicates,  des  dillérens  sérieux  entre  le 
ministre  russe  et  le  Reis-ElF(;ntli. 

En  attendant  que  l'on  pût  réunir  des  forces  suffisantes  pour 
réprimer  la  rébellion  ,  la  sublime  Porte  prenait  toulcs  les  mesu- 
res ordinaii'es  en  pai'eil  cas.  D'abord  ou  ne  pariait  de  rien  moins 
qiTO   d'exterminer   tous    les    Grecs    qui    se    trouvaient    dans    la 
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capitale,  pour  expier  la  mort  des  musulmans  massacres  en  Mol- 
davie el  sur  le  DaniiLe  :  on  a  même  dit  que  l'ordre  n'en  avait  été 
révoqué  que  sur  les  remonlrances  de  l'ambassadeur  russe  ,  de 
plusieurs  autres  ministres  chrétiens  et  du  palriarclie.  On  parlait 
encore  ,  pour  satisfaire  à  !a  première  fureur  des  janissaires,  de 
chasser  de  Constaiilinoplc  les  Grecs  qui  ne  pourraient  pas  fournir 
la  garantie  d'un  musulman  pour  leur  fidélité....  Un  firman  des- 
titua comme  traître  Michel-Suzzo,  hospodar  de  Moldavie;  et 
Janlto-Callimachi,  nouveau  drogman,  jugé  coupable  de  n'avoir  pas 
informé  assez  promptement  le  gouvernement  de  la  révolte  ,  fut 
remplacé  par  le  prince  Morusi  qu'un  sort  plus  funeste  et  plus 
prompt  attendait. 

Rien  ne  donne  une  idée  plus  positive  de  l'importance  que  la 
Porte-Ottomane  mit  d'abord  à  cette  révolte,  l'egardée  dès-lors 
comme  générale ,  que  le  hatli-schérifT  adressé  le  3o  mars  au 
Kiaya-Bey  (  ministre  de  finlérieur  )  ,  où  S.  H. ,  attribuant  l'au- 
dace des  rebelles  à  la  confiance  que  les  déréglemens  des  ministres 
et  des  employés  de  l'empire  ont  inspirée  ,  ordonne  à  tous  les  mu- 
sulmans «  de  renoncer  aux  agrémens  de  la  vie  sociale,  de  se  pro- 
curer des  armes,  des  chevaux,  et  de  revenir  aux  mœurs  de  leurs 
ancêtres  et  à  la  vie  des  camps,  état  primilifdela  nation....  » 

Quelques  jours  auparavant  (21  mars),  il  était  sorti  du  synode, 
convoqué  à  Constantinople  au  nom  des  patriarches  de  Constanli- 
nople  et  de  Jérusalem  ,  un  mandement  qui  lanrait  les  plus  terri- 
bles anathèmes  contre  Michel-Suzzo  et  les  rebelles  de  la  Moldavie, 
cl  rappelait  aux  Grecs  tous  leurs  devoirs  envers  la  sublime  Porte. 

On  a  toute  raison  de  croire  que  le  patriarclie ,  en  publiant  cet 
anaihème  ,  agissait  de  bonne  foi  ;  que  ,  loin  de  favoriser  la  ré- 
volte, il  s'était  d'abord  montré  contraire  à  l'association  des  iiélai- 
ristes  :  quoi  qu'il  en  soit,  l'anatlième  venait  trop  tard  ,  la  flamme 
hellénique  éclatait  de  toutes  parts.  Sur  des  avis  venus  du  gouver- 
nement des  îles  Ioniennes,  où  les  conjurés  avaient  des  relations  , 
les  pachas  de  la  Morée  entreprenaient  en  vain  le  désarmement  des 
peuplades;  les  Manioles ,  descendus  du  Taygète,  venaient  de  ré- 
pôndi-e  à  l'appel  d'Ypsilanti. 
;      Annuaire  historique -pour  \%2i.  aS 
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Ici ,  en  commençant  le  tableau  d'une  révolution  féconde  en  dis- 
cords  intérieurs,  en  désordres,  en  excès  de  tout  genre,  en  petits 
combats  partiels  ,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  ni  postes  ,  ni  communi- 
cations régulières,  ni  gouvernement  organisé,  nous  avons  besoin 
d'avertir  le  lecteur  que  nous  ne  pouvons  saisir  que  les  masses  et 
les  résultats  des  événemens  d'après  des  rapports  particuliers  faits 
sans  suite,  sans  méthode,  sans  critique,  et  le  plus  souvent  par  des 
gens  intéressés  à  dénaturer  la  vérité  ,  à  exagérer  les  succès  ou  les 
revers,  le  bien  ou  le  mal ,  selon  la  cause  ou  l'opinion  qu'ils  ont 
embrassée. 

La  province  de  Magne  (ancienne  Elcutbero-Laconie),  détacliée 
du  sangiac  de  Tripolitza  ,  offrait  une  espèce  d'ochlocralie  armée  , 
sous  un  bey  censé  vassal  du  capitan-paclia.  Ce  bey  était  alors 
Pierre  Mavro-Michale ,  d'une  ancienne  famille  du  pays.  Quoi 
qu'on  ait  dit  de  cette  population  misérable,  où  le  vol  élait  en  hon- 
neur', comme  dans  plusieurs  peuplades  albanaises,  il  s'y  élait 
conservé  un  esprit  d'indépendance  agreste  et  féroce ,  une  haine 
violente  contre  les  conquérans  de  la  Grèce  :  ils  nourrissaient  dans 
leurs  montagnes  l'horreur  que  les  Espagnols  des  Asturies  conser- 
vaient pour  la  domination  des  Maures.  Tout  l'hiver,  les  chefs  du 
paj'S  ,  Colocolroni ,  ancien  major  au  service  de  Russie  ,  Chrisos- 
palhe  ,  Pierre  Mavro-Michale ,  avaient  entretenu  avec  quelques 
prélats  et  notables  de  la  Morée,  avec  des  habitans  des  îles  lonien- 
nés  ,  des  correspondances.  Ils  avaient  conservé  leurs  armes  ;  ils 
s'étaient  procuré  des  munitions  cachées  dans  les  antres  du  Taygète; 
enfin  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars  ,  ils  se  trouvèrent 
rassemblés  au  nombre  de  sept  à  huit  mille  ,  et  au  même  instant  la 
révolte  éclata  sur  plusieurs  points  delà  Morée.  Où  les  Turcs  étaient 
en  petit  nombre,  ils  n'eurent  pas  le  temps  de  se  jeter  dans  les 
villes  fermées  et  dans  les  citadelles;  où  ils  étaient  assez  nombreux 
pour  opposer  quelque  résistance  ,  l'insurrection  fut  plus  sanglante. 
A  Patras,  l'archevêque  Germanos  leva  le  3o  mars  l'étendard  de 
la  croix,  en  signe  d'indépendance.  11  fut  d'abord  obligé  d'en  sortir 
et  d'abandonner  la  ville  à  la  vengeance  ottomane  ;  mais  ayant  soulevé 
les  paysans  de  l'Achaïe,  il  y  rcnlr.i  le  6  avril  avec  Procope,  évêqiie 
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de  Calawrila,  et  força  les  Turcs  à  se  renfermer  dans  la  citadelle, 
après  mille  exactions  et  cruautés  commises  de  part  et  d'autre. 

Le  même  jour,  une  réunion  dos  chefs  insurgés  de  Magne  se 
consiituait  sénat  niessénicn  de  Calamala ,  et  Pierre  Mavro  Mi- 
cliale  ,  commandant  en  clief ,  donnait  çn  son  nom  ,  de  son  quar- 
tier-général des  Spartiates ,  une  déclaration  adressée  aux  gouvcr- 
nemens  de  l'Europe  \yo\iv  leur  expliquer  la  cause  et  le  but  do  l'in- 
surrection :  c'était  «t  de  délivrer  la  Péloponcse  de  la  tyrannie 
«  ottomane ,  de  lui  rendre  la  liberté  ,  de  comballre  pour  elle  , 
«  pour  la  religion  et  pour  celle  terre  illustrée  par  lant  de  génie 
«  et  de  vertus,  à  laquelle  le  reste  de  l'Europe  était  redevable  de 
«  ses  arts  ,  de  ses  lumières,  de  tous  les  bienfaits  de  la  civilisa- 
«  lion...  j»  Les  insurgés  ne  demandaient  en  retour  à  l'Europe  que 
des  armes  ,  de  l'argent  et  des  conseils...  On  verra  que  cet  appel 
ne  fut  pas  sans  effet.  En  Allemagne ,  en  France  ,  en  Espagne,  eu 
Angleterre,  des  guerriers  et  des  jeunes  éludians  s'empressèrent 
d'y  répondre  ,  malgré  les  efforts  de  quelques  gouvernemens  pour 
arrêter  leur  ardeur  classique  ou  révolutionnaire. 

A  celte  déclaralion  le  gouvernement  provisoire  ajouta  une  pro- 
clamation adressée  aux  Turcs ,  par  laquelle  il  leur  garantissait  la 
sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  ,  la  liberté  de  leur 
culte  et  l'égalité  devant  la  loi...  ;  mais  déjà  sur  tous  les  points  où 
l'étendard  de  la  croix  était  levé  ,  les  Musulmans  ou  les  Grecs 
avaient  procédé  à  la  guerre  par  des  massacres.  Il  n'élait  plus  pos- 
sible d'en  arrêter  le  cours  ;  et  quand  Jussuf  Sélim-Pacha  rentra 
le  i5  avril  à  Patras  à  la  tête  de  mille  chevaux  ,  il  en  donna  le  plus 
terrible  exemple  ,  il  mit  la  ville  au  pillage  et  en  brûla  800  mai- 
sons. Tous  ceux  qui  ne  purent  échapper  au  glaive  du  vainqueur 
en  se  sauvant  dans  les  montagnes  furent  impitoyablement  mas- 
sacrés sans  distinction  ni  de  sexe,  ni  d'âge,  sauf  quelques  malheu- 
reux qui  trouvèrent  un  refuge  dans  la  maison  du  consul  de 
France  (M.  Hugues  Pouqueville).  Mais  celte  violence  même  avec 
laquelle  commençait  la  révolution  était  utile  à  son  succès.  Elle 
forçait  les  plus  modèles  à  y  prendre  parti  ;  en  quelques  jours 
aussi  la  Morée  s'y  trouva  engagée,  et  au  moment  où  les  Mauiotes 
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-voulaient  SQ  porter  à  l'isthme  de  Covinihe,  ils  apprirent  que  le 
moine  Grégoras ,  parcourant  le  pays  la  croix  à  !a  main,  l'avait 
occupé  avec  un  corps  de  quelques  mille  hommes  ,  et  dès-lors  1' A.t- 
tique,  la  Béolie  ,  la  Phocide,  l'Etolie  et  l'Arcananie  furent  agi- 
tées du  même  mouvement. 

Mais  l'insurrection  grecque  n'avait  nulle  part  de  moyens  aussi 
puissans  que  dans  les  petites  îles  d'Hjdra,  de  Spezzia  et  d'Ypsara  ; 
de  simples  négocians,  devenus  facteurs  delà  France  pendant  la  ré- 
volution, y  avaient  formé  une  marine  marchande  considérable  (i). 
L'ouverture  du  commerce  des  grains  de  la  mer  Noire  avait  aug- 
menté leui's  relations  et  leurs  richesses;  ils  étaient  en  possession 
de  fournir  des  matelots  à  la  marine  militaire  ottomane  ,  ils  en  fai- 
saient la  force.  On  ne  soupçonnait  pas  qu'elle  pût  se  soutenir  sans 
eux. 

Dès  les  premiers  jours  d'avril,  les  h.abitans  de  ces  trois  îles  , 
excités  par  les  prédications  l'évolutionnaires  d'un  certain  Bamba, 
agent  d'Ypsilhnti ,  avaient  levé  l'étendard  de  la  croix.  Ils  se  for- 
mèrent, comme  toutes  les  provinces  de  la  Morée  ,  un  gouver- 
nement ou  sénat  provisoire  indépendant,  dont  le  siège  fut  éta- 
bli à  Hydra  et  composé  des  chefs  de  famille  les  plus  puissans 
et  les  plus  riches  du  pays  :  ce  gouvernement  avait  en  main 
tous  les  moyens  de  comiïieueer  immédiatement  la  guerre,  des 
armes,  des  munitions,  des  hommes  et  de  l'argent  :  il  équipa  sur- 
le-champ  une  iloLtille  de  180  bricks  armés  de  dix  à  douze  canons 
de  9  livres,  portant  le  pavillon  bleu  et  blanc  de  VHclairia.  De 
simples  négocians  firent  des  efforts  et  des  sacrifices  prodigieux- 
Une  seule  maison  (Konturiotv)  suj^posée  riche  de  4o  millions  de 
florins,  équipa  à  ses  frais  3o  navires  monté»  de  i5  à  20  canons. 
Une  femme,  dont  le  mari  avait  été  massacré  par  les  Turcs,  l'hé- 
roïne Boblina  ou  Bolbina  de  Spezia,  en  arma  trois  qu'elle  conduisit 

(i)  M.  Pouqueville  évalue  la  marine  maichaude  de  toutes  les  îles  grecques 
à  Gi5  b.-îlimens  ,  sans  compter  les  polatTCs  ,  barques  pontées,  montée  par 
17,526  marins,  et  armée  de  5,878  canons.— On  a  v|^  dans  la  discussion  de  la 
loi  des  grains,  qu'en  1817  et  18.8,  il  n'y  avait  pas  moins  de  4  à  5oo  b.iti- 
mens  grecs  employés  au  transport  des  grains  de  la  mer  Noire. 
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elle-même  aux  combats. — Lu  sénat  (THydra  coiiimt-nra  par  ou- 
vrir tlos  commuiiicalions  entre  les  pays  insurgés,  pour  y  porter 
des  secours,  des  munitions  et  des  armes.  11  établit  des  croisières 
à  l'entrée  des  Dardanelles  ,  dans  le  golfe  de  Lépante  ,  devant  Pré- 
vésa,  où  était  la  flotte  du  capiian-Bey  qui  n'en  est  plus  sortie,  et; 
dans  l'archipel  grec  ,  dont  on  a  successivement  soulevé  presque 
toutes  les  îles. 

L'insurrection,  qui  ne  faisait  que  coramcnccr  en  Morée,  avan- 
çait vers  son  termeen  Valacliie  et  en  Moldavie.  Ypsilanti ,  sur  qui 
s'étaient  portés  les  principaux  eiï'orts  de  la  puissance  ottomane, 
avait  trouvé  d'autres  obstacles  à  chaque  pas  sur  sa  route. 

Le  9  avril,  en  vertu  des  ordres  de  son  empereur,  le  consul  russe 
de  Jassy  y  publia  deux  proclamations.  Par  la  première ,  il  som- 
mr.it  Ypsilanti  et  ses  partisans  russes  de  se  rendre  sur-le-champ 
sur  le  territoire  russe,  et  lïy  attendre  que  S.  M.  lui  fit  connaître 
sa  volonté,  sous  peine  d'être  regardés  comme  des  perturbateurs  du 
repos  public  et  d'être  traités  comme  tels;  paria  seconde,  il  som- 
mait les  Moldaves  entrés  dans  le  parti  des  rebelles  de  rentrer 
dans  le  devoir  et  d'obéir  aux  autorités  légitimes  pour  éviter  les 
tJiâlimens  que  subiraient  ceuxqui  persisteraient  dans  la  rébellion  ; 
et  en  même-temps  ,  les  hélairistes  rassemblés  en  Bessarabie  furent 
renvoyés  dans  l'intérieur  de  la  Russie,  mesure  qui  ôta  toute  con- 
fiance à  ceux  qui  ne  s'étaient  montrés  que  dans  l'espérance  d'être 
secourus  par  la  Russie. 

Alors  les  boyards  qui,  à  Jassy  comme  à  Bucharest ,  s'étaient 
enfuis  ou  bien  étaient  restés  étrangers  à  une  révolution  menaçante 
pour  eux,  se  rendirent,  avec  le  métropolitain  à  leur  tête  ,  chez 
l'bospodar  encore  régnant,  Michel-Suzzo ,  déjà  frappé  d'analhème 
par  le  patriarche  deConstantinople  et  déposé  par  le  sultan,  ponc 
le  déterminer  à  partir  promptement.  Micliel-Suzzo,  voulant  se  mé- 
nager un  asile  en  Russie  contre  la  vengeance  de  la  Porte ,  se  sou- 
mit à  la  nécessité.  Il  abandonna  les  rênes  du  gouvernement;  il 
quitta  Jassy  dans  la  nuit  du  1 1  ,  les  larmes  aux  yeux,  emmenant 
avec  lui  sa  famille  ,  les  membres  du  gouvernement  éphémère  qu'i  I 
avait  formé  (nommés  éphores ,  suivant  l'usage  général  dans  cette 
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révolution  de  rétablir  tous  les  noms  antiques),  et  emportant  la 
caisse  militaire  de  l'insurrection  ,  dont  il  n'avait  été  que  l'adminis- 
trateur. Il  s'est  retiré  à  Odessa ,  d'où  il  servit  encore  la  cause 
hellénique. 

Après  son  départ,  les  boyards,  assemblés  en  conseil  de  régence 
ou  divan,  s'empressèrent  d'envoyer  une  députation  à  la  Porte  pour 
lui  représenter  que  les  liabitans  do  la  Moldavie  n'avaient  pas  pris 
les  armes  ,  ni  partagé  la  l'ébellion  deSuzzo,  et  supplier  sa  baulesse 
de  nommer  un  nouvel  hospodar  en  Moldavie  ;  et  une  autre  dépu- 
tation au  pacha  d'Ibraïl  pour  prévenir  l'entrée  des  troupes  turques 
en  Moldavie,  attendu  que  le  divan  s'occupait  lui-même  des  moyens 
de  purgerlejpaysde  l'insurrection  grecque.  II  avait  en  effet  ordonné 
aux  paysans  moldaves  de  courir  sus  aux  soldats  d'Ypsilanii.  Les 
deux  députations  furent  bien  reçues,  mais  leurs  vœux  ne  furent 
pas  écoulés. 

Ypsilanti  était  à  son  camp  de  Missil ,  mai'chant  sur  Bucharest , 
lorsqu'il  apprit  le  départ  de  Suzzo  elles  déclarations  foudroyantes 
du  consul  russe.  Il  osa  faire  lire  celles-ci  devant  sa  petite  année  , 
ajoutant  toutefois,  «  qu'aucun  des  souverains  de  l'Europe  n'ose- 
rait  se  déclarer  contre  les  Grecs.  »  Qui  d'entre  eux,  disait-il, 
souffrirait  que  l'histoire  dît  un  jour  de  lui  qu'il  a  quille  les  Grecs 
au  moment  oùils  marchaient  pour  défendre  leur  sainte  religion  et 
leur  belle  patrie  des  attentats  sacrilèges  des  barbares ,  que  l'Eu- 
rope chrétienne  et  civilisée  désavoue?  »  Elle  n'en  fut  pas  décou- 
ragée. Toute  celte  bouiljante  jeunesse  ne  voyait  que  le  réveil  de 
la  Grèce  antique  et  de  l'indépendance  ;  elle  croyait  entendre  les 
cris  de  victoire  de  la  Morée  ;  elle  faisait  encore  des  recrues  ;  elle 
s'estimait  invincible.  Ypsilanti  continua  donc  sa  marche  plein  de 
confiance  dans  l'ardeur  de  sa  troupe,  qui  dévastait  tout  sur  son 
passage.  Il  arriva  sans  trouver  d'ennemis  devant  Bucharest  en 
appelant  les  Daces  à  la  liberté. 

Jusque-là  il  n'y  avait  eu  entreThéodoreet  Ypsilanti  que  des  com- 
munications par  écrit  et  très-vagues.  Théodore,  entré  à  Bucha- 
rest vers  le  i5  mars,  avec  quelques  milliers  de  Pandours  et  de 
Valaques,  ne  s'était  pas  prononcé  sur  la  liaison  qu'on  pouvait  sup- 
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poser  entre  sa  cause  et  celle  des  Grecs.  Tout  en  pei'scciitani  les 
boyards,  restés  dans  cette  ville,  il  avait  souffert  que,  deux  jours 
avant  l'arrivée  d'Ypsilanti  (le  8  avril),  on  publiât  dans  les  égli- 
ses la  sentence  d'excommunication  portée  contre  les  rébelles.  Car 
il  Tant  observer  qu'il  ne  se  considérait  pas  comme  tel  envers  la 
sublime  Porte  à  laquelle  il  envoyait  soumission  sur  soumission, 
demandant  seulement  le  redressement  des  griefs  dont  se  jdai- 
griaient  les  Yalaques,  et  implorant  pour  eux  la  médiation  de  la 
Russie  garante  des  ti'aités. 

Il  était  même  question  de  fortiQer  la  ville  A  l'approche  d'Ypsi- 
lanti, 'mais  comme  on  n'en  avait  pas  eu  le  temps,  on  se  borna 
à  lui  offrir,  pour  la  subsistance  de  ses  troupes,  les  contributions 
qu'on  devait  employer  aux  fortifications.  Le  9  avril,  son  avant- 
garde  y  arriva  ,  composée  de  200  hommes,  commandés  par  Cons- 
tantin Dukas  ,  ancien  secrétaire  d'Ali-Pacha  ,  et  le  lendemain  Yp- 
silanti  y  fit  son  entrée  à  la  tète  de  son  armée  ,  forte  de  huit  à  dix 
mille  hommes  et  de  quelques  pièces  de  canon  pris  à  Jassy. 

Le  rapprochement  des  deux  armées  ne  donna  pas  lieu  à  ces 
scènes  d'enthousiasme  si  communes  entre  deuxeorps  qui  se  joignent 
pour  la  défense  de  la  Aême  cause.  Les  Pandoïirs  de  Théodore  fu- 
rent cantonnés  dans  un  couvent  des  environs  de  Bucharest  ,  à 
Kotroczeny,  où  il  se  retira  lui-même  le  12  avril,  après  avoir  eu 
avec  Ypsilanti  des  conférences,  où  ils  ne  purent  s'entendre  sur 
leurs  plans,  et  où  ils  se  plaignirent  mutuellement  des  briganda- 
ges de  leurs  troupes.  Le  lendemain ,  Ypsilanti  quitta  Bucharest 
comme  pour  se  porter  sur  le  Danube  et  soulever  la  Servie  ou 
la  Bulgarie,  mais  en  effet,  pour  se  retirer  à  Tergowist ,  en  sorte 
que  Tbéodore  put  suivre  à  son  aise  les  négociations  qu'il  enta- 
mait avec  les  Turcs.  D'ailleurs  la  Porte  n'était  pas  disposée  à  faire 
des  concessions  ;  de  toutes  parts  elle  se  préparait  à  comprimer  la 
révolte  par  le  fer  ou  le  feu  ;  et  Constantinople  offrait  alors  un  ta- 
bleau bien  contraire  à  toute  espérance  de  conciliation. 

Depuis  que  le  sultan  Mahmoud  avait  annoncé  que  l'islamisme 
était  en  danger,  des  janissaires,  des  vieillards,  des  hommes  faits, 
des  jeunes  gens,  couraient  les  rues  avec  des  armes  de  toute  es- 
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jjt'ce,  proféraiU  des  imprécalioivs  et  vouanL  les  Grecs  ,  et  quelque- 
fois tous  les  cliiéliens  ,  à  la  venoeaiice.  Mnis  la  r<5volle  de  la  Mo- 
râe  et  les  massacres  de  Tairas  mirent  le  comble  à  la  fureur  popu- 
laire. 

Dans  ces  circonstances  (10  avril),  le  grand-seigneur  jugeant 
qu'il  fallait  à  la  tête  de  son  gouvernement  un  homme  plus  ferme 
que  le  grand-visir  actuel  (  Esseid-Aii-Pacha ,  nommé  le  S  janvier 
1820),  nomma  le  10  avril  à  sa  place  Benderli-Ali-Paclia  ,  alors 
en  Asie,  dont  le  firman  d'investiture  porte  que  son  prédécesseur 
a  clé  déposé  «  pour  n'avoir  pas  eu  la  solidité  nécessaire  ,  et  parce 
qu'il  aimait  trop  ses  aises  et  le  luxe.  » 

Le  grand-visir  arriva  de  l'Asie  précédé  d'une  quantité  considé- 
rable de  troupes  asiatiques,  dont  le  fanatisme  et  la  férocité  rem- 
plirent les  familles  grecques  de  terreur.  On  les  campa  sur  les 
rives  du  Bosphore.  Le  21  il  fit  son  entrée  à  Conslantinople,  et  le 
lendemain  2a  ,  jour  de  Pâques ,  à  la  suite  de  la  célébration  de 
l'office  divin  ,  le  patriarche  Grégoire ,  qui ,  un  mois  auparavant, 
avait  fulminé  contre  les  insurgés  un  si  terrible  anatlième,  fut  ar- 
rêté par  la  garde,  conduit  dans  les  prisons  du  Boslangy-Bachi ,  et 
pendu  à  cinq  heures  à  la  porte  du  palais  paTriarchal  ,  porlant,  at- 
taché sur  la  poitrine,  une  inscriptioji  ou  Iqfila  qui  ,  suivant  la  ju- 
risprudence criminelle  des  Turcs,  annonçait  au  peuple  la  cause 
du  supplice  et  le  crime  du  coupable.  Il  y  était  accusé  de  n'avoir  pu 
ignorer  les  rassemblemens  qui  avaient  eu  lieu  ,  ni  l'insurrection 
de  son  pays  (  la  Moi'ée  )  ;  de  n'avoir  ni  prévenu,  ni  puni  les  éga- 
rés, mais  «  d'à  voir  au  contraire,  selon  toute  vraisemblance  pris  part 
<f  à  l'insurrection  comme  chef,  de  sorte  qu'il  est  presque  iriévita- 
«  ble  pour  toute  la  nation  grecque,  quoiqu'il  s'y  trouve  <les  sujets 

a  innocens  ,  d'être  totalement  détruite  et  exposée  à  la  colère  de 
«  Dieu » 

Le  corps  du  patriarche  ,  descendu  du  gibet,  fut  livré  aux  juifs, 
qui,  dans  cette  révolution,  ont  été  les  plus  cruels  persécuteurs 
des  Grecs.  Ils  le  traînèrent  dans  les  rues  ;  on  lui  lit  mille  outra- 
ges ;  on  le.jela  à  la  mer,  d'où  quelques  grecs  zélés  réussirent  .î  le 
retirer  (  d'autres  récils  disent  qu'il  fut  racheté  aux  juifs  ).   Ces 


TURQUIE.  {Insurrection  des  Grecs  )  3(j3 

misérables  resics,  échappés  à  la  bnrijarie  dus  musulmans  cl  des 
jnifs,  furent  religieusement  recueillis  par  dés  Grecs  qui  les  Irans- 
portèrent  secrètement  à  Odessa  ,  et  ils  ont  reçu  les  honneurs  de  la 
sépulture  dans  une  ftte  funèbre  où  loales  les  auloriiés  onl  assis- 
lé,  comme  en  expiation  officielle  d'un  meurtre  sacrilège. 

^Ce  supplice,  accompagné  We  celui  de  févèque  d'Eplièse  et  de 
plusieurs  autres  prélats,  n'était  que  le  prélude  d'autres  atroci- 
tés. Les  Grecs  les  plus  considérés  du   fanar  furent  décapités  ..u 

pendus  aux  fenêtres  et  aux  portes  de  leur:,  maisons A  Andri- 

iK.ple,  le  palriarebe  Cyrille  subit  le  même  sort  que  celui  de 
CoDstanlinople.  Partout  des  démolitions  d'églises,  des  profana- 
tions de  toute  espèce  signalèrent  cette  époque  désastreuse. 

Le  nouveau  grand-visirn'était  en  fonctions  que  depuis  dix  jours, 
lorsqu'il  fut  tout  k  coup  déposé  (i"  „,ai)  ,  soit  à  cause  de  la  durc^ 
q-j'il  avait  déployée  dans  ses  fonctions,  soit,  comme  il  est  plus 
probable,  qu'il  eût  voulu  faire  disgracier  les  deux  favoris  du  sul- 
<=.n  (Halet-Effendi  et  Berber-Bachi  }  en  déclarant  à  sa  baulesse 
quon  ne  pouvait  espérer  le  rétablissement  de  la  tranquillité  tant 
que  les  objets  du  mécontenlement  ne  seraient  pas  éloignés  ,  et  si 
on  ne  lui  confiait  pas  toute  l'autorité  du  visirat.  Les  favoris 
avaient  décidé  sa  mort  :  par  crainte  des  janissaires,  qui  avaient 
niontre  quelque  aitacliement  pour  Benderli ,  on  se  contenta  d'a- 
bord ae  fexiler  en  Chypre;  mais  la  vengeance  n'était  que  diffé- 
rée ,  car  sa  tète  a  été  clouée  aux  portes  du  sérail ,  avec  l'inscription 
des  traîtres,  dans  les  derniers  jours  du  ramadan  (  fin  de  juin  ). 

Son  successeur  El-Hadgi-Saîih-Paeha  ,  qui  avait  déjà  rempli  ses 
fonctions  avec  le  titre  decamaieau,  avant  son  arrivée,  homme  â-é 
de  60  ans  ,  dont  J'élévalion  était  due  à  la  découverte  d'une  corres- 
pondance des  rebelles  de  la  Vaiachie,  arrivait  à  la  tête  du  oou- 
yernement  dans  la  crise  la  plus  terrible.  Plusieurs  compaonie's  de 
lanissa.res  ,  prononcées  contre  les  favoris  ,  tinrent  des  assLbIé.s 
^t  chargèrent  leur  aga  de  demander  augrand-seigneur  le  rappel  de 
Iv.uderl,,  et^ix  têtes  de  ceux  qu'ils  regardaient  comme  leurs  en- 
^euHs.  Le  sultan  Mahmoud  leur  imposa  d'abord  par  sa  fermeté. 
Biais  ensuite  il  leur  fit  distribuer  des  gratifications;  le  favori  Ber- 
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ber-Bachi  v  joignit  ses  largesses,  et  l'orage  fui  apaisé.  Peu  de  jours 
après  (  le  5  mai  )  ,  il  fut  pris ,  dans  le  divan  et  à  l'unaninuté ,  une 
résolulion  d'après  laquelle  le  corps  des  janissaires  y  sera.t  a  l'a- 
venir représenté  par  trois  membres  pris  dans  son  sein,  mesure 
sans  exemple,  conseillée  par  Jussuf-Aga,  chef  des  jan.ssa.res 
comme  le  seul  moyen  d'atiaclier  les  janissaires  aux  inierets  de  la 
Porte,  de  ramener  la  confiance  et  de  développer  toute  l'énergie  des 
Musulmans,  sans  danger  pour  l'ordre  public. 

En  effet,  dans  le  premier  divan,  tenu  le  ,9  juin,  où  les  repre- 
sentans  des  janissaires  ont  assisté,  il  fui  résolu  ,  cequ'on  n'aurait 
jamais  oblenu  sans  concession,  que  l'armée  serait  organisée  du 
moins  pour  entrer  en  campagne  ,  sur  le  pied  européen  ,  sous  deux 
conditions  stipulées  par  les  janissaires  ,  que  l'on  ne  changerait  pas 
l'uniforme  des  troupes  et  qu'on  éviterait  de  donner  a  la  retorme 
le  nom  odieux  de  Nizzam-Dgcdib ,  qui  avait  coulé  la  vie  a  Î5c- 
lim  III,  en  le  remplaçant  par  un  équivalent  plus  convenable. 

Entre  les  autres  résolutions  importantes  prises  par  le  divan  ,  il 
est  encoreutilederemarquercellequi  interdit  aux  Turcs  de  parler 

d'affaires  poli-iques  et  celles  qui  prescrivaient  des  mesures  énergi- 
ques pour  la  sûreté  des  ministres  étrangers.  Ces  dernières  pré- 
cautions avaient  surtout  pour  objet  de  protéger  le  mm.stre  russe 
baron  de  Strogonoff.  odieux  au  peuple  ,  et  qu'on  à  déjà  vu  expose 
à  des  insultes  dont  la  réparation  n'avait  fait  qu'irriter   a  lianie  de 
la  soldatesque  (  Voyez  V Annuaire  pour  1820  ,  page  533  ).  Des  le 
commencement  des  troubles  ,  tout  en  faisant  les  protestations  pa- 
cifiques commandées  par  l'empereur  Alexandre ,  et  en  desavouant 
toute  participation  aux  troubles  de  la  Valaclùe  et  de  la  Grèce,  et 
refusant  tout  appui  aux  rebelles,  S.  Exe.  avait  .ivement  reclame 
en  vertu  des  traités  de  «774  ,  '79^  et  x8..  ,  qui  lui  donnaient  le 
droit  d'intervenir  en  faveur  des  principautés  et  même  des  rayas 
(  sujets  )  grecs  contre  l'embargo  et  la  visite  des  bàtimens  sous  pa- 
Imon  russe  aux  passages  de.  Dardanelles,  et  contrera  deiense   a.te 
de  laisser  sortir  des  blés  du  canal  de  Constantinople,  en  rendant 
la  sublime  Porte  responsable  des  dommages  ou  pertes  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  le  commerce  russe  :  réclamalion  sur  la- 
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quelle  la  sublime  Porte  invoquait  le  droit  commun  à  toutes  les 
puissances  dans  leur  territoire,  et  la  nécessité  d'arrêter  les  secours 
fournis  au.x  Grecs  sous  pavillon  russe.  S-  Exe.  insistait  particuliè- 
rement sur  ce  qu'il  n'entrât  pas  de  troupes  turques  dans  la  ^  ala- 
cliie  et  dans  la  Moldavie  ;  et  dans  les  représentations  au  sujet   de 
la  mort  du  patriarche  et  des  excès  commis  sur  les  Grecs,  elle  de- 
mandait qu'en  réprimant  la  révolte  ,  on  ne  confondît  pas  les  inno- 
cens  avec  les  coupables  ;  que  l'on  ne  condamnât  ceux-ci  qu'à  la 
suite  d'une  enquête  formelle  ,  et  qu'on  fit  cesser  les  profanations 
et  la  destruction  des  églises.  De  son  côté  le  Reiss-Effendi  l'épon- 
dait  qu'il  appartenait  au  sultan  de  cLâtier,  comme  il  l'entendait, 
ses  sujets  rebelles;  que  d'ailleurs  le  patriarclie  de  Constantinople 
avait  subi  la  peine  due  à  sa  trahison  prouvée  par  sa  correspondance 
avec  les  rebelles  de  la  Morée  (  j)reuve  qui  n'a  jamais  été  mise  sous 
les  yeux  des  ambassadeurs,  malgré  les  demandes  réitérées  qu'ils 
en  ont  faites),  et  que  la  Porte  elle-même  avait  à  se  plaindre  de  ce 
que  la  Russie  semblait  accorder  sa  protection  aux  rebelles  en  re- 
fusant leur  extradition  stipulée  par  le  traité  qu'elle  invoquait. 

Un  incident  particulier  vint  irriter  l'aigreur  de  la  querelle  entre 
tes  deux  cabinets.  Un  né;^ociant  grec,  Emmanuel  Danesi ,  avait 
été  arrêté  comme  ayant  fourni  des  fonds  aux  révoltés  ,  mais  réel- 
lement pour  avoir  refusé  de  payer  une  lettre  de  change  de  000,000 
piastres  tirée  sur  lui  â  l'ordre  du  prince  Callimachi,  nouvel  hospo- 
dar  de  Yalachie.,..  Le  baroji  de  SlrogonofF  le  fit  en  vain  réclamer 
comme  banquier  de  la  légation  russe....  Sur  le  refus  répété  du 
lleiss-Effendi ,  qui  n'en  persistait  pas  moins  à  regarder  Danesi 
comme  raya,  le  premier  conseiller  de  la  légation  russe,  M.  de 
Fonton ,  hasarda,  contre  tous  les  usages  diplomatiques,  de  re- 
mettre un  mémoire  à  S.  H.  ,  à  son  passage  pour  aller  à  la  grande 
mosquée.  Le  grand-seigneur  fit  prendre  le  mémoire,  et  M.  le  baron 
de  Strogonoff  n'eu  l'eçut  encore  qu'un  refus  avec  l'assurance  qu'on 
avait  des  preuves  de  la  trahison  de  Danesi  ;  et  malgré  les  instan- 
ces du  ministre  russe,   S'ecoudé  en  celte  circonstance  par  l'inter- 
nonce  autrichien  (  M.  de  Lulzovv  )  ,  le  malheureux  Danesi   était 
menacé  du  dernier  supplice  :  il  n'y  a  échappé  que  par  l'exil,  com- 
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Ululation  de  peine  accordée,  après  ledépartde  M.  de  StrogonofT^ 
à  la  sollicitation  de  lord  Slrangford ,  nouveau  ministre  d'Anglc- 
lerre,  qui  venait  d'ctre  reçu  (22  mai)  du  grand-seigneur  avec  des 
marques  de  dislinclion  qu'aucun  ambassadeur  n'avait  encore  ol)- 
tenues  ,  et  qui  était  alors  le  plus  influent  de  tous  auprès  de  la  su- 
blime Porte, 

Dans  ces  circonstances,  une  rupture  entre  elle  et  la  Russie  pa- 
raissait in;iminente.  On  ne  répondait  aux  notes  russes  que  par  des 
refus  ou  des  récriminations.  M.  de  StrogonoIT  déclarait  qu'aussi 
long-temps  que  durerait  le  çjstème  de  violence  adopté  contre  les 
Grecs,  la  Russie  ne  refuserait  asile  à  aucun  Grec,  et  que,  dans 
le  cas  où  les  cruautés  déjà  exercées  se  renouvelleraient,  il  inter- 
romprait toute  communicacion  avec  la  Porte.  Il  arriva  sur  ces  en- 
trefaites un  paquebot  d'Odessa,  qui ,  malgré  la  défense  générale, 
voulut  jeter  l'ancre  à  Buyukdéré  devant  la  maison  de  campagne 
du  ministre  russe  :  il  fut  forcé  de  s'éloigner.  De  là,  nouvelles  ré- 
clamations et  nouveaux  refus  insullans,  à  la  suite  desquels  M.  de 
SlrogonofT  quitta  le  palais  ordinaire  de  la  légation  russe  à  Péra, 
et,  suspeijdant  toutes  communications  diplomatiques,  en  atten- 
dant les  ordres  de  son  souverain,  il  se  renferma  (  10  juin)  avec* 
toute  sa  légation  dans  sa  maison  de  Buyukdéré.  De  là  il  adressa 
une  circulaire  à  tous  les  négocians  russes  qui  pouvaient  se  trouver 
en  Turquie,,  pour  les  inviter  à  régler,  leurs  affaires  le  plus  tôtpossi- 
l)le  ,  afin  de  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  par  un  gouvernement 
«  qui  «  n'observait  plus  aucune  mesure  dans  sa  conduite.  » 

Pendapl.et  malgré  les  représentations  de  M.  de  StrogonoIT,  ap- 
puyées en  quelques  points  par  les  ministres  d'Autriche  et  d'An- 
gleterre ,  les  Turcs  entrèrent  dans  les  principautés  de  Moldavie  et 
de  Valac^iie  avec  trois  corps  d'armée  de  8  à  10,000  hommes  de 
toutes  a^mes  ;  l'un  sous  Hadscbi-Alimed-Paclia  de  Widdin  ;  l'au- 
tre sous  Kiaya-Melinied-Paclia  deSilistric;  le  troisième,  sur  le 
bas  du  Danube,  commandé  par  le  SerasLier  Jussuf-Pacha  d'ibrail. 
Ils  avaient  commencé  leur  mouvement  combiné  dans  les  premiers 
jours  de  mai. 

Jas^y  était  alors  en  proie  à  lanarcliie  ,  entre  faulorité  impuis- 
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«ante  de  la  régence  des  boyards  qui  offraient  de  se  soiinieltrc  à  la 
Porte,  et  les  chefs  liétairistes,  qui  accusaient  les  boyards  do  tra- 
hison, et  s'emparèrent  du  pouvoir  et  de  la  résidence  du  prince, 
tâchant  de  s'allircr  à  eux  les  zigans  {  serfs)  en  leur  promettant  la 
liberté.  Au  njilieu  des  désordres  qu'amenaient  ces  divisions,  on 
apprit  que  les  insurgés  grecs,  commandés  parCantacuzène,  avaient 
été  défaits  le  i3  mai  à  Galatz.  Le  séraskier  Jussuf-Pacha  d'Ibraïl 
les  avait  altaquésavec  6,000  hommeset  17 chaloupes  canonnières. 
Après  un  combat  de  quelques  heures,  où  les  insurgés  avaient  épuisé 
toutes  leurs  munitions  et  tué  mille  à  douze  cents  Turcs,  ceux-ci 
avaient  emporté  les  rctrancliemens  et  la  ville,  où  ils  avaient  mis 
le  feu  et  massacré  tous  les  habitans  sans  distinction  de  sexe  ni 
d'âge.  A  la  suite  de  cet  échec,  la  flottille  grecque  du  Danube  fut 
détruite  ,  les  liétairistes  se  virent  forcés  d'évacuer  Jassy  le  18,  et 
ils  commirent  en  se  retirant  mille  excès  sur  les  boyards ,  en  repré- 
sailles des  cruautés  des  Turcs. 

De  son  côtéj  Ypsilanti  était  menacé  à  la  fois  par  le  paclia  de  Si- 
listrie  et  par  celui  de  Widdin,  que  les  boyards  invitaient  à  luUer 
leur  marche,  en  les  assurant  qu'ils  ne  couraient  aucun  risque,  et 
en  leur  donnant  des  renseiî^nemens  sur  la  force ,  sur  l'or^anisa- 
lion  et  sur  les  divisions  des  corps  valaques  et  des  Grecs  insurgés. 

Ces  divisions  n'étaient  plus  équivoques.  Théodore,  fortifié  au. 
couvent  de  Kolroczéni,  dont  il  avait  fait  son  quartier-général, 
resté  maître  de  Bucharest  après  le  départ  d'Ypsilanti,y  avait  for- 
mé un  divan  composé  de  quelques  boyards  qu'il  avait  forcés  d'y 
rester  ou  d'v  revenir.  Comme  il  voulait  ti'aiter  avec  les  Turcs,'* 
il  reçut  avec  foute  sorte  d'honneurs  le  camaican  du  prince  qui  y 
arriva  le  25  avril.  On  assure  qu'il  se  bornait  alors  à  demander 
une  amnistie  pour  ses  troupes,  et  pour  les  paysans  valaquesle  ré- 
tablissement de  leurs  anciens  privilèges  et  un  hospodar  de  leur 
nation.  Mais],  soit  que  ces  offres  de  soumission  ne  convinssent  pas 
à  la  Porte,  soit  qu'il  voulût  mériter  sa  clémence  et  ses  faveurs  par 
un  service  plus  signalé,  il  abandonna  Bucliarest ,  où  l'avant-garde 
de  Kiaya-Mehmed-Pacha  entra  le  28  mai  ;  et  après  quelques  coiir- 
ses  où  il  eut  des  escarmouches    peu  importantes  avec  des  partis 
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turcs,  qu'il  aurait  pu  détruire,  il  se  retira  sur  Pitcscht,  comme 
pour  appujer  les  opérationsdu  prince Ypsilauti, alors  à  Tergowist. 

Mais  celui-ci ,  déjà  informé  de  ses  manœuvres  ,  avait  résolu  de 
l'en  punir.  Le  jour  de  l'arrivée  de  Théodore  à  Pitescht,  il  y 
envoya  le  capitaine  Ghiorgaki  (George»),  l'un  des  plus  braves 
et  des  plus  fidèles-  officiers  de  l'armée  grecque,  qui  partit  avec 
3oo  Arnautes,  surprit  Théodore  dans  sa  tente,  l'arrêta  et  le  con- 
duisit encLaîné  au  quartier  -  général  d'Ypsilanti  à  Tergowist. 
Là,  Théodore,  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  qui  l'attendait, 
son  jugement,  son  arrêt  et  son  suplice  furent  l'aJÛTaire  d'une  heure. 
Convaincu  de  haute-trahison,  il  fut  fusillé  le  7  juin....  Après  cette 
exécution  au  moins  sévère,  puisque  Théodore  ne  s'était  point  sou- 
mis à  l'autorité  d'Ypsilanti,  une  partie  des  Arnautes,  Valaqueset 
Pandours  se  débanda  ,  l'autre  resta  avec  les  Hellènes ,  mais  pour 
leur  perte,  plus  que  pour  leur  secours. 

L'armée  ottomane  ,  réunie  sous  le  comrtiandement  du  pacha 
dTbraïl ,  s'avançait  sur  Tergowist ,  où  le  prince  Ypsilanti,  ayant 
rassemblé  toutes  ses  forces,  diminuées  par  des  désertions  plus  que 
pardes  défaites,  espérait  livrer  une  action  qui  rétablirait  ses  affaires. 
Mais  l'ennemi  s'était  ménagé  des  intelligences  chez  les  Pandours, 
les  Arnautes,  les  Valaques,  et  même  dans  les  rangs  des  Grecs; 
et  il  resta  plusieurs  jours  en  présence,  sans  rien  entreprendre. 
Enfin  le  i5  juin  ,  Ypsilanti,  maître  des  hauteurs,  feignant  de  se 
retirer  ,  avait  disposé  sur  ses  ailes  deux  corps  destinés  à  envelop-  ' 
per  l'ennemi  s'il  s'avançait  léméraii'ement  ;  l'un  composé  d' Ar- 
nautes et  Moldaves,  que  commandait  Ghiorgalci,  exécuta  intré- 
pidement ses  ordres ,  et  l'armée  tui^que  était  détruite  ,  si  le  second 
corps  de  mille  à  douze  cents  hommes  ,  commandé  par  Kaminari- 
Sawa,  eût  fait  le  même  mouvement  :  mais  au  lieu  de  seconder 
Ghiorgaki ,  Kaminari  passa  tout  à  coup  ,  avec  ses  Valaques  et  ses 
Arnautes,  du  côté  des  Turcs;  d'autres  prirent  honteusement  la 
fuite,  et  les  Grecs  trahis  et  attaqués  par  des  forces  supérieures  , 
furent  mis  en  déroute,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  une  partie 
de  lear  artillerie ,  de  leurs  munitions  et  de  leurs  bagages  (1  ). 

(i)  Ce  mit  ,  composé  sur  des  rapports  diffcrens  et  soigneuseinent  com- 
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Après  ce  revers  ,  suivi  de  la  défection  de  Constantin  Dukas  , 
Ypsilanli  ne  voyant  autour  de  lui  que  des  traîtres  et  des  lâches 
prêts  à  rabandonncr  dans  un  pays  où  les  liétairistes  étaient  en 
horreur  ,  voulait  se  retirer  à  Rimnick  ,  au-delà  de  l'Oltau  ;  mais 
les  Turcs,  impalient  d'achever  sa  destruction,  suivaient  de  près 
les  mouvemens  de  son  armée.  Ils  l'attgquèreni,  le  iq  juin,  à 
Dragaschan  ,  àquelque  distance  de  la  rivière  ,  au  pied  d'une  hau- 
teur oii  elle  prit  position  pour  les  attendre. 

Le  premier  corps  en  ligne  était  ce  fameux  bataillon  sacré  qui 
traînait  avec  lui  cinq  petites  pièces  de  canon  ,  dont  il  put  à  peine 
se  servir.  Il  repoussa  d'abord  ave»  intrépidité  et  à  la  baïonnette  , 
l'attaque  d'un  corps  d'infanterie.  Mais  au  moment  où  la  cavalerie 
turque  tombait  avec  impétuosité  sur  ses  flancs  ,  un  corps  d'Ar- 
nautes  et  de  Pandours  commandé  par  Basile  Caravia ,  au  lieu  de 
soutenir  les  braves  Hellènes  ,  se  jeta  brusquement  sur  les  corps 
placés  en  arrière,  qui  se  sauvèrent  en  désordre  au-delà  de  l'Oltau. 
Cependant  le  bataillon  sacré,  si  lâchement  abandonné,  vendait 
chèrement  sa  vie  aux  ennemis  qui  l'enveloppaient  de  toute  parts. 
Plusieurs  fois  ces  malheureux  jeunes  gens ,  réduits  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  cents,  repoussèrent  des  charges  d'infanterie  et  de 
cavalerie  ;  mais  enfin  ils  succombèrent ,  comme  leurs  aïeux  aux 
Thermopyles,  accablés  par  le  nombre  et  tous  percés  de  coups. 
C'était  rélite  d'une  noble  et  savante  jeunesse ,  l'espérance  de  la 
Grèce  nouvelle  ;  et  quelque  opinion  que  l'on  ait  de  leur  cause,  ou 
ne  pourra  refuser  des  larmes  à  leur  sort. 

Une  vingtaine  de  ces  braves  et  le  capitaine  Ghiorgaki ,  avec 
quelques  Albanais  qui  les  avaient  soutenus,   échappèrent,  cou- 

pares  était  achevé  ,  lorsqu'il  a  paru  (  en  mai  1S22  )  un  précis  historique  des 
derniers  événemens  de  Valachie  ,  dont  l'auteur,  qui  se  dit  témoin  oculaire  , 
assure  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'autre  action  entre  l'armée  d'Ypsilanti  et  les 
Turcs  que  le  combat  de  Dragaschan. 

Pour  nous,  après  les  soins  que  nous  nous  sommes  donnés  pour  établir  la 
vérité  des  faits  ,  nous  ne  pouvons  que  rappeler  au  lecteur  ce  que  nous  avors 
dit ,  pag.  386  de  la  difficulté  d'y  parvenir. 
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verls  de  blessures ,  à  celte  journée  désastreuse,  qui  fut  la  dernière 

de  l'arniéc  Ijelléniène. 

Le  lendemain  20  juin  ,  Alexandre  Ypsilanti,  qui  ne  s'était  pas 
lui-même  trouvé  à  Faction,  arrivaà  llimnick  :  là,  n'es[>érant  plus 
rien  de  son  aimée,  il  résolut  de  la  licencier,  et  dans  son  déses- 
iioir ,  il  fulmina  une  proclamatoin  que  l'iiistoire  doit  mettre  à  côté 
de  celle  du  7  mars.  (V.  pag,  38i.  ) 

a  Soldats,  leur  dit-il,  non  je  ne  souillerai  plus  ce  nom  lionorable  et  sacré 
eu  ran|)liquant  à  des  gens  comnie  vous.  Ramas  de  gens  lâches  et  cruels,  vos 
trahisons  me  forcent  à  vous  quitter.  Désormais  tout  lien  est  rompu  entre  vous 
cl  u>oi  •  mais  je  ressentirai  prolondeijicnt  la  honte  d'avoir  été  votre  chef.  Vous 
avez  foulé  aux  pieds  vos  sermens,  vous  avez  trahi  Dieu  et  la  patrie.  Vous  m'avez 
trahi  dans  le  moment  où  j'espérais  vaincre  ou  mourir  glorieusement  avec  vous. 
Nous  sommes  séparés  pour  toujours.  Allez  joindre  lès  Turcs,  seuls  amis  dignes 
de  vos  senlimens.  Quittez  les  bois  où  vous  vous  êtes  cachés,  descendez  d<;s 
montagnes  qui  ont  servi  de  retraite  à  voire  lâcheté  ;  hâtez-vous  de  vous  réunir 
Tux  Turcs  ■  baisez  leurs  mains  d'où  découle  encore  le  sang  des  chels  de  votre 
église  de  vos  patriarches,  de  vos  évéques  et  de  vos  frères  innocens  «[u'ils  ont 
iiiliumaincment  égorgés.  Oui  ,  courez  acheter  l'esclavage  au  prix  de  votre 
San"  et  de  l'honneur  de  vos  femmes  et  de  vos  enfans.  Mais  vous,  ombres  des 
vrais  lulléniens  du  bataillon  sacré,  qui  avez  été  trahis,  et  qui  vous  êtes  sacrifiées 
pour  la  délivrance  de  la  pairie,  recevezpar  moilcsçemercimens  de  votre  nation, 
bientôt  des  monumens  rendront  vos  noms  immortels.  Ceux  des  amis  qui  me 
sont  restés  fidèles  jusqu'à  la  lin  sont  gravés  au  fond  de  mon  cœur  en  traiis 
de  feu  •  leur  mémoire  sera  partout  la  seule  consolation  de  mon  âme.  J'aban- 
donne au  mépris  des  hommes ,  à  la  justice  divine,  et  à  la  malédictioade  noire 
nation  les  traîtres  et  parjures  Kamii/ari  Sawa,  Constanthios  Dukas , 
BasHim  BurUi ,  Giorgio  Mano ,  qui  ont  déserté  de  l'armée,  et  qui 
ont  été  les  premiers  auteurs  de  la  dissolution  ;  le  phanariote  Gregorius  Sulzo, 
l'infâme  et  pervers  ]Sicolaus  Sctiffo.  Je  raye  aussi  de  la  liste  de  mes  com- 
pagnons d'armes  i?aMVJ«i  Carca'ia,  ii  cause  de  son  indiscipline  et  de  sa  con- 
duite inconvenante. 

a  Tiimnick,  le  20  juin  1821. 

Alexandre  Ypsilanti.   » 

Après  la  pid/licalion  de  cette  pièce,  les  Hellènes  se  jetèrent 
dans  les  défilés  de  la  Transylvanie,  où  les  Turcs  les  poursuivirent 
jusqu'aux  postes  du  cordon  autrichien  :  le  prince  Ypsilanti  dis- 
parut lui-même  et  se  relira  sur  les  terres  de  l'Autriche,  où  il  fut 
arrêté.  Ce  n'est  que  plusieurs  mois  après  sa  disparilixm ,  qu'on  a 
su  qu'il  était  enfermé  dans  la  citadelle  de  Munkatsch  ,  où  se  trou- 
vaient alors  quelques-uns  dos  chefs  de  la  révolution  napolitaine. 


TURQUIE.  {Insurrection  des  Grec:.)  4<u 

Il  restait  encore^  après  la  dissolution  de  l'arniée,  un  potil  corps 
d'Iiéiairislcs  du  côltî  du  Fnilh  ,  sons  le  capitaine  Anaslase  :  atta- 
qué et  battu  à  Slinka,  sur  la  frontière  russe,  par  un  dctacliciuent 
du  corps  du  pacha  d'Ibraïl  ,  il  passa  le  Pruih  à  la  nage ,  et  après 
une  belle  défense  ,  il  trouva  un  asile  chez  les  llusses. 

Toute  la  Moldavie  resta  au  pouvoir  d'Ismaïl-Paclia  ,  qui  fil  son 
entrée  à  Jassy,  le  2G  juin,  avec  12,000  houiincs. 

Ici  çfh  peut  regarder  la  révolution  comme  finie  dans  les  deux 
provinces.  Mais  alors  commcjice  une  guerre  nouvelle  ffii\)n  trrxi- 
Aérait  plus  glorieuse  pour  les  guerriers  qui  y  j)rirenl  part,  s'il 
était  possible  d'en  donner  les  détails.  Les  capitaines  de  bandes , 
Ghiorgaki  etlMiarmaki,  rassemblant  les  hétairistes  cl  quelques 
Arnautes  échappés  à  la  défaite  et  aux  défections  ,  commencèrent 
avec  eux  unecampagncdc  guérillas  dans  les  montagnes,  dans  les 
forêts,  dans  des  couvens  fortifiés  où  ils  se  défendirent  en  déses- 
pérés, comme  à  l'aclion  du  couvent  do  Slalina  (îS-îG  juillet  j, 
où  ils  tuèrent  à  l'ennemi  quatre  fois  plus  de  monde  qu'ils  n'étaient 
de  combatlans  ;  ù  celle  du  couvent  de  Secka  (24  septembre) ,  après 
laquelle  ,  pour  contenter  une  populace  furieuse  de  leur  résistance  , 
on  fit  décapiter  des  individus  sous  leurs  noms.  Enfin  telle  fut  leur 
intrépidité  qu'ils  occupèrent  toute  l'année  vingt-cinq  à  trente 
mille  hommes.  D'abord  on  avait  employé  à  leur  poursuite  les 
compagnons  de  Kaminari-SaAva  ,  qui  les  avait  trahis.  Mais  soit 
<]ucron  soupçonnât  celui-ci  de  vouloir  retourner  au  parti  qu'il  avait 
abandonné,  soitqu'on  voulût  punir  sa  première  trahison,  on  l'attira 
à  Bucharesl  (ly  août),  où  il  fut  massacré  avec  les  siens  dans  la  coui- 
du  kiaya-bey ,  exécution  atroce  qui  révolta  ceux  qui  avaient  sur- 
vécu, et  jeta  dans  le  parti  de  la  révolte  plusieurs  bandes  qui  n'y 
étaient  pas  entiHÎes  ;  en  sorte  que,  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  les  deux 
provinces  furent  le  théâtre  des  dévastations,  des  brigandages  et 
de  la  férocité  des  Turcs  asiatiques  et  des  Tarlares  Zaporeschans, 
malgré  tous  les  firmans  rendus  pour  les  arrêter  et  les  efforts  de 
Salih-Pacha  ,  nommé  Seraskicr,  pacha  d'Israail  enjrempîacement 
du  féroce  Jussuf,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celui  de  Fatras. 

./annuaire    hist.  pour  1821.  26 
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CHAPITRE  yil. 

Suite  de  In  révolution  en  Grèce.  — Sennt  établi  à  Calamata.  —  Soult'vpn-.rnt 
général.  — Marine  dllydra.  — Prise  d'Athènes.  —  Combat  naval  dans  le 
j^olfe  Adramitc.  — Affaire  d'Aywali.  —  Massacres  à  Sniyrne.  —  Arrivée  de 
Démétrius  Ypsilanli  et  Cantacuzi'ne  à  îlydra  et  en  Morée.  —  Divisions 
parmi  les  Grecs.  —  Armement  des  Turcs.  —  Réclamations  eL  noies  de 
l'ambassadeur  russe.  —  Son  départ  de  Constanlinople. 

Nous  iravons  fait ,  en  comniençanl  le  récit  de  l'insiirreclioTi  de 
la  Morée,  f[ii'eii  ii)dic|iierla  cause  générale  elles  premiers  cliHts  :  il 
faut  ei)  reprendre  le  lécil,  en  averiissant  le  lecteur,  que  dans  celle 
campagne  il  ne  faut  pas  s'attendre  à  trouver  des  opérations  mili- 
taires faites  sur  un  plan  concerté  et  suivi ,  ni  des  batailles  rangées, 
ni  des  sièges  réguliers  ,  comme  on  en  voit  dans  les  guerres  mo- 
dernes de  puissance  à  puissance.il  ne  s'agit  iciquedesoulèveracns 
de  peuplades,  réunies  par  l'ardeur  de  la  vengeance  ,  armées  de 
mauvais  fusils,  de  sabres,  de  frondes,  de  bâtons  ferrés  ou  de 
piques  grossièrement  fabriquées  ;  leurs  combats  ne  sont  que  des 
rencontres,  où  celui  qtii  disparaît  le  premier  du  cbainp  de  bataille 
est  cerise  vaincu  jusqu'à  ce  qu'il  y  reparaisse  en  vainqueur;  leurs 
sièges  ne  sont  guère  que  des  blocus  entrepris,  quittés  et  repris; 
c'est  une  guerre  faite  sans  ordre,  sans  discipline,  sans  aucuii 
moyen  de  l'art  militaire  ,  où  l'on  ne  peut  saisir  que  des  événe- 
mens ,  des  faits  isolés  pour  en  composer  la  massa  d'un  tableau, 
Lien  confus  à  nos  yeux. 

A  la  notivelle  de  l'insurrection  du  Péloponèse ,  Cbourschid- 
Pacba  ,  cbargé  de  la  guerre  contre  Ali ,  et  dont  l'autorité  s'éten- 
dait,  comme  Séraskier  de  Homélie,  sur  tous  les  pacbalicks  de  la 
Grèce,  avait  pris  des  dispositions  pour  en  arrêter  les  progrès,  et 
détaché  quelques  divisions  de  son  armée  devant  Janina,  L'une, 
mise  sous  le  commandement  de  Jussuf-Séiim ,  ancien  bey  de 
Sères  ,  nommé  récemment  pacha  île  Négrepont ,  avait  été  dirigée 
par  mer  sur  Palras,  où  l'on  a  vu  qu'elle  était  entrée  le  i5  avril. 
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C'est  le  nojan  de  la  résistance  que  les  Turcs  ont  opj:osce  à  la  ré- 
volte clans  l'Acliaïe.  Une  autre  division  ,  cominanJcîe  par  Hassan 
Piiassa,  pacha cleBératjtjtait  dcslincje  à  défendre  l'Acarnanie,  aussi 
ineiiaiée  j  ar  les  Souliotes.  Onier  bcy  Crioni  ,  lait  récemment  pa- 
cha de  Delvino,  reçut  nne  antre  division  de  l'Epire,  à  laquelle  il 
devait  joindre  les  levées  deThessalie,  pour  délendre  cette  pro- 
vince contre  Odyssée  ,  qui  s'y  portait  avec  ses  armatolis  pour  les 
soulever.  Ces  denx  officiers,  tous  deux  rannéa  dernière  sous  les 
drapeaux  d'AIi-PacIia  ,  occupèrent  tour  à  tour  l'anliquc  Helîade 
avec  des  succès  divers.  Leur  campagne  serait  la  plus  intéressante 
à  rapporter,  si  l'on  pouvait  en  recueillir  tous  les  matériaux. 

Maliomet,  ancien  nazir  de  Drama ,  nommé  gouverneur  de  la 
Moiée  sous  Chourschid  ,  avait  ordre  de  ramasser  les  forces  de  la 
Livadie,  d'entrer  dans  le  nord  du  Péloponèse,  tandis  que  Jussuf- 
Pachaen  soumctlraitle  midi.  EnfinAchmed,  pacha  de  Salonique, 
élait  chargé  de  la  défense  du  golfe,  des  trois  presqu'îles,  des  po- 
silionsdeCassandra  jusqu'au  mont  Athos,  et  de  la  Macédoine  jus- 
qu'au mont  Olympe. 

Un  mois  après  que  l'insurrection  eut  éclaté  dans  le  Magne, 
elle  s'élait  étendue  dans  tout  le  Péloponèse  et  dans  la  Livadie.  Les 
Turcs  avaient  sur  les  Grecs  l'avantage  des  armes  et  des  positions 
militaires.  Le  clergé  grec  ne  montrait  pas  parîout  la  même  cha- 
leur que  le  prélat  guerrier  de  Patras;  mais  à  ia  no'ivelle  du  mas- 
sacre du  palriarcheà  Conslantinople,  le  soulèvement  fut  général. 
Les  prêtres,  les  moines  et  les  évêques,  se  croyant  menacés  d'une 
extermination  entière,  levèrent  l'étendard  de  la  croix,  et  de  toutes 
parts  on  débuta  par  le  pillage ,  le  meurtre  et  tous  les  excès  d'une 
guerre  d'extermination  ,  où  l'on  ne  voit  qu'un  moven  de  salut  pour 
les  vaincus,  celui  de  n'en  pas  attendre. 

En  Morée  ,  Jussuf-Pacha,  retranchéàPalras  ,  faisait  des  courses 
jusqu'à  Corinthe  et  tenait  en  échec  les  insurgés  de  l'Achaïe  et  de 
l'Arcadie.  Toutes  les  villes  fermées  ou  les  forteresses  étaient  au 
pouvoir  des  Turcs,  qui  y  avaient  retiré  leurs  Camilles,  leurs  mu- 
nitions, leurs  armes  et  leurs  trésors,  suitotità  Tripolilza,  où  le 
Kiaya  de  Chourschid,  j/lusieurs  beys,  et  cinq  à  six  mille  l'amiUes 
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musulmanes  s'éiaient  jetés  au  commencement  de  la  révolte.  Dans 
quelques  villes  onverlcs  ,  comme  Argos ,  il  s'élablit  des  munici- 
palités ou  même  tics  sénats,  composés,  ainsi  que  celui  de  Caîa- 
mala  ,  de  chefs  notables  on  préiais  dn  pays.  • 

En  Epire,  en  Etolie  et  en  Acarnanie,  les  Soulioles  réussirent, 
en  enlranl,  en  campagne,  à  couper  les  communications  de  Cliours- 
chid  avec  ses  lieutcnans.  Les  Etoliens  ,  conduits  par  Jongos,  et  les 
Acarnaniens  par  les  frères  Ilyscos ,  forcèrent  Hassan-Pacha  à  se 
renfermer  dans  Aria  ,  et  la  place  de  Salono  tomba  au  pouvoir  des 
insiirgés. 

En  Thessalie,  l'archirnandriie  Anlhimc  Gazis  était  à  la  tèlc  de 
quatre  à  cinq  mille  hommes,  et  de  l'autre  côté  delà  péninsule, 
Athènes  voyait  une  municipalité,  sous  le  nom  pompeux  d'aréo- 
page, établie  dans  son  sein  ,  dès  les  premiers  jours  de  mai.  Les 
Turcs,  se  jugeant  trop  faibles  pour  tenir  dans  la  ville,  avaient 
envoyé  leurs  fiimillcs  à  Nègre  pont,  et  s'étaient  réfugiés  dans  l'Acni- 
pole.  Nous  passons  rapidement  sur  la  première  partie  de  l'insur- 
rection ,  dont  les  récits  sont  trop  confus  pour  nous  y  arrêter. 

La  guerre  maritime  offre  plus  d'ordre  et  plus  d'ensemble,  parce 
qu'elle  était  dirigée  par  le  conseil  des  navarques,  espèce  d'ami- 
rauté qui  mit  beauccup  de  zèle  à  l'équipement  des  flottilles  ,  et 
même  à  empêcher  la  piraterie  qui  commençait  à  se  faire  sous  sou 
pavillon.  Dans  une  proclamation  ])ubliée  à  ce  sujet,  le  sénat  d'il} - 
dra  recommande  aux  marins  la  prudence,  la  concorde  et  le  ics- 
pect  pour  les  droits  des  nations,  annonçant  que  «  si  quelque  iu- 
('  sensé  venait  à  porter  atteinte  à  la  liberté  d'un  individu  ou  d'un 
(t  bâtiment ,  soit  grec^  soit  d'une  puissance  neutre  ,  il  serait  re- 
«  gardé  comme  ennemi  de  la  nation  et  p'oursuivi  comme  tel...  » 

Jusqu'au  mois  de  juin  il  ne  se  passa  aucun  événement  maritime 
important.  Samos  s'éfaitdéclarée,commcplusieurs  aulzxsîles,  pour 
^l'indéponJance.  Cette  île,  peuplée  de  Grecs  cultivateurs  au  nom- 
bre de5oà  humilie ,  n'avait  pour  la  garder  qu'un  cacii  et  quelques 
janissaires,  sans  artillerie,  sans  munitions,  sans  forts.  Dès  que 
les  Samiens  s'insurgèrent ,  le  cadi ,  les  janissaires  et  les  Turcs  qui 
y  étaient  établis  furent  massacrés.  Ils  y  exerçaient  des  vexations 
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insupporlables;  la  vengeance  fut  horrible,  cl  c'est  la  première  cause 
des  atrocités  commises  à  Smyrne  et  sur  les  côtes  de  TAsic  mineure. 
]\lais  »lès-lors  les  Samiens  se  préparèrent  à  repousser  les  hordes 
asiaiicjfies  si  elles  se  présentaient.  Ils  établirent  "un  conseil  d'an- 
ciens pour  le  gouvernement  de  l'île;  ils  envoyèrent  des  députés  à. 
Ipsara  ;  ils  en  ïcçurent  de  l'artillerie  ;  ils  forliGèrent  le  port  et  la 
\\\\c  de  Valhi,  cl  organiseront  à  l'européenne  un  corps  de  cincj  à 
si.x  mille  hommes  ,  que  les  émij^rations  de  l'Asie  mineure  ont  con- 
sidérablement augmenté. 

L'insurrection  embrassait  déjà  toute  la  Grèce,  et  les  Turcs  n'a- 
vaient encore  équipé  qu'une  division  de  la  flotte  destinée  à  la 
combattre.  Cette  escadre,  mise  sous  le  commandement  du  contre- 
amiral  Torabek-Zade-Ali-Bcy ,  était  forte  de  deux  vaisseaux  de 
ligne,  trois  grosses  frégates,  cinq  bricks  chargés  de  troupes  de 
débarquement.  A  la  sortie  des  Dardanelles  ,  le  19  mai ,  elle  trouva 
nne  flottille  grecque,  qui,  par  la  snpérioriié  de  sa  voilure  et  de  ses 
manœuvres,  put  observer  sa  force  sans  s'exposer  au  feu  de  ses  cita- 
delles flottantes.  Arrivée  au  cap  Té  nédos  ,  elle  en  rencontra  une  au  Ire 
qui  se  tint  éloignée  comnie  la  première  ;  mais  les  (à^recs  n'avaient 
])as  l'intention  d'éviter  toujours  le  combat,  quelque  inégal  qu'il  pa- 
1  ûl  ;  ils  s'y  étaient  préparés  ;  ils  avaient  converti  dix-huit  de  leurs 
jietils  navires  en  brûlots  ;  ils  suivaient  la  flotte  ottomane  avec  pré- 
«  niilion,  n'attendant  que  le  moment  de  la  surprendre  dans  une  po- 
sition favorable  à  leur  plan  d'attaque.  L'ignorance  des  marins  turcs 
ne  larda  pas  à  la  fournir. 

Le  8  juin,  comme  leur  escadre  étaitau  mouillagedeMylilène,  at- 
tendant celleducapitan  pacha  qui  devait  la  suivre,  Tombek-Zadc, 
inquiet  de  ne  pas  la  voir  paraître,  ordonna  à  un  vaisseau  de  7^ 
de  s'avancer  vers  les  Dardanelles  pour  y  prendre  des  informations 
sur  ce  retard,  et  reconnaître  les  dispositions  de  l'ennemi.  La  flottille 
grecque  en  observation  le  laissa  passer  jusqu'à  ce  qu'il  fût  assez  loin 
le  la  flotte  pour  qu'elle  ne  pût  le  secourir  ;  ses  vaisseaux  légers  cl 
1ns  voiliers  le  suivirent.  Arrivés  entre  Mytilène  et  Ténédos,  ils 
manœuvrèrent  comme  pour  renvelop])or  :  effiayé  de  celle  nianœu- 
M\? ,  le  capitaine  turc  essaya  de  s'enfoncer  dans  les  eaux  du  golfe 
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Adramite,  qui  n'a  que  quelques  brasses  de  profondeur.  II  y  donna  a 
pleines  voiles,  et  ëchoua  au  boni  de  quelques  minutes  ;  e'esl  où  les 
Grecs  l'attendaient.  Dansl'inslant,  quatre  de  leurs  bàtimens  se  por- 
tèrent sur  l'arrière  et  l'avant  du  colosse  immobile,  rendant  ainsi 
ses  batteries  inutiles,  dans  le  dessein  de  le  forcera  capitider  ou  de  le 
prendre  à  l'abordage.  Cependant  l'équipage  du  vaisseau  turc  était 
plus  nombreux  que  celui  de  toute  l'escadrille.  Il  supporta  avec  un 
courage  inouï  le  feu  des  Grecs,  auquel  il  ne  pouvait  répondre; 
leurs  boulets  traversaient  le  bâtiment  dans  toute  sa  longueur.  Ils 
eurent  bientôt  enfoncé  les  gaillards  et  balayé  les  ponts  ;  les  mais 
volaient  en  éclats ,  et  des  monceaux  de  cadavres  couvi'aient  celte 
masse  à  moitié  ruinée.  Dans  cette  horrible  situation  ,  l'équipage 
turc,  àmoitié  détruit,  poussait  des  hurlemens affreux, et  demandait 
qu'on  armât  les  chaloupes  pour  se  sauver  à  terre  :  le  capitaine  y 
consentit,  et  les  Turcs  se  jetèrent  pêle-mêle  dans  les  chaloupes  au 
milieu  d'une  grêle  de  boulets  qui  en  coulèrent  plusieurs  à  fond. 
Enfin  ,  de  plus  de  mille  hommes  qui  se  trouvaient  au  commence- 
ment de  l'action  ,  à  peine  deux  cents  en  échappèrent,  et  le  malheu- 
reux capitaine  fut  une  des  victimes.  N'ayant  pu  faire  sauter  son 
vaisseau  ,  parce  que  les  poudres  étaient  mouillées  ,  il  jeta  dans  les 
ponts  des  matières  combustibles  qui  le  réduisirent  en  cendres  ;  en 
sorte  que  les  Grecs  ne  purent  tirer  aucun  profit  de  leur  victoire. 

Le  commandant  de  l'escadre  turque  apprenant  la  nouvelle  de 
ce  désastre  ,  au  lieu  de  se  mettre  en  devoir  de  le  venger  ,  ne  songea 
qu'à  se  sauver;  saisi  d'une  terreur  panique,  il  regagna  en  toute 
Mte  les  Dardanelles,  toujours  poursuivi  par  la  flottille  grecque, 
à  laquelle  il  n'osa  tirer  un  coup  de  canon. 

Enhardis  par  cette  honteuse  retraite,  les  Grecs  méditaient  les 
entreprises  les  plus  périlleuses.  Ils  furent  bombarder  la  capitale 
de  Chio,  pour  punir  les  habitons  de  n'avoir  pas  levé  l'étendard  de 
l'insurrection.  Ils  méditaient  une  tentative  surSrayrne;  mais,  ap-  j 
prenant  qu'une  garnison  turque  ,  envoyée  par  le  pacha  de  Broussa, 
occupait  Aywali ,  dont  la  population  grecque  s'était  réfugiée  en 
partie  dans  les  îles  Mosconissi ,  ils  se  présentèrent  devant  ces 
îles  ,  le  i3  juin  au  matin ,  avec  70  bàtimens.  A  leur  approche,  les 
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Grecs  restes  ilans  la  \  ille  voulaient  en  sortir,  et  se  jetaicnl  en  foule 
dans  des  barqnes;  le  coDimamlant  turc  s'}'  opposa  ,  et,  ayant  reçu 
f]iielqiies  renforts  ,  il  attendit  les  Grecs. 

En  effet,  le  i5  juin  à  neuf  heures  du  matin  ,  le  canal  parut  tout 
couvert  de  barques  armées  de  canons.  Les  Turcs,  embusqués  dans 
les  maisons  voisines  des  quais,  voulurent  en  vain  s'opposer  au  dé- 
barqiiemenl;  les  Grecs,  protégés  par  leur  artillerie,  les  en  délogè- 
rent. Une  action  plus  terrible  s'en;;agea  au  milieu  de  la  ville  ;  on 
se  battit  corps  à  corps  à  coups  de  baïonnette  et  de  poignard  avec 
nne  rage  féroce  :  enfin  le  nombre  l'emporta,  et  les  Turcs  se  reti- 
rèrent après  avoir  mis  le  feu  à  la  ville. 

Quelques  heures  après,  cette  cité,  qu'on  pouvait  regarder  comme 
une  ancienne  colonie  grecque,  cette  Cydonie  célèbre  par  son  col- 
lège et  par  le  privilège  remarquable  sur  une  terre  vouée  au  des- 
potisme, d'être  gouvernée  |)ar  des  magistrats  (Gerondès)élus  dans 
son  sein,  et  qni  comptait  plus  de  5G, ooo  habilans,  était  réduite 
en  cendres.  Tous  ceux  qui  ne  purent  trouver  asile  sur  la  flotte 
grecque  furent  massacrés  ou  vendus  comme  esclaves.  Dans  la  nuit 
même  de  l'(;mbarqueraent ,  les  Turcs,  revenus  avec  de  nouvelles 
forces  pour  piller  ce  qui  avait  échappé  à  l'incendie  ou  à  l'avidité 
des  Grecs,  furent  taillés  en  pièces.  On  calcule  qu'ils  ont  perdu 
plus  de  i5oo  hommes  dans  ces  affaires 

Les  malheureux  liabitans  qui  venaient  de  perdre  une  patrie  ont 
été  transportés  à  Ipsara,  et  ensuite  répartis,  d'après  un  décret  du. 
sénat  d'Hydra  ,  dans  les  autres  îles. 

Les  premières  nouvelles  de  l'insurrection  des  Grecs,  surtout 
celle  de  Samos,  avaient  déjà  produit  à  Smyrne  une  vive  agitation, 
des  excès  et  des  meurtres  isolés.  Mais  l'audace  des  marins  srecs 
exalta  au  plus  haut  degré  le  fanatisme  des  musulmans  asiatiques. 
Dans  les  premiers  jours  de  juin,  la  persécution  commença  par 
des  exactions  et  des  pillages  commis  en  plein  jour.  Les  magasins 
des  Grecs,  que  la  terreur  avait  fait  fermer,  furent  enfoncés  et 
pillés  ;  les  Grecs  eux-mêmes  furent  poursuivis  et  massacrés  dans 
les  rues.  Deux  mille  d'entre  eux  s'étaient  réfugiés  dans  la  maison 
du  consul  général  de  France;  d'autres  tromèrent  un  asile  sur  la 
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nfiiic  française  qui  croisait  dan»  ces  parages,  et  qui  fut,  loiile 
celte  cain]ia;;nc,  le  refuge  des  infortunés  (i).  Ensuite  quand  on 
apprit  l'enibrosement  du  vaisseau  et  l'affaire  d'Ayvvali,  alors  la 
Ta<:;e  des  musulmans  e;clata  par  des  excès  plus  horribles.  Un  bâti- 
ment russe  se  trouvait  dans  le  port,  les  Turcs  voulurent  le  visi- 
ter, et  mal{:;Té  les  protestations  du  capitaine,  on  en  tira  5o  Grecs 
qrii  furcnl  mis  à  mort.  Enfin,  sans  la  résistance  du  consul  géné- 
ral, dont  la  maison  était  toujours  le  refuge  des  proscrits,  il  ne  res- 
tait plus  un  Grec  à  Smyrne  :  il  vint  à  bout  d'obtenir  des  mesures 
sévères  contre  les  assassins;  le  calme  se  rétablit  encore  pour  qucl- 
<]nes  mois,  mais  à  peine  la  ville  était-elle  délivrée  de  la  rage  du 
lanatismo  ,  qu'elle  fut  désolée  du  fléau  de  la  peste. 

Après  le  combat  du  8  juin  ,  seule  affaire  maritime  à  remarquer 
dans  cette  campagne,  l'escadre  ottomane,  si  lionleiisement  mise 
en  fuite  ,  ressortit  des  Dardanelles  dans  les  premiers  jours  de  juil- 
let avec  la  flotte  du  capilan  pacha  Kara-Ali...  Comme  elle  était 
<lans  les  parages  de  Samos,  elle  y  fut  suivie  par  la  flotiille  grec- 
que. Mais ,  soit  que  les  Grecs  n'eussent  pas  trouvé  de  position 
assez  favorable  pour  attaquer  avec  avantage  des  bàtimens  de  haut 
Lord,  dont  le  feu  pouvait  les  couler  à  fond  avant  qu'ils  pussent 
se  servir  de  leur  petite  artillerie;  soit  que  l'amiral  turc,  chargé 
de  se  rejoindre  aux  vaisseaux  attendus  d'Egypte  et  de  renforcer 
ks  «'arnisons  de  la  Morée ,  eût  cru  devoir  remplir  avant  tout  l'ob- 
jet de  sa  destination;  les  uns  et  les  autres  s'observèrent  sans  sat- 
laquer.La  flotte  turque  cingla  vers  Rhodes,  et  l'escadrille  grecque, 
où  se  manifestaient  quelques  divisions,  rentra  dans  ses  poris  après 
avoir  pris  quelques  bàtimens  expédiés  des  côtes  de  l'Asie  mi- 
n:iure,  ce  qui  a  donné  lieu  aux  bruits  tant  répétés  dans  les  jour- 
naux, d'une  grande  victoire  navale  remportée  par  les  Grecs  au 
iuois  de  juillet. 


(:)  Nous  rc2;rellons  de  ne  pouvoir  citer  ici  une  loult  de  faits  hoiior;d>lesiiu 
i-aracuîre  français.  Les  Grecs  n'oublieront  jws,  oulre  le  nom  du  consul  tjene- 
val,  M.  lJ<i\id,ceux  du  «apilainc  Le  Normand  deKerj;;rist  tl  du  conlrc-.nmiral 

jialgm.  Celle  croisière  laissera  des  souvenirs  plus  glorieux  ((iic  des  toiniuétcs. 
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Au  reste,  la  renommée  ruensongèrc  de  ces  vicloires  n'clait  pas 
ioulileàla  cause  iiellénieniicsur  le  coiiliritiit,  et  surtout  en  IMorér, 
t>ù  il  arrivait  des  ports  d'Odessa  ,  de  Marseille ,  de  Livourne,  de 
Triesle,  des  munitions ,  des  armes ,  de  l'argent  et  des  volontaires. 
Entre  les  Grecs  qui  vinrent  à  celte  époque  parlager  les  périls  de 
la  guerre,  on  doit  citer  les  jeunes  Démélrius  Ypsilanli,  Irùre 
d'Alexandre  ,  et  Cantacuzène  le  cadet.  Démélrius  ,  à  peine  à;:é  de 
33  ans  ,  était  parti  de  Riow,  et  s'était  embarqué  à  Triesle.  Il  dé- 
barqua à  l'ile  d'Hvdra  au  commencement  de  juillet.  Il  annonça 
au  sénat  qu'il  avait  été  cLargé  par  le  général  en  chef,  Alexandre 
Ypsilanti ,  de  se  rendre  dans  la  Hellade  comme  son  lieutenant- 
général  ,  et  de  prendre  le  commandement  dans  le  Péloporièse  et 
dans  l'ancienne  Grèce.  Sans  oser  donner  à  son  frère  le  titre  d'em- 
pereur ,  il  avouait  hautement  de  sa  part  l'intention  de  relever 
l'empire  grec  ,  où  ses  ancêtres  avaient  légné.  Dans  le  besoin  qu'on 
épr()u\ait  d'avoir  un  ciieC  pour  diriger  les  opéralicns  militaires 
tians  la  Morée ,  et  sans  doute  aussi  dans  l'allente  des  triomphes 
du  prince  Ypsilanti,  dont  on  ignorait  encore  les  désastres,  le  sénat 
d'Hydia  ,  après  bien  des  conleslalions,  consentit  à  reconnaître 
le  jeune  Déméti'ius  comme  archistratège  du  Péloponèse,  de  l'Ar- 
cîiipel  et  de  toutes  les  provinces  délivrées.  C'est  en  cette  qualité 
qu'il  adressa  ('a/.^^  juillet)  aux  descendans  des  Hellènes,  une 
proclamation  dans  laquelle  il  exhortait  ceux  qui  avaient  pris 
les  armes  à  persévérer  dans  la  lutte  glorieuse  où  ils  étaient  entrés, 
et  ceux  qui  étaient  restés  oisifs  à  suivre  l'exemple  de  leurs  braves 
compatriotes,  à  accourir  à  la  défense  de  la  pairie.... 

Arrivé  dans  la  Morée,  il  y  trouva  les  chefs  du  pays  fort  divisés 
entre  eux,  et  surtout  peu  disposés  à  lui  céder  la  part  de  pouvoir 
qu'ils  exerçaient  sur  la  population  de  leurs  districts.  Ils  agissaient 
isolément,  sans  concerter  leurs  plans  ni  leurs  moyens.  Ainsi 
J  s  Maniotes  assiégeaient  Monembasie  (Napoli  di  Malvoisie); 
l'arcljevèque  Germanos  avait  forcé  Jussuf  à  se  renfermer  dans 
Patras;  mais  ces  sièges  ,  comme  nous  l'avons  fait  observer ,  n'é- 
taient que  des  blocus,  où  des  paysans  mal  armés  venaient  autour 
lies  remparts,  sans  ordre,  sans  disei])line,   tirer  des  coiips  de  fu- 
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sil ,  presqi^e  toujours  hors  de  portée.  Ypsilanti  porta  quelque  re^ 
niède  à  ce  clésordre  :  les  petits  sénats  du  Péloponèse  commencè- 
rent à  s'entendre  avec  lui ,  et  il  prit  la  direction  des  opérations 
militaires  autant  qu'il  était  possible  de  le  faire  avec  des  chefs 
jaloux  de  leur  autorité. 

Durant  ces  querelles  et  ces  transactions  ,  il  se  passait  à  l'autre 
extrémité  delà  Grèce,  des  événemens  fort  im|>ortans.  Dès  le  20 
juin,  l'insurrection  sollicitée  parles  évêques  du  pays  et  les  agens 
d'Hjdra  avait  ga^^iié  les  péninsules  du  mont  Athos  et  de  Cas- 
sandra.  Les  habilans,  au  nombre  de  4o  à  5o  mille  ,  mal  armés, 
comme  ceux  de  la  Morée ,  étaient  arrivés  en  dévaslant  sur  leur 
passage  les  propriétés  des  Turcs  jusqu'auprès  de  Salonique  (  25 
juin),  dont  ils  se  proposaient  de  faire  le  siège.  A  leur  approche  ,  le 
pachaavait  fait  armer  tousles  musulmans  ,  auxquels  les  Juifs  vou- 
lurent se  joindre,  et  les  insurgés,  battus  à  Galalzisîa  et  à  Vasilica 
dans  des  rencontres  meurtrières ,  avaient  été  forcés  de  se  retirer 
derrière  les  positions  et  les  retrancliemens  élevés  à  l'entrée  de  la 
péninsule  de  Cassandra.  Mais  le  pacha  de  Salonique  entrepriten 
vain  de  les  forcer  :  il  éprouva  des  pertes  considérables  sans  y  par- 
venir. Cette  expédition  est  remarquable  en  ce  que  c'est  la  pre- 
mière, depuis  l'établissement  des  Turcs  en  Europe,  où  l'on  ait  vu 
des  Juifs  combattre  dans  leurs  armées. 

Si  l'insurrection  cassandrienne  eût  emporté  Salonique ,  c'en 
était  fait  des  Turcs  en  Thessalie  ,  oùPerrhœos  ,  Odyssée  et  l'ar- 
chimandrite Anthime  Gazis  avaient  remporté  divers  succès  sur  le 
pacha  de  Larisse ,  assiégé  dans  sa  capitale.  Odyssée  s'était  déjà 
porté  sur  le  mont  Olyinpe ,  d'où  il  appelait  les  Macédoniens  aux 
armes  (21  juillet).  Mais  les  défaites  éprouvées  par  les  Cassan- 
driens  mirent  le  pacha  de  Salonique  en  état  d'envoyer  des  secours 
en  Thessalie,  où  Odyssée  et  les  siens  furent  obligés  de  se  tenir 
quelque  temps  sur  la  défensive. 

En  Livadie,  Mehemet-Pacha  avait  battu  ,  le  a3  juin,  un  corps 
d'insurgés,  et  était  rentré  après  eux  dans  la  ville  qu'il  avait  mise  à 
feu  et  à  sang'.  Ensuite  il  fut  défait  lui-même  avec  Omer-Brioni , 
le  aj  juin  ,  près  de  Zeitouni,  et  le  2  juillet,  sur  le  Sperchius, 
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défaites  qai  n'empècLcrcnt  pas  Omer-Brioni  de  se  porter  sur 
Athènes,  qne  lesGrecs  évacuL-rent  à  son  approche,  st.T  des  bàli- 
mens  envoyés  d'iljtira. 

En  Epire,  Cliourscbid-Paclia ,  qui  avait  fort  affaibli  son  armée, 
pour  arrêter  les  progrès  de  riiisurrcction  grecque,  faisait  pourtant 
lever  le  Lîocus  de  Piévésa,  que  les  Soulioles  assiégeaient  flepuis 
la  mi-juin  ;  mais  quelques  jours  après,  attaqué  lui-mûine  (28  juil- 
let) près  de  Uesdowno-PoAvio ,  il  éprouva  un  écliec  qui  lui  coupa 
de  nouveau  ses  communications  avec  Aria.  Yers  celte  époque,  les 
Souîioles  ,  unis  à  quelques  centaines  de  Parganiotes  venus  des  îles 
Ioniennes,  firent  une  tentative  sur  Parga.  Ils  forcèrent  les  Turcs 
à  s'enfermer  dans  la  citadelle;  ils  en  ravagèrent  le  territoire, 
mais  ils  n'eurent  pas  la  joie  d'arborer  l'étendard  de  la  croix  sur 
les  remparts  de  leur  patrie. 

Ainsi  le  continent  de  la  Grèce  était  alors  un  vaste  cbamp  de  ba- 
taille, où  vingt  petites  peuplades  cLréiieiines  disputaient  ayec 
acharnement  leurs  biens,  leurs  vies  et  leur  religion,  à  des  ennemis 
implacables. 

Quelques  îles  de  l'Archipel  oîTraicnt  encore  un  plus  affreux 
tableau.  A  Cos,  à  Ténédos,  en  Chypre,  le  sang;  coulait  par  torrens. 
Nous  ne  répéterons  pas  ces  scènes  épouvantables  dont  les  détails 
ont  une  horrible  ressemblance;  nous  nous  bornons  à  esquisser 
celles  qui  ont  quelque  importance  historique. 

Il  n'y  avait  pas  d'ile  où  la  domination  musulmane  fût  plus  dure 
et  plus  vexatoire  pour  la  population  grecque  que  celle  de  Candie  , 
ou  ancienne  Crète.  Les  chrétiens  restés  fidèles  à  leur  cul  te  y  étaient 
en  butte  à  des  avanies  continuelles,  surtout  de  la  part  des  nouveaux 
musulmans,  renégats  sans  foi  et  sans  pitié...  (Cependant  ils  avaient 
résisté  aux  insinuations  des  agens  de  l'insurrection  grecque  ,  en- 
voyés pour  les  y  attirer;  ib  vivaient  tranquilles  dans  les  cités  ou 
dans  leurs  montagnes  ,  lorsqu'il  arriva  de  Constanlinople  un  ordre 
de  les  faire  désarmer.  Cet  ordre  ,  'accompagné  de  la  décapitation 
de  l'archevêque  de  Candie,  et  de  l'arrestation  de  plusieurs  négo- 
cians  considérés,  jeta  l'épouvante.  Les  villes  s'y  soumirent  sans  ré- 
sistance ;  mais  dans  la  partie  septentrionale  et  dans  les  montagnes 
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fie  !'î!e,  appelées  Spliakia,  les  paysans  s'y  refuscreiii;  plusieurs  pré- 
Lils  inena<.t's  du  même  irailement,  qui  s'e'taient  l'érugiés  dans  ces 
piontagnes,  en  descendirenl  porlanl  la  croix  îi  la  icle  de  18,000 
Spliakioles,  qui  proclamèrent  l'indcpendance  de  la  Crète,  impo- 
sèrent des  contributions  énormes  sur  les  musulmans , "dont  ils 
prirent  les  femmes  et  les  enfans  qu'ils  envoyèrent  en  olage  ffans 
leurs  montagnes.  Quelques-uns  de  ces  feudataires ,  mustdmans 
depuis  la  conquête  ,  appelés  Zaïms  ou  Tiina/iu/es ,  qui  n'avaient 
pas  voulu  désarmer  leurs  paysans  (entre  aulrcs  un  des  cliefs  de 
la  ratnillc  des  Clioumourlides),  se  déclaixrent  en  faveur  des  Splia- 
kioles, revinrent  à  la  foi  cluétiennc,  et  tous  ensemble  marclièrent 
di'oit  à  la  Canée.  Après  un  combat  sanglant,  livré  à  deux  lieues 
de  cette  ville  ,  le  paclia  fut  contraint  de  s'enfermer  dans  la  place  , 
cl  les  musulmans  échappés  à  leur  déroute  mirent  en  pièces  les 
cliréliens  qui  y  restaient  encore. 

Tant  de  désastreuses  nouvelles  portées  successivement  à  Cons- 
lanlinople  y  entretenaient  danS:  toutes  les  classes  ,  même  dans  les 
rtlalions  diplomatiques,  une  agitation  dont  il  faut  un  peu  consi- 
dér-er  les  ciTets. 

Ce  fut  surtout  à  la  nouvelle  delà  défaite  ou  de  la  fuite  delà  floîîe 
ollomane  cl  de  l'affaire  d'Aywali  ,  que  la  rage  du  peuple  ,  des 
janissaires,  et  surtout  des  troupes  arrivées  d'Asie,  éclata  de  la  ma- 
jiière  la  plus  furieuse.  Alors  les  églises  chrétiennes  qui  restaient 
dans  la  capitale  furent  toutes  profanées,  rasées  et  détruites.  D'a- 
l)ord  les  Grecs  qui  osèrent  se  monlrer  dans  les  rues  furent  mas- 
sacrés ;  ensuite,  sur  la  dénonciation  des  juifs,  on  les  alla  cher- 
clier  jusque  dans  leurs  maisons ,  et  grand  nombre  d'entre  eux 
Jurent  décapités  à  Icj^m-s  portes,  pendus  à  leurs  fenêtres  et  Jioyés 
«lans  le  lîosplioie  :  on  a  vu  des  femmes  et  des  enfans  des  meil- 
leures familles  du  Fanar  vendus  en  plein  marché.  Constanti- 
iiople  fut  pendant  tout  le  mois  de  juin  ,  et  jusqu'au  3  juillet,  un 
tljéâire  de  désordres,  d'excès  et  d'horreurs  de  tout  genre,  excès 
sans  douie  exagérés  ou  atténués  })ar  l'esprit  de  parti  ,  mais  que 
l'hisloire  ne  peut  ni  omettre,  ni  lévoquer  en  doute. 

Enfin  sur  les  rej)réscnlations  réitérées  des  ministres  de  Russie  , 
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«l'Angleterre  et  d'/Vii triche  ,  nprrs  les  scènes  liorribles  liii  27  juil- 
let,  le  lendemain  de  la  iête  du  Bayram,  la  police  turque  j)rit 
des  mesures  éncrijicjucs  pour  la  dispersion  des  rassemblement  pu- 
puiaires,  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité.  11  parut 
(^  le  5  )  un  balli  sliérif,  publié  dans  les  rues  et  dans  les  mosquées, 
))Our  interdire  le  port  d'armes  aux  enfans,  aux  portefaix,  aux 
journaliers,  à  tous  les  gens  de  la  lie  du  peuple»  et  faire  rentrer 
les  soldais  et  janissaires  dans  leurs  quartiers;  et  ces  mesures  exé- 
cutées avec  fermeté,  regardées  comme  nne  révocation  de  l'appel 
général  aux  armes,  rétablirent  dans  la  capitale  un  peu  de  calme  et 
tie  sécurité.  Mais,  comme  pour  donner  une  dernière  salisfaclion 
à  la  haine  qui  poursuivait  les  Grecs,  le  grand-seigneur  fit  arrêter 
le  nouvel  hospodar  de  la  Valacliie,  Charles  Callimachi  ,  et  il  fut 
transporté  avec  toute  sa  famille  à  Boly  près  de  Broussa  (le  i) 
juillet)  ,  où  ce  malheureux  prince  a  bientôt  terminé  sa  carrière. 
A  la  suite  de  plusieurs  eourérences  et  de  notes  échan^^ées  entie 
la  légation  russe  et  le  Piciss-Efrendi ,  M.  le  baron  de  Strogonolf, 
toujours  renfermé  à  Buyukdéré,  où  il  semblait  être  gardé  à  vue, 
remit,  le  6  (i8)  juillet,  nne  dernière  note  où,  rappelant  les 
traités  "de  Kainardgj  et  de  Bucharest,  en  vertu  desquels  la  Russie 
était  autorisée  à  exercer  un  droit  de  protection  dans  les  provinces 
de  Valacliie  et  de  Moldavie,  le  ministre  russe  établissait  une  sé- 
rie de  conditions  dont  voici  la  substance  : 

«  Que  les  éj^lises  détruites  ou  pillées  soient  remises  sur-le-champ  en  c'tnt  do 
servir  ii  leur  sainte  destination  ;  que  S.  H. ,  en  rendant  à  la  rcli:,'ion  chré- 
tienne ses  prérogatives,  en  lui  accordant  la  même  protection  que  par  le  passe, 
en  lui  garantissant  son  inviolabilité  à  l'avenir,  s'efforce  de  consoler  l'Euroj  e 
du  supplice  du  patriarche  de  Constantinople,  et  des  profanations  qui  ont  suivi 
sa  mort;  qu'une  sa^^e  et  équitable  dislint>lion  s'établisse  entre  les  auteurs  d.s 
troubles  ,  les  hommes  qui  y  prennent  part,  et  ceux  que  leur  innocence  doit 
mctlre  à  l'abri  de  la  sévérité  du  divan;  qu'à  cet  effet  on  ouvre  un  avenir  de. 
paix  et  de  tranquillité  aux  Grecs  qui  seront  restés  soumis  ou  qui  se  soumet- 
tront dansundélaidonné,  et  qu'en  loutétat  dechoses,on  se  ménage  les  movens 
de  distinguer  les  innocens  des  coupables.  —  Que  si  le  gouvernement  ture 
témoignait,  contre  toute,  attente,  que  c'est  par  suite  d'un  plan  librement 
arrêté  qu'il  prend  les  mesures  touchant  lesquelles  le  soussigaélui  a  déjà  ex- 
posé l'opinion  de  son  auguste  maître,  il  ne  resterait  à  l'empereur  qu'à  dé- 
clarer, dés  à  présent,  à  la  Sublime-Porte,  qu'elle  se  constitue  en  état  d'hns- 
tilité  ouverte  contre  le  monde  chrétien;  qu'elle  légitime  la  défense  des  Grecs, 
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<juj,  dés-lois. comballraient  uniquement  poui-se  soustraire  à  une  \)evte  inévi- 
table, et  que,  vu  le  caraetère  de  cette  lutte,  la  Russie  se  trouverait  dans  la 
stricte  obligation  de  leur  offrir  asile,  parce  qu'ils  seraient  persécutes;  protec- 
tion ,  parce  qu'elle  en  aurait  le  droit  ;  assistance  conjointement  avec  toute  la 
cbre'tiente' ,  parce  qu'elle  ne  pourrait  pas  livrer  ses  l'rères  de  religion  à  la  merci 
d'un  aveugle  fanatisme. 

Telles  étaient  les  conditions,  et  les  seules  auxquelles,  suivant 
le  texte  de  ia  note  russe ,  la  sublime  Porte  pouvait  éviter  une 
ruine  totale,  et  M.  le  baron  de  Strogonoff  ne  lui  laissait  qu'un 
délai  de  liuit  jours  pour  y  répondre,  annonçant  que  dans  toute 
autre  allernalivc,  soit  en  cas  de  refus,  soit  en^cas  de  silence,  il 
quitterait  immédiatement  Constaniinople  avec  toute  la  légation 
russe. 

Comme  on  connaît  le  cabinet  ottoman  ,  son  orgueil  dut  être 
vivement  blessé  des  formes  et  du  fond  de  cette  noie  ;  et  pendant 
plusieurs  jours  en  effet,  malgré  les  instances  de  l'internonce  au- 
tricliien  et  de  l'ambassadeur  anglais  ,  au  milieu  des  agitations  et 
des  excès  qui  recommencèrent ,  il  refusa  toute  réponse.  Enfin , 
deux  jours  après  le  délai  Hxé  ,  M.  le  baron  de  Strogonoff,  ne  la 
voj'ant  pas  arriver  5  et  apercevant  des  dispositions  peu  favorables  à 
son  égard  ,  fit  notifier  au  Reiss-Effendi  que  sa  mission  était  ter- 
minée, et  lui  demanda  des  passeports  pour  lui  et  les  personnes  de 
sa  légation.  D'abord  le  Reiss-Effendi  avait  déclaré  qu'il  n'en  se- 
rait pas  délivré,  et  l'on  crut  que  ,  suivant  l'ancien  usage,  le  minis- 
tfe  russe  déjà  gardé  à  vue  par  des  janissaires,  allait  être  envoyé 
aux  sept  tours:  les  bandes  asiatiques  le  demandaient;  mais  soit 
par  réflexion  sur  la  différence  des  circonstances,  soit  par  l'effet 
des  représentations  des  autres  ministres  ,  les  passeports  furent  en- 
fin délivrés,  et,  le  3i  juillet  après  midi,  M.  le  baron  de  Strogonoff 
s'embarqua  sur  un  bâtiment  préparé  pour  le  recevoir,  mit  à  la 
voile  pour  Odessa,  emmenant  avec  lui  sa  légation  et  plusieurs 
familles  grecques  qui  ne  pouvaient  plus  rester  en  sûreté  à  Cons- 
lanlino|»le. 

Toutefois,  avant  que  le  bàtiuient  mît  à  la  voile,  le  Reiss- 
Effendi  avait  envoyé  au  ministre  russe  une  réponse  à  la  note, 
mais  comme  elle  lui  était  arrivée  après  le  délai  expiré,  S.  Exe. 
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déclara  quelle  ne  pouvait  plus  la  recevoir,  et  qu'on  devait  l'en- 
voyer direcieraent  à  Saint-Pétersbourg.  La  noie  fut  donc  remise  à 
Tambassadeur  anglais, qui  se  cliargca  de  la  faire  parvenir  à  sa  des- 
tination ;  et  (le  son  côté ,  la  Porte  envoya  un  duplicata  au  cabinet 
russe,  en  y  joignant  des  plaintes  sur  la  conduite  du  baron  de 
Strogonoff. 

Dans  cette  réponse,  datée  du  2G  juillet,  jour  où  expirait  le 
délai  donné  par  la  noie  russe,  la  sublime  Porte  protestait  de  son 
désir  do  conserver  la  paix,  de  son  intention  d'exécuter  religieu- 
sement les  traités;  mais  elle  répliquait,  relativement  aux  événe- 
niens  dont  il  est  question  dans  la  note  russe, 

«  Que  tous  les  individus  punis  à  la  suite  de  l'insurrection,  et  siirîout  le 
pnlfiarche  groc  et  autres  prélats,  n'avaient  subi  que  la  peine  qu'ils  avaient 
me'rilée,  d'après  le  <Iroit  que  tout  gouvernement  a  de  faire  arrêter  et  punir 
sans  niisei'icorde  ,  sans  distinction  de  religion  ou  de  condition  ,  de  pareils 
malfaiteurs  ,  afin  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  ses  Etats  et  paruii  le 
peuple  ; 

«  Que  les  insultes  faites  :i  quelques  églises  grecques  n'étaient  que  des  desor- 
dres commis  par  dcs'reprouvcs  de  la  lie  du  peuple  ; 

«c  Que  l'adoption  de  la  vie  des  camps  au  lieu  de  celle  des  villes,  et  l'armement 
général  de  la  nation  musulmane,  n'étaient  que  des  mesures  indispensables  pour 
le  maintien  du  bon  ordre  intérieur,  et  ne  regardait  en  rien  les  puissances  amies, 
ni  les  diverses  classes  des  rajas  non  coupables....  ; 

«  Que  les  instructions  données  au  commandant  des  troupes  envoyées  par  la 
Sublime-Porte  en  Valacliie  et  en  Moldavie,  n'avaient  d'autre  but  que  de  réduire 
les  rebelles  et  d'en  purger  ces  provinces,  dont  on  ne  voulait  ni  changer  l'orJrc, 
ni  abolir  les  privilèges; 

<t  Qu'aussitôt  que  la  tranquillité  y  aurait  été  rétablie  ;  que  le  ci-devant 
prince  de  Moldavie,  Mieiiel  Suzzo  et  ses  adhérens  qui  se  sont  évadés  avec 
lui  ,  ainsi  que  ceux  des  scélérats  qui  auront  pu  s'enfuir  sur  le  territoire 
russe  ou  autrichien  ,  auraient  été  remis  au  gouvernement  turc  ,  ou  bien 
publiquement  punis  sur  les  lieux  mêmes  oii  ils  ont  été  saisis  ,  la  subliuje 
Porte  procéderait  immédiatement  à  l'installation  des  "VVayvodes  (  hospo- 
dars  )  ,  et  nicllrait  le  plus  grand  soin  à  faire  observer  les  anciennes  con- 
ventions ,  et  à  maintenir  les  privilèges  des  deux  provinces  ,  comme  par  le 
passé.  3 

Après  plusieurs  autres  explications,  sur  les  procédés  de  M.  de 
Strogonoff,  sur  la  situation  politique  des  Grecs  sujets  de  l'empire 
ottoman  ,  sur  la  protection  et  les  privilèges  dont  ils  jouissaient, 
sur  la  Irabison  du  patriarche  et  la  conjiiration  qui  tendait  à  or- 
ganiser une  révolution  générale,  la  nota  ottomane  rappelait  qu'à 
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la  clcuiamle  déjà  faite,  elle  avait  ucconlé  des  rescrils  de  grâce  et 
la  permission  de  relever  les  églises  chrétiennes,  et  en  insistant 
S'ir  l'exlradilion  ou  la  pu  ni  lion  exemplaire  dos  transfuges ,  elle 
promellail  de  nouveau  l'exécution  franche  et  complète  des  traités. 
{P^oy.  l'Appendice.) 

Tout  le  temps  que  celte  négociation  avait  duré,  Conslantinople, 
et  surtout  le  quartier  du  Fanar  et  le  fanbourg  de  Péra  mêuie,  où 
résident  les  légations  européennes,  étaient  dans  la  plus  vive 
appréhension  d'un  soulèvement  général.  Les  bandes  asiatiques  et 
l.^s  janissaires  parcouraient  les  rues  armés,  et  menaçaient  les  Grecs 
d'une  extermination  générale.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit, 
les  familles  lesplusdislinguées,  les  plus  odieusesau  peuple,  avaient 
trouvé  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'ambassadeur  russe,  ou  dans 
les  légations  européennes  un  refuge  assuré  ;  et  d'ailleurs  l'assu- 
rance qui  fui  bientôt  réf>andue  que  les  ambassadeurs  d'Aulriehe 
et  d'Angleterre  continueraient  les  négociations,  ramena  le  calme. 
LordStran"ford obtint  des  satisfactions  qui  avaient  été  refuséesau 
ministre  russe,  la  levée  de  rembargo  mis  surlesbâtiniens  russes, 
la  grâce  de  Danési ,  qui  fut  seulement  exilé  ,  et  une  amnistie  gé- 
nérale pour  les  Grecs  qui  voudraient  se  soumettre.  Ils  en  étaient 
bien  éloignés  ,  la  guerre  se  poursuivait  avec  plus  d'acharnement 
que  jauîais  sur  tous  les  points. 
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CÏIAPITUE   VIII. 

Suite  des  opérations  militaires  des  Tiirrs  cl  des  Grecs.  —  Prise  de  Monem-" 
basie  et  de  Navarins.  — Violation  des  capitulations.  — Retraite  d'Ypsilanti. 

—  Re'sohilioiis  prises  àHjdra. —  Nouveau  gouvorncment  en  Moree. —  Coni- 
Latsà  Livadio,  aux  Tlicrmop^les  et  en  Eptre.  — Siège  et  prise  de  Tripolilza. 

—  ElTets  de  ceUe  coïKinéte.  — Opérations  de  la  Hotte  ottomane.  — Sitiiatioa 
des  lies  de  l'Archipel.  — ■  Reprise  des  négociations  à  Consfantinople.  — 
Nouvelle  d'une  incursion  des  Persans  sur  le  territoire  ottoman.  —  Fin^e 
la  camp;igne.  —  Attaq'.ie  et  prise  de  Cassandra.  —  Capitulation  du  mont 
Allios,  —  Sièges  en  Livadie  et  en  Morée.  — Prise  du  fort  de  Lill'.arilza  par 
Chourschid-Pacha  ,  et  d'Arta  par  lesSouliotes. —  Reprise  par  OmerBrioni- 
Bev.  — Tableau  général  de  la  Grèce  dans  sa  révolution.  — Etat  de  son  ar- 
mée, de  sa  marine  et  de  son  administration.  —  Troubles  à  Constantino- 
ple.  — 'Réponse  à  l'ultimatum  russe.  —  Objet  de  la  médiation  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Autriche  entre  la  Ru!-sie  et  la  Porto  ottomane. 

Depims  le  commencciiieiit  tle  rinsnrrcctioii  de  la  Morée,  les 
Turcs  ue  Monembasie  (Napoli  de  Malvoisie  )  s'élaient  renfermés 
dans  la  citadelle,  où  ils  étaient  étroiteniejiL  bloqtiés  par  les  Ma- 
niotes  et  les  bàliinens  ci'Hydra.  Les  assié^eans,  irrités  de  leur 
longue  et  courageuse  résistance,  condaisaient  chaque  jour  à  la  vue 
des  rcmpnris  des  musiduians  auxquels  ils  faisaient  souffrir  i:>i!le 
tourmens  avant  de  les  mettre  à  mort.  Mai  s  ces  cruautés  redoiiblaieiit 
l'ardeur  des  assiégés.  Un  proie  à  la  plus  Iiorrible  famine,  après 
s'être  alimentés  pendant  quelque  temps  de  la  cliair  de  leurs  ani- 
maux domestiques,  ils  furent  réduits  à  se  nourrir  des  plus  vils 
alimens  ,  résolus  de  mourir  pluiôt  que  de  se  rendre.  Au  bout  de 
quelques  semaines  de  cette  ali'reuse  situation  ,  Cantacuzène,  arri- 
vant sous  leurs  murs  (3  août),  leur  offrit  une  capitulation  d'après 
laquelle  ils  devaient  être  transportés,  LoinmcS;,  femmes,  enfans, 
et  ce  qu'ils  pourraient  emporter  de  leurs  richesses,  dans  l'île  de 
Chio.  Rassurés  à  la  vue  de  l'uniforme  russe,  ils  racceplèixnl  et' 
remirent  la  place.  Mais  une  fois  embarqués  ,  on  les  jeta  dans  l'île 
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<le  Cassonissi ,  où  ils  auraient  élé  dépouillés  et  massacrés  sans 
l'intervention  du  consul  français  (M.  Bomfort),  qui  leur  sauva 
la  vie  en  les  emmenant  à  Scala-Nuova.  Quelques  jours  après, 
le  fort  de  Navarins ,  réduit  aux  mêmes  exirémilés ,  ouvrit  ses 
portes  au  prince  Démétrius  Ypsilanli,  en  vertu  d'une  capitula- 
tion qui  leur  garantissait  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
propriétés.  Mais  au  moment  de  la  remise  de  la  place,  les  sol- 
dats ,  et  même  des  officiers  trompés  dans  leurs  espérances  de  pil- 
lage ,  se  révoltèrent  contre  leur  chef,  dépouillèrent  les  Turcs, 
en  égorgèrent  plusieurs ,  en  retinrent  d'autres  en  otage,  et  lais- 
sèrent, à  leur  grand  regret,  embarquer  le  reste,  qui  fut  dirigé 
sur  Candie. 

Indigné  de  ces  cruautés,  atroces  représailles  des  horreurs  com- 
mises par  les  Turcs,  fatigué  de  l'indiscipline  des  soldats  et  des 
dégoûts  continuels  qu'il  éprouvait  de  la  part  des  autorités  du  pays, 
Démélrius-Ypsilanti  quitta  le  commandement,  se  rendit  à  Cala- 
mata,  d'où  il  publia  une  proclamation  portant,  qu'après  les  évé- 
nemens  qui  venaient  de  déshonorer  l'armée  grecque,  il  abandon- 
Jiait  le  Péloponèse  avec  la  ferme  résolution  de  n'y  pas  revenir  que 
tous  les  chefs  ne  se  déclarassent  disposés  à  se  réunir  en  assemblée, 
dans  une  ville  sûre,  afin  de  s'accorder  sur  les  moyens  de  délivrer 
la  pairie,  et  de  lui  donner  (  à  lui  Démétrius-Ypsilanti)  le  pou- 
voir nécessaire  pour  punir  désormais  ceux  qui  se  rendraient  cou- 
pables d'insubordination. 

La  menace  de  sa  retraite,  annoncée  avec  fermeté,  fit  sur  l'esprit 
des  chefs  et  des  insurgés  l'impression  qu'il  en  avait  attendue.  Ils 
conçurent  que  l'anarchie  allait  les  livrer  sans  défense  au  glaive  des 
Turcs,  et  le  sénat  de  Calamata  envoya  à  celui  d'Hydra  une  dé- 
])utation  pour  délibérer  ensemble  des  moyens  de  rétablir  l'ordi'e. 
On  parvint  à  s'entendre.  Il  fut  résolu  que  les  trois  îles  seraient 
réunies  sous  le  même  gouvernement  que  la  Morée,  et  qu'il  serait 
formé  un  congrès  composé  des  députés  de  toute  la  Grèce.  C'est 
à  dater  de  cetle  époque  qu'on  voit  poindre  un  peu  d'ordre  et 
d'harmonie  dans  les  opérations  de  la  fédération  hellénique.  Le 
séiiat  du  Péloponèse  se  constitua  le  ï*"'  septembre  à  Calamata;  ii 
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donna  des  pouvoirs  aux  généraux  qui  commandaient  sur  divers 
points,  et  il  envoj'a  des  invitations  à  toutes  les  provinces  grecques 
de  nommer  des  députés  pour  en  former  le  congrès  général. 

Tandis  que  ces  événemens  se  passaient  en  Morée ,  le  pacija  de 
Salonique  ayant  reçu  des  rrinforts  considérables  en  troupes  asiati- 
ques, en  retenait  nne  partie  pour  une  nouvelle  expédition  qu'il 
méditait  contre  Cassandra,  et  il  envoyait  le  veste  en  Tliessalic. 

Celte  }iouvelle  année,  commandée  par  quatre  pacLas,  traversa 
presque  sans  résistance  la  Macédoine  et  la  Thcssalie  mariiiuie. 
Les  insurgés  se  replièrent  devant  elle  jusqu'au  passage  des  TJier-r 
mopyles,  où  elle  arriva  le  4  septembre,  et  trouva  les  Grecs  décidés 
à  le  défendre. 

Odyssée  s'y  était  porté.  Le  5  septembre,  deux  heures  après 
le  lever  du  soleil,  les  Turcs  se  présentèrent  pour  forcer  le  pas- 
sage, sous  le  feu  de  la  mousqueterie  des  Grecs,  embusqués  en 
guérillas  sur  les  croupes  et  dans  les  défilés.  Leur  opiniâtreté  était 
soutenue  par  des  troupes  fraîches  qui,  se  poussant  toujours  en 
avant ,  empêchaient  les  autres  de  reculer  en  leur  fermant  le  pas- 
sage. Ils  y  perdirent  beaucoup  de  monde.  Enfin  l'un  des  chefs 
grecs,  Pallascas,  étant  tombé  sur  eux  à  la  tète  de  quatre  cents 
guérillas,  les  musulmans  se  retirèrent  en  désordre,  laissant  dans 
les  défilés,  environ  douze  cents  morts, -et  au  pouvoir  des  Grecs 
trois  cents  chariots  chargés  de  munitions  et  de  vivres,  sept  pièces 
de  canon ,  dix-sept  enseignes ,  et  presque  tous  leurs  bagages. 
Dans  leur  retraite,  ils  furent  de  nouveau  battus  à  Zeiiouni ,  où  ils 
perdirent  trois  à  quatre  cents  hommes,  cinq  cents  chevaux  et 
quelques  pièces  d'artillerie. 

En  Epire,  Chourschid- Pacha  s'était  borné  presque  tout  l'été  à 
bloquer  étroitement  Ali,  lui  faisant  quelque-fois  des  propositions 
de  paix,  à  la  sincérité  desquelles  Ali  ne  croyait  pas.  ]\Iais  ayant 
enfin  reçu  sept  à  huit  mille  hommes  de  renfort  du  pacha  de  Sco- 
dra  ,  Chourschid  fit  au  commencement  de  septembre  une  attaque 
sur  les  Souliotes  qui  occupaient  Plaça ,  position  forte  sur  les 
basses  cbaînes  du  Pinde,  à  quelques  lieues  de  Janina.  Il  y  éprouva 
un  échec  considérable,  à  la  suite  duquel  les  Souliotes  s'emparèrent 
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du  fort  c!c3  Cinq-Piiils  [cinqiie  Pozzi)  et  coupèrent  les  commu- 
nications de  Chourscliicl  avec  Arta,  où  Hassan  Pliassa  et  Pascho- 
Bcy   s'étaient  enfernu's. 

Alors  arrivait  du  Péloponèse  à  Souli  le  prince  Alexandre  Ma- 
vro-Cordato,  issu  d' nue  ancienne  famille  grecque  qui  a  donné 
des  souverains  à  Ta  Valacliie  et  à  la  Moldavie.  Il  était  cliargé  par 
le  sénat  de  la  Morée  d'organiser  le  gouvernement  de  l'Etolie  , 
de  l'Acarnanie  et  de  l'Epire.  Sa  mission  eut  le  ])lns  lieureiix  suc- 
cès. Il  se  formi  sous  sa  présidence  ,  d'abortl  à  Soidi,  puis  cà  Vra- 
cliori ,  un  sénat  composé  de  prélats  et  chefs  des  trois  provinces, 
Etoliens  et  Souliotes.  On  y  vit  mèuie  figurer  un  député  desToxi- 
des  ,  de  la  tribu  d'Ali. 

De  son  côté,  Démétrius  Ypsilanli,  mettant  à  profit  les  disposi- 
tions du  sénat  péloponésien  ,  avait  fait  commencer  le  siège  de 
Tripolilza,  événement  le  plus  important  delà  campagne  dans  la 
Murée.  lia  se  trouvait,  comme  on  l'a  dit,  Nazir-Bey,  kiaya  ou  lieu- 
tenant dupavlia  Clioursc'iid,  avec  une  bonne  garnison,  et  une  po- 
popnlation  composée  de  familles  turques  réfugiées  de  tous  les 
environs  ,  évaluée  à  trente-six  mille  imiividus.  La  place  ,  entourée 
de  fossés,  avait  un  mur  d'enceinte  Qanqué  de  tours,  et  fortillé 
de  quelques  retranchemens  intérieurs  et  de  maisons  crénelées. 
C'en  était  assez  pour  arrêter  long-temps  une  armée  dénuée  des 
moyens  et  des  procédés  de  l'art  pour  faire  un  siège  régulier. 

L'armée  grecque,  forte  de  quinze  à  vingt  mille  hommes,  Ma- 
niotes,  Hydriotes,  Argicns  ,  était  commandée  par  Pierre  Mavro- 
Michale  et  Colokotroni  ,  sous  les  ordres  de  Démétrius  Ypsilanli , 
qui  s'en  absentait  souvent  pour  se  porter,  tantôt  à  l'isthme  de 
Corinthe  ,  menacé  par  Meheniet-Pacha ,  tantôt  sur  Patras  ,  d'où 
Jussuf  faisait  des  sorties  fréquentes  et  souvent  heureuses. 

Après  plusieurs  semaines  d'un  siège  fait  et  soutenu  avec  un 
courage  égal ,  on  parlait  de  rendre  la  place  par  capitulation,  lors- 
que la  nouvelle  de  l'apparition  de  la  flotte  ottomane  dans  les  pa- 
rages du  Péloponèse  et  l'espérance  des  secours  qu'elle  apportait 
rendirent  le  courage  aux  musulmans.  Alors,  pour  mettre  la  gar- 
nison dans  la  nécessité  de  se  défondre  à  toute  extrémité,  les  chefs 
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fireiU  massacrer  environ  (jualre-vingls  Grecs  ecclésiastiques  ou 
principaux  liabilans  du  pays  relonus  en  olage.  L'iuiagination  des 
suidais  ainsi  exallée  par  la  teneur  de  la  vengeance  des  clu'éliciis, 
le  siège  fut  repris  avec  plus  d'aeliarnenienl  que  jamais.  Eniin  le 
■j.?}  septembre  (5  octobre),  le  capitaine  parganiole  Képlialas , 
apercevant  qu'une  partie  des  remparts  ,  dont  la  garde  élait  cciifiee 
aux  Albanais,  élait  négligemment  gardée  (on  a  dit  que  c'était 
une  Irahison  ménagée  de  longue  main  avec  les  Albanais.)  ,  y  fait 
appliquer  les  échelles,  escalade  le  mur  avec  quelques  intrépides 
soldais,  s'empare  d'une  tour,  y  plante  le  laùaruni,  el,  bientôt,  se- 
couru de  quelques  canonniers  bydriotes,  en  tourne  les  pièces  sur  la 
ville.  A  la  vue  du /aZ'a/'Mm  ilotlanl  sur  celle  tour,  au  bruit  ducanon 
qui  battait  l'intérieur  delà  place,  le  général  Pierre  Mavro-Michale, 
qui  commandait  du  côlé  opposé  de  la  ville  ,  monte  à  l'assaut  a  la 
tête  de  ses  Rlanioles  ;  Colûkotroui  en  fait  autant.  Les  Turcs,  re- 
poussés de  la  première  enceinte,  se  renferment  dans  les  retran- 
cheniens  intérieurs  avec  leurs  familles,  et  de  leurs  maisons 
crénelées  ils  continuent  à  se  défendre.  Les  Manioles  y  mellcnt  le 
feu  ;  toute  la  nuit  on  se  bal  à  la  lueur  de  l'incendie.  Là,  des  milliers 
de  femmes  et  d'enfans  se  font  tuer  à  côlé  de  leurs  frères,  de  leurs 
époux  et  de  leurs  pères.  Le  lendemain,  le  combat  continua  de  rue 
en  rue  au  milieu  des  décombres.  Le  kiaya-bey  offrit  enfin  de  se 
rendre,  en  demandant  qu'on  lui  fit  grâce  de  la  vie  pour  lui  elles 
siens,  et  qu'on  respectât  les  femmes  turques  réfugiées  dans  le 
harem  du  Pacha  :  on  le  promit.  Les  postes  encore  défendus  fu- 
rent remis  aux  Grecs;  mais  dans  un  accès  oe  fureur  excitée  par 
une  résistance  si  acharnée ,  ou  parce  qu'(^  ne  trouva  aucun  des 
Grecs  qui  avaient  été  pris  comme  otages  le  massacre  recommença, 
et  la  plupart  des  Turcs,  qui  se  reposaient  sur  la  foi  de  la  capitula- 
tion ,  furent  impitoyablement  égorgés  sans  distinction  d'âge  elde 
sexe....  La  plume  se  refuse  à  décrire  les  horreurs  qu'on  en  a  ra- 
contées, tristes  représailles  d'une  gueri'e  dont  nulle  autre  ne  peut 
donner  l'idée.  11  y  périt  plus  de  huit  mille  musulmans. 

Au  milieu  des  désordres,  il  est  pourtant  juste  de  remarquer  que 
la  fureur  du  soldat  respecta  le  liare^n  du  pacha  ,  la  vie  du  kiaya- 
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bey ,  qui  fut  Irailé  avec  clistiiiclion  ,  el  celle  du  bey  de  Corinlhe, 
cîonl;  on  espérait  l'entremise  pour  la  reddition  de  l'Acropole  de 
Corinlhe.  Un  officier  anglais,  débarqué  le  7  août  sur  un  bâti- 
ment chargé  do  munitions,  et  qui  avait  embrassé  h  cause  hellé- 
nique avec  ardeur,  M.  Gordon  ,  fut  nommé  gouverneur  de  Tripo- 
litza  et  clief  de  l'état-major  d'Ypsilanti.  Mais  soit  qu'il  eût  été  ré- 
Tolié  des  horreurs  commises  dans  cette  place,  soit  par  des  raisons 
secrètes,  il  abandonna  peu  après  le  pays  et  la  cause. 

Quoiqu'il  soit  resté  de  celte  affaire  une  tache  indélébile  sur  la 
nation  qui  préludait  par  tant  d'atrocités  à  l'établissement  de  son 
indépendance  ,  la  prise  do  Tripolitza  n'en  était  pas  moins  un  suc- 
cès important.  Ony  trouva  des  armes  ,  des  munitions  et  une  somme 
considérable  en  piastres  turques,  provenant  des  caisses  de  plu- 
sieurs pachas-  qui  avaient  transporté  leurs  trésors  dans  cette  place 
au  moment  de  l'insurrection  ;  précieuse  ressource,  dans  l'impossi- 
bilité où  l'pn  était  d'établir  nn  svstème  quelconque  d'impôts,  et  de 
faire  face  aux  dépenses  de  l'armée  autrement  qu'avec  des  dons  vo- 
lontairesôu  les  produits  du  pillage.  Alors  Tripolitza  devint  le  ceu- 
tre  des  opérations  et  le  siège  du  gouvernement. 

A  la  suite  de  celte  conquête,  l'armée  fut  envoyée,  partie  au  siège 
de  l'Acropole  de  Corinthe,  déjà  formé  par  les  Argiens,  et  qui  fut 
emportée  ou  livrée  par  le  bey  au  mois  de  novembre  ;  partie  devant 
Pati'as  ,  où  Jussuf-Sélim  avait  battu  plusieurs  fois  les  Achaïens  de 
l'archevêque  Germanos,  et  qui  venait  de  recevoir  des  renforts  dé- 
barqués par  la  flotte  ottomane. 

On  se  rappelle  que  cette  flotte  ,  commandée  par  l'amiral  Kara- 
Ali,  sortie  des  Dardanelles  au  commencement  de  juillet ,  qui  resta 
si  long-temps  dans  les  eaux  de  Samos,  en  présence  des  insurgés 
sans  que  les  uns  ni  les  autres  osassent  hasarder  les  chances  d'un 
combat,  avait  ensuite  cinglé  vers  Rhodes  ,  où  elle  trouva  (4  août) 
l'escadre  envoyée  parle  pacha  d'Egypte.  Avec  ce  renfort  de  quinze 
à  vingt  bâtimens  ,  et  celui  des  bâti  mens  de  Tunis  et  d'Alger,  qui 
portèrent  la  flotte  ottomane  à  trente-cinq  voiles,  Kara-Ali  ra- 
vitailla les  places  de  la  Morée  encore  occupées  par  les  Turcs.  Il  dé- 
gagea l'escadre  du  capitan-bey  dans  la  rade  de  Prévésa,  et  pénétra 
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tlaiis  le  golfe  de  Lépanle,  où,  après  avoir  pris  et  incendié  la  viilc 
(le  Galaxicli  (  i-a  octobre),  il  ramena  en  irioniplie  une  trentaine 
■    de  petits  navires  grecs. 

A  son  retour ,  il  fut  harcelé  par  la  flottille  grecque  dans  la 
mer  Ionienne.  Un  brick  turc,  poursuivi  et  jeté  par  le  venl  sur  la 
côte  de  Zante,  y  causa  une  espèce  d'insurrection  de  la  part  des 
babitans,  qui ,  toujours  plein  de  zèle  pour  la  cause  grecque,  vou- 
laient attaquer  le  brick  turc.  Des  soldats  anglais  lurent  envoyés 
pour  faire  respecter  la  neutralité  sévèrement  recommandée  par  le 
haut  commissaire  ;  il  en  résulta  un  combat  où  les  soldats  anglais 
perdirent  quelques  hommes ,  et  à  la  suite  duquel  des  paysans  io- 
niens furent  pendus,  le  reste  désarmé  et  livré  à  la  rig;ueur  d'une 
occupation  militaire. 

Enfin  ,  après  avoir  tenu  la  mer  pendant  quatre  mois,  l'amiral 
turc  ,  Kara-Ali ,  rentra  (le  22  octobre  )  dans  les  Dardanelles  sans 
éprouver  d'échec  ,  mais  aussi  sans  avoir  fait  d'autre  opéraliort 
que  de  ravitailler  les  places  de  la  Morée  ,  sans  avoir  même  tenté  la 
réduction  de  Samos  ,  qui  paraissait  être  le  but  principal  de  son  ex- 
pédition. 

Les  îles  de  l'Archipel  et  la  côte  d'Asie  étaient  presque  toutes  , 
excepté  Ciiio ,  en  proie  au  feu  de  la  révolte  ou  à  la  rage  fréné- 
tique des  musulmans.  En  Chypre,  quoiqu'il  n'exislàt  pas  le 
moindre  indice  d'une  insurrection  ,  et  après  que  le  désarmement 
général  des  Grecs  eut  été  opéré  (  en  novembre),  soit  par  un  ins- 
tinct, soit  en  vertu  d'un  ordre  secret,  la  populace  musulmane  de 
Larnica  ,  s'élanlsoulevée, massacra  l'archevêque,  plusieurs  prélais, 
et  presque  tous  les  Grecs  de  la  ville.  A  Smyrne  ,  à  la  nouvelle  de 
l'insurrection  de  Candie  ,  les  désordres  recommencèrenr.  Une 
troupe  de  Turcs  candiotes  y  tenait  la  ])opiilation  grecque  dans  !a 
terreur  d'une  extermination  générale...  Les  consuls  eiirojjéens  dans  • 
cette  résidence  (2  novembre)  présentèrent  au  pacha  Hassan  et 
au  divan  une  note  où  ils  se  plaignirent  fortement  des  massacres  qui 
se  commettaient  depuis  un  mois  dans  le  quartier  franc  ,  malgré  les 
ordres  formels  du  grand-seigneur.  Ils  attribuaient  ces  fureurs  à 
l'ivresse,  à  l'ouverture  des  tavernes,  où  les  soldais  et  la  populace 
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turque  [allaienl  mtiliiellement  s'exciter  à  la  vengeance...  Ils  ob- 
tnircnt  enfin  que  le  quartier  franc  sérail  évacué  par  les  Turcs;  que 
ceux  qui  provoqueraient  les  francs  seraient  exilés  ou  arrêtés;  que 
les  cafés  et  billards  seraient  fermés ,  et  que  les  soldats  candiotes 
sortiraient  delà  ville,  en  s'enqageant  tie  leur  côté  à  ordonner  aux 
Francs  de  ne  plus  porter  leurs  armes  d'une  manière  ostensible  , 
afin  d'éviter  toute  provocation  et  toute  défiance,  et  à  faire  embar- 
quer les  sujets  suspects  de  leurs  nations  respectives.  D'après  ces 
mesures  concilialoires ,  l'ordre  n'a  plus  été  troublé  ,  mais  en  quel- 
ques jours  qui  avaient  précédé  cette  espèce  de  ti'ève  ,  il  y  avait  eu 
plus  de  mille  cliréiiens  massacrés,  et  le  nombre  en  eût  été  plus 
considérable  s'ils  n'eussent  été  recueillis  chez  le  consul  général  de 
France  et  sur  la  flotte  française,  qui,  pendant  toute  la  durée  des 
désordres  ,  resia  à  l'ancre  ou  en  croisière  sur  ces  parages. 

A  Constantinople  aussi,  quoiqu'après  le  départ  de  M.  le  baron 
de  StrogonolT,  toute  espérance  d'accommodement  semblât  perdue, 
l'ambassadeur  anglais,  l'internonce  autrichien  et  le  chargé  d'affaires 
de  France,  ne  cessaient  de  i'eprésenter  à  la  Porte  la  nécessité 
d'adopter  un  syslèuie  plus  modéré  à  l'égard  des  Grecs.  La  sublime 
Porte,  cédant  a  leurs  instances,  publia  une  nouvelle  amnistie; 
elle  fit  même  faire  au  gouvernement  d'Hydrades  propositions  qu'il 
rejeta.  Elle  destitua  le  seraskierJussuf- Pacha  d'Ibraïl,  en  rempla- 
cement duquel  elle  envoya  Salih-Pacba  avec  les  ordres  les  plus 
sévères  pour  contenir  la  férocité  et  les  brigandages  des  Asiati- 
ques.... Mais  en  même-temps  elle  sévissait  avec  rigueur  contre 
ceux  qui  étaient  pris  les  armes  à  la  main  ,  ou  même  qui  étaient 
soupçonnés  d'enlrcienir  des  intrigues  avec  les  rebelles;  elle  or- 
donnait au  nouveau  paEriarche  de  remettre  au  gouvernement  une 
liste  exacte  du  tous  les  Grecs  habitant  la  capitale  avec  leurs  familles  ; 
elle  pressait  l'arrivée  des  troupes  asiatiques  et  les  préparatifs  de 
"uerre.  Un  nouvel  hattl-schériff,  qui  n'a  pas  été  publié  dans  la 
capitale,  grâce  aux  inslances  des  négociateurs,  avait  été  rendu  le 
20  septembre  pour  l'armement  des  musulmans.  Il  eut  des  suites 
terribles  dans  les  provinces,  el  jdusieurs  incendies  qui  eurent  alors 
lieu  à  Consianliuople  manii'^ itèrent  le  mécontentement  «]ue  la 
populace  avail  de  ne  pas  jiouvoir  saîisfaire  sa  lurcur. 
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Cependant  l'empereur  Alexan(îre,  avant  d'en  venir  aux  hos- 
tililés,  avait  (ait  commniiiquer  aux  cabiiicls  des  grandes  pnis- 
sanccs  (!o  l'Europe  une  note  rédigée  en  forme  de  circulaire,  où 
son  cabinet  faisait  d'abord  observer  qu'il  ne  s'était  jamais  trouvé 
dans  une  position  plus  favorable  qu'aujourd'hui  pour  obtenir, 
par  mie  guerre  avec  la  Porte  ottomane,  l'accomplissement  des 
conditions  proposées  par  lui  au  Divan.  Ensuite  on  y  ajoutait  que 
S.  M.  I.  ,  n'avant  rien  tant  à  cœur  que  la  pacification  de  l'Europe, 
était  disposée  à  faire  pour  la  conservation  de  la  paix  les  plus  grands 
sacrilices  ,  supposé  que  les  cabinets  européens  trouvassent  dans 
leur  sagesse  des  moyens  efficaces  pour  obtenir  de  la  Porte  otto- 
mane des  garanties  indispensables  pour  mettre  les  cliréliens  delà 
Turquie  à  l'abri  d'une  répétition  des  scènes  violentes  dont  ils 
avaient  été  victimes  :  et  telle  étant  la  disposition  de  S.  M.  I. ,  «  les 
cours  de  l'Europe  étaient  priées  d'aviser  incessamment  aux  moyens 
propres  à  atteindre  le  Lut  désiré,  et  de  la  dispenser  ainsi  de  la 
nécessité  d'obtenir  par  la  force  des  armes  l'accomplissemenl; 
des  conditions  que  l'honneur  do  la  couronne,  le  maintien  des 
traités,  la  protection  de  la  religion  chrétienne  et  l'humanité  lui 
ont  fait  un  devoir  d'exiger  de  la  Porte..  . .» 

Celte  note  fut  l'objet  d'une  délibération  importante  dans  le  ca- 
binet de  Vienne,  et  ensuite  du  voyage  du  prince  de  Metternich  à 
Hanovre.  Dans  la  situation  actuelle.de  l'Europe,  dans  la  crainte 
des  révolutions  et  d'une  guerre  dont  on  ne  pouvait  calculer  les 
suites  pour  l'ordre  so(;ial  et  pour  l'équilibre  politique,  l'intérêt 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  n'était  pas  douteux.  Il  paraît 
aussi  que  dans  les  conférences  d'Hanovre,  leurs  ministres  {}e  prince 
de  Metternich  el  le  marquis  de  Londonderry  )  se  sont  pleinement 
accordés  dans  leur  manière  d'envisager  l'état  de  l'Europe  et  la 
situation  compliquée  de  l'empire  ottoman  ,  et  dans  les  moyens 
et  les  démarches  à  tenter  pour  satisfaire  aux  vœux  de  la  cour  de 
Péiersbourg,  dans  le  but  d'ôter  à  celle-ci  tout  prétexte  d'une  rup- 
ture éventuelle  avec  la  Porte. 

Alors  même  qu'on  délibérait  dans  les  conférences  d'Hanovre 
sur  les  moyeni  de  prévenir  celle  guerre  si  menaçante ,  le  19  octo- 
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Lre,  arrivait  à  Constantinople  une  nouvelle  note  russe  en  répli- 
([lie  à  la  note  turque  du  28  juillet.  On  y  renouvelait  les  demandes 
contenues  dans  celle  du  baron  de  Strogonoff  sur  l'exécution  des 
trailés  précédens  ,  l'établissement  et  la  garantie  des  Grecs  non 
coupables,  la  reconstruction  des  églises  ,  l'évacuation  immédiate 
des  provinces  de  Valacîiie  et  de  Moldavie  ,  la  nomination  des  hos- 
podars,  etc.. . .  Elle  fut  dans  le  divan  l'objet  de  délibérations  fort 

animées,  et  dans  le  public  le  sujet  de  grandes  agilalions Tout 

à  coup,  avant  qu'on  eût  obtenu  de  réponse  définitive,  le  1"  no- 
vembre ,  le  Reiss-EfTendi  Hamed-Bey  fut  destitué  et  exilé  à  Siwas, 
et  peu  de  jours  après  transporté  en  Asie.  Sa  destitution,  attribuée 
à  l'influence  de  lord  Strangford  ,  et  la  nomination  de  son  succes- 
seur Sadik-EITendi ,  ancien  sous-secrétaire  au  même  département, 
])oinme  d'un  caractère  modéré,  parurent  favorables  au  maintien 
de  la  paix. 

Dans  l'exaltation  ou  étaient  le  peuple,  les  janissaires,  les  troupes 
d'Asie,  et  même  les  étudians  (Softas)^  on  leur  donna,  comme  as- 
sorti à  leurs  goûts,  le  spectacle  de  plusieurs  exécutions  de  Grecs 
insurgés  faits  prisonniers  en  Yalachie.  Le  capitaine  Pharmaki  , 
pris  au  couvent  de  Secka  après  des  prodiges  de  valeur  ,  élait  de  ce 
nombre.  On  fit  exposer  aux  portes  du  sérail  les  tôtes  des  deux  fils 
d'Ali-Pacha  (Mouklar  et  Yéli)  et  celle  de  Janko  Callimacbi ,  dé- 
capité à  Césarée ,  comme  convaincu  de  trahison;  exécution  dont 
la  nouvelle  fit  une  telle  impression  sur  son  frère  l'iiospodar  ,  qu'il 
en  est  mort  sur-le-champ  ,  frappé  d'hpoplexie. 

Au  milieu  des  désordres  dont  la  capitale  de  l'empire  était  le 
théâtre  ,  arriva  la  nouvelle  d'une  attaque  des  Wéchabites  ,  qui 
menaçaient  les  villes  saintes  de  Médine  et  de  la  Mecque  ,  celle 
d'une  insurrection  des  Druzzes  du  Liban  et  des  Maronites  du  mont 
Carmel,  qui  n'eut  pas  de  suite  ,  et  celle  d'une  invasion  des  Per- 
sans, dont  on  ne  sait  encore  bien  ni  la  cause,  ni  les  détails. 

Cette  guerre  avait  commencé  par  une  incursion  des  Kurdes,  à 
laquelle  on  ne  fit  pas  grande  allention ,  qu'on  ne  regarda  d'abord 
que  comme  une  de  ces  expéditions  de  brigands  assez  ordinaires 
à  ces  peuples,  et  contre  lesquelles  les  pachas  de  Bagdad  et  de  Wan 
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envoyèrent  quelques  troupes  qui  les  rcpoussôrent.  Mais  ils  étaient 
appuyés  par  le  prince  de  Kerniantsehah  ,  Mbliamrned  Ali-Mirza  , 
fils  aîné  du  scliali  de  Perse,  qui  s'avançait  avec  un  corps  considé- 
rable. Il  entra  dans  l'Arménie,  marclia  sur  Erzcruni  ,  publiant 
contre  la  Porte  un  manifeste  où  il  traitait  sa  iiautesse  de  schh 
(hérétique),  ennemi  du  kalife  Ali,  seul  successeur  légitime  du 
prophète.  Sur  les  premiers  rapports  parvenus  à  la  Porte  au  sujet 
de  celte  invasion,  des  ministres  étrangers  se  flattèrent  que  le 
prince  Mohammed-Ali,  ennemi  acharné  des  Turcs  ,  pouvait  l'a- 
voir fait  sans  autorisation ,  par  suite  d'une  jalousie  contre  son  frère 
cadet,  destiné  au  trône,  et  dans  le  but  de  se  faire  un  royaume 
particulier  de  l'Arménie  et  des  provinces  qu'il  pourrait  arracher 
au  grand -seigneur.  Aussi  la  Porte  et  même  l'ambassadeur  anglais 
Strangford  envoyèrent  des  courriers  tartai'cs  et  des  agens  secrets, 
chargés  de  savoir  à  Téhéran  le  sentiment  du  schali  sur  l'entreprise 
de  son  fds.  Mais  en  attendant ,  on  prit  les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses contre  les  sujets  de  la  Perse  séjournant  par  hasard  ou  pour 
affaires  de  commerce  à  Conslantinopie  ;  on  fit  séquestrer  leurs 
biens  ou  marcliandises;  on  les  jeta  en  prison  ,  on  publia  le  firman 
de  déclaration  de  guerre  (le  i5  novembre);  on  envoya  trente 
Capidschi-Bachi  pour  faire  lever  toute  la  population  turque  de 
l'Asie  contre  les  Persans  ,  et  la  haine  qui  règne  entre  les  deux 
sectes  se  ranima  plus  furieuse  que  jamais. 

Au  demeurant ,  cette  guerre,  attribuée  par  le  peuple  aux  in- 
trigues des  Grecs  oa  de  la  Russie,  n'eut  pas  cette  année  d'autres 
suites  que  la  prise  de  quelques  places,  telles  que  Kars,  et  Toprali- 
Kaleli  sur  le  Tigre.  Les  opérations  furent  arrêtées  par  la  perte 
du  prince  Mohammed-Ali-Mirza,  qui  est  mort,  à  la  fin  de  Pannée, 
du  choiera  morbiis ,  qui  désolait  alors  la  province  de  Bagdad. 

Ainsi  l'empire  ottoman  était  attaqué  dans  son  sein  et  sur  toutes 
ses  frontières,  et  au  milieu  de  tant  d'attaques  et  d'embarras,  il 
montrait  dans  ses  mesures  contre  ses  ennemis,  contre  les  rebelles, 
une  inflexible  fermeté. 

Sur  la  fin  de  cette  campagne ,  les  deux  parties  belligérantes 
eurent  des  succès  et  des  revers...  A  Salonique,  le  nouveau  pacha 
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Abdui-Kabul-Muliainmed.  voulant  rt^parer  les  échecs  essuy*^  par 
son  prédécesseur  (28  août-20  octobre  )  devant  les  retrancheuiens 
de  Cassandra,  avant  appris  que  la  division  s'était  mise  parmi  les 
Greds,  et  que  les  soldats  albanais  s'en  étaient  retirés,  s'y  présenta 
le  1 1  novembre  avec  des  Ibrces  considérables.  Au  signal  donné 
par  une  bombe,  ses  bordes  asiatiques  ,  quoique  peu  habituées  à 
soutenir  les  dangers  d'un  assaut,  excitées  par  la  présence  du  pa- 
cha ,  se  jetèrent  dans  le  fossé  ,  escaladèrent  les  murs  et  les  tours 
en  si  grand  nombre,  avec  tant  d'impétuosité,  qu'ils  se  trouvèrent 
maîtres  des  ouvrages  avant  que  les  Grecs  déconcertés  eussent  pu  se 
mettre  en  défense.  Alors  ce  ne  fut  plus  qu'un  carnage  où  la  bra- 
voure fut  obligée  de  céder  à  la  supériorité  du  nombre.  Trois  mille 
Grecs  furent  massacrés  :  les  femmes  et  les  enfans  ,  au,  nombre  de 
dix  mille,  furent  vendus  à  vil  prix  au  marché  de  Salonique.  On 
trouva  dans  le  camp  00,000  pièces  de  bétail  et  des  vivres  de  toute 
espèce  :  tous  les  villages  des  environs  furent  livrés  aux  flammes, 
et  le  peu  de  Grecs  qui  purent  échapper  à  la  ca'.alerie  turque  se 
sauva  par  mer  à  Skiothos.  A  la  suite  de  celle  expédition  ,  les  Turcs 
se  portèrent  au  Mont  Athos  ,  [Monte  Santo)^  endroit  célèbre  dans 
l'antiquité,  plus  célèbre  encore  dans  les  temps  modernes  par  ses 
monastères,  regardés  comme  la  pépinièrede  l'églisegrecque  ,  et  qui 
i-enferment  tous  ses  trésors  littéraires.  Comme  la  Porte  attachait 
beaucoup  de  prix  à  sa  conservation  ,  le  pacha  offrit  une  capitula- 
tion,  d'après  laquelle  il  se  contenta  d'imposer  aux  moines  une 
contribution  de  260,000  piastres  turques  ,  et  obligea  les  habilans  à 
remettre  leurs  armes  à  ces  religieux ,  comme  chefs  du  pays,  pro- 
mettant de  son  côté  que,  suivant  leurs  anciens  privilèges,  aucun 
musulman  armé  ne  mettrait  le  pied  dans  la  péninsule  ;  ce  qui  a 
été  fidèlement  exécuté. 

Dans  la  Livadie,  Odyssée  se  soutenait  avec  quelque  avantage. 
Omer-Brioni  tenait  toujours  l'Acropole  d'Athènes,  dont  il  laissa, 
sur  la  fin  de  décembre  ,  le  commandement  à  son  lieutenant ,  pour 
se  porter  lui-même  dans  TEpire. 

En  ..lorée ,  la  fédération  grecque  faisait  à  la  fois  le  siège  de 
Napoli  de  Romanie,  et  de  Pati'as ,  d'où  Jussuf-Sélim  fil,  le  2  dé- 
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ccmbrc ,  unu  sortie  qui  causa  aux  Acbaïens  une  perte  considé- 
rablo. 

Au-delà  du  golfe  de  Lépautc  ,  les  dernières  opéraiions  de  la 
campagne  offrent  des  résultais  iniportans.  ChourscLid-Paclia  était 
devant  Janina  avec  12  à  i5,ooo  liomnies,  tandis  que  les  Grecs, 
Souliotes ,  Eloliens  et  Albanais  bloquaient  Prévesa  et  Arta.  Les 
Grecs,  conservant  toujours  la  plus  grande  défiance  sur  les  des- 
seins d'Ali,  dont  ils  avaient  tant  de  lois  éprouvé  la  perfidie,  ne 
se  souciaient  pas  de  le  délivrer  ,  de  faire  lever  le  siège  de  la  for- 
teresse avant  d'avoir  pris  les  places,  et  assuré  leurs  alliances  et 
leur  gouvernement.  Il  n'avait  plus  ,  pour  garder  les  cliâteaux  ou 
forts  de  Litbarilza  et  du  lac,  que  12  a  i5oo  hommes;  il  venait 
de  perdre  son  plus  habile  ingénieur,  un  italien  nommé  Caretto , 
éloigné  par  ses  mauvais  traitcmens  ou  gagné  par  la  séduction;  il 
était  sans  ressource;  il  n'attendait  plus  son  salut  que  de  la  part 
des  Grecs,  et  il  est  probable  qu'il  les  secourait  de  ses  trésors  et 
de  ses  intrigues.  Enfin,  le  i5  novembre,  Chourschid  enleva  d'as- 
saut le  fort  de  Litharitza.  L'intrépide  satrape  fut  réduit  à  son 
château  du  Lac.  Il  trouva  encore  moyen  d'y  recueillir  tous  les 
élémens  d'une  longue  résistance,  et  il  pressait  ses  nouveaux  alliés 
de  pousser  leurs  opérations  contre  Arta. 

En  effet,  après  deux  combats  meurtriers,  livrés  les  2j  et  24  no- 
vembre ,  aux  environs  de  cette  place,  par  Boziaris  et  Hyscos , 
chefs  l'es  Souliotes  et  des  Acarnaniens,  contre  Hassan  et  Ismaïl- 
Pacha  (Pascho-Bey)  ,  ceux-ci  furent  fqrcés  de  s'y  renfermer  et 
bientôt  de  la  rendre  aux  vainqueurs.  Pascho-Bey  lui-même  tomba 
au  pouvoir  des  Souliotes  qu'il  avait  trompés;  mais  ils  eurent  la 
générosité  de  ne  ])as  le  livrer  à  l'implacable  Ali ,  malgré  les  ins- 
tances qu'il  leur  en  fit.  Cette  victoire  ranima  le  courage  opiniâtre 
du  vieux  satrape  ;  mais  ce  ne  fut  pas  pour  long-lemps  ,  il  touchait 
à  la  fin  de  son  odieuse  carrière  (1). 

Les  insurgés  trouvèrent  dans  Arta  les  trésors  des  trois  pachas, 


(i)  Il  a  été  forcé  de  rapilulcr,  amené,  par  des  circonstances  qui  n'appar- 
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et  une  partie  des  richesses  que  les  troupes  turques  avaient  pillées, 
cinq  mois  auparavant,  dans  la  ville  de  Calarilès.  La  prise  de  celle 
piacie  ét^it  une  conquête  précieuse  par  sa  situation.  Ils  se  propo- 
saient d'en  faire  la  centre  de  leurs  opérations  militaires;  mais 
après  être  restés  22  jours  devant  la  citadelle  ,  ils  ont  élé  obligés  de 
l'abandonner  à  l'approche  d'Omcr-Brioni-Bey. 

A  la  suite  de  la  reprise  d'Arta  ,  Ismaïl  Pacha  (Pascho-Bey  )  et 
Hassan  Pacha,  que  les  insurgés  prétendaient  avoir  pris,  ou  qui 
avaient  trouvé  moyen  de  s'échapper,  ont  élé  décapités;  leurs  têtes 
ont  été  portées  à  Conslantino])le,  et  Omer-Brioni-Bey  a  élé  nom- 
mé pacha  de  Janina  ,  en  remplacement  de  Pascho-Bey. 

En  finissant  l'esquisse  de  cette  campagne,  nous  devons  rappe- 
ler à  nos  lecteurs  la  difficulté  de  donner  ,  avec  certitude  ,  les  dé- 
tails d'une  guerx'e  faite  sur  tant  de  points  et  à  tant  de  distance  , 
où  le  défaut  de  communications  ,  la  fausseté  des  rapports  turcs , 
l'exagération  des  rapports  grecs  fabriqués  pour  l'étranger,  n'of- 
frent de  toutes  parts  qu'obscurités ,  lacunes  et  contradictions , 
que  le  temps  seul  peut  expliquer.  Ici  les  événemcns  sont  moins 
importans  à  considérer  que  les  résultats. 

D'abord  on  ne  voit  dans  l'insurrection  de  la  Grèce  que  des  sou- 
lèvemens  de  barbares ,  malgré  les  beaux  noms  dont  ils  se  déco- 
rent. Habitués  à  vivre  de  brigandages,  ou  courbés  sous  la  verge 
du  despotisme  oriental ,  ils  s'abandonnent  à  tous  les  excès  où  la 
vengeance  humaine  peut  se  porter  ;  ils  rendent  fureurs  pour  fu- 
reurs,  et  crimes  pour  crimes.  Dans  la  Grèce  occidentale,  dans 
les  hautes  vallées  du  Pinde  où  l'on  croit  qu'est  encore  la  race 
pure  des  vrais  Hellènes,  un  peuple  de  j)asteurs,  de  guerriers  ou 
même  de  brigands,  vivait,  malgré  les  efforts  tentés  pour  l'asser- 
vir, dans  une  espèce  d'indépendance  et  d'état  républicain,  pa- 
reil à  celui  des  Kosaques.  Ces  fiers  Armalolis  et  les  Souliotes  ont 
encore  été  dans  cette  campagne  les  plus  dangereux  ennemis  des 


tiennent  pas  à  l'histoire  de  celte  anne'e ,  à  se  livrer  lui-même  à  Chourschid- 
Pacha ,  et  mis  à  mort  le  5  février  1822. 
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Turcs.  Si  leurs  succès  n'ont  pas  de  suite,  leurs  revers  sont  promp- 
lenient  réparés.  Ils  reparaissent  en  vainqueurs  là  où  l'on  croit 
qi'ils  sont  dclruits,et  leurs  montai^nes  sont  toujours  pour  eux 
un  asile  assuré. 

Les  peuplades  de  la  RIoréc  et  de  la  Livadie  n'avaient,  au  com- 
mencement de  la  campagne,  ni  armes  ,  ni  ordre,  ni  discipline  ; 
ils  n'avaient  point  d'iuipôts  réguliers  pour  soutenir  la  guerre;  ils 
ne  pouvaient  la  faire  qu'en  brigands  ;  une  poignée  de  cavalerie 
turque  en  menait  des  milliers  en  déroute,  comme  on  l'a  vu  à  la 
rc])rise  de  Palras.  Mais  il  leur  est  arrivé,  des  îles  Ioniennes  et  de 
plusieurs  porls  de  l'Europe  ,  des  armes  ,  des  muni  lions  et  des  vo- 
lontaires. Un  grand  nombre  de  ceux-ci,  remplis  d'enlousias- 
me  pour  une  cause  embellie  des  illusions  d'un  grand  souvenir,  et 
souvent  aussi  par  le  désir  des  honneurs  et.de  la  fortune,  n'y  ont 
trouvé  que  des  peines,  des  privations,  des  liumilialions,  de  la 
misère  et  des  dégoûts,  suite  naturelle  des  jalousies  ,  des  rivalités 
et  des  pjrétenlions  qui  ne  manquent  jamais  de  s'élever  en  pareil 
cas  entre  les  indigènes  et  les  étrangers  ;  et  ils  ont  fait  des  récils 
peu  flatteurs  de  l'état  du  pays  et  des  babilans.  Mais  pourtant,  au 
milieu  de  cette  anarchie  militaire,  où  le  courage  s'est  fortement 
trempé  par  l'habitude  du  danger,  le  besoin  de  l'onlre  et  de  la  dis- 
cipline s'est  fait  sentir.  On  a  formé  ,  pendant  l'hiver  des  corps 
organisés  à  l'européenne.  Il  se  trouvait  au  siège  de  Napoli  de  Ro- 
manie  une  compagnie  entière  de  jeunes  soldats  allemands ,  et  tout 
annonçait  ,  pour  le  printemps  prochain  ,  la  perspective  d'une 
guerre  plus  régulière  et  par  conséquent  moins  cruelle. 

Quant  à  la  marine  grecque  ,  elle  offre,  tout  en  élevant  son  pa- 
villon sur  les  mers,  un  spectacle  digne  d'admiration.  L'ordre,  la 
discipline,  la  valeur  et  la  science  nautique  brillent  à  bord  de  ces 
vaisseaux  légers  et  fins  voiliers  ,  qui  vont  braver  la  foudre,  l'igno- 
rance et  le  féroce  courage  des  musulmans.  On  y  distingue  l'ami- 
ral Tumbaze ,  le  gendre  de  l'héroïne  Boblina,  Anargyritès ,  efc 
])lusieurs  autres  capitaines,  auxquels  il  n'a  manqué  que  les  moyens 
de  combattre ,  et  qui,  si  le  perfectionnement  de  l'art  nautique  mo- 
derne ne  donnait  une  supériorité  insurmontable  aux  vaisseaux  de 
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haut  Ixtrd  sur  les  petits  bâtimens,  enssfiit  relevé,  Je  nos  jours, 
les  trophées  Je  Salamino  et  Je  Mycale.  D'ailleurs  la  floUilIe  grec- 
que a  rempli ,  celle  année  ,  toules  les  espérances  qu'on  en  pouvait 
concevoir  :  elle  a  bloqué  les  ports  ennemis  ;  elle  a  porté  aux 
siens  Jes  armes  et  Jes  secours  Je  toute  espèce;  elle  a  fait  arborer 
rétenJard  Je  la  croix  sur  presque  toutes  les  îles  grecques;  elle  a 
tenu  la  mer  depuis  les  côtes  de  l'Asie  mineure  jusqu'à  celles  de 
l'Epire  ,  en  présence  et  sous  le  feu  d'uae  flotte  qui  pouvait  l'anéan- 
tir, et  qui  n'a  obtenu  aucun  autre  avantage  sur  elle  que  celui 
d'emmener  quelques  bâtimens  ,  misérable  triomphe  de  l'igno- 
rance et  de  la  barbarie.  La  marine  grecque  a  plus  fait  que  de 
remporter  des  victoires ,  en  donnant  à  la  féJération  hellénienne 
Tin  ensemble  qu'elle  n'aurait  jamais  eu  sans  ses  efforts  et  ses  sa- 
crifices. 

Partout,  au  moment  de  l'insurrection,  il  s'élevait  des  gouverne- 
mens  locaux,  où  des  individiis  se  disputaient  le  pouvoir.  Les  ma- 
rins d'Hjdra  donnèrent  les  premiers  l'exemple  de  la  discipline  et 
du  sacrifice  des  ambitions  particulières  au  succès  da  la  cause  gé- 
nérale. 

Au  stjle  des  premières  proclamations  de  Démétrius,  on  voit 
que  le  rétablissement  de  l'empire  grec  était  le  but  de  son  frère  et 
des  siens;  mais  il  ne  trouva  pas  tous  les  chefs  du  pays  disposés  à 
offrir  le  trône  de  Bjzance  au  prisonnier  de  Munkatsch.  La  plu- 
part voulaient  conserver  les  gouvernemens  locaux  ,  c'est-à-dire 
leur  pouvoir,  lis  s'accordèrent  donc  à  faire  une  république  fédé- 
rative ,  à  laquelle  on  pourrait  successivement  agréger  les  états 
qui  s'affranchiraient  du  joug  des  Turcs. 

Les  premiers  résultats  de  l'accord  négocié  par  Démétrius  Ypsi- 
lanti ,  entre  les  gouvernemens  provisoires  de  la  Morée  et  des  îles, 
ont  été  de  faire  déférer,  à  lui  Démétrius,  le  commandement  mi- 
litaire de  la  presqu'île;  à  Odyssée  celui  de  la  Thessalie;  à  Ma- 
vrocordato  celui  des  provinces  albanaises;  et  à  Cantacuzèue  une 
mission  auprès  de  l'empereur  Alexandre,  pour  solliciter  son  ap- 
pui en  faveur  des  Hellènes,  mission  pour  laquelle  il  n'a  pas  pu 
obtenir  de  S.  M.  I.  les  passeports  nécessaires. 
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Pour  parvenir  promptenient  à  l'organisaliori  de  la  république 

fédérale  des  Hellènes  ,  les  municijjalilés,  juntes  ou  sénats  des  di- 
vers Etats  devaient  nommer  ties  députés  à  un  eongrès  «jénéial, 
chargé  de  l'aire  la  conblitutioii  licllénienne.  Ces  nominations  se 
firent  partout  avec  le  mCiue  zèle  pour  le  succcs  de  la  cause  com- 
mune. On  trouve  dans  la  liste  des  membres  de  ce  congrès,  composé 
de  soixante-dix  membres  ,  tous  les  noms  des  prélats  ,  ncgocians  , 
guerrieBS,  qui  avaient  fait  la  révolution,  et  des  chefs  de  faïujlle 
dont  les  racines  tiennent  à  l'empire  grec. 

Ce  congrès  ,  présidé  par  Alexandre  Mavro-Cordato,  et  convo- 
qué au  mois  de  novembre  dans  l'antique  Argos,  tut  transporta 
ensuite  à  Epidaure  ,  où,  il  s'occupa  sans  relâche  du  premier  objet 
de  ses  travaux.  C'est  là  que,  le  x'='^  jour  de  l'année  grecque  (  i3  jan- 
vier J822)  ,  il  a  éié  publié  une  constitution  fondée  sur  l'égalité 
des  droits,  la  liberté  des  cultes,  la  séparation  des  pouvoirs,  lé- 
gislatif, exécutif  et  judiciaire  ,  sur  l'amovibilité  des  membres  du 
conseil  exécutif,  et  sur  la  conservation  des  gouvernemens  locaux, 
c'est-à-dire,  sur  l'Etat  fédératif;  conslitation  purement  répu- 
blicaine, très-éloignée  des  idées  qu'aurait  voulu  faire  prévaloir 
Démélrius  Ipsiîanli. 

Cette  publication  faite  ,  Alexandre  Mavro-Cordato,  homme  de 
talent  et  d'énergie,  a  passé  de  la  présidence  du  congrès  à  celle  du 
conseil  exécutif,  où  sont  entrés  le  prince  Mavro-Michale  ,  l'ar- 
chevêque Germanos  et  d'autres  chefs  de  la  révrdulion,  et  le  sié'^e 
dîi  gouvernement  général  a  été  établi  à  Coriuthc  ,  comme  lepoin 
le  plus  sûr  et  le  plus  central  de  la  fédération. 

Malgré  tant  d'efforts,  de  sacrifices  et  d'exploits  pour  le  succès 
d'une  lutte  inégale  ,  ce  n'était  ni  sur  les  monts,  ni  dans  les  champs, 
m  sur  les  mers  de  la  Grèce  que  devait  être  résolu  le  problème  de 
son  indépendance.  Elle  avait  perdu  ,  si  Ton  en  croit  des  calculs 
sans  doute  exagérés,  au-delà  de  deux  cent  mille  chrétiens,  la 
plupart  massacrés;  elle  avait  vu  périr  misérablement  son  pa- 
triarche et  un  grand  nombre  de  ses  prélats,  démolir  ses  églises  , 

piller  ses  monastères,  dévaster  ses  provinces  :   mais  tant  de  san»- 
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et  de  desastres  étaient  en  pure  perte  ,  s'il  ne  se  faisait  une  diver- 
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sion  puissante  en  sa  faveur,  ou  du  moins  s'il  ne  s'élevait  un  grand 
médiateur  pour  elle.  Aussi  tous  les  yeu^  tournés  vers  Cunslau- 
linople  et  Pétersbourg  attendaient  des  efforts  de  la  diplomatie 
une  décision  plus  importante  aux  destinées  de  la  Grèce  que  le 
gain  ou  la  perte  d'une  bataille. 

Depuis  plus  d'un  mois  que  la  dernière  note  russe  avait  été  remise 
au  Reiss-ElTendi  ,  le  Divan  ne  se  mettait  pas  en  peine  d'y  répon- 
dre. A  toutes  les  instances  des  ministres  médiateurs  (lord  Strang- 
fordetM.  deLutzoAv),  il  ne  donnait  que  des  réponses  vagues, 
évasivcs  ,  et  cependant  tout  autour  d'eux  grondaient  les  passions 
d'une  soldatesque  féroce,  ignorante  et  fanatique,  impatiente  des 
combats  dont  elle  ne  prévoyait  pas  le  danger  pour  l'empire  du 
Croissant.  Constantinople  et  ses  faubourgs  présentaient  l'aspect 
d'un  camp  de  barbares,  retentissant  de  cris  de  guerre,  d'iiu- 
précations  contre  tous  les  chrétiens  et  du  bruit  des  armes  à  feu. 
Des  têtes  exposées  chaque  jour  aux  portes  du  sérail,  des  exécutions 
fréquentes  occupaient  la  fureur  du  peuple.  Cependant  les  incen- 
dies ,  signal  du  mécontement  des  janissaires,  se  multipliaient  ;  le 
grand-seigneur  ne  sortait  plus  tlu  sérail  que  pour  se  rendre  le 
vendredi  à  la  grande  Mosquée;  il  était  de  nouveau  question  de 
demander  la  tête  du  favori  Halet-Effendi  et  de  ses  créatures,  de 
s'emparer  de  la  personne  du  jeune  Abdul-Ahmed,  fils  du  sultau 
et  unique  héritier  de  l'empire..  . .  Dans  cet  état  de  crise,  où  les 
ministi^es  médiateurs  montrèrent  une  patience,  un  calme  et  une 
fermeté  sans  exemple,  où  les  Francs  se  tenaient  renfermés  dans 
leurs  maisons,  un  Tartare  porta  à  Belgrade  un  bruit,  qui  se  ré- 
pandit de  là  dans  toute  l'Europe  à  défaut  de  nouvelles  officielles  , 
que  Constantinople  avait  été  pendant  plusieurs  jours  le  théâtre  des 
plus  affreux  désordres,  que  tous  les  Grecs  et  tous  ks  Fi'ancs  avaient 
été  massacrés,  les  ambassadeurs  insultés,  le  grand-seigneur,  son 

fils  et  tous  les  favoris  égorgés Au  fait,  ce  bruit  n'était  qu'une 

manœuvre  d'agiotage,  ou  que  l'effet  naturel  des  craintes  qu'ins- 
pirait l'aspect  de  Constantinople  :  enfin,  après  bien  des  représen- 
tations et  des  instances  pour  obtenir  une  réponse  à  Yiiltimatiim 
russe,  queledivan  avait  décidé  de  rejeter  catégoriquement ,  et  qu'il 
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a  ensuite  renvoyé  à  la  décision  pariiculicre  du  grand- seigneur,  Iq 
Reiss-Effendi  remit  le  lo  décembre  à  lord  Slrangfcrd  une  nota 
(datée  du  2  décembre)  où,  après  avoir  exposé  ce  que  la  Porte  avait 
i'ait  pour  l'exéculion  des  irailés  ce  qu'elle  devait  faire  conlre  les 
rebelles  pour  le  maintien  de  son  autorité  et  de  ses  droits  ,  elle 
consentait  cependant  à  ajourner  sa  juste  prétention  sur  les  trans- 
fuges ;  mais  elle  refusait  d'évacuer  les  deux  principautés  tant  que  la 
rébellion  n'y  serait  pas  apaisée,  se  réservant  seulement  d'y  main- 
tenir le  nombre  de  iroupessuffisantpoar  protéger  le  pays  contre  les 
brigands;  de  consentir,  aussilôt  que  la  révolte  serait  apaisée  ,  au- 
tant que  la  loi  le  permet,  à  la  réparation  ou  reconstrucnon  des 
églises  qui  existaient  autrefois,  de  faire  alors  cesser  les  punitions  , 
et  de  continuer  à  protéger  ceux  qui  n'auraient  pas  levé  l'élendard 
de  la  révolte.  {F'oj'.  l'Appendice.) 

Quoique  cette  note  ne  répondît  d'une  manière  positive,  pé- 
remploire  et  satisfaisante  à  aucune  des  demandes  de  la  Russie,  les 
ministres  médiateurs  ne  perdirent  pas  toute  espérance.  En  trans- 
mettant celte  réponse  au  cabinet  de  Pétersbourg  ,  on  lui  fit  en- 
tendre que  les  Turcs  ne  montraient  aucune  disposition  à  faire 
la  guerre,  qu'un  délai  n'avait  rien  do  préjudiciable  pour  la  Rus- 
sie ;  en  sorte  que  la  fin  de  l'année  arriva  sans  qu'il  y  eût  rien 
de  décidé  sur  la  question  de  îa  paix  ou  de  la  guerre. 

On  était  dans  cette  incertitude  lorsque  M.  de  La  Tour  Mau- 
bourg ,  nommé  depuis  un  an  ambassadeur  de  S.  I\r.  T.  C.  à 
Constantinople  ,  y  arriva  ,  le  î6  décembre,  avec  une  légation  et 
une  suite  nombreuse.  Il  y  fut  reçu  avec  les  égards  dus  à  l'aaibls- 
sadeur  d'un  ancien  allié  de  la  Porte.  11  est  difficile  de  dire 
quelle  part  il  prit  aux  négociations ,  mais  on  sait  que  sa  mission 
était  toute  pacifique,  dans  l'intérêt  du   repos  de  l'Europe. 

Jamais  querelle  diplomatique  n'avait  excité  tant  d'attention  :  tous 
les  cabinets  ,  tous  les  peuples  ,  tous  les  individus  en  étaient  occu- 
pés ,  non  pas  seulement  comme  d'une  question  de  politique  étran- 
gère ou  d'intérêt  général,  mais  de  politique  nationale  et  d'intérêt 
de  parti.  Toutes  les  passions  qui  peuvent  émouvoir  les  hommes 
en  étaient  soulevées.  Jadis  on  n'aurait  vu  dans  cette  sollicitude  des 
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cabinets  médiateurs  que  le  désir  d'empêcher  l'agrandissement  de 
la  Russie,  de  maintenir  l'intégralité  do  la  puissance  ottomane , 
c'est-à-dire  un  restant  d'équilibre.  Ace  litre,  l'intérêt  de  l'Au- 
triclie  et  de  l'Angleterre  était  déjà  de  toute  évidence  ;  car  aucune 
cession  de  territoire  ne  pouvait  compenser  pour  l'une  ou  pour 
l'auti'e  le  danger  du  contact  continenlal  ou  maritime  dont  elles 
étaient  menacées;  et  pour  ceux  mêmes  dont  l'émancipation  de  la 
Grèce  flatte  les  idées  généreuses,  le  dérangement  politique  qu'elle 
pouvait  occasionner  avait  de  quoi  les  arrêter. 

Mais  ici  la  question  territoriale  n'était  pour  personne  la  plus 
impoi^nte  et  la  plus  délicate  ;  on  ne  pouvait  raisonner  de  la 
guerre  qui  s'annonçait  d'après  les  lois,  les  maximes,  les  dogmes 
et  les  documens  de  l'ancienne  politique.  Les  idées  de  Pierre-le- 
Graud  et  de  Catherine  II  ne  pouvaient  pliis  être  celles  du  chef 
de  la  Sainte  Alliance.  Dans  le  cours  des  idées  du  siècle,  l'ambi- 
tion des  cabinets  de  premier  rang  n'est  plus  de  gagner  quelques 
provinces,  d'augmenter  leur  puissance  territoriale,  quand  leur 
puissance  politique  leur  paraît  sérieusement  menacée.  On  se  flat- 
tait d'avoir  établi  pour  long-temps  l'ordre  et  le  repos  de  l'Europe 
par  la  Sainte  Alliance  et  par  les  engagemens  d'Aix-la-Chapelle; 
mais  quels  que  fussent  les  arrangemens  préliminaires  des  cabinets, 
il  ne  leur  était  pas  donné  de  prévoir  et  d'empêcher  les  chances 
qu'une  guerre  entre  la  Russie  et  la  Porte  portait  dans  son  sein.... 
C'est  dans  cette  idée  qu'il  faut  chercher  le  motif  d'une  si  opiniâtre 
résistance  à  repousser  une  guerre,  désirée  d'autre  part  comme  une 
voie  large  ouverte  aux  révolutions. 
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CHAPITRE  IX. 

Etat  du  pajs.  —  Bandes  rojali>tPS. —  Troubles  à  Madrid.  —  Affaire  des  gardes 
du  <-orps. — Ouverture  di;  la  session  des  Cortès.  —  Discours  du  roi. — Chan- 
gement de  ministres. —  Rapport,  sur  l'état  du  pavs,  et  discussions  qu'il 
«*xrite. — Tentative  du  cure  Merino.  —  Jugement  et  assassinat  de  Vinuesa. 
Travaux  des  Cortès. — Clôture  de  la  session  ordinaire. — Suite  des  troubles 
à  Madrid.  — Démission  du  général  Morillo. — Complot  de  Saragossc.  — 
Exil  du  général  Riégo.  —  Procession  de  son  buste  en  diversts  villes.  — Ou- 
verture des  Cortès  extraordinaires.  — Peste  à  Barcelonne.  —  Changement 
des  chefs  politiques  et  militaires  de  Cadix  et  de  Sévllle.  —  Résistance  des 
autorités. — Discussion  des  Cortès  à  ce  suj»;!. — Agitations  générales.— 
Cordon  sanitaire  français.  —  Insurrections  en  Navarre. 

Nors  avons  laissé  l'Espagne,  à  la  fin  de  l'année  dernière  ,  lotir- 
mentée  par  des  factions  et  désolée  par  des  bandes  qui  préludaient; 
à  la  guerre  civile  ;  nous  la  retrouvons  maintenant  au  même  état. 
A  Madrid  ,  la  guerre  est  allumée  entre  le  ministère  et  le  club  de 
Malte,  où  l'on  prêche  ouvertement  des  maximes  subversives  de  la 
monarchie  :  dans  les  provinces  du  midi ,  Kernandès  dit  l'Abuelo 
est  pris  à  Helechosa  près  de  Tolède,  le  3i  janvier,  mais  Zaldivar 
continue  impunément  ses  courses  dans  l'Andalousie  et  l'Estrama- 
dure  :  au  nord  ,  Isar ,  surnommé  le  boucher  ,  désole  les  environs 
de  Burgos  ,  et  le  cuié  Mérino  recueille  dans  la  Navarre  et  dans  Ja 
Catalogne  les  restes  de  l'armée  de  la  fui  :  il  tient  en  échec  une 
partie  de  l'année  les  milices  et  les  troupes  régulières  de  la  pro- 
vince. 

Le  ministère  ,  harcelé  par  les  orateurs  du  club  pour  sa  lenteur 
à  faire  marcher  la  constitution  ,  à  sévir  contre  les  conspirateurs  , 
à  éloigner  les  serviles  des  emplois,  donnait  pourtant  des  gaines  de 
son  attachement  au  nouvel  ordre.  Il  venait  de  nommer  capitaine 
général  de  l'Aragon  le  général  Riégo ,  qui  fît  une  entrée  triom- 
phale à  Burgos  le  8  janvier,  —  Quelques  jours  après  ,  le  lieutc- 
uanl-géncral  don  Juan  O'donoju  fut  fait  capitaine-général  de  la 
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JNouveJle-Espagiie ,  ftvec  ic  titre  de  vice-roi  ;  —  le  lieiUenant-gé- 
néral  don  Moreno  Daoix  ,  capitaine-géiiéral  de  l'iindalousie  ;  — 
le  ruaréclial-de-carap  don  Francisco  Espozy  Mina,  ca|)itaine-2,éné» 
rai  en  Navarre  ,  fut  transféré  en  Galice  et  remplacé  dans  la  pro- 
vince qu'il  quittait  par  le  inaréchal-de-camp  don  Miguel  Lopez 
Banoz  ;  —  enfin  le  maréclial-de-cairip  don  Piiilippe  Arco- Arguero 
fut  fait  commandant  général  de  la  province  de  l'uy ,  et;  le  maré- 
chal-de-camp  donMartin  Dicz  l'Einpecinado  ,  gouverneur  de  Za- 
mora...  Ainsi  presque  tous  les  emplois  militaires  les  plus  impor- 
tant du  royaume  étaient  réellement  dans  les  mains  des  chefs  de  la 
révolution.  Cependant  tant  de  concessions  ne  satisfaisaient  point  le 
parti.  Tandis  qu'on  instruisait  le  procès  de  Vinuesa,  chapelain 
du  roi ,  regardé  comme  le  chef  d'une  conspiration,  dont  on  verra 
le  plan,  les  orateurs  du  club  de  Malte,  ftrmé  et  bientôt  rouvert 
dans  un  autre  local ,  insinuaient  que  cette  consniraîion  se  poursui- 
Tait  toujours,  qu'elle  avait  ses  directeurs  loutauprèsdu  trône,  et  des 
ramifications  dans  toutes  les  branches  de  l'adtfsinistralion  ;  qu'elle 
était  fomentée  par  une  puissance  étrangère  (  la  France  ),  et  qu'elle 
avait  à  Madrid  ses  premiers  champions  dans  les  gardes  du  corps. 
Le  covps  municipal  {a^iintamento)  avait  lui-même  accrédité  ces 
bruits  en  disant,  dans  une  adresse  au  roi,  que  les  ennemis  de  la  cons- 
titution e'taient  dans  son  palais,  dans  sa  maison  et  dans  sa  cha- 
pelle..,  Souvent  à  la  sortie  du  roi,  il  se  faisait  entendre  ,  entre  les 
acclamations  ordinaires  de  vive  le  roi  constilutionnel  !  des  cris 
înenaçans  par  lesquels  on  demandait  la  mort  de  Vinuesa ,  le  ren- 
vqi  des  gardes  du  corps  et  de  quelques  ministres  «  qui  n'avaient 
plus  la  confiance  de  la  nation.  »  Les  choses  en  vinrent  au  point 
que,  le  5  février,  le  roi  s'en  plaignit  au  corps  municipal,  qui  re- 
commanda le  calme  ,  en  reconnaissant  «  la  justice  des  plaintes  du 
K  peuple,  qui  ne  pouvaient  manquer  d'être  écoutés  »,  et  envoya 
sur-le-champ  des  corrégidors  pour  maintenir  l'ordre  et  contenir 
rcffervescence  du  peuple  à  la  sortie  de  S.  M.  Le  roi,  rassuré  par  ces 
précautions,  sortit  pour  la  promenade  à  son  heure  accoutumée;  mais 
comme  les  mêmes  cris  se  faisaient  entendre  à  son  passage,  une 
trentaine  de  gardes  du  corps,  sortant  de  leur  hôtel  avec  leurs  épées 
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à'oiJonnance  caclié«s  sous  leurs  luaiileaux,  louibi;ronl  sur  ces 
groupes  encore  assemblés,  blessèrent  quelques  bourgeois,  et  même 
un  corrégidor  à  la  têle  d'une  patrouille  ;  bientôt  le  peuple  reve- 
iinnt  en  force ,  les  gardes  du  corps  rentrèreut  dans  leur  hôtel ,  où 
l'un  fut  obligé  de  placer  trois  pièces  de  canon  pour  les  soustraire  à 
son  ressentiment.  Alors  la  garde  nationale  el  la  garnison  ])rirent  les 
armes  :  toute  la  nuil  se  passa  dans  le  désordre  ;  ceux  qu'on  suppo- 
sait tenir  au  parti  des  seiviles  ,  et  inùme  une  personne  attachée  à 
l'ambassade  de  France ,  furent  insultés.  D'un  autre  côté  ,  des  ci- 
toyens, des  militaires  et  même  des  gardes  du  corps,  désavouant 
l'action  de  leurs  camarades  ,  vinrent  offrir  leurs  services  à  la  muni-  ■ 
cipalilé  pour  concourir  au  maintien  de  la  tranquillité  et  à  la  dé- 
fense de  la  constitution.  Le  corps  municipal  fit  une  adresse  au  roi, 
qui  convoqua  le  conseil  d'État  pour  délibérer  sur  le  parti  à  prendre 
dans  ces  circonstances.  Il  y  fut  résolu  que  ,  comme  il  n'apparle- 
îiait  qu'aux  corlès  de  prononcer  le  licenciement  d'un  corps,  celui 
tles  gardes  cesserait  provisoirement  toute  espèce  de  service  auprès 
de  S-  M.;  que  les  individus  qui  le  composaieiit  sortiraient  de 
l'hôtel  en  déposant  leurs  armes  et  ne  conservant  que  leurs  épées  ; 
qii'ils  seraient  placés  dans  d'autres  bâlimens  ,  et  que,  toute  affaire 
cessante,  on  instruirait  le  procès  desauteurs  oucomplices  de  ce  dé- 
j)!orable  événement.  L'ordre;  fut  exécuté  avec  rigueur,  et  tous  ceux 
<liii  ne  s'étaient  pas  prononcés  contre  leurs  camarades  furent  <!é- 
saruiés  ,  conduits  en  prison  au  milieu  des  huées  de  la  popuiace. 
La  plupart  ont  été  bientôt  relâchés;  ceux  qui  sont  restés  détenus 
ont  ])ublié  un  mémoire  justificatif,  où  ils  ont  prétendu  prouver, 
])ar  des  documens  authentiques,  qu'il  existait  un  plan  combiné 
d'insulter  le  roi,  de  jeter  des  pierres  dans  sa  voiture  ,  s'excusant  de 
la  violence  qu'ils  avaient  employée  sur  l'indignation  qu'ils  avaient 
éprouvée  à  voir  les  excès  auxquels  se  portait  la  populace,  et  l'in- 
différence de  la  police  pour  les  réprimer  (i).  A  la  suite  de  celte  af- 


(i)  Par  un  jugement  définitif  renda  plus  de  quinze  mois  après  (  fin  d'avril 
1822),  tous  les  gardes  du  corps  inculpes  ont  été  acquitte's  et  mis  à  la  suiîf 
de  divers  resritncus  de  cavalerie. 
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faire,  la  garde  de  la  personne  de  S.  M.  fat  confiéu  aux  haliebardiers. 
Elle  reprit  ses  promenades  ,  elle  fut  accueillie  par  des  acclamations 
et  des  vive  le  roi!  auxquels  peu  de  voix  ajoutaient  l'épilliète  d'u- 
sage ,  constitutionnel ^  et  la  tranqirilliîé  se  maintint  pour  quelque 
temps... Tout  le  monde  a  Llenclail  dans  des  vues  différentes  l'ouverture 
delà  session  oi'd inaire  desccrtès,  où  il  se  trouvait  cinquante  députés 
du  Mexique. 

(i"  mars).  S.  M.  l'ouvrit  en  personne  au  jour  indiqué  par  la 
conslilulion  ,  et  dans  le  cérémonial  accoutumé. 

Le  discours  qu'elle  prononça  à  cette  occasion  mérite  d'être  mé- 
dité comme  un  témoignage  évident  de  ses  senlimens.  Dans  la  pre- 
mière partie,  laquelle  avait  été  communiquée  à  ses  minisires, 
S. M.  témoignaitsonattacljementauxinslilulionsconstilutionnelles, 
son  intenliju  de  les  maintenir  ;  elle  rappelait  les  travaux  de  la  ses- 
sion précédente  ,  elle  indiquait  ceux  delà  session  actuelle.  Quant 
aux  relations  extérieures  ,  après  avoir  exprimé  sa  sollicitude  pour 
Ja  famille  royale  des  Deux-Siciles  et  sur  l'intervention  du  congrès 
de  Lajbach  ,  le  Roi  disait  que,  pour  l'Espagne  ,  elle  ne  reconnaî- 
trait rien  qui  fût  contraire  aux  principes  du  droit  positif  des  g'ou- 
Ternemens  sur  lequel  reposent  «  la  liberté  ,  l'indépendance  et  la 
M  pi^ospéritédes  nations,  principes  que  l'Espagne  respectera  invio- 
«f  lablement  envers  les  autres  ,  et  que  les  souverains  avaient  re- 
«  connus  relativement  à  l'Espagne.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  discours  ,  S.  M.,  revenant  sur 
ses  intentions  de  tenir  fidèlement  ses  sermons,  se  plaignait  des  in- 
sinuations répandues  par  des  malveillans  sur  la  sincérité  de  ses 
vues ,  des  outrages  publics  de  plusieurs  espèces  contre  sa  dignité, 
contre  le  bon  ordre,  contre  le  respect  qui  lui  était  dû,  comme  roi 
constitutionnel...  ,  disant  que  «  ces  insultes  ne  seraient  pas  ré- 
u  pétées  si  le  pouvoir  exécutif  avait  toute  l'énergie  que  la  consti- 
«  tution  demande  »  ;  que  le  peu  de  vigueur  et  d'activité  de  plu- 
sieurs autorités  avait  donné  lieu  au  renouvellement  de  coupables 
excès,  et  ajoutant  <c  qu'on  ne  devrait  pas  s'étonner,  s'ils  conti- 
«  nuaient,  que  la  nation  espagnole  se  trouvât  accablée  de  malheurs 
«  innombrables...  » 
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Plusienis  fois,  au  milieu  de  ce  discours  inalten«:îu  ,  S.  M.  fut 
obligéo  de  s'interrompre  et  de  réclamer  ralleniion  de  son  audi- 
toire, éiiui  de  sensations  diverses.  Des  applaudissemens  écla turent 
à  la  fin  avec  eniliousiasme  dans  une  partie  de  la  salle  ;  les  mi- 
nistres en  parurent  interdits  :  le  président,  surpris  comme  eux,  n'y 
répondit  qu'en  termes  vaj;nes  et  généraux,  d'où  M.  le  comte  de 
Torreno  prit  occasion  de  proposer  c[uc  dorénavant,  à  l'iniitatiou 
de  ce  qui  se  pratiqiic  en  France  et  en  Angleterre  ,  il  fût  nommé 
une  commission  cliargée  de  présenter  aux  corlès  un  projet  de  ré- 
ponse au  discours  du  roi ,  ce  qui  fut  adopté  :  et  le  soir  même,  en. 
sortant  de  cette  séance  ,  tous  les  ministres  ,  excepté  celui  de  la  ma- 
rine (M.  Jabai),  donnèrent  ou  reçurent  leur  démission.  (  F'oj-ez  la 
composition  de  ce  ministère  ,  y^/2«««ire  pour  1820,  p.  419)- 

Une  révolution  si  subite  répandit  l'agitation  et  l'inquiétude 
dans  les  autorités  ,  dans  les  clubs  ,  dans  la  capitale.  Personne  n'en 
prévoyait  le  résultat.  Il  ne  transpirait  rien  des  déterminations 
ultérieures  de  S.  M...  .  Les  Certes  se  rassemblèrent  le  lendemain 
pour  entendre  le  rapport  de  la  commission  permanente  sur  ses 
travaux.  On  donna  des  éloges  à  la  manière  dont  elle  avait  remplie 
ses  devoirs  :  mais  on  était  tout  à  l'intérêt  des  circonstances  pré- 
sentes. Il  se  manifestait  des  inquiétudes  sur  l'influence  étrangère; 
le  soir  il  se  rassembla  des  groupes  où  des  gens  de  la  lie  du  peuple 
parlaient  de  jeter  des  pierres  aux  croisées  des  ambassadeurs  d'Au- 
triche, de  Russie  et  de  Prusse.  Cependant  la  garnison  et  la  garde 
nationale  parvinrent  à  empêcher  le  désordre,  et  la  nuit  se  passa 
plus  tranquillement  qu'on  ne  l'avait  espéré. 

Le  3  mars  ,  le  seul  ministre  resté  à  son  poste  ,  M.  Jabat ,  mi- 
nistre de  la  marine,  communiqua  d'office  aux  cortès  la  destitution 
de  ses  collègues,  etun  message  où  S.  M.  demandait  aux  cortès 
K  une  liste  d'individus  dignes  de  la  confiance  de  la  nation  pour 
«  composer  un  nouveau  ministère.   » 

«  Voulîinl  ,  dit  S.  M. ,  donner  à  la  nation  un  témoignage  irrécusable  de  la 
sincérité  et  de  la  rectitude  de  mes  intentions  ,  et  désirant  vivement  que  les 
personnes  les  plus  recommandables  par  leurs  <-onnaissances,  leur  expérience 
<t  l'^ur  probité  ,  de  toute  la  monarchie  espagnole  ,  coopèrent  avec  moi  à  dé- 
truire tout  prétexte  de  discorde  et  de  mécontentement,   j'ai  décidé  de  m'a- 
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clicsscr,  dans  cette  rircorsîance ,  aux  cortcs,  et  de  proiitcr  de  leur  zèle  et 
de  leurs  lumières  pour  recomposer  un  nouveau  ministère.  Je  sais  bien  que 
■«;etle  nomination  est  ma  prérogative  j  mais  je  sais  aussi  que  ,  dans  son  exer- 
cice, rien  ne  s'oppose  à  ce  q;ie  les  corlès  m'in<li(|uent ,  et  même  me  propo- 
sent les  personnes  qui  mes  ileront  le  plus  la  confiance  publique  ,  et  qui  leur 
paraîtraient  les  plus  aples  à  remplir  d'une  manière  satisfaisante  des  fonctions 
aussi  importantes. 

oc  Les  cortès  étant  composes  des  reprèsentans  de  toutes  les  provinces,  per- 
sonne mieux  qu'eux  ne  peut  m'èclairer  dans  une  action  aussi  délicate,  ni 
jivec  plus  de  certitude  ,  afin  qu'elle  réponde  à  mes  désirs.  Les  éclaircissemeiis 
que  chaque  dc'puté  en  particulier  ne  me  refuserait  pas  si  je  les  lui  deman- 
dais,  ne  me  seront  pas  non  plus  refusés  par  eux  tous  l'éunis,  car  je  compte 
qu'ils  feront  taire  toutes  les  considérations  de  délicatesse  et  de  circonspection 
devant  celles  du  bien  public.  » 

De  longs  et  d'inléressans  tlébats  s'élevèrent  sur  une  question  si 
nouvelle.  Nous  ne  pouvons  en  donner  qu'une  idée. 

a  Les  conseillers  de  S.  TiL  ,  dit  le  comte  de  Torreno  ,  n'ont  pas  jnj^é  à  pro- 
pos de  consulter  coniidentiellement  les  cortès  sur  la  destitution  des  minis- 
tres ,  par  conséquent,  ils  n'ont  pas  voulu  savoir  si  ces  ministres  avaient  ou 
non  leur  confiance.  Ces  conseillers  ne  pouvaient  p^^ss  douter  qu'ils  la  mérir 
taient  au  moins  antérieurement,  et  qu'il  était  question  desavoir  si  l'on  con- 
tinuerait à  la  leur  accorder  ;  or  les  cortès  n'ajant  pas  été  consultés  sur  un 
])oint  sur  lequel  leur  opinion  devait  être  de  (juelque  poids,  je  pense  qu'ils 
doivent  se  borner  dans  celte  occasion  à  observer  le  texte  littéral  de  la  cons- 
titution ,  et  s'aljstenir  de  s'occuper,  sous  aucun  prétexte  ,  d'une  affaire  qui 
n'est  pas  de  leur  ressort.  Notre  situation  ,  d'ailleurs  ,  est  critique,  car  si  nous 
désiijnons  ou  conseillons  de  nommer  telles  ou  telles  personnes  pour  minis- 
tres ,  nous  répondons  en  quelque  sorte  de  leur  conduite  ;  et  ne  mettrions- 
nous  pas  S.  M.  dans  une  perplexité  désagréable,  par  la  contrariété  qui  o.vis- 
Irrait  entre  sa  royale  résolution  et  l'opinion  du  conjurés,  si  nous  pensions 
<|ue  les  ministres  qui  viennent  d'être  renvoyés  étaient  les  plus  capables  de 
remplir  ces  fonctions? 

a  Voilà  la  situation  critique  ou  les  conseillers  qui  ont  insinué  celle  me- 
sure ont  placé  S.  M.  Ce  sont  les  mêmes  qui,  depuis  douzB  ans,  h  chaque 
cpoque  où  ils  ont  pu  se  faire  écouter  ,  on  conduit  le  roi  de  précipice  en  pré- 
cipice. Il  serait  ii  désirer  qu'ils  eussent  d'aussi  bons  désirs  pour  la  conserva- 
tion du  trône  et  de  la  patrie  que  les  ministres  renvoyés  ,  alors  ils  n'auraient 
jamais  vendu  ni  leur  nation,  ni  leur  roi.  Quant  ii  moi  qui,  jusqu'à  présent, 
me  suis  exposé  pour  soutenir  ces  ministres  que  j'ai  cru  intimement  identi- 
fiés avec  le  système  constitutionnel  ,  je  les  défendrai  mieux  désormais  ,  de- 
venus simples  particuliers. 

Depuis  trois  mois  on  essaie ,  sous  le  masque  d'un  libéralisme  outré,  sous 
d'autres  déguisemens,  de  miner  le  système  constitutionnel.  Nous  savons  qu'il 
y  a  des  documcns  d'où  résulte  la  preuve  complète  que  les  auteurs  des  outra- 

î;es  contre  la  personne  du  roi  ne  sont  pas  des  hommes  conslitulioiinels 

Nous  marchons  avec  franciiisc  ,  avec  fcrmclc-  mais  Us  conseillers  sicrel*  du 
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roi  rt  quelques  aj^ens  étrangers  oppost-nt  «ies  olj.starlcs  continuels  à  notre 

Irlicité Voilii  l<'8  moyens  tortueux  <pi'on  emploie  eonln;  nous    Car  on 

sait  l)ien  qu'on  ne  peut  pas  envoyer  une  armée  sur  les  bords  du  Manzanarès 

«•omme  sur  ceux  du  Garti^liauo Mais  nous  avons  une  armée  de  •200,000 

liommos  aguerris  et  expérimentés,  qui  sera  sous  les  armes  aussitôt  qu'elle 
sera  nécessaire  ;  une  milice  nationale,  nombreuse  cl  décidée  ,  un  crédit  que 
nous  n'avions  pas  auparavant,  et  des  ri'ssourees  supérieures,  capables  de  nous 
mettre  à  même  de  ne  craindre  aucun  événement,  quel  qu'il  pût  élre » 

Plusieurs  aulrcs  oraleurs  (MM.  QaiiUana ,  Giraldo,  Cala- 
trava,  etc..)  parlèrenl  dans  le  mrine  sens.  Ils  s'accordèrent  à 
reconnaître  que  l'espnt  et  la  lettre  nième  de  la  conslilulion  s'op- 
posaient à  ce  que  les  coriès  concourussent  en  aucune  manière  à  la 
composition  du  ministère,  demande  qui,  suivant  M.  Giraldo , 
pourrait  être  un  piège  tendu  aux  coriès. 

«  Je  me  figure  ,  dit  M.  Martinez  de  la  Rosa ,  les  graves  difficultés  qu'on  op- 
pose dans  les  circonstances  présentes  pour  procéder  à  l'élection  d'un  minis- 
tère, et  je  ne  reconnais  point  cependant  ces  difficultés.  Quand  nous  vovons 
tant  de  personnes  si  dignes,  dans  tous  les  sens,  de  restime  et  de  la  considé- 
ration ,  en  butte  aux  traits  de  la  calomnie,  qui  osera  proposer  des  sujets  pour 
les  remplacer?  Le?  cortés  se  ciiargeraient  d'une  responsabilité  bi:»n  pénible  , 
immense.  Au  milieu  de  tant  d'e'eueils  ot  de  tant  de  périls  ,  les  coriès  doivent 
«onserver  leur  indépendance  et  leur  liberté.  De  plus,  ils  hasarderaient  leur 
dignité  en  désignant  les  sujets  au  ministère,  et  s'exposeraient  en  C'ia  aîix 
enibùciies  de  la  malveillance. 

<c  Conservons  toute  notre  force,  toute  notre  longanimité  et  notre  vertu  • 
elle  doit  sauver  la  patrie,  et  si  nous  la  perdons,  tout  est  perdu.  Kons  som- 
mes en  opposition  avec  les  idées  des  souverains  absolus  de  l'EuropÇ-,  et  il  est 
important  que  nous  fassions  connaître  que  jamais  nous  ne  serons  ni  les  ins- 
trumens  ,  ni  les  complices  des  violateurs  des  droits  d'une  nation  comme  la 
nation  napolitaine.  Cependant ,  dans  le  même  moment,  nous  devons  résoudre 
]e  problème  ,  et  montrer  que  la  liberté  et  l'ordre  s-jnt  inséparables  ,  afin  de 
détruire  les  calomnies  répandues  sur  l'Espagne  dans  tous  les  coins  de  TEu- 
rope.  Il  est  temps  de  montrer  que  le  roi  n'a  jamais  été  dans  une  espèce  de 
tutelle,  et  n'a  jamais  été  bloqué  au  milieu  de  nous  ,  ainsi  qu'on  a  voulu  le 
faire  croire.  Usons  de  notre  liberté,  montrons  à  l'Europe  que  ceux  (jui  se  dé- 
livrèrent du  despotisme  militaire  désirent  conserver  leurs  droils,  et  savent 
respecter  ceux  d'autrui.  Désarmons  la  calon)nie. 

«  Il  importe  à  l'Espagne  et  aux  autres  nations  que  son  état  soit  montré 
dans  tout  son  jour  ,  et  que  nous  savons  accorder  l'ordre  et  la  liberté,  la  cons- 
titution avec  les  prérogatives  du  trône.  Les  cortès  ,  sur  un  sujet  si  délicat, 
doivent  procéder  avec  une  prudence  extrême.  Le  roi  est  libre  dans  le  choix 
de  ses  ministres;  on  ne  doit  le  prévenir  en  rien,  ni  sur  les  lumières  f|u'il 
attend  du  conseil  d"Etat ,  ni  sur  les  qualités  de  ceux  qu'il  veut  choisir.  Il  est 
à  df'sirer  qu'ils  soient  doués  des  qualités  qu'exigent  d'aussi  imporlans  em- 
plois, et  particulièrement  d'une  opinion  favorable  au  système  constitution- 
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hel ,  d'une  conduite  irrt;priMhable  dans  le  maintien  de  l'indépendance  natio- 
nale; mais  les  corlès  n'ont  pas  besoin  de  reroinmander  la  réunion  de  ces  qua- 
lités. Dans  un  gouvernement  représentatif,  des  personnes  indignes  de  la  eoii- 
fiance  de  la  nation  ne  peuvent  occuper  un  ministère.  Comment  oseraient  se 
présenter  dans  cette   chambre  ceux    qui  abandonnèrent  Uur  patrie,  qui   la 

vendirent  et  la  livrèrent  à  un  tyran ?  ceux  qui  ,  en  1814  ,    la   plongèrei  t 

dans  un  abîme  de  malheurs  que  nous  déplorons?  Dans  un  temps  aussi  criti- 
que, des  personnes  entachées  pourraient-elles  avoir  la  confiance  publique  ? 
Soyons  iudulgeus  ,  soyons  moiJérés  pour  les  actions  passées  ;  mais  que  cette 
indulgence  ne  nou»  entraîne  pas  dans  l'abîme.  » 

Ainsi  tous  les  orateurs  s'accordaient  à  vanter  les  ex-ministres 
et  à  rejeter  la  demande  du  roi  comme  inconstitutionnelle.  Un  seul 
(M.  Canedo)  essaya  de  la  justifier  en  la  présentant  comme  propre 
à  signaler  l'union  cjui  régnait  entre  les  pouvoirs.  Et  le  résultat  de 
cette  discussion,  ou  plutôt  de  ces  discours,  fut  de  répondre  à 
S.  M.  que,  ni  lesprincip(!s  consacrés  parla  constitution  ,  ni  d'au- 
tres considérations  d'un  inlérêt  général,  ne  permettaient  aux 
cortès  de  prendre  part  à  la  nomination  des  ministres  ;  que  la  seule 
chose  que  les  corlès  pouvaient  manifester  à  S.  M.  pour  répondre 
à  la  confiance  qu'elle  daignait  leur  accorder ,  c'est  qu'ils  espéraient 
que  les  présentations  que  doivent  faire  les  secrétaires  (  le  conseil 
d'Etat)  tomberaient  sur  des  personnes  qui  au  talent  nécessaii'e 
réuniraient  la  qualité  d'avoir  donné  des  preuves  positives  de  leur 
dévouement  pour  le  système  constitutionnel,  et  d'être  et  avoir  été 
de  tout  temps  les  partisans  de  la  liberté  et  de  l'indépendance  na- 
tionale  

A  la  suite  de  cette  séance  ,  la  démission  de  M.  Jabat,  ministre 
de  la  marine  ,  fut  donnée  ou  reçue  comme  celle  de  ses  collègues , 
et  l'Espagne  resta  deux  jours  sans  ministres. 

Le  4  mars  ,  les  cortès  discutèrent  la  réponse  à  faire  au  discours 
de  S.  M....  On  demanda  que  les  ex-ministres  vinssent  donner  des 
explications  sur  la  partie  de  ce  discours  où  il  est  question  d'in- 
sultes faites  à  S.  M.  A  cet  égard,  le  généi^al  Quiroga  proposait 
que  l'on  fît  une  enquête  sur  les  auteurs  véritables  des  oulragt  s 
commis  contrôla  personne  du  roi,  gens  qu'il  soupçonnait  être 
les  mêmes  qui  excitaient   (encore  le  3)  les   factieux  à  jeter  des       ! 
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pierres  aux  croisées  des  ambassadeurs  d'Aulriclie ,  de  Russie  et 
de  Prusse.* 

En  définitif,  après  une  déclaration  des  ex-ministres,  qu'ils  ne 
pouvaient  donner  aucun  éclaircissement,  n'étant  plus  munis  des 
pièces  nécessaires  pour  prouver  ce  qu'ils  pourraient  avoir  à  dire, 
le  comité  cliargé  de  rédiger  la  réponse  au  discours  du  roi  était 
d'avis  de  passer  sous  silence  la  fin  de  ce  discours,  attendu  qu'elle 
ne  se  trouvait  pas  dans  la  minute  contre-sigTiée  par  les  ex-minis- 
tres, et  qu'ainsi  personne  n'en  était  responsable. 

Mais,  dans  la  séance  du  5  ,  arriva  enfin  le  décret  du  roi ,  por- 
tant nomination  des  nouveaux  ministres.  Il  y  était  dit  que  S.  M., 
par  les  motifs  les  plus  purs  et  les  plus  sincères,  et  après  avoir  en- 
tendu son  conseil  d'Etat ,  avait  nommé  : 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  don  Eusebio  Bardaxi,  mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Paris;  — de  l'intérieur  de  la  péninsule  , 
.don  Matteo  Valdemoros  (i);  — des  provinces  d'outre- mer,  don 

Raraon  Feliu  ; — de   la  justice,  don  Yincente-Cano  Manuel;  

des  finances,  don  Antonio  Barala;  — de  la  guerre,  don  Thomas 
Moreno  y  Daoix,  maintenant  cbef  politique  gouverneur  à  Séville  • 
— de  la  marine,  don  Francisco  de  Paula  Escudero. — La  plupart, 
déjà  employés  dans  des  fonctions  plu»  ou  moins  importantes, 
étaient  absens. 

Cette  composition  mixte  ne  donnait  peut-être  aux  partis  ni  ce 
qu'ils  espéraient,  ni  ce  qu'ils  redoutaient;  d'abord  elle  parut 
acceptée  par  les  cortès  sans  satisfaction  comme  sans  répuo"nance. 
Alors,  les  esprits  étant  un  peu  calmés,  l'adresse  en  réponse  au 
discours  du  roi  fut  adoptée  ,  et  à  des  félicitations  respectueuses 
sur  la  partie  ministérielle  on  ajouta  le  passage  suivant  relatif  au 
dernier  paragraphe  : 

«  Les  cortès  ont  entendu  avec  douleur  et  surprise  la  fin  du  discours  de 
K  V.  M.  .  .  .  Pleins  d'aB'cction,  de  loyauté  et  d'un  zèle  ardent  pour  Tobser- 


(i)  D.  Valdemoros,  ayant  refusé  le  portefeuille  de  l'intérieur,  il  a  été  re- 
mis à  D.  Ramon  Feliu,  remplacé  dans  le  département  d'outre-mer  par  l). 
Karaon  Lopoz  Pélégrin.     , 
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«  vàlion  de  la  constitution,  qui  prescrit  si  positivement  le  respect  dû  à  la 
«  personne  sacrée  et  inviolable  de  V.  M.,  ils  ne  pourront- jamais  voir  avec 
«  indifférence  aucune  action  qui  ne  seroit  pas  conlorine  à  ce  principe  cons- 
<r  titutionnel  ;  action  qui  ne  pourrait  être  conçue  que  par  un  Espagnol  in- 
<t  digne  de  ce  nom,  et  qui  inépterait  à  jamais  l'exécration  générale  de  la 
<t  nation  ,  et  particulitMcmcnt  d'une  capitale  qui  a  donné  à  V.  M. ,  dès  le  pre- 
«  mier  temps  de  son  règne  ,  1ant  de  preuves  d'amour  et  de  fidélité.  Les  cor- 
«  tes,  appelés  par  la  constitution  aux  fonctions  législatives  ,  se  reposent  pour 
a  le  reste  sur  le  zèle  et  la  sagesse  de  V.  M. 

a  Ils  pensent  avec  une  ferme  confiance  que  V.  M.,  comme  chef  suprême 
<t  et  unique  du  pouvoir  exécutif,  et  comme  renfermant  en  son  auguste  per- 
«  sonne  le  pouvoir  de  faire  exécuter  les  lois,  comme  étendant  son  autorité  à 
«  tout  ce  qui  intéresse  la  conservation  de  l'ordre  public,  qui  est  insépara- 
a  ble  de  l'attachement  et  de  la  vénération  envers  la  majesté  royale  ,  ordon- 
«  nera  de  réprimer  avec  énergie  tout  excès  contraire  à  nos  institutions  par 
«  les  moyens  que  prescrivent  nos  institutions  mêmes.  Ils  espèrent  enfin  que, 
a  par  cette  conduite,  V.  M.  consommera  le  grand  œuvre  de  notre  reslaura- 
«  lion  politique,  et  assurera  de  plus  en  plus  la  force  et  la  perpétuité  du 
a.  trône  constitutionnel ,  conformément  au  vœu  général  et  invariable  des 
«  Espagnols.  » 

Ainsi  conçue,  l'adresse  fui  reçue  du  roi  avec  bienveillance,  et 
la  confiance  parut  un  peu  renaître  entre  les  pouvoirs  de  l'Etat. 

Les  premièi'es  séances  des  corlès  lurent  emploj'ées  à  entendre 
les  rapports  sur  la  situation  extérieure  et  intérieure  du  royaume, 
ouvrage  des  ex-mijustres.  Celui  des  affaires  étrangères,  présenté 
le  16  mars  ,  mérite  d'arrêter  sur  un  point  l'attention  du  lecteur. 

«  La  manière  dont  quelques  cabinets  ont  cru  devoir  considérer  les  change- 
niens  survenus  à  NapUs,  y  est-il  dit,  ayant  fait  connaître  au  rai  que  le  prin- 
cipe du  changement  politique  opéré  en  Espagne  était  attaqué,  il  a  cru  éga- 
lement nécessaire  à  l'honneur  de  son  nom  ,  à  la  dignité  et  à  la  sûreté  de 
la  nation  qu'il  a  la  gloire  de  gouverner,  de  représenter  à  quelques  cabinets, 
d'une  manière  officielle,  et  aux  autres  confidentiellement ,  que  ,  religieux 
observateur  des  principes  sacrés  du  droit  des  gens,  sur  lequel  repose  essen- 
tiellement l'indépendance  des  associations  politiques,  il  ne  recounailrait  cliez 
aucune  puissance,  ni  le  droit  d'intervenir  dans  le  règlement  intérieur  du 
gouvernement  d'un  autre  par  des  moyens  de  coaclion,  ni  les  résultats  que 
cette  intervention  pourrait  avoir  dans  son  application 

<c  Le  roi  m'a  autorisé  à  assurer  les  cortês  du  royaume  que  toutes  les  ex- 
plications que  le  gouvernement  a  reçues  des  cabinets  influens  ,  pendant  l'é- 
poque où  les  afiaires  de  Naples  ont  été  agitées  ,  s'accordent  à  reconnaître  dans 
la  «ause  de  notre  régénération  politique,  dans  l'uniformité  de  la  volonté  na- 
tionale, et  dans  toutes  les  autres  circonstances  qui  nous  sont  particulières  , 
des  motifs  légitimes  de  confiance  cl  de  sûreté;  d'oîi  il  résulte  que  nos  rela- 
tions de  bonne  amitié  et  d'harmonie  n'ont  éprouvé  nulle  altération  avec  au- 
cune puissance ,  et  que  si  les  éclaiucissemens  dans  lesquels  il  a  été  né- 
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ressaire  d'enircr  en  conscquence  <Ic  la  juste,  franche  et  amicale  conitniini- 
«ation  qu'on  vient  d'indiquer,  ne  sont  pas  encore  termines,  ils  ont  déjà 
«ondiiit  S.  M.  le  roi  à  recevoir  de  quelques-uns  des  cabinets  l'assurance  po- 
»^^ili,ve  qu'il  n'est  nullement  dans  leur  intention  d'inquiéter  l'Espagne,  et 
d'intervenir  en  aucune  manière  dans  ses  alTaires  domestiques.  » 

Quelques  députés  demandèrent  des  renseignemens  plus  particu- 
liers sur  la  Sainte  Alliance,  sur  l'objet  qu'elle  avait  en  vue,  sur 
des  noies  où  des  senlitueiis  contraires  à  l'Espagne  éîaient  expri- 
més, etc....  Mais  l'absence  du  minisire  et  l'iuiporlanoe  plus  ur- 
gente des  affaires  intérieures  dispensèrent  le  gouvernement  d'en- 
trer  dans  plus  ilc  détails  à  cet  égard. 

Pour  en  finir  sur  ce  sujet,  les  corlès  onl  résolu  ,  dans  la  séance 
du  3  avril,  sur  la  proposition  de  la  commission cliargée  d'examiner 
la  situation  politique  de  l'Etat,  «  de  remercier  le  gouvernement  de 
«  ce  qu'il  a  rejeté  et  désapprouvé  le  principe  d'intervention  dans 
«  les  affaires  intérieures  des  nations  que  plusieurs  puissances  sem- 
«  bîent  s'arroger  ; 

«  D'inviter  le  gouvernement  à  poursuivre  avec  la  plus  grande 
«  énergie  les  demander  d'explications  et  des  <,'aranties  qu'il  a  déjà 
«  faites  aux  puissances  étrangères,  relativement  a  leur  manière 
«  de  voir  les  affaires  de  l'Espagne.  » 

Mais  en  même  temps  ils  ont  rejeté  une  proposition  faite  par 
M.  Komero  AIpuente ,  d'inviter  le  gouvernement  à  s'interposer 
pour  faire  cesser  les  hostilités  commencées  contre  Naples. 

Jusqu'au  20  mars,  les  certes  entendirent  des  pétitions,  des  mo- 
tions, des  propositions  pour  la  révision  des  droits  seigneuriaux, 
l'abolition  de  la  dime,  etc.,  etc....  Ils  s'occupèrent  surtout  à  dis- 
cuter leur  règlement  intérieur,  dont  quelques  articles  méiitent 
d'être  remarqués.  Ainsi  les  femmes  sont  exclues  des  séances  ;  oa 
avait  vu  dans  les  corlès  de  Cadix  qu'il  résultait  beaucoup  de  dé- 
sordres de  leur  admission  ;  on  a  été  obligé  d'y  renoncer 

Les  articles  relatifs  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  séances  sont 
Irès-sévères.  Le  plus  profond  silence  doit  être  observé  par  les  dé- 
putés pendant  qu'un  d'eux  parle.  Toute  interruption  est  défendue. 
Le  président  a  le  droit  de  raprieler  à  Tordre  et  à  la  modération  le 
député  qui  s'en  écarlei  ail  ;  après  trois  rappels  s-jmb'ables  ,  le  pré- 
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skient  a  le  pouvoir  de  lui  ordonner  de  sortir  de  la  salle  pendant 
la  durée  de  la  séance ^  ce  à  quoi  le  déjmté  doit  se  conformer  sur- 
le-cliatnp. 

Le  tribunal  ,  pour  juger  les  députés  en  affaire  criminelle,  est 
composé  de  deux  chambres  :  l'une  de  première  instance,  l'autie 
de  dernier  ressort.  Les  cortès  formeront  une  triple  liste  des  can- 
didats pour  ce  tribunal  ;  on  tirera  au  sort  le  nombre  des  membres. 
Le  tribunal  sera  renouvelé  tous  les  deux  ans.  Le  décret  de  mise 
en  prévention  est  voté  par  les  cortès  en  séance  secrète ,  après 
avoir  entendu  le  député  et  le  rapport  d'une  commission  spéciale. 
Le  jugement  définitif  du  tribunal  sera  exécuté  sans  aucun  nou- 
veau recours  aux  cortès. 

Les  articles  (73-74)  qui  accordent  aux  ministres  la  faculté 
d'assister  aux  délibrations  pour  donner  des  éclaircissemens  ont 
donné  lieu  à  des  débats  fort  animés.  M.  Moreno  Guerra  ,  arguant 
de  l'art.  i23  de  la  constitution,  s'opposait  à  l'admission  des  mi- 
nistres dans  les  cortès  ,  par  la  nécessité  d'une  opposition  libre  et 
constante  pour  surveiller  le  gouvernement  ;  M.  le  comte  Torreno 
l'appuyait  par  la  considération  que  le  véritable  esprit  du  gouver- 
nement représentatif  n'est  pas  de  placer  les  pouvoirs  dans  une 
position  constamment  hostile  ,  mais  seulement  dans  un  élat  de 
surveillance  mutuelle  qui  doit  assurer  leur  coopération  au  bien 
public,  etl'liarmonie  de  toute  l'action  politique. 

Ces  articles  passèrent  avec  quelques  explications,  d'où  il  résulte 
que  les  ministres  n'assistent  de  droit  qu'aux  séances  publiques  ,  et 
qu'ils  doivent  se  retirer  lorsque  la  chambre  va  aux  voix.  D'ailleurs 
ils  n'ont  pas  de  banc  particulier,  et  vont  s'asseoir  pêle-mêle  avec 
les  députés.... 

En  définitif,  le  règlement  entier  n'arrêta  pas  les  cortès  autant 
que  le  changement  d'un  seul  article  dont  s'occupait  alors  la  chan;- 
bre  des  députés  en  France. 

Les  partis  attendaient  avec  plus  d'impatience  et  d'intérêt 
le  rapport  de  la  commission  spéciale  sur  la  siireté  intérieure  ,  qui 
fut  l'ait  par  M.  Calatrava ,  dans  la  séance  du  20  mars.  En  voici  la 
substance  : 
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k  II  existe  un  ensemble  de  trame»  pour  renverser  l'ordre  constitntionneh 
Ces  trames  sont  dirigées  par  une  junte  stipréme  à  laquelle  obeiss  nt  des 
juntes  serondaires.  Il  y  a  des  Toyers  de  menées  semblables  établis  par  des  re- 
fv]j,Mes  espagnols  en  France,  notamment  à  Bayonne  et  à  Paris,  dans  la  rua 
d(;  Bidielieu.  Beaucoup  de  membres  riches  du  clergé  prennent  part  ii  cette 
conspiration.  Elle  a  éclate  en  trois  occasions  j  i»  au  mois  de  juin  de  l'année 
passée,  époque  où  l'on  vouloit  troubler  la  session  des  corlès  ;  1"  au  mois  de 
novembre,  lors  du  séjo\ir  du  roi  ii  l'Escurial;  3»  au  commencement  de  la 
session,  lors  de  la  destitution  <r  d'un  ministère  qui  avoit  montre  tant  de 
e  zèle  et  d'intérêt  pour  le  maintien  des  institutions  nouvelles.  »  Le  biiL  de 
ces  trames  est  le  l'établissement  du  pouvoir  absolu.  Il  a  élé  cjurstion  parmi 
les  conspirateurs  de  s'emparer  de  la  personne  de  S.  M.  le  roi ,  ou  même  de 
mettre  un  autre  à  sa  place.  L'ancien  ministère  étoit  à  la  trace  de  toutes  ces 
niacîiinations  ,  et  c'est  pour  cela  que  la  chute  de  ce  ministère  fut  prorlamée 
un  triomptie  par  tous  les  malintenlionnés.  Mais  les  plans  des  conspirateurs 
ont  jusqu'à  présent  échoué  contre  le  bon  esprit  de  l'armée  et  des  niilicea 
nationales; 

<r  Parmi  les  documens  à  Tappui  de  ce  rapport,  on  remarque  un  plan  de 
contre-révolution  ,  écrit  tout  entier  de  la  main  de  Yinuesa  et  d'un  de  sen 
cousins.  Ce  plan  ne  devait  être  communiqué  qu'au  roi,  à  l'infant  D.  Carlos, 
au  duc  de  l'Infantado  et  au  marquis  de  Castellar;  on  devait  engager  le  roi 
à  convoquer  brusquement  tous  les  ministres  (anciens),  le  capitaine-général 
et  les  conseillers  d'état;  et  lorsqu'ils  seraient  réunis,  l'infant  D.  Carlos  de-^ 
vait  entrer  avec  une  partie  des  gardes  du  corps  et  arrêter  tous  ces  individus 
dnns  la  salle  où  ils  se  trouveraient  assemblés.  Le  duc  de  l'Infantado  devait 
se  mettre  à  la  tête  d'un  bataillon  des  gardes,  cantonné  h  Leganes,  qui, 
conjointement  avec  le  régiment  du  prince,  devait  occuper  les  portes  de  la 
ville,  ainsi  que  les  places  publiques  t  ces  troupes  devaient  inviter  le  peuple 
a  crier  :  Vu'e  la  religion  ^  le  roi  et  la  patrie!  Meure  la  constitution  /On 
devait  former  un  nouveau  corps  municipal,  qui  se  rendrait  en  procession  ;i 
la  place  de  la  Constitution  ,  pour  renverser  la  pierre  de  la  constitution  ,  et 
pour  faire  brûler  ce  statut  fondamental  par  la  main  du  bourreau.  On  ne 
laisserait  sortir  personne  de  Madrid;  on  enverrait  des  courriers  et  des  déta- 
cLemens  dans  les  provinces  pour  donner  les  ordres  nécessaires  ,    etc.,  etc. 

«  Quant  aux  libérales^  dit  l^inuesa,  on  prendra  soin  de  les  arrêter  tous  ; 
on  en  fera  trois  classes;  ceux  de  la  première  devront  subir  la  peine  capitale, 
comme  coupables  du  crime  de  lèze-majesté;  ceux  de  la  seconde,  devront 
être  bannis  ou  renfermés;  on  accordera  le  pardon  i\  ceux  de  la  troisième 
classe.  A  l'égard  des  .'fjrancesados,  on  prendra  des  mesures  corre.'po.idjntes.a 
Yinuesa  nomme  ensuite  l'éxéque  de  Ceuta  comtne  une  personne  propre  a 
rédiger  une  espèce  de  ra;inifeste  justiiieatif.  Tout  sera  rétabli  sur  le  pied  du 
6  mars  1820,  excepté  que  le  roi  convoquerait  des  certes,  formés  d'états  gé- 
néraux (  estamentos  ). 

I  II  y  a ,  dit  encore  Vinuesa  ,  des  inconvéniens  à  côté  des  avantages  de  ce 
plan.  Les  jours  de  S.  M.  et  de  l'infant  don  Carlos  peuvent  courir  des  dangers, 
mais  il  faut  se  confier  à  la  Providence  divine,  et  montrer  qu'on  sait  braver  les 
périls  et  qu'on  est  digne  de  porter  le  sceptre  ,  etc.  » 

Annuaire  hist.  pour  1821.  29 
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En  conclasion  de  ce  rapport ,  la  commission  proposait  aux 
cortès  de  faire  des  remercîmens  à  l'armée  et  aux  milices,  pour 
leur  fidèle  atlachement  à  la  constitution;  de  faire  accélérer  le 
rapport  de  la  commission  sur  la  prompte  administration  de  la  jus- 
tice  ;  de  faire  iijêiïie  accélérer  la  vente  des  biens  nationaux  et  la 
suppression  des  couvens  ;  de  demander  aux  chefs  politiques  des 
renseignemens  sur  la  conduite  des  évoques.. . . 

Ce  rapport ,  imprimé  et  répandu  quelques  Leures  après  avec 
profusion,  fut  regardé  parle  parti  modéré  comme  l'ouvrage  d'une 
faction  qui,  regrettant  l'ancien  ministère,  cherchait  tous  les 
moyens  de  rabaisser  l'autorité  royale,  d'inspirer  des  soupçons 
contre  le  caractère  et  la  bonne  foi  du  monarque.  Dans  la  discussion 
qui  s'éleva  à  cet  égard,  M.  Moreno  Guerra ,  tout  en  faisant  voir 
l'absurdiléda  plan  de  Yinuesa  ,  appuya  les  conclusions  de  la  com- 
mission :  M.  le  com-te  Torreno  en  prit  occasion  pour  inontrer  que 
la  nation  espagnole  n'avait  pas  ,  comme  on  le  pensait  à  l'étranger, 
de  tendance  au  système,  fédératif,  et  après  avoir  considéré  le  ren- 
voi de  l'ancien  ministère  comme  l'œuvre  de  la  malveillance,  et 
l'acceptation  des  nouveaux  ministres  comme  une  responsabilité 
terrible ,  il  appuya  aussi  l'avis  de  la  commission. 

Le  ministre  de  la  marine  répondit  à  cette  violente  attaque  en 
reconnaissant  la  supériorité  de-lumières  du  ministère  précédent,  et 
protestant  de  son  zèle  et  de  celui  de  ses  collègues  pour  le  maintien 
de  la  constitution.  Quant  aux  conspirations,  qui  toutes  portaient, 
suivant  lui,  l'empreinte  de  la  stupidité,  elles  ne  méritaient  que  le 
plus  profond  mépris.  —  Enfin  les  conclusions  de  la  commission, 
l'aiblement  combattues  ,  furent  adoptées  sans  amencjenient. 

De  jour  en  jour  la  division  entre  le  ministère  et  un  parti  des 
cortès  prenait  un  caractère  plus  prononcé.  Elle  éclata  avec  plus 
d'aigreur  dans  la  séance  du  10  avril ,  où  le  ministre  de  la  gueri'e 
vint  annoncer  la  défaite  des  Napolitains,  l'entrée  des  Autricliiens, 
et  l'arrivée  à  Barcelonne  du  colonel  de  Concilïïs  et  du  général 
Pépé,  pour  lesquels  on  demandait  des  secours.  A  cette  occasion 
le  ministre  d'outre-mer ,  chargé  de  communiquer  aux  corlès  les 
sentimens  que  le  roi  a  manifestés  à  la  nouvelle  des  événemcns  de 
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Naples,  dit  que  S.  M.  pense  qu'il  ne  faut  pas  regarder  ces  évé- 
netùens  comme  devant  avoir  une  grande  influence  sur  la  régéné- 
ralioii  politique  de  l'Espagne. 

«  Nous  sommes  dans  d'autres  circonstances ,  dit  son  Exe. ,  et 
«  nous  pouvons  marcher  tranquillement  vers  la  consolidation  de 
«  l'œuvre  de  notre  liberté.  Mais  comme  les  événemens  de  Naples 
«  pourraient  influer  sur  la  tranquillité  publique  ,  il  faut  redoubler 
«  de  zèle  et  d'activité,  afin  d'éloigner  les  maux  que  pourrait  occa- 
«  sionner  une  conduite  imprudente.  S.  M.  voit  avec  compassion 
V  la  situation  du  roi  de  Naples  au  milieu  d'armées  eiiiiemies  ;  il  le 
«  regarde  comme  étant  dans  un  état  de  contrainte.  S.  M.  croit 
«  que  cette  intervention  à  force  armée  n'est  pas  le  moyen  d'assu- 
«  rcr  la  liberté  et  la  félicité  des  nations.  Considérant  combien  il 
«  est  funeste  aux  princes  mêmes  de  paraître  peu  scrupuleux  sur 
<f  l'observation  de  leurs  sermens,  S.  M.  saisit  cette  occasion  pour 
«  renouveler  la  déclaration  qu'elle  est  fermement  résolue  à  con- 
«  server  la  constitution  qu'elle  a  jurée,  et  d'après  laquelle  elle 
«  lient  à  honneur  de  gouverner  cette  grande  nation.  « 

A  celte  communication  le  président  répondit  que  les  coriès , 
affligés  par  les  nouvelles  de  Naples,  recevaient  avec  plaisir  l'ex- 
pression des  senlimens  du  roi ,  et  que  ,  persuadés  que  le  pouvoir 
exécutif  déploierait  toute  l'énergie  et  toute  l'activité  convenable, 
ils  l'inviteraient  à  compter  sur  la  coopération  du  pouvoir  légis- 
latif toutes  les  fois  qu'elle  serait  nécessaire....  On  décida  qu'il 
serait  donné  des  secours  aux  députés  et  généraux  napolitains  qui 
se  réfugieraient  en  Espagne  (i),  et  qu'il  serait  fait  un  message 
au  roi  pour  concerter  avec  S.  M.  les  mesures  qui  paraîtraient 
nécessaires  dans  les  circonstances. 

Ici  la  question  s'étant  élevée  de  savoir  si  la  dépulation  confére- 
rait avec  le  roi  en  présence  des  ministres  ou  non  ,  le  comte  de 
Torreno  se  prononça  avec  chaleur  pour  la  négative;  il  accusa 
les  ministres  actuels  d'inaptitude  aux  afliiires  et  d'ignorance.  La 


(i)  Les  militaires  réfugies  napolitains  ont  obtenu  en  Espagne,  et  même 
en  Portugal ,  le  traitement  affecté  à  leurs  grades. 
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violence  des  expressions  dont  il  se  servit  contre  ceux  qui  ne  par- 
tageaient pas  celte  opinion,  et  qu'il  signala  comme  les  ennemis 
du  ministère  pi'écédent,  et  le  terme  àe  faction  employé  dans  son 
discours,  le  firent  rappeler  à  l'ordre  par  la  grande  majorité  de 
l'assemblée. 

Après  que  le  calme  fut  rétabli ,  M.  Travers  prit  la  parole  et  dit 
qu'il  y  avait  en  effet  une  faction  dans  le  congrès  ,  mais  qu'elle  était 
•Lien  connue. 

«  La  faction,  dit-il,  se  compose  de  ces  députés  étroitement 
unis  avec  l'ancien  ministère,  qu'ils  ont  soutenu  de  toutes  leurs 
forces,  qu'ils  ont  pris  pour  la  nation  espagnole  ,  et  à  qui  ils  ont 
sacrifié  le  bonheur  public  ,  la  tranquillité  du  peuple  ,  la  gloire  de 
Riégo ,  et ,  le  dirai-je  ?  la  décence  et  l'honneur  des  corps  représen- 
tatifs. Les  factieux  sont  ceux'  qui  ont  coopéré  au  plan  inique 
d'affaiblir  l'autorité  royale  ,  de  laisser  impunies  les  insultes  faites 
à  la  personne  du  roi,  de  susciter  chaque  mois  une  révolte;  les 
factieux  sont  ceux  qui  ont  épuisé  la  nation  par  des  emprunts  rui- 
neux ,  ceux  qui  veulent  jeter  un  voile  impénétrable  sur  l'emploi 
<les  fonds  que  cet  emprunt  a  produits,  sur  ces  soixante-cinq  mil- 
lions qui  échappent  à  toutes  les  recherches  ;  les  factieux  sont  enfin 
ceux  qui  ont  cru  que,  pour  prix  des  persécutions  qu'ils  ont  souf- 
fertes ,  l'Espagne  leur  devait  être  toujours  soumise.  » 

L'orateur  termina  par  un  tableau  énergique  des  maux  causés  , 
selon  lui ,  à  l'Espagne  par  le  dernier  ministère. 

Un  discours  de  M.  Romero  Alpuente  excita  de  nouveaux  débats, 
et  cet  orateur  fut  à  son  tour  rappelé  à  l'ordre.  Enfin  il  fut  décidé 
que  la  députation  des  corlès  conférerait  avec  le  rof  en  présence 
des  ministres  ;  mais  cette  résolution  ne  l'emporta  que  d'une  seule 
voix;  il  y  eut  en  sa  faveur  68  votes  contre  67. 

Le  budget  du  minisire  de  la  guerre  avait  fixé  la  force  armée 
actuelle  de  l'Espagne,  à  66,835  hommes  d'infantei'ie ,  et  à  7,899 
hommes  de  cavalerie.  D'après  un  nouveau  décret,  proposé  et  ren- 
du le  6  avril ,  tous  les  Espagnols  sont  appelés  à  défendre  la  patrie, 
depuis  l'âge  de  18  jusqu'à  celui  de  5o  ans  :  la  force  armée  de  terre 
est  composée  de  troupes  de  service  actif,  et  de  milice  nationale 


ESPAGNE.   [Session  des  Cortcs.)  4^^r 

active  ou  locale.  Le  même  décret  déclare  que  la  nation  esjiagnole 
établit  la  force  armée  pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  ex- 
térieurs ,  assurer  la  liberté  politique  ,  l'ordre  public  et  l'exécution 
des  lois;  que  c'est  un  crime  de  trahison  de  faire  abus  de  la  force 
armée  pour  offenser  la  personne  sacrée  du  roi ,  pour  entraver  la 
libre  élection  des  députés  aux  cortès ,  etc....  Un  autre  a  partagé 
l'Espagne  en  huit  divisions  militaires,  dont  les  cLefs-lieux  ou 
quartiers-généraux  sont:  Madrid  ,  Barcelonné,  Saragosse,  Yitlo- 
ria  ou  Pampelune,  la  Corogne ,  Séviile,  Grenade  et  Badajoz. 

A  celte  créaliou  d'une  armée  nationale  les  cortès  ont  ajouté 
des  mesures  sévcres  pour  arrêter  les  progrès  de  l'opposition  qui 
se  manifestait  sur  plusieurs  poinls  contre  le  nouvel  ordre  de 
choses...  Ils  ont  prononcé  la  peine  de  l'exil ,  à  terme  plus  ou  moins 
long',  pour  tout  Espagnol  qui  propagerait  des  maximes  ou  des 
doctrines  tendant  directement  à  détruire  ou  à  bouleverser  la  cons- 
litulion  de  la  monarchie  ;  des  amendes  plus  ou  moins  fortes 
contre  ceux  qui  provoqueraient  à  l'inobservation  de  la  constitu- 
tion ,  par  des  satires  ou  des  invectives;  et  dans  tous  les  cas,  la 
deslilulion  du  fonctionnaire  public  qui  contreviendrait  à  une  dis- 
position expresse  de  la  constitution. 

Par  d'autres  précautions  qui  signalent  toujours  les  dangers  ,  les 
cortès  ont  adopté  (séances  du  i5  au  25  avril)  un  nouveau  mode 
de  procédure  à  Tégard  des  prévenus  de  conspiration  contre  l'Etat 
et  la  constitution  ;  c'était  de  les  soumettre,  quels  que  fussent  leurs 
rangs  et  leurs  grades  ,  au  jugement  d'un  conseil  de  guerre  com- 
posé d'officiers;  jugement  exécutable,  pour  la  peine  capitale,  dans 
les  48  heures,  à  moins  que  leur  arrestation  n'eût  été  faite  par 
ordre  ou  réquisition  de  l'autorité  civile.  D'après  ce  décret,  les  au- 
torités politiques  doivent  faire  publier,  aussiiût  qu'elles  sont  in- 
formées de  l'existence  de  quelque  bande,  un  édit,  pour  sommer 
les  factieux  de  se  disperser,  et  de  se  rendre  dans  leurs  foyers  res- 
pectifs; et  après  un  temps  suffisant  pour  que  cet  édit  soit  connu 
d'eux,  toutes  personnes  qui  se  trouveront  réunies  aux  factieux  , 
avec  ou  sans  armes,  tous  ceux  qui  auront  favorisé  la  rébellion  ou 
la  désertion,  etc....,  seront  soumis  à  la  juridiction  militaire. 
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Troubles.  La  sëvérilé  de  ces  mesures  était  en  grande  partie 
l'effet  des  nouvelles  qui  arrivaient  à  chaque  instant  de  plusieurs 
points  du  royaume  où  se  montraient  des  bandes  royalistes,  et 
surtout  de  la  province  d'Alava ,  où  le  curé  Mérino  avait  organisé 
Tin  mouvement  contre-révolutionnaire.  Sa  bande,  forte  de  7  à 
800  hommes  ,  venait  de  s'emparer  de  Salvatierra  et  d'y  renverser 
la  pierre  de  la  constitution  aux  cris  de  f^ive  la  religion!  vive  le 
ro/ û^jo/«/...  La  garde  nationale  deViltoria,  s'y  étant  portée, 
avait  été  battue  et  faite  prisonnière.  Déjà  les  insurgés  marchaient 
sur  Vittoria  ,  quand  ils  furent  atteints ,  à  Ochandiano ,  par  le  ca- 
pitaine-général de  la  Navarre  (Lopez  Bagnos),  parti  de  Pampe- 
lune  avec  un  détachement  du  régiment  de  Tolède.  Le  choc  fut 
court  et  décisif.  Une  partie  des  insurgés  se  rejeta  sur  Salvatierra, 
où  elle  essaya  un  moment  de  se  défendre  derrière  quelques  restes 
de  fortifications.  On  lui  fit  4oo  prisonniers,  qui  furent  envoyés  à 
Pampelune,  et  les  chefs,  presque  tous  moines  ou  curés,  furent 
traduits  devant  un  conseil  de  guerre ,  et  peu  après  exécutés.  L'au- 
tre partie  de  la  troupe  de  Méi  ino  se  jeta  avec  lui  dans  la  province 
de  Rioxa  ,  d'où  elle  ne  tarda  pas  à  sortir. 

Ces  nouvelles  ,  répandues  à  Madrid  en  même  temps  qu'on  ins- 
truisait le  procès  du  chapelain  Yinuesa  ,  y  donnèrent  lieu  à  des 
déclamations  plus  violentes  que  jamais  contre  le  gouvernement... 
Yinuesa  ,  dont  la  populace  attendait  la  mort  comme  une  ven- 
geance nationale,  n'ayant  été  condamné  (3  mai),  par  le  juge  de 
première  instance  Arrias ,  qu/à  10  années  de  galères  dans  un  des 
grands  présides  d'Afrique,  il  se  forma,  le  lendemain  matin,  dans 
les  rues  de  Madrid,  des  groupes  où  la  populace,  excitée  par  ses 
agitateurs,  manifesta  son  mécontentement  de  la  sentence  rendue. 
L'agitation  augmentant  par  degrés,  elle  se  porta,  vers  3  heures 
de  l'après-midi,  à  la  prison  de  la  couronne,  avec  l'intention  de 
s'emparer  du  condamné.  Le  détachement  de  la  milice  nationale, 
voulant  s'y  opposer,  fit  feu  par  la-fenêtre  sur  la  multitude,  qui  , 
s'élant  procuré  des  pioches  et  des  marteaux,  enfonça  les  portes, 
pénétra  jusqu'au  malheureux  chanoine,  et  le  massacra  avec  les 
mêmes  instrumens  qui  lui  avaient  servi  à  forcer  la  prison. 
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Après  cet  attentat,  la  terreur  fut  universelle  à  Madrid  :  on  ai- 
rêla  les  gardes  nationaux  qui  se  trouvaient  de  garde  à  la  prison  ; 
les  cortcs  ordonnèrent  une  cnqucle  ,  elle  ne  produisit  aucune  lu- 
mière sur  les  auteurs  du  mouvement  dont  le  malheureux  Yi- 
iiuesa  venait  d'être  victime  :  il  n'en  resta  que  la  triste  consolation 
de  donner  le  nom  du  Blarteau  {3Iarlillo)  à  la  faction  qu'on  en 
supposait  coupable.  Du  reste,  le  gouvernement  montra  un  mo- 
ment d'énergie.  Le  général  Morillo,  comte  de  Carlliagène,  si  cé- 
lèbre par  sa  défense  opiniâtre  des  colonies  espagnoles,  venait  d'ar- 
river à  Madrid  :  on  crut  que  sa  renommée  et  son  caractère  impo- 
seraient quelque  respect  aux  agitateurs;  on  lui  proposa  la  place 
de  capitaine-général  de  Madrid  ;  il  hésita  ou  feignit  d'hésiter  à 
l'accepter,  sous  prétexte  qu'il  se  manifestait  des  doutes  sur  son 
attachement  à  la  constitution.  A  la  fin  il  céda  aux  sollicitations 
du  ministère.  D.  Copons  y  Navia  fut  nommé  chef  politique  à 
Madrid.  On  arrêta  d'y  réunir,  ainsi  que  dans  les  environs,  une 
armée  de  12,000  hommes....  La  tranquillité  parut  se  rétablir. 

]\lais  elle  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  28  mai,  le  tribunal  de 
première  instance  de  Valence  condamna  le  lieutenant-général 
D.  François  Xavier  Ellio  à  la  peine  de  mort  (du  garollc),  comme 
ayant  préparé,  en  iSi4,  la  destruction  du  régime  constitutionnel. 
Celle  sentence,  dont  le  condamné  appela  ,  n'eut  pas  celte  année 
son  exécution  ,  et  ce  délai  ralluma  dans  les  clubs  la  soif  de  la  ven- 
geance ,  d'autant  plus  animée,  qu'on  l'accusait  de  conspirer  du 
fond  de  sa  prison  avec  Zaldivar,  dont  les  guérillas  désolaient  l'An- 
dalousie, et  avec  Mérino,  qui  venait  de  l'eparaître ,  par  un  coup 
d'éclat  ,  dans  la  province  de  Burgos. 

Le  26  mai,  Mérino  avait  surpris,  à  Tordueles ,  un  détachement 
du  régiment  de  Catalogne,  et  sur  le  refus  que  l'officier  avait  fait 
de  se  rendre  ,  irrité  de  sa  résistance  courageuse  ,  il  l'avait  fait  fu- 
siller ,  lui  et  son  détachement  composé  de  8  hommes. 

Cette  exécution  cruelle  ,  faite  en  représailles  des  jugemens ren- 
dus par  les  conseils  militaires  ou  tribunaux  .constitutionnels,  ex- 
cita dans  les  certes  une  vive  indignation.  La  commission  spéciale 
chargée  de  présenter  les  moyens  propres  à  mettre  fin  auxsymp- 
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tdines  do  rébellion  proposa  (  i"  juin)  un  projet  Je  loi  cfui  donnait 
des  pouvoirs  illimilés  aux  cliefs  mililaires  de  la  province  de  Biir- 
gos ,  pour  en  faire  usage  selon  les  cas  el  les  circonslances.  Après 
de  longs  débals  pour  et  contre  le  projet,  <|uedes  orateurs  voulaient 
rendre  applicable  à  toutes  les  provinces  où  la  rébellion  viendrait  à 
éclater,  en  y  joignant  des  mesures  sévères  contre  les  curés  el  les 
alcades,  «protecteurs  de  Mérino»,  plusieurs  autres  députés  firent 
senlir  l'inconvénient  et  les  conséquences  fatales  qui  pourraient  en 
résulter ,  au  moment  où  les  corlès  devaient  se  dissoudre  ;  ils  ex- 
posèrent qu'il  était  plus  convenable  de  renvoyer  le  projet  présenté 
par  la  commission  spéciale,  qui ,  réunie  à  la  commission  chargée 
de  présenter  le  rapport  sur  les  moyens  de  maintenir  la  tranquil- 
lité publique,  rédigerait  de  nouveau  un  projet  ])lus  convenable 
aux  circonstances  et  au  véritable  sens  des  lois  libérales,  ce  qui  a 
^lé  adopté. 

Peu  de  jours  après,  le  roi  ayant  consenti  précédemment  à  pro- 
roger la  session  d'un  mois,  pour  aclieverles  travaux  commencés, 
le  ministre  de  l'intérieur  fut  interrogé  en  comité  secret  sur  l'éial; 
de  la  nation.  Comme  on  lui  faisait  des  reproches  très-amers  au 
sujet  du  nombre  des  mécontens  qui  s'armaient  sur  divers  points 
de  la  péninsule,  il  réj  ondit  que  les  ministres  manquaient  d'argent, 
et  que  le  public  était  entièrement  opposé  au  système  qu'ils  s'effor- 
çaient de  suivre. 

Des  bruits  de  toute  nature  circulaient  alors  dans  les  clubs,  dans 
les  certes,  et  même  dans  le  public  ,  surdes  manoeuvres  contre-ré- 
volutionnaires, sur  le  renvoi  de  trois  ministres  à  qui  celui  de  l'in- 
térieur aurait  refusé  d'envoyer  leur  démission.  Au  fait,  lui  seul 
remit  son  portefeuille,  que  le  roi  donna  (5  juin)  à  D.  Ramon  Lo- 
pez  Pellegrin  ,  conseiller  au  tribunal  suprême  de  justice» 

Dans  la  crainte  où  le  parti  libéral  était  de  ce  mouvement  contre- 
révolutionnaire  annoncé  pour  le  milieu  de  juillet ,  il  sollicitait 
de  toutes  les  provinces  des  pétitions  pour  demander  la  convoca- 
tion des  cortès  extraordinaires  immédiatement  après  la  clôture 
de  ceux-ci;  et  M.  Moreno  de  Guerra  en  avait  fait  la  motion  spé- 
ciale (i*f  juin},  Mais  le  roi ,  sans  se  refuser  absolument  à  ce  désir, 
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évita  de  s'expliquer  sur  l'époque  de  la  convocation,  jusqu'à  la 
clôture  de  la  session  ,  dont  il  faut  rappeler  les  résultais  les  plus 
iinporîans,    lois  que  l'oroanisalion.  entière  de  l'inslrnclion  pu- 
blique, sur  les  Lases  ai-rèlées l'année  dernière  (V.  VAnn.j).  1820, 
p.  ^:{d.);  la  suppression  des  gardes  du  corps ,  qui  seront  rr-nipla- 
ccs  par  un  corps  royal  de  cavalerie  (23  avril);  la  soumission  des 
ecclésiastiques  aux  tribunaux  et  aux  peines   ordinaires  (29  id.); 
la  prohibition  d'exporter  du  numéraire  à  Rome  pour  l'oblention 
des  bulles,   dispenses  et  induljicnces    aux  «grâces   apostoliques, 
droits  en  compensation  desquels  il  serait  offert  au  sain'-siéj^e  une 
offrande  annuelle  de  200,000  réaux  (0,  sauf  à  augmenter  celte  as- 
signation ,  si  à  l'avenir  le  royaume  se  trouvait  en  élat  de  le  faire; 
—  l'abolition  des  droits  s?igneuriaux  résultant  d'un  litre  féodal  , 
loi  dont  l'art.  2  ,  portant  que  les  titulaires  de  ces  droits  seront  te- 
nus d'exliiber  le  litre  primordial  en  A'crtu  duquel  ils  pnssèilent , 
■  a  élé  vivement  discuté,  et  a  passé  à  la  majorité  de  85  voix  contre 
67.  A  ce  sujet,  il  a  élé  remarqi'.é,  par  des  députés  libéraux  et  par 
le  président ,  que  la  conduite  de  la  noblesse  espagnole  était  telle 
qu'on  pouvait  la  désirer;  que  beaucoup  de  nobles  avaient  fran:- 
chement  adopté  les  principes  constitutionnels;  que  l'on  ne  irou^ 
vait  parmi   eux   ni    agitateurs,   ni  conspirateurs.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  la  vérité  de  cette  assertion  ,  le  nouveau  décret  était  propre 
à  en  faire  :  et  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  la  sanction  du  roi ,  la  classe 
qu'il  menaçait  n'en  fut  pas  moins  mécontente. 

Un  décret  relatif  à  la  conslilulion  des  certes  assigne  aux  dépu- 
tés des  législatures  de  1822  et  1823  un  traitement  de  40,000  réaux, 
dont  ont  joui  ceux  de  la  législature  actuelle.  Mais  aucun  député 

(i)  Le  rapporteur  de  la  commission  a  dit  que  ,  d'après  le  dernier  coneor- 
dat,  on  avait  donné,  uns  fois  pajé ,  h  S.  S.,  un  capital  de  3io  nn"lle  eVtis 
romains  ,  dont  les  intérêts  s'élevoient  chaque  année  à  686  mille  réaux  ;  qu'on 
payait  en  outre  chaque  année  344  m'He  réaux  à  la  fabrique  de  Saint-Pierre, 
1 3,020  réaux  à  celle  de  Saint-Jean-de-Lalran  ,  100  mille  réaux  au  nonce  j 
que  ces  trois  parties  s'élevaient  à  457,689  réaux;  et  enfin  il  a  ajouté  que 
chaque  année  il  sortait  d'Espagne  de  5  à  6  millions  de  réaux  pour  frais  de 
dispenses  et  grâces  apostoliques. 
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lie  pourra,  pcnilanL  ia  durée  de  sa  tnission  ,  recevoir  pour  lui,  ou 
solliciler  pour  un  autre,  aucun  emploi,  bénéfice  ou  dignité  ecclé- 
siastique à  la  nomination  du  gouvernement.  Enfin  les  arclievè- 
qiies,  évèqiics  ,  vicaires-généraux  et  juges  fiscaux  nommés  par  le 
gouvernement,  ne  pourront  être  élus  députés  dans  les  provinces 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  apostoliques. 

Par  deux  autres  décrets,  les  conlingens  à  fournir  pour  le  recru- 
lement  de  l'armée  ont  été  fixés,  pour  1821  ,  à  i6,5f)5  hommes. 
Les  individus  désignés  par  le  sort  peuvent  se  faire  remplacer,  mais 
on  a  aboli  le  droit  réservé  aux  nobles  de  se  faire  exempter  du  re- 
crutement pour  20,000  réanx(5i  mai).  Le  gouvernement  a  été 
autorisé  à  armer  5  vaisseaux  de  ligne,  4  frégates,  2  bricks,  4  goë- 
letles,  portant  en  tout  5, 5oo  hommes  d'équipage. 

Quant  aux  lois  de  finances,  partie  la  plus  difficile  à  régler  ,  et 
peut-être  encore  la  moins  entendue  en  Espagne,  on  y  avait  ren- 
voyé la  question  des  dîmes  ecclésiastiques.  Après  une  discussion 
où  quelques  orateurs  prétendirent  que  les  dîmes  étaient  une  pro- 
priété de  l'église;  d'autres  (le  président),  qu'une  loi  avait  accordé 
cette  faveur  à  l'église,  et  qu'une  autre  loi  pouvait  la  l'etirer  ,  les 
tlîmcs  ont  été  réduites  de  moitié,  et  la  produit  décimal,  évalué  à 
i5o,ooo,ooo  réaux  (07,500,000  fr.  ) ,  a  été  déclaré  exclusivement 
applicable  à  la  dotation  du  clergé  etducjults.  La  contribuùoii  di- 
recte a  été  élablie  sur  les  bases  adoptées  en  France  ;  et  en  résultat, 
le  budget  a  été  arrêté  : 

En  dépenses,  à   706,214,21  7  réaux. 

En  recettes 675,000,000 

D'où  il  résultait  un  déficit  de 81,214,217 

qui  devait  être  couvert,  avec  le  déficit  de  l'année  dernière,  par 
unemprunt  de  36i,8oo,ooo  réaux  (85,45o,ooo  fr.),  moitié  numé- 
raire ,  moitié  en  créances  sur  l'Etat  j)ar  actions  à  six  pour  cent 
d'intérêts  pour  le  numéraire  et  quatre  pour  le  papier  ,  rend)Our- 
sable  en  onze  ans.  Cet  emprunt  signé  le  4  août,  et  qui  devait  être 
rempli  tout  entier  en  Espagne,  n'offrait  à  la  fin  de  l'année  que 
pour  1)9,000, 000  r.  de  souscriptions. 
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Le  5o  juin  ,  le  roi  termina  cette  session  oraj^^euse  par  un  discours 
où  il  fait  le  plus  magnifique  éloge  des  lumières,  du  patriolisuie  , 
des  vertus  et  des  travaux  du  congres,  des  améliorations  introduites 
dans  l'administration  et  les  finances,  delà  tranquillité  qui  régnait 
dans  l'intérieur,  qu'une  seulebande  de  faclieuxa  troublée,  des  pro- 
grès de  l'agricullure ,  de  l'industrie,  des  arts  et  des  sciences  :  il 
parie  vaguement  du  projet  de  conciliation  avec  les  provinces 
d'outre-œer  et  termine  par  annoncer,  sans  en  fixer  l'époque,  la 
convocation  procLaine  des  corlès  extraordinaires.  ( /^oj-'ei  l'Ap- 
pendice), 

Le  II  juillet ,  quoiqu'on  eût  dit  et  que  T'on  répandit  encore  de 
faux  bruits  sur  un  projet  de  contre-révolution,  le  roi  partit  de  Ma- 
drid pour  aller  prendre  les  eaux  de  Sacédon  ,  suivi  de  sa  cour 
et  d'un  seul  ministre.  Quinze  jours  après,  l'ambassadeur  de  France 
(M.  le  duc  de  Laval  Monlraijroncy ),  qui  avait  été  en  butte  aux 
liaines  et  aux  accusations  continuelles  des  clubisies,  quitta  l'Es- 
pagne ,  où  il  a  éié  remplacé  par  M.  le  comte  de  Lagarde. 

Dans  l'état  des  choses  ,  l'absence  du  roi  étant  toujours  un  sujet 
d'inquiétude  ,  S.  M.  revint  à  Madrid  le  4  août ,  et  huit  jours  après 
(le  12),  cédant  aux  instances  toujours  plus  vives  d'un  parti ,  elle 
signa  laconvocation  des  corlès  extraordinaires  pour  le  24  septembre 
(  anniversaire  de  l'ouverture  des  corlès  généraux  et  extraordinaires 
de  1810).  La  députation  permanente  en  donna  dès  le  lendemain 
avis  aux  députés,  qui  étaient  presque  tous  restés  à  Madrid  dans 
l'altente  d'une  mesure  regardée  comme  l'unique  moven  de  sauver 
l'Etat  d'une  contre-révolution,  quoique  motivée  dans  l'acte  de  con- 
vocation sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  des  affaires  générales. 

11  ne  paraît  pas  que  cette  concession  ait  suffi  pour  calmer  les 
esprits  dont  l'agitation  était  entretenue  par  diverses  causes.  Outre 
l'irritation  progressive  des  partis,  si  ordinaire  dans  les  révolutions, 
il  s'était  formé  dans  les  clubs  et  même  dans  les  réginiens  une  fac- 
tion, les  Coj7irn iinéros,  âonlle  but  élaitvisiblemenl  l'établissement 
d'une  république,  et  à  laquelle  se  joignait  celle  des  /Iméricains 
(partisans  de  l'indépendance  des  provinces  américaines),  qui  avait 
ses  racines  dans  les  corlès.  Les  uns  et  les  autres  voulaient  faire 
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renvoyer  les  ministres  et  le  général  Morillo ,  regardé  comme  un 
nouveau  Monck.  Des  soupçons  jetés  sur  quelques  membres  in- 
fluens  des  corlès  ,  à  l'occasion  d'un  déficit  de  ti'ente  millions  de 
réaux  découvert  dans  le  trésor,  dont  on  n'avoit  pas  encore  éclairci 
la  cause,  coniribuèrcnt  encore  à  aigrir  les  partis. 

Depuis  quelque  temps  ,  il  suffisait  que  des  citoyens  eussent  été 
signalés  comme  contre-révolutionnaires,  pour  que  le  soir  il  se  ras- 
semblât sons  leurs  fenêtres  des  groupes  qui  leur  donnaientponr sé- 
rénade la  fameuse  chanson  du  Traga  la  Perro ,  dont  tous  les  re- 
frains étaient  accompagnés  de  coups  de  marteau,  comme  pour  rap- 
peler l'assassinat  de  Vinuesa  ;  et  ces  scènes,  lépélées  chaque  jour, 
entretenaient  la  fermentation  dans  la  capitale. 

Le  ao  août  au  soir,  pendant  que  le  roi  était  à  la  Granga  ,  une 
ban<le  de  faclieux  ,  s'étant  réunie  sous  les  fenêtres  du  couvent  où 
étaient  encore  les  gardes  du  corps  arrêtés  par  suite  des  événe- 
mens  du  5  février  dernier,  se  mit  à  chanter  le  Tragala  avec  l'ac- 
compagnement ordinaire  du  marteau.  D'abord  une  patrouille  dis- 
persa les  groujies  ;  mais  sur  le  rapport  fait  au  club  delà  Fontana 
{TOro  que  des  patriotes  venaient  d'êlre  maltraités,  on  se  livinsporta 
en  plus  grand  nombre  au  couvent,  en  répétant  la  chanson  ,  ac- 
compagnée celte  fois  de  gestes  et  de  propos  menaçans.  La  garde 
voulant  encore  opposer  de  la  résistance  ,  et  le  chef  politique  arri- 
vant ,  on  lui  demanda  la  destitution  de  l'officier  qui  osait  résister 
au  peuple  :  le  capitaine-général  Morillo  s'y  transporta  ;  il  invita 
inutilement  les  groupes  à  se  séparer.  Tout  en  les  menaçant  de  les 
faire  charger,  la  lutte  s'engagea  entre  les  soldats  et  le  peuple,  qui 
fut  forcé  de  se  disperser  devant  les  renforts  qui  arrivèrent  à  la 
troupe. 

Le  lendemain  ,  dès  le  malin  ,  des  rassemblemens  nombreux  se 
formèrent  à  la  porte  du  Soleil  et  au  club  de  la  Fontana.  On  y  de- 
manda la  destitution  du  capitaine-général  et  sa  mise  en  jugement, 
pour  avoir  sabré  des  citoyens  paisibles.  La  garnison  prit  les  armes, 
on  changea  les  gardes  du  corps  de  prison ,  la  municipalité  fit  une 
proclamation  pour  déplorer  les  événemensde  la  veille;  le  général 
Morillo  en  publia  une  autre,  où  il  assurait  que  son  sabre  élaiL 
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resté  dans  le  fourreau  ,  qu'il  avait  parlé  à  tout  le  momie  avec  mo- 
tléralion  et  que  ,  fidèle  à  ses  devoirs  et  à  la  conslitiilion,  on  le  trou- 
verait sur  le  chemin  de  l'honneur,  défendant  Its  lois  et  le  respect 
qu'on  doit  au  gouvernement. 

A  la  suite  de  ces  protestations,  toujours  inutiles  en  pareilles 
circonstances,  le  général  Morillo  donna  sa  démission,  déclarant 
qu'il  ne  prendrait  aucun  commandement  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
jugé  et  reconnu  innocent  des  calomnies  qui  lui  étaient  imputées. 
Benvoyé  de  la  plainte,  après  une  enquête  sévère,  il  reprit  ses 
fonctions  ,  sans  se  racconinioder  avec  les  Coinmuncros  et  les  Amé- 
ricains,  contre  lesquels  il  avait,  dit-on,  des  papiers  imporlans, 
dont  la  faction  voulait  s'emparer. 

A  la  même  occasion,  le  niijilslre  de  la  guerre,  Moreno  y  Daoix, 
donna  sa  démission  :  on  eut  grand'peine  à  lui  trouver  un  succes- 
seur. La  place,  refusée  successivement  par  les  ge'néraux  Canta- 
<3or,  Rodriguez ,  Yalanzat,  fut  enfin  acceptée  (9  septembre)  par 
le  maréchal-de-carap  D.  Stanislas  Sancliez  Salvador,  chef  actuel 
de  l'état-major  de  l'arjnée.  Le  ministre  des  finances,  D.  Ant.  Ba- 
rata,  ayant  aussi  donné  sa  démission  pour  ne  pas  être  compromis, 
dit-on,  dans  l'histoire  du  déficit  du  trésor,  fut  remplacé  par 
D.  Valléjo,  ci-devant  commis  au  ministère  de  l'intérieur. 

Bientôt  l'attention  publique  fut  distraite  des  événemens  de  Ma- 
drid par  la  conspiration  de  Saragosse ,  dont  les  détails  ne  nous 
sont  pas  encore  bien  connus  :  on  sait  seulement  qu'un  S''  Cugnet 
de  Monlarlol,  ancien  rédacteur  d'un  pamphlet  périodique  (l'Homme 
gris)  pallié  à  Paris,  et  condamné  par  les  tribunaux,  tramait, 
avec  quelques  autres  réfugiés  comme  lui  et  des  Communeros  es- 
pagnols, des  manœuvres  dont  le  but  était  de  troubler  à  la  fois  la 
tranquillité  des  deux  pays,  et  de  proclamer  la  l'épublique  au  mi- 
lieu du  désordi'e....  Il  se  montrait  à  Sarago?se  en  grand  uni- 
forme ,  avec  des  décorations  de  divers  ordres  ;  il  annonçait  haute- 
ment le  dessein  de  réunir  une  force  militaire,  avec  laquelle  il 
devait  pénétrer  en  France  et  remettre  la  constitution  de  1791  en 
vigueur,  se  donnant,  à  lui,  dans  ses  proclamations,  le  titre  de 
Général  en  chef  des  armées  constitutionnelles,  président  du  grand 
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empire  de  France  ,  et  nomnianl  le  général  Lafayelle  lieutenant- 
<;énéral  clos  gardes  iialionales  du  royaume  j  etc....  Il  était  lié  avec 
1111  certain  Yillamor  et  d'autres  hommes  influens  du  parti  des 
Communéros  :  il  avait  même  été  bien  reçu  du  général  Riégo, 
qui  s'est  défendu  de  l'avoir  fait  par  d'autres  sentimens  que  ceux 
de  la  pitié  pour  le  sort  d'un  proscrit. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  coïncidence  mal  éclaircie  de  deux  com- 
plots, vers  la  fin  d'août,  tandis  que  le  général  Riégo,  capitaine- 
général  delà  province,  était  allé  visiter  quelques  districts  de  son 
gouvernement,  pour  y  préparer  les  prochaines  élections,  l'agita- 
tion qui  se  manifestait  parut  si  dangereuse  au  chef  politique  de 
Saragosse  (François  Moréda),  qu'il  crut  devoir  prévenir  les  ci- 
toyens ,  par  une  proclamation ,  «  que  de  nouveaux  ennemis  de 
«  l'ordre  s'agitaient  contre  le  système  de  gouvernement  que  le  roi 
«  et  la  nation  avaient  juré  »  ,  en  les  invitant  à  réunir  leurs  efforts 
aux  siens  pour  briser  les  machinations  de  ceux  qui  tenteraient,  ou- 
vertement ou  dans  l'ombre,  de  détruire  la  loi  fondamentale,  la 
constitution. 

D'un  autre  côté,  on  accusait  assez  hautement  le  général  Riégo 
de  vouloir  faire  une  république  en  Espagne,  ou  favoriser  une  ré- 
volution en  France.  Dansées  circonstances,  leministère  se  décida 
à  lui  ôler  le  gouverncinent  de  FAragon  ,  et  à  le  reléguer  à  Lé- 
rida  ;  et  il  ordonna  au  chef  politique  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  silreté  de  l'Etat  et  le  maintien  de  l'ordre....  A  la 
réception  de  ces  ordres  à  Saragosse,  le  chef  politique,  Moréda, 
fit  mettre  sous  les  armes  la  garnison  et  la  milice.  Pendant  plu- 
sieurs jours  la  ville  fut  comme  en  état  de  siège.  Cugnet  de  Mon- 
tarlot,  voyant  ses  mesures  échouées,  pritla  fuite,  et  ne  fut  arrêté, 
avec  quelques-uns  des  siens  ,  que  cinq  ou  six  jours  après.  La  nou- 
velle autrement  importante  de  l'exil  du  général  Riégo  à  Lérida  , 
arrivée  au  milieu  de  la  l'ermentation  et  de  l'inquiétude,  mit  le 
comble  au  désordre.  Bientôt  le  bruit  se  répandit  qu'il  refusait  de 
se  rendre  aux  ordres  du  gouvernement;  qu'il  revenait  sur  Sara- 
gosse avec  des  forces  considérables,  et  dans  l'intention  d'y  pro- 
clamer la  répuTjH.jup.  Alors  la  popidation  entière  se  souleva  ,  dans 
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le  dessein  de  pwndre  parti  pour  ou  contre.  Dans  cette  extrémité  , 
il  fut  envoyé  une  dépulation  à  la  rencontre  du  général  Riégo, 
pour  le  prier  de  ne  pas  entrer  dans  la  ville,  où  son  arrivée  se- 
rait l'occasion  des  plus  grands  malheurs.  Après  quelques  liésita- 
lions,  le  général  s'y  soumit,  et  se  rendit  en  quartier  ou  plutôt  en 
exil  à  Lérida  ;  et  il  fut  immédiatement  (i8  octobre)  remplacé  dans 
le  gouvernement  de  l'Aragon  par  le  lieutenant-général  D.  Mi- 
guel de  Alava. 

Qiiant  à  la  conspiration  ,  en  même  temps  qu'on  arrêtait  Montar- 
lol  à  quelques  lieues  de  Saragosse,  où  il  fut  ramené  et  mis  en 
prison,  on  se  saisissait  à  Valence  de  la  personne  du  général 
Guillaume  de  Vaudoncourt,  autre  réfugié  français,  prévenu  des 
mêmes  machinations.  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  il  n'y  eut  d'autre 
résultat  juridique  de  cette  'affaire  que  la  condamnation  de  Yilla- 
inor,  principal  auteur  des  troubles  de  Saragosse,  au  bannisse- 
ment pour  huit  ans  dans  l'une  des  Canaries. 

A  Madrid  et  dans  toutes  les  grandes  villes  du  midi,  tous  les  li- 
béraux se  crurent  insultés,  opprimés  et  frappés  dans  la  personne 
deRiégo.  De  toutes  parts  il  s'éleva  des  plaintes  contrôle  ministère 
qui  récompensait  si  mal  les  chefs  de  la  révolution.  Les  plus  rai- 
sonnables se  recrièrent  sur  la  facilité  du  ministère  à  croire  à  des 
rapports  d'une  importance  exagérée  parle  chef  politique  Moréda... 
Le  jour  même  de  la  destitution  de  Riégo ,  le  peuple  de  Madrid  se 
disposait  à  porter  son  buste  en  procession,  mais  le  chef  politique, 
se  mettant  aie  tête  de  quelques  milices  ,  chargea  les  factieux,  dis- 
persa les  groupes,  et  déposa  le  buste  à  la  maison  commune.  On  fit 
fermer  le  club  de  la  Fonlana  d'Oro ,  on  défendit  les  rassemble- 
mens,  mais  on  ne  put  empêcher  que  le  peuple  ne  délivrât  quel- 
ques-uns des  agitateurs  saisis  dans  cette  émeute. 

Dégoûtés  de  ces  désordres ,  lès  ministres ,  divisés  entre  eux, 
voulaient  tous  donner  leur  démission.  Le  roi,  dont  le  peuple  et 
la  municipalité  ne  cessaient  de  demander  le  retour  dans  la  capi- 
tale, craignait  d'y  essuyer  les  mêmes  insultes  que  l'année  der- 
nière ;  mais  pourtant  l'époque  assignée  pour  l'ouverture  des  certes 
extraordinaires  étant  arrivée,  il  s'y  rendit  le    22   septembre,  et 
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iroa va  l'état  tles  choses  plus  calme  qu'il  ne  l'avait  espéré  :  il  en  té- 
moigna sa  satisfaction  aux  autorités  ,  au  chef  politiciue  Marlinez- 
Saint-Martln,  et  au  capitaine  général  Morillo. 

Quatre  jours  après  l'installation  des  cortès  extraordinaires,  le 
28  septembre,  le  roi  fit  l'ouverture  des  séances  publiques  par  un 
discours  où,  après  avoir  rappelé  sommairement  les  travaux  dont 
ils  avaient  spécialement  à  s'occuper  ,  les  mesures  à  proposer  pour 
arrivera  la  pacification  de  l'Amérique  espagnole  ,  etc.,  S.  M.  fai- 
sait observer  que  ,  tout  importantes  que  fussent  ces  matières,  la 
plus  importante  était  le  fait  même  de  leur  réunion,  «  preuve 
nouvelle  de  l'union  qui  règne  entre  les  grands  pouvoirs ,  qui  doit 
achever  de  convaincre  les  ennemis  de  nos  institutions  combien 

seront  vains  leurs  eiForts  contre  elles »  Le  roi  annonçait  à  la 

fin  qu'il  profiterait  de  la  durée  de  la  session  de  ces  cortès  extraor- 
dinaires pour  faire  proposer  les  mesures  que  son  gouvernement 
pourrait  juger  nécessaires  ou  urgentes. 

On  ne  s'occupa  ,  dans  les  premières  séances  des  cortès  ,  que  des 
objets  spécialement  soumis  à  leurs  délibérations,  du  projet  de  lot 
sur  la  division  territoriale,  qui  conserve  les  douze  anciennes  pro- 
Tinces  en  les  subdivisant  en  arrondissemens  qui  doivent  avoir 
leur  dépatation,  c'est-à-dire  leurs  chefs  provinciaux  et  leurs 
chefs  politiques  subordonnés  (  comme  nos  sous-préfets  )  a  ceux 
de  la  capitale  de  chaque  province.  A  cet  égard,  il  faut  observer 
que  le  projet  a  respecté  les  souvenirs  ,  les  mœurs  ,  les  usages  par- 
ticuliers des  anciennes  provinces,  et  que  ses  défenseurs  mêmes  ont 
constamment  désavoué  le  principe  d'une  division  purement  géo- 
graphique et  d'une  symétrie  matérielle,  semblable  a  celle  des 
aépartemens  français. . .  .  Nous  n'entrerons  pas  dans  la  discussion 
des  lois  réglementaires  d'organisat.on  financière,  civile  ou  mili- 
taire —  Entre  les  mesures  d'un  intérêt  purement  local ,  nous  re- 
marquerons celle  qui  a  borné  au  .-  janvier  .8..  le  cours  Iorc« 
des  petits  écus  de  France,  dont  la  circulation  en  Espagne  ela.t 
évaluée  k  plus  de  a4o  millions  de  réaux  depuis  le  dernier  emprunt, 
-  En  matière  de  législation  générale,  nous  noterons  que,  dans 
la  délibération   du  nouveau   code  pénal,   les  cortès  ont  decret« 
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{ séance  du  2<)  septembre  )  qu'il  y  aurait  des  jurés  dans  les  cas  et 

delà  manière  qui  seraient  déterminés  par  les  lois 

^  Celte  session,  destinée  à  des  délibérations  d'intérêt  permanent, 
était  à  peine  commencée  que  les  intérêts  et  les  passions  politiques 
s'y  choquèrent  avec  violence.  Mais  avant  d'entrer  dans  le  récit 
d'une  querelle  qui  a  eu  des  suites  graves,  il  faut  parler  du  fléau 
qui  désolait  en  même  temps  nne  province  de  l'Espagne. 

La  fièvre  jaune  ,  qui  avait  fait  l'année  dernière  tan°t  de  ravages  à 
Cadix  et  dans  ses  environs,  s'était  manifestée  ,  dans  les  premiers 
jours  d'août,  cbez  quelques  habitans  de  Barcelonette  ,  faubourg- 
de  Barcelonne,  où  elle  avait  été  apportée  par  un  brick  espaono°l 
venant  de  la  Havane.  Jusqu'à  la  fin  de  ce  mois  elle  y  était  re°stée 
concentrée,  et  le  conseil  supérieur  de  santé  de  Catalogne  décla- 
rait encore  le  29  qu'elle  n'avait  aucun  caractère  contagieux.  Ce- 
pendant quelques  jours  après  cette  déclaration  ,  le  mal  s°étant  pro- 
pagé de  Barcelonette  dans  la  ville  ,  le  1 1  septembre,  les  autorités 
supérieures  (excepté  celles  de  la  ville,  telles  que /'^«^/e«c/a  et 
VÀyuntaviento),  la  garnison,  hors  un  bataillon  de  milice,  quit- 
tèrent cette  résidence  pour  aller  s'établir  à  Villa-Franca  ,  et  il  fut 
formé  un  cordon  à  deux  lieues  de  la  ville  ;  mesure  tardive  ,  car  un 
tiers  de  ses  habiians  l'avait  quittée,  et  la  contagion,  déjà  répandue 
au-dehors,  dépeuplait  Tortose  et  Méquinenza. 

Après  le  départ  des  autorités  ,  laissée  à  la  garde  de  ses  ci- 
toyens,  Barcelonne,  naguère  si  florissante  et  remplie  d'une  po- 
pulation si  nombreuse  et  si  animée,  parut  comme  absorbée  par  la 
terreur  du  fléau  qui  poursuivit  ses  ravages  avec  nne  rapidité  in- 
connue même  dans  le  Levant.  Les  boutiques  furent  fermées,  les 
paiemens  suspendus,  les  communications  interrompues  :  toute  af- 
faire cessa,  tout  autre  intérêt  que  celui  de  la  santé  fut  oublié. 
D'abord  la  foule  s'était  jetée  dans  les  églises  pour  demander  au 
ciel  la  cessation  du  fléau;  on  ordonna  de  les  fermer  parce  que  la 
contagion  s'en  accroissait.  Les  rues  étaient  remplies  de  malades  , 
spectres  ambulans  ,  qui  réclamaient  les  secours  de  la  pitié  publique! 
D'autres,  pour  ne  pas  être  portés  dans  les  lazarets,  où  la  mortalité 
était  plus  prompte  et  plus  hideuse  ,  s'enfermaient  chez  eux  ,  et  en- 
Annuaire  hist.  pour  y'è'xx ,  3o 
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terraient  leurs  morts  dans  leurs  caves  ,  ce  qui  contribua  encore  à 
aggraver  la  contagion  qui  se  répandit  de  rue  en  rue  ,  de  maison  en 
maison,  sous  des  modifications  diverses,  toujours  plus  rapide  et 
plus  meurtrière  ,  frappant  tous  les  âges  et  toutes  les  conditions. 
Aussi ,  à  la  fin  de  septembre  ,  les  cloches  ne  sonnaient  plus  l'heure 
fatale;  les  ecclésiastiques  n'assistaient  plus  à  là  levée  des  corps, 
on  les  jetait  par  les  fenêtres  des  maisons  infectées  :  un  tombereau, 
qui  passait  deux  fois  par  jour  dans  chaque  quartier,  enlevait  les 
restes  des  malheureuses  victimes,  qu'on  portait  en  hâte  au  cime- 
tière dans  une  grande  fosse  commune  ,  où  ils  élaient  couverts  de 
chaux  vi ye ,  sans  distinction  de  rang  et  de  fortune. 

A  la  première  apparition  de  ce  fléau  ,  le  gouvernement  espagnol 
avait  envoyé  deux  des  plus  savans  médecins  de  Madrid  à  Barce- 
lonne.  A  cette  nouvelle  aussi ,  plusieurs  médecins  fiançais  ,  animés 
(lu  zèle  de  la  science,  et  surtout  de  l'amour  de  l'humanité  ,  deinan- 
ilèreht  comme  nne  faveur  d'être  envoyés  en  Catalogne, pour  ol)ser- 
ver  la  nature  de  la  contagion  ,  étudier  le  mode  de  sa  propagation, 
et  chercher  les  moyens  d'en  arrêter  les  progrès.  Le  gouverneuient 
français  ,  qui  venait  de  prendre  des  mesures  sévères  et  d'ordon- 
ner la  formation  d'un  cordon  sanitaire  pour  interdire  toute  commu- 
nication avec  les  pays  infectés  (ordonnancedu27  octobre), entendit 
le  vœu  généreux  des  médecins.  Le  ministre  de  l'intérieur  ciioisit 
d'abord,  pour  cette  honorable  et  dangereuse  mission,  M.  le  docteur 
Pariset,  quil'avait déjà  remplie  l'année  dernièreà  Cadix,  etliii  as- 
socia, d'après  le  vœu  de  l'académie  royale  de  médecine  ,  MM.  Bal- 
ly  ,  membre  de  cette  académie  ;  François  ,  ancien  médecin  des  ar- 
mées ;  Mazet  ,  jeune  compagnon  du  premier  voyage  de  Cadix;  et 
le  docteur  Rochoux.  Le  ministre  de  la  guerre  y  envoya  Je  docteur 
Audouard.  De  jeunes  docteurs  sans  mission  ,  tels  que  M.  Jouarry 
de  Perpignan  ,  des  sœurs  de  la  charité  de  Saint-Camille  ,  se  ren- 
dirent sur  ce  théâtre  de  douleurs  ,  et  y  déployèrent  un  courage  au- 
dessus  des  éloges  de  la  teri^e.  M.  Parizet  et  ses  collègues  arrivè- 
rent à  Barcelonne  le  9  octobre.  Ils  y  furent  l'eçus  comme  des  sau- 
veurs par  toute  la  population  esj)agnole. 

La  maladie  était  alors  à  son  plus  haut  période.  Déjà  l'on  éva- 
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luail  à  g,ooo  le  nombre  des  malades  qui  avaient  succombé ,  et  il 
en  mourait  plus  de  trois  cents  par  jour...  Mais  le  zèle  des  méde- 
cins français  n'en  fut  pas  effrayé.  Us  se  répandirent  chez  les  ma- 
lades ,  ils  visitèrent  assidiinient  les  hôpitaux,  ils  recueillirent  des 
renseigneniens  ,  ils  firent  les  expériences  les  plus  bardies  sur  l'o- 
rigine de  la  maladie  ,  sur  sa  naiurc,  sur  sa  inarclie,  sur  ses  effets 
<]iliéreus,  sur  les  moyens  de  la  combatire.  j\lM.  Ballj  et  Fran- 
çois ,  qui  avaient  vu  la  fièvre  jaune  à  Saint-Doraingue  ,  en  recon- 
nurent les  symptômes  et  les  caractères  dans  la  maladie  de  Barce- 
lonne:  x  la  douleur  de  front ,  la  rougeur  des  yeux,  les  liéaioira- 
«c  "les  par  toutes  les  ouvertures  ,  les  vomissemens  de  couleur  café 
«  ou  chocolat ,  les  évacuations  alvines  de  même  nature  ,  les  dou- 
«  leurs  déchirantes  du  foie ,  de  l'estomac ,  des  intestins ,  des  reins, 
«  des  jambes  ,  et  la  jaunisse » 

Trois  jours  après  son  arrivée,  le  docteur  Mazet ,  jeune  homme 
d'une  grande  espérance,  fut  frap])é  de  la  contagion  dans  l'une 
de  ses  premières  visites.  Sa  maladie,  qui  s'était  déclarée  du  la 
au  i3  ,  parut  prentire  un  caractère  moins  alarmant  le  ao  :  mais  il 
expira  le  22  ,  après  une  longue  agonie  et  avec  tous  les  symptômes 
de  la  lièvre  jaune,  laissant  tous  ses  collègues  dans  une  conster- 
nation profonde.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  menacés  du  même 
sort  surtoutMM.  Parizet  et  BalJj,  dont  la  maladie  céda  à  des  pré- 
parations de  quinine  et  à  d'abondantes  transpirations.  Eoin  d'eu 
être  découragés,  ils  se  livrèrent  avec  plus  d'ardeur  que  jamais  à 
leurs  éludes  et  au  soulagement  des  malades  (un  seul,  M.  Ro- 
choux,  n'a  pu  supporter  q;ie  six  jours  ce  spectacle  ).  Leur  zèle  a 
été  jusqu'à  leur  faire  ouvrir  des  cadavres,  dont  le  peuple  ne 
j'Onvait  souffrir  la  vue,  à  y  épier  les  symptômes  de  la  maladie, 
et  (  chose  dont  M.  Audouard  a  peut-être  donné  le  premier 
exemple)  à  déguster  le  venin  noirâtre  et  purulent  des  entrailles 
infectées  du  cadavre. 

Dans  cette  scène  de  désolation  il  s'élevait,  entre  les  n^é- 
decins,  des  débats  scientifiques  sur  la  question  de  savoir  si  la 
maladie  était  contagieuse  ou  non.  Un  médecin.  Français  d'origine, 
mais  établi  depuis  quelques  années  en  Amérique,  le  docteur  Le- 
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merj  ,  soutenait  la  dernière  opinion  avec  une  chaleur  quelque- 
fois ofïensante  ,  excitée,  dit-on,  par  le  désir  de  blâmer  avec 
amertume  les  mesures  sévères  prises  dans  les  départemens  fran- 
çais voisins  de  la  frontière.  Le  docteur  Parizet  et  le  plus  grand 
nombre,  décidés  pour  l'affirmative,  citaient  des  milliers  d'exem- 
ples de  victimes  d'un  seul  attouclieuient  et  du  contact  d'un  vête- 
ment infecté  ,  etc.... 

Enfin  les  docteurs  Parizet ,  Bally ,  François  et  Audouard  ,  of- 
ficiellement consultés  par  les  autorités  espagnoles, n'ont  pas  hésité 
à  déclarer  que  la  nature  du  mal  éia'il  \3Ljîèi're  Jaune;  que  la  mala- 
die était  exotique  et  contagieuse  j  que  c'était  une  espèce  de  venin 
qui  attaque ,  dès  le  principe  ,  les  organes  intérieurs  de  la  vie ,  tels 
.  que  les  poumons,  le  cœur,  l'estomac  et  les  intestins  ,  qui  s'irri- 
tent, s'enflamment,  se  gangrènent  et  se  paralysent  ;  que  les  reins, 
qui  en  sont  également  attaqués,  font  éprouver  des  douleurs  ai- 
guës ;  que  Ton  a  découvert,  par  l'ouverture  des  cadavres,  qu'il  se 
forme  un  dépôt  d'huile  très-gluaute  dans  cette  partie  du  corps,  et 
que  le  sang  se  décompose,  se  dissout  et  s'évapore  extérieurement 
par  les  transpirations.  Quant  aux  remèdes  ,  ils  conseillaient  des 
préparations  modifiées  de  mélambo,  de  kina,  etc. ,  mais  ils  croyaient 
qu'il  n'en  existait  aucun  d'efficace  contre  la  contagion  une  fois 
prononcée;  que  la  bonne  constitution  du  malade,  que  le  meilleur 
traitement  ne  pourrait  opérer  un  bon  résultat  qu'avec  une  police 
sanitaire  bien  ordonnée. 

Enfin  le  nombre  des  morts  commençait  à  diminuer,  soit  parce 
que  la  plus  grande  partie  de  la  population  était  sortie  de  la  ville  , 
soit  parce  que  la  température,  devenue  froide,  était  moins  favo- 
rable à  la  communication  de  la  mahtdie.  Alors  les  médecins  fran- 
çais ont  quitté  ce  vaste  tombeau,  où  ils  avaient  passé  5^  jours  ,  et 
après  avoir  fait  une  quarantaine  à  la  chartreuse  de  Monte  Alle- 
gro,  ils  sont  rentrés  en  France,  où  ils  ont  reçu  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  premiers  pouvoirs  de  l'Etat  la  récompense  due  à  leur 
courage  et  à  leurs  services  (1). 

(1}  On  sait  (nrmic  loi   rendue  en  1822  accorde   des  pensions  viagères  do 
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La  conlagion  reprit  encore  à  plusieurs  fois,  par  la  rupture  des 
cordons,  par  des  communications  prématurées ,  par  Fempresse- 
nient  si  naturel  de  revoir  ses  amis,  ses  parens,  ses  foyers.  Long- 
temps après  encore,  Barcelonne,  d'où  les  oiseaux  mêmes  avaient 
disparu,  offrait  les  scènes  les  plus  déchirantes:  des  maisons  dé- 
sertes, dévastées,  des  familles  décimées;  des  enfans,  qu'on  avait 
arrachés  à  leurs  parens  au  moment  où  ceux-ci  succombaient  à  la 
contagion  ,  ne  pouvant  balbutier  leurs  noms  ,  restant  ainsi  sans 
famille  ,  sans  état  civil  et  privés  de  toute  fortune.  Un  grand 
nombre  de  ceux  qui  éiaient  sortis  au  commencement ,  après  avoir 
erré  dans  les  montagnes  ,  étaient  morts  de  faim,  de  fatigue  et  de 
misère.  Enfin,  quand  les  vents  de  l'hiver  eurent  décidément  éteint 
ou  caché  la  contagion,  on  a  calculé  qu'elle  avait  coûté  à  Bar- 
celonne plus  de  20,000  habitans  ,  sur  5o  à  60,000  qui  y  étaient 
restés,  et  à  Tortose  plus  de  6  sur  12. 

Tout  effrayante  que  fût  la  perspective  d'un  pareil  fléau  pour 
la  population  de  l'Espagne  ,  on  en  était  plus  occupé  à  l'exté- 
rieur que  dans  la  péninsule,  où  venait  de  s'élever  une  querelle 
fort  grave. 

La  ville  de  Saragosse  était  encore  dans  l'agitation  qu'y  avait 
produite  la  destitution  de  Riégo.  Le  corps  municipal  et  les  mili- 
ces de  la  ville,  ayant  invité  le  chef  politique  Moréda  à  donner  sa 
démission,  il  avait  cédé  à  leurs  instances  et  s'était  retiré,  dans 
la  crainte  d'une  insurrection  populaire.  Mais  le  ministère,  sans 
se  laisser  effrayer  ni  par  les  pétitions  qui  demandaient  son  chan- 
gement ,  ni  par  les  menaces  des  partisans  de  Riégo  ,  qui  pro- 
menaient partout  son  buste  en  triomphe,  ordonna  à  Moréda  de 
retourner  à  son  poste,  et,  résolu  de  tenir  tête  à  l'orage,  il  pour- 
suivit les  changemens  qu'il  méditait  et  qu'il  avait  déjà  commen- 
cés dans  les  provinces  du  nord  et  du  midi. 

A  Cadix,  toujours  regardée  comme  le  foyer  de  la  révolution  , 
il  venait  de  nommer  (  18  octobre  )  pour  commandant  général  le 

2,000  fr.  à  MM.  Parizet ,  François  ,  B;illj-  ,  et  à  la  mère  du  jeune  Mazet ,  et 
de  5oo  fr.  à  M.  Jouarry  ,  et  a  deux  soeurs  de  Saint-Camille. 
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lietitenant-gt^néral  marqi]is  ae  la  Réunion,  déjà  désigné  par  les 
,  corlès  pour  le  conseil  d'Etat.  Mais  ses  opinions, motlérées  n'inspi- 
raient pas  de  confiance  aux  libéraux  de  Cadix;  ils  le  lui  firent 
entendre,  il  refusa  d'accepter,  et  sur  son  refus,  le  gouvernement 
nomma  à  cette  place  le  baron  d'Andilla,  qui  ne  fut  pas  plus 
agréable  aux  Gadilains.  Ils  prirent  donc  la  résolution  de  ne  re- 
cevoir ,  ni  le  baron  d'Andilla  ,  ni  aucun  autre  chef  commandant 
de  la  part  du  ministère  actuel.  En  même  temps  toutes  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  firent  à  S.  M.  une  adresse  pour  lui  deman- 
der le  renvoi  de  son  ministère.  On  força  le  générai  de  Jauregui , 
commandant  et  chef  politique  actuel ,  de  rester  à  son  poste ,  et  de 
son  côté  il  écrivit  au  roi  une  lettre  où,  s'excusant  du  refus  qu'il 
faisait  de  remettre  son  commandement  au  baron  d'Andilla  ,  il  dé- 
peignait avec  beaucoup  d'énergie  les  malheurs  dont  l'Espagne  était 
menacée  si  S.  M.  persistait  à  garder  ses  ministres. 

La  communication  de  ces  mesures  envoyée  à  Sévilley  prodtiisit  la 
même  exaltation  contre  le  ministère.  Le  capitaine-général  Manuel 
de  Vélasco,  dans  l'admiration  que  lui  causait  «  la  résistance  aussi 
«  Léroïque  que  patriotique  du  noble  peuple  de  Cadix  »,  écrivit 
à  la  municipalité  pour  la  prier  de  le  faire  inscrire  sur  la  liste  de 
la  milice  de  la  ville,  afin  «  de  mourir  glorieusement  dans  ses 
«  rangs,  disait-il,  si  ainsi  le  veulent  les  destinées  de  la  patrie.  » 
Le  chef  politique  Escovedo  manifesta  les  mêmes  senlimens  d'op- 
position au  ministère  ,  et  tous  deux,  à  la  tête  des  citoyens  de  la 
ville ,  firent  une  adresse  au  roi  dans  le  style  de  celle  de  Cadix. 

Alors  (8  novembre)  le  ministère,  n'ayant  plus  à  hésiter  entre 
sa  retraite  et  une  résolution  énergique,  donna  ordre  au  baron 
d'Andilla  d'aller  prendre  le  commandement  militaire  de  Cadix, 
et  en  même  temps  il  révoqua  le  commandant  général  de  Séville, 
Vélasco,  et  le  chef  politique  Escovedo,  en  place  desquels  il 
nomma,  pour  le  premier  poste,  le  général  MorenoDaoix,  ex- 
ministre de  la  guerre,  et  pour  le  second,  M.  Albislo,  chef  poli- 
tique par  j'wfer//»  de  la  Manche.  De  leur  côté,  les  autorités  de 
Cadix,  réunies  en  junte,  arrêtèrent,  par  une  résolution  nouvelle 
du  17  novembre,  qu'elles  n'obéiraient  pas  aux  ordres  commu- 
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iik|iitis  par  le  ininisièrc  lorsqu'ils  seraient  de  nature  à  complo- 
meilre  la  tranquillilé  jjubliquc  ,  et  en  conséquence  de  cette  léso- 
lution ,  le  commandant  général  Jauregui  se  mit  en  état  de  défense, 
à  Cadix,  à  l'Ile  de  Léon ,  et  envoya  dans  toute  la  province,  jus- 
qu'au camp  de  Gibraltar,  des  circulaires  pour  défendre  de  recon- 
naître le  baron  d'Andilla,  et  des  ordres  d'arrêter  sa  marche  dans 
l'endroit  où  il  se  trouverait.  En  effet,  quand  celui-ci  arriva  à 
Xérès,  un  clief  de  bataillon  du  régiment  d'Espagne  lui  signifia  lâ 
circulaire  de  Cadix;  on  ne  lui  permit  pas  même  d'y  envoyer  son 
aide  de  camp  pour  s'entendre  avec  les  autorités  de  la  ville.  Il 
fallut  qu'il  se  soumît  à  remettre  une  dépôclie  à  l'un  des  officiers 
du  régiment ,  et  la  réponse  qu'il  en  reçut  fut  que  la  ville  persistait 
dans  sa  résolution,  en  conséquence  de  quoi  le  baron  d'Andilla, 
quitta  la  province  et  se  relira  à  Utrera. 

La  même  chose  arrivait  au  général  Moreno  Daoix,  parti  dans 
le  même  temps  pour  aller  prendre  le  commandement  de  Séville. 
Dans  la  nuit  de  son  passage  à  Ecija  (  2j  novembre),  une  dépu- 
tation  y  arriva  pour  l'inviter  de  la  part  des  autorités  et  des  habi- 
tans  à  se  retirer,  et  il  se  rendit  à  la  Carlotla. 

Indépendamment  des  adresses  de  Cadix  au  roi ,  il  avait  été  en- 
voyé par  exlraordinaii^e  à  la  députation  permanente  des  cortès 
une  repi'ésentalion  signée  par  la  municipalité,  par  la  députation 
])rovinciale,  constituée  en  junte,  par  toutes  les  autorités  et  par 
un  nombre  immense  d'habitans,  où  il  était  dit  que,  «  puisque 
«  S.  M.  nedaignait  pas  faire  droit  aux  réclamations  de  Cadix,  on 
«  se  croyait  dans  le  cas  de  s'adresser  à  la  députation  permanente  , 
a  afin  que,  d'après  les  droits  que  la  constitution  lui  donne,  elle 
«  mît  les  ministres  en  état  d'accusation.  » 

De  leur  côlé,  les  minstres  crurent  ne  plus  pouvoir  différée  de 
donner  aux  cortès  communication  d'événemens  qui  pouvaient  ame- 
ner une  guerre  civile,  et  le  26  novembre,  il  leur  fut  envoyé  au 
nom  du  roi  un  message  ainsi  conçu  :  ' 

a  C'est  dans  la  plus  profonde  amertume  de  mon  cœur  que  j'ai  appris  les 
dernieis  événemens  de  Cadix  ,  où  ,  sous  le  prétexte  d'amour  pour  la  consti- 
tution ,  on  Ta  foulée  aux  pieds,  en  méconnaissant  les  droits  qu'elle  m'aè- 


472  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1821.) 

corde.  J'ai  ordonné  à  mes  secrétaires  d'Etat  de  présenter  aux  certes  la  noir- 
velle  d'un  événement  aussi  fâcheux  ,  dans  la  confiance  intime  qu'ils  coopé- 
reront avec  énergie  ,  d'accord  avec  mon  gouvernement ,  à  faire  en  sorte  qu« 
les  prérogatives  de  ma  couronne  ,  ainsi  que  les  libertés  publiques ,  qui  sont 
une  de  ses  garanties ,  soient  conservées  intactes.  Mes  désirs  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  cortès  ,  ils  n'ont  pour  but  que  l'observation  et  la  consolidation 
du  système  constitutionnel;  mais  les  cortès  savent  que  les  infractions  que 
pourraient  commettre  les  ministres  contre  les  droits  de  la  nation  sont  aussi 
contraires  à  ce  système  que  les  excès  de  ceux  qui  attentent  aux  droits  qoe 
la  constitution  a  réservés  au  trône.  J'espère  que,  dans  cette  circonstance  so- 
lennelle, les  cortès  donneront  à  notre  patrie  et  à  l'Europe  un  nouveau  té- 
moignage de  l'esprit  de  conciliation  qui  les  a  constamment  distingués  ,  et 
qu'ils  profiteront  de  l'occasion  qui  se  présente  pour  contribuer  à  consoli- 
der de  la  manière  la  plus  efficace  la  constitution  de  la  monarchie  ,  dont  on  ne 
pourrait  ressentir  les  avantages ,  et  qui  serait  même  exposée  à  une  ruine 
prochaine  ,  si  l'on  n'arrêtait  dès  leur  naissance  les  maux  que  nous  commen- 
çons à  éprouver. 

San-Lorenzo,  aS  novembre  1821.  Signé  Feedihabd. 

Cette  lecture  et  l'exposé  fait  ensuite  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  circonslances  qui  avaient  donné  lieu  au  message  ,  donnèrent 
lieu  à  une  discussion  où  la  conduite  des  ministres  fut  souvent  at- 
taquée, et  qui  se  termina  par  la  nomination  de  deux  commissions 
chargées,  l'une  de  rédiger  une  réponse  au  message  de  S.  M., 
l'autre  de  proposer  aux  cortès  des  mesures  à  prendre  dans  ces  cir- 
constances. . . . 

Dans  l'espace  de  temps  qui  s'écoula  entre  le  message  et  le  rap- 
port de  la  commission  ,  il  éclata  de  nouveaux  troubles  dans  la 
Galice  (27  novembre  ),  à  l'occasion  de  la  destitution  du  général 
Mina,  que  le  peuple  et  la  garnison  de  la  Corogne  voulaient  retenir, 
tandis  que  dans  le  reste  de  la  province,  à  Orense  ,  à  Lugo,  on 
organisait  une  junte  ,  on  se  mettait  en  devoir  de  résister  aux  par- 
tisans de  Mina.  Enfin ,  après  plusieurs  jours  d'anarchie  et  de  dé- 
sordres ,  le  général  consentit  à  remettre  le  commandement  (12  dé- 
cembre )  au  brigadier  Delatre ,  chef  politique  ,  et  il  partit  pour 
Siguenza  ,  lieu  de  son  exil. 

A  Se  ville,  dont  l'exemple  avait  sans  doute  excité  la  Corogne  à 
la  résistance  ,  on  faisait  brûler  par  la  main  du  bourreau  les  ordres 
du  ministère.  Cependant  Moréno  Daoix,  à  la  nouvelle  du  messase 
royal,  avait  réussi  a  faire  reconnaître  son  autorité  à  Cordoue,  à 
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l'aide  du  régiment  des  carabiniers,  lorijoursfidèle  à  la  cause  royale. 
Il  y  eut  un  autre  régiment  de  cavalerie  envoyé  par  le  général  Vé- 
lasco.  Les  deux  corps  s'abordèrent,  d'un  côlé  aux  cris  de  vivent 
la  constitution  et  le  roi  constitutionnel!  de  l'autre  aux  cris  de 
vive  Riégo!  Plusieurs  cavaliers  furent  tués  départ  et  d'autre, 
mais  il  n'en  résulta  rien  de  décisif  pour  aucun  parti  ;  on  semblait, 
pour  entreprendre  une  guerre  civile  ,  attendre  la  décision  des 
cortès. 

Le  9  décembre,  M.  Calatrava  ,  rapporteur  des  deux  commis- 
sions, fit  observer,  dans  son  exposé  des  événemens ,  qu'un  grand 
nombre  d'adresses ,  arrivées  de  divers  points  du  royaume  ,  se  plai- 
gnaient des  ministres  et  demandaient  aussi  leur  renvoi ,  comme 
Cadix  et  Séville.  Dans  l'examen  des  faits ,  il  établit  que  les  quali- 
tés personnelles  du  baron  d'Andilla  n'avaient  aucune  part  au  mé- 
contentement manifesté,  et  qu'il  résultait  des  renseignemens 
acquis,  des  documens  présentés,  qu'on  n'était  mécontent  de  cette 
nomination  que  parce  qu'elle  était  faite  par  le  ministère  actuel. 
D'ailleurs  la  commission  ,  en  blâmant  les  ministres  de  n'avoir  pas 
répondu  aux  adresses  de  Cadix,  et  Cadix  de  n'avoir  pas  respecté 
et  suivi  les  ordres  du  gouvernement ,  trouvait  pourtant  cette  ville 
moins  coupable  que  Séville  ,  dont  les  événemens  lui  semblaient 
porter  un  certain  caractère  de  révolte  et  qui  n'avait  aucun  sujet  de 
raécon  ten  temen  t . 

«  Il  n'est  pas  question  ici  des  ministres,  dit  le  rapporteur,  mais  du  pou- 
voir dont  la  constitution  a  investi  le  roi.  Les  ministres  peuvent  être  coupa- 
bles ,  mais  le  gouvernement  et  le  pouvoir  roval,  quand  ils  se  contiennent 
dans  les  limites  constitutionnelles,  doivent  être  sai-rés  pour  tous.  Que  de- 
viendra la  liberté,  si  les  lois  ne  gouvernent  pas?  et  comment  gouverneront- 
elles,  s'il  est  permis  de  ne  pas  obéir  à  celui  qui  est  cliargé  de  leur  exécution 
quand  il  ne  les  viole  pas? 

<t  Sous  prétexte  de  soutenir  la  constitution  ,  elle  a  été  scandaleusement 
violée  à  Cadix  et  à  Séville,  par  la  création,  sous  le  titre  de  junte,  d'auto- 
rités que  la  constitution  méconnaît  ;  par  l'attaque  des  prérogatives  que  la 
constitution  consacre,  et  par  la  résistance  aux  ordres  auxquels  cette  même 
constitution  ordonne  d'obéir.  Des  organes  illégaux  s'éiigent  en  interprètes 
de  l'opinion  et  de  la  volonté  du  peuple,  et  ne  craignent  pas  d'usurper  les 
fonctions  de  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  C'est  .i  leur  impulsionqu'a  cédé  la 
faiblesse  ou  l'imprudence.  Que  les  cortès  coupent  le  mal  dans  sa  racine , 
afin  qu'il  ne  s'augmente  pas. 
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«  (domine  ,  maigre  ces  considérations  ,  la  commission  ci'oit  qu'il  y  a  d'aiî- 
ti-es  remèdes  qui  conviennent  à  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  elle  les 
propose  dans  la  seconde  partie  de  cette  information  ,  qu'elle  pre'sente  ca- 
chetée, en  indiquant  que  ,  d'après  sa  manière  de  voir,  la  di£;nité  du  trône, 
la  gravite  du  congrès  ,  le  bien  de  la  nation  et  la  cause  de  la  liberté,  exigent 
impérieusement  que  la  lettre  ne  soit  ouverte  et  que  le  contenu  n'en  soit 
discute  que  dans  une  séance  postérieure  à  celle-ci ,  mais  non  secrète,  dans 
laquelle  la  résolution  que  prendront  les  cortès  sur  cette  première  partie  , 
sera  communiquée  au  gouvernement;  et,  à  présent,  en  se  conformant  au 
message  du  roi  et  à  l'exposé  de  ses  ministres,  elle  «roit  que  le  congrès  doit 
iaire  une  déclaration  solennelle  par  le  moyen  d'une  autre  adresse  au  roi.  » 

L'adresse  proposée  élait  conçue  dans  le  même  espril  que  le 
rapport,  mais  elle  insistait  davantage  sur  les  excuses  qu'on 
pouvait  donner  à  la  désobéissance  des  deux  villes,  en  raison  de 
leur  conduite  passée Elle  fut  adoptée  sans  opposition  le  len- 
demain. 

Mais  le  point  le  plus  délicat  de  la  discussion  élait  de  savoir 
si  l'on  séparerait  les  deux  propositions  de  l'adresse  et  des  moyens 
proposés  dans  la  lettre  cachetée.  Malgré  l'avis  de  plusieurs  mem- 
bres qui  réprouvaient  ces  mystcres  politiques,  la  séparation  des 
deux  propositions  fut  adoptée  à  la  majorité  de  5o  voix  (  1 14  con- 
tre 64  ) ,  et  il  fut  ensuite  décidé ,  à  une  majorité  de  i3o  voix  con- 
tre 4B,  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  en  jugement  les  autorités  de 
Cadix  et  de  Séville,  décision  qui  fut  reçue  à  l'extérieur  ,  sur  la 
place  où  la  populace  était  rassemblée,  par  des  cris,  des  sifflets 
et  des  imprécations  contre  le  roi,  les  cortès  et  les  minis- 
tres, etc 

Le  lendemain  de  la  présentation  de  l'adresse  au  roi ,  qui  la 
reçut  avec  un  sentiment  de  douleur  bien  prononcé,  le  11  dé- 
cembre, on  discuta  la  seconde  partie  du  rapport  de  la  com- 
mission. —  Elle  était  de  l'avis  que  ,  si  les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  proviennent  en  grande  partie  de  la  conduite  des  gouvernés  , 
de  l'autre  côté,  celle  des  ministres  de  S.  M.  pouvaient  aussi  y 
avoir  eu  quelque  part;  et  parcourant  les  événemens  depuis  leur 
entrée  au  conseil ,  en  avouant  la  difilcullé  de  leur  situation  ,  au 
milieu  «  des  conspirations  de  différentes  classes  contre  le  système 
a  constitutionnel  ,  et  des  partis  de  lactieux  qui  paraissaient  près- 
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«c  que  siinultanémenl  dans  toutes  les  parties  de  la  moriarcliie  »  , 
elle  leur  reprocLait  pourtant  d'avoir  frustré  les  espérances  du  pu- 
blic relativement  à  la  découverte  des  conspirations;  d'avoir  perdu 
la  confiance  par  la  coopération  de  quelques  juges  provisoires  de 
Madrid  qui  siégeaient  dans  les  causes  de  conspiration  ;  d'avoir 
lésisté  trop  long-temps  au  cri  général  des  provinces  qui  deman- 
daient des  corlès  extraordinaires  par  le  sentiment  des  besoins  et 
des  dangers  de  la  patrie.  Elle  rappelait  ensuite  les  scelles  du  mois 
d'août,  les  elTorts  que  firent  les  ennemis  de  l'Espagne  ,  «  tant  in- 
digènes  qu'étrangers  ,  pour  la  laisser  dans  les  horreurs  de  l'anar- 
chie, après  que  les  projets  de  la  combattre  ouvertement  furent 
avortés.  » 

«  Exalter  les  passions,  dit  le  rapporteur,  diviser  les  esprits,  semer  par- 
tout la  défiance,  nous  conduire  par  cts  moyens  à  l'anarchie  et  à  la  guerre 
civile,  et  provoquer,  s'il  cLait  possible ,  la  médiation  élran<^ère  ;  tout  cela 
était  indubitablement  le  moyen  le  plus  efficace  pour  parvenir  à  leur  but 
atroce.  Quelques  étran^^ers  venaient  à  leur  aide  et  répandaient  dans  Madrid 
et  dans  d'autres  villes  des  piojets  subversifs  de  la  constitution  et  de  l'ordre 
public,  qui  ne  pouvaient  rester  secrets  pour  le  ministère. 

La  commission,  rappelant  l'influence  fâclieuse  des  nominations 
de  Cadix,  de  Séville  et  d'Aragon  ,  remarquait  que  la  coïncidence 
de  la  destitution  du  commandant  général  de  celte  province  (Riégo) 
avec  l'emprisonnement  des  émissaires  français  en  Aragon  et  à 
Valence  (Cugnet  de  Montarlot,  et  Guillaume  de  Vaudoncourt) , 
avait  fait  croire  à  tort  que  ces  événemens  avaient  la  même  origine. 
A  ces  reproches  la  commission  en  ajoutait  d'autres  sur  la  pénufié 
du  trésor,  telle  qu'on  s'était  vu  dans  la  nécessité  scandaleuse  de 
ne  pas  remplir  les  obligations  les  plus  sacrées,  jusqu'aux  assigna- 
lions  de  S.  M. ,  et  que  ,  relativement  au  système  d'impôts  décrété 
par  les  cortès,  la  résistance  qu'il  avait  éprouvée  venait  de  la  part 
des  employés  plutôt  que  de  celle  des  contribuables..  . .  Enfin  de 
cette  série  d'événemens  énumérés  par  la  commission ,  elle  in- 
férait que  «  la  force  morale  du  ministère  était  énervée.  » 

A  ce  rapport,  suivi  de  conclusions  tendantes  au  renvoi  au 
moins  partiel  du  ministère,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
(  séance  du  i3  décembre)  répondit  qu'il  était  loin  de  s'opposer  à 
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l'avis  fie  la  commission  ,  qui  avait  pour  objet  de  supplier  le  roi  de 
faire  les  réformes  que  S,  M.  jugerait  nécessaires  dans  son  minis- 
tère :  que  cependant,  tout  en  respectant  l'opinion  de  MM.  les 
membres  de  la  commission  ,  il  ne  pouvait  faire  moins  que  d'ob- 
server que  des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  ,  quelques-uns 
sont  équivoques ,  et  que  la  plupart  sont  même  de  peu  ou  d'aucune 
considération.  «  Le  roi  nous  a  ordonné ,  dit-il ,  dans  le  cas  où  l'on 
ne  présenterait  pas  d'autres  argumens  contre  nous,  de  nous  retirer, 
ou  de  ne  répondre  que  dans  le  cas  où  l'on  invoquerait  contre  nous 
la  responsabilité ,  dans  les  termes  prescrits  par  la  constitution.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  ajouta  des  considérations  plus  déve- 
loppées sur  le  caractère  de  la  responsabilité  ministérielle  ,  qui  ne 
pouvait  s'étendre  sans  danger  à  des  affaires  d'opinion,  à  des  fautes 
qui  ne  sont  pas  établies  sur  des  faits  positifs ,  à  des  changemens 
de  fonctionnaires  faits  dans  les  limites  constitutionnelles  ,  dans  le 
droit  du  gouvernement  qui ,  sans  une  indépendance  absolue  à  cet 
égard ,  n'aurait  aucun  poids  dans  la  balance  du  pouvoir.  —A  quoi 
M.  Calatrava  répliqua,  au  nom  de  la  commission,  qu'elle  ne 
s'était  pas  proposé  d'établir  des  charges  contre  le  ministère ,  parce 
qu'elle  ne  croyait  ni  ne  pouvait  devoir  le  faire  ; — les  certes  extra- 
ordinaires ,  n'étant  autorisés  par  le  message  du  roi  qu'à  traiter  le 
point  quiyest  indiqué,  ne  pouvaient,  ni  demander  la  responsabilité 
des  ministres,  ni  provoquer  leur  mise  en  accusation;  mais  que, 
comme  ils  ne  pouvaient  voir  les  maux  de  la  patrie  avec  indiffé- 
rence ,  ils  n'avaient  d'autres  remèdes  en  leur  pouvoir  que  ceux 
proposés  par  la  commission. 

D'autres  orateurs,  MM.  Cuesta,  Palarea  ,  etc....,  passant  par- 
dessus ces  considérations,  et  alléguant  une  multitude  de  faits  contre 
les  ministres,  surtout  la  destitution  des  généraux  Riégo,  Mina, 
VEmpécinado ,  etc....,  demandaient  la  mise  en  accusation  des 
ministres.  Celui  delà  guerre  (don  Sanchez-Salvador  )  répondit 
qu'il  était  prêt  ù  se  justifier  sur  les  documens  qu'il  avait  entre  les 
mains;  celui  d'outre-mer  (séance  du  i4  décembre)  s'éleva  contre 
l'abus  qu'on  faisait  de  la  parole.  Il  exposa  dans  un  jour  peu  fa- 
vorable à  la  situation  politique  et  morale  de  l'Espagne ,  les  mé- 
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contentemens  exciiés  dans  touies  les  classes  parla  suppression  des 
couvens  ,  des  droits  seigneuriaux ,  etc....  Enfin,  api'ès  un  dis- 
cours virulent  de  I\I.  llomero  AIpuente  ,  qui,  cumulant  une  mul- 
titude de  faits  à  la  charge  des  ministres,  demandait  leur  mise  en 
accusation  ,  comme  important  au  salut  de  la  patrie  ,  a])rès  une 
réplique  des  ministres,  qui  prirent  encore  successivement  la  pa- 
role ,  M.  Calatrava  proposa  quelques  modifications  à  l'avis  de  la 
commission,  qui  fut  adopté  dans  les  terîfees  suivans  : 

a  Vu  le  rapport  de  la  commission,  tendant  à  ce  qu'il  soit  adresse  à  S.  M. 
tt  un  message  ,  les  corlès  ,  cousiderant  que  le  ministère  aeluel  n'a  pas  la  force 
a  morale  nécessaire  pour  dirij^cr  heureusement  le  gouvernement  de  la  na- 
«  tion,  ni  pour  soutenir  et  l'aire  respecter  la  dignité'  et  les  prérogatives  du 
K  trône,  supplient  S.  M.  el  ils  espèrent  qu'elle  daignera  user  de  son  autorité 
«  pour  adopter  les  mesures  qu'exige  si  impérieusement  la  situation  de  l'Etat.» 

(Nomb.  des  vot,,  i6j. — Pour  la  proposition,  io4. — Contre  Sq). 

Après  celte  séance,  on  s'attendait  au  cLangement  total  ou  pour 
le  moins  partiel  du  ministère;  on  assure  même  que  dans  le  con- 
seil, qui  dura  une  partie  de  la  soirée,  plusieurs  ministres  insis- 
tèrent pour  fiùre  accepter  leur  démission ,  et  que  le  roi  paraissait 
disposé  à  recevoir  celle  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur, 
les  plus  en  hutte  aux  attaques  des  clubs;  mais  à  la  fin  on  décida 
qu'il  fallait  attendre  une  accusation  positive ,  et  le  roi  ne  répondit 
à  l'adresse  des  cortès  que  ces  mots  :  «  L'alTaire  est  importante, 
j'y  réfléchirai.  » 

L'opinion  des  cortès  flottait  comme  indécise  sur  la  condiîite  à 
tenir,  soit  envers  les  villes  en  hostilité  ouverte  avec  le  gouvetT 
ment ,  soit  envers  les  minisires,  à  raison  de  leur  système  ;  mais 
Tobstination  des  autorités  de  Séviile  et  de  Cadix  parut  un  moment 
faire  pencher  la  balance  en  faveur  des  ministres. 

D'abord  ({ue  la  décision  du  congrès  sur  la  première  représen- 
taliou  de  Séviile  fut  parvenue  dans  cette  ville,  elle  y  sema  l'épou- 
vante parmi  les  chefs  de  l'opposition.  Mais  comme  ils  apprirent 
en  même-temps  que  plusieurs  provinces  ,  telles  que  Carthagène 
etMurcie,  adhéraient  à  leurs  déclarations  contre  le  ministère  et 
demandaient  à  entrer  dans  la  confédération,  ils  s'enhardirent,  et 
le  17  décembre,  dans  une  assemblée  générale  de  la  junte,  ils  fi- 
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rent  signer  une  représentation  nouvelle,  où,  rappelant  les  raisons 
données  dans  la  première,  ils  demandaient  que  les  cortès  missent 
lie  nouveau  ce  sujet  en  délibération  ,  «  en  se  pénétrant  des  motifs 
tt  qu'avaient  les  aatorilés  de  Séville,  en  supposant  l'ineptie  d'un 
«  ministère  qui,  ayant  perdu  la  confiance  de  la  nation,  ne  pou- 
«  vait  plus  prétendre  à  la  gouverner  sans  compromettre  la  tran- 
«  quillilé  publique  et  allumer  la  guerre  civile.  «  Dans  une 
adresse  au  roi ,   ils  déclftVèrent  «f  que  la  volonté  du  peuple  s'op- 

1  «c  posait  à  l'admission  des  autorités  nouvelles  (de  MM.  Moreno- 
«t  Daoix  et  Albistu  ),  comme  leur  étant  envoyées  par  un  ministère 
«  suspect,  auquel  ils  avaient  juré  de  ne  pas  obéir,  même  aux 
«  dépens  de  leur  vie  »  ;  et  cette  adresse  finissait  par  demander  le 
changement  des  minisires  et  la  nomination  d'autorités  qui  jouis- 
sent de  la  confiance  de  la  province. 

A  la  réception   de  ces  nouvelles   représentations,    appuyées 
quelques  jours  après  par  la  junte  de  Cadix,  qui  renouvela  (21  dé- 

"  cembre)  ses  déclarations  du  17  novembre,  les  cortès  en  ren- 
voyèrent l'examen  à  une  commission  chargée  d'en  faire  son  rap- 
port dans  la  séance  du  lendemain  (aS  décembre  ).  D'après  ce 
rapport,  attendu  avec  impatience  par  tous  les  partis ,  la  com- 
mission, considérant  que  les  événemens  de  Séville  et  les  repré- 
sentations séditieuses  faites  aux  cortès  et  au  roi  étaient  moins 
l'effet  de  la  volonté  générale  que  l'ouvrage  de  quelques  individus 
qui  voulaient  garder  leurs  places;  que  des  autorités  n'avaient 
pas  voulu  assister  à  la  junte  ,  tandis  que  le  général  "Vélasco  et  le 
chef  politique  Escovedo,  loin  d'avoir  empêché  le  désordre,  avaient, 
par  des  moyens  indirects  autorisé  la  désobéissance  et  coopéré  à  la 
rébellion  ,  concluait,  au  nom  de  la  majorité  de  la  commission  , 
qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre  ou  mettre  en  accusation  Yélasco, 
Escovedo,  et  tous  les  signataires  de  la  représentation;  i"  à  cause 
4e  leurdésobéissance  comme  autorités  et  comme  citoyens;  2°  parce 
qu'ils  représentaient  le  congrès  comme  ennemi  du  peuple  et  de  la 
nation  qui  a  nommé  ses  membres. 

Une  longue  et  orageuse  discussion  s'engagea  sur  ce   raprort 
les  uns  (  P.IM,  Cortès,  Romero-Alpucnle,  etc. . . .  )  s'opposèrent 


ESPAGNE.   {Corlàs  extraordinaires.)  4 79 

aux  conclusions,  et  défendirent  la  conduite  du  peuple  et  des  auto-. 
rites  de  Séville  comme  une  preuve  de  leur  zèle  à  soutenir  la  cons- 
tilulion  et  la  liberté  ;  ils  représentèrent  encore  l'injustice  des 
ministres,  qui,  sous  les  prétextes  les  plus  minutieux,  avaient  éloi- 
gné les  patriotes  les  plus  distingués,  comme  Lopez-Banos  ,  Riégo, 
l'Empécinado,  Mina,  etc....  D'autres  (MM.  Calatrava,  Torreno, 
Martinez  de  la  Rosa  )  s'élevèrent  avec  énergie  contre  le  droit  d'in- 
surrection défendu  par  les  apologistes  de  la  conduite  des  signa- 
taires de  Séville;  et  enfin  ,  après  des  débats  vifs  et  souvent  mêlés 
de  reproches  contre  le  ministère  ,  la  proposition  de  poursuivre  tous 
les  signataires  de  la  pétition  fut  adoptée  à  une  majorité  de  1 12  voix 
contre  36. 

Cette  décision  ,  courageuse  pour  le  temps  cl  vue  avec  indigna- 
tion par  les  exaltés  de  Madrid,  fut  appuyée  de  mesures  énergi- 
ques. Le  général  Campoverde  marcha  sur  Séville  avec  plusieurs 
régimensetquelques  pièces  d'artillerie.  Mais,  soit  par  ïa  répugnance 
des  troupes,  soit  par  la  crainte  où  le  ministère  était  de  s'engager 
dans  une  lutte  plus  dangereuse  pour  lui  que  pour  les  factieux ,  ces 
démonstrations  militaires  n'eurent  aucun  résultat  favorable  à  son 
autorité.  Un  nouveau  chef  politique  nommé  à  Cadix  (  Romaraie) 
fit  cause  commune  avec  Jauregui  pour  suspendre  l'exécution  des 
ordres  du  gouvernement  jusqu'à  ce  qu'on  eût  rendu  justice  aux 
demandes  des  Andalous  ,  c'est-à-dire  ,  qu'on  eût  renvoyé  le  minis- 
tère. Presque  toutes  les  provinces  méridionales,  Cordoue  ,  Murcie, 
Valence,  entrèrent  en  confédération  :  à  Barcelonne  même,  le 
peuple  sembla  se  relever  du  tombeau  pour  demander  le  renvoi  du 
ministère.  Le  5o  décembre,  le  capitaine-général,  Yilla-Campa, 
Youlait  y  faire  sa  rentrée  pour  arrêter  le  mouvement  et  faire  res- 
pecter l'autorité  du  roi  contre  les  milicianos  (  gardes  nationales 
mobiles)  qui  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  Cadix  et  de  Séville. 
Il  avait  ordonné  à  deux  régimens  d'artillerie  ,  qui  se  trouvaient  à 
Saint-André  ,  de  se  porter,  tambour  battant,  mèche  allumée,  sur 
Barcelonne;  mais  les  officiers  lui  déclarèrent  positivement  qu'ils 
n'obéiraient  pa5.  Yilla-Campa,  ne  pouvant  ramener  les  soldats  à 
leur  devoir,  tenta  un  dernier  effort  sur  les  milices  de  Barcelonne, 
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déjà  rassemblées  à  la  RamLIa  pour  s'y  mettre  en  défense  dans  le 
cas  où  l'artillerie  aurait  pris  parti  contre  eux  :  toutes  ses  représen- 
tations furent  vaines;  il  fut  contraint  de  quitter  Barcelonne  ,  où. 
l'on  publia  le  même  jour ,  au  nom  des  citoyens  et  des  soldats  ,  une 
déclaration  conforme  à  celles  de  Cadix  et  de  Séville,  et  une  adresse 
au  roi  terminée  par  les  mots  :  «  à  bas  le  ministère,  » 

A  côté  de  ces  mouvemens  séditieux  au  nom  de  la  liberté,  ils  s'é- 
levait des  rixes  entre  les  mililaires  et  les  milices  ,  comme  à  Pam- 
pelune,  où  on  fit  désarmer  les  citoyens  fatigués  des  excès  de  la  fac- 
tion militaire;  il  éclatait  en  plusieui's  endroits  de  la  Navarre,  de 
l'Aragon,  de  la  Galice  et  de  la  Biscaye  ,  des  insurrections  d'une 
autre  espèce  ,  au  nom  de  la  religion  et  de  la  monarchie...  Des  ban- 
des armées  ,  conduites  par  des  curés  et  des  moines  ,  paraissaient 
tout  à  coup  dans  les  villages  et  dans  de  petites  villes,  où  elles  dé- 
truisaient les  emblèmes  de  la  liberté,  la  pierre  de  la  constitution, 
et  proclamaient  la  monarchie  absolue,  comme  à  Gironne,  à 
Caspe  ,  à  Alcaniz ,  à  Huesca  ,  où  elles  établirent  pendant  plusieurs 
jours  une  junte  monarchique.  Tandis  que  le  capitaine-général  de 
l'Aragon,  Alava  ,  les  dispersait  (  du  ii  au  i5  décembre),  il  se  for- 
mait du  côté  de  la  Navarre  ,  à  peu  de  distance  du  cordon  sanitaire 
français,  dans  les  vallées  de  Bastan  et  de  Roncal,  un  autre  corps 
de  12  à  i5oo  hommes,  composé  de  moines,  de  soldats  déserteurs, 
d'étudians,  de  paysans,  d'émigrés  espagnols,  sous  le  comman- 
dement de  D.  Juan  Villanueva  ,  dit  Juannito  ,  et  Santo  Ladi'one , 
anciens  ofiiciers  de  Mina  ,  qu'ils  avaient  abandonné  en  i8i4,  lors 
de  son  entreprise  sur  Pampelune.  Cette  troupe,  noyau  de  l'armée 
de  la  foi  y  était  dirigée  par  une  junte  apostolique,  dont  les  rela- 
tions et  l'autorité  s'étendaient  sur  plusieurs  autres  points.  Elle 
avait  des  armes  ,  de  l'argent  et  des  habits.  Le  général  Lopez  Banos, 
chargé  de  la  dissoudre,  en  rencontra  plusieurs  bandes  qu'il  mit 
en  déroute  à  Arguinenza  (19  décembre),  à  Puente  la  Reina  (  le  io), 
et  auprès  de  Nera  (le  26  ).  A  la  suite  de  ces  combats  ,  livrés  pres- 
qu'à  la  vue  du  cordon  sanitaire  français,  les  chefs  civils  et  mi- 
litaires des  deux  pays  s'adressèrent  des  plaintes  réciproques  : 
on  s'accusait  mutuellement  de  favoriser  les  entreprises  dirigées 
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contre   les  gouvernemens   respectifs,  querelles  dont  le  dévelop- 
pement n'appartient  pas  à  riiisloire  de  cette  année. 

Au  milieu  de  ces  mouvemens,  précurseurs  d'une  guerre  civile, 
lesélections  pour  les  certes  ordinaires  s'étaient  faites,  dans  presque 
toute  l'Espagne,  sous  l'influence  de  la  faction  militaire.  Dans 
quelques  endroits,  comme  à  Painpelune,  elles  avaient  occasionné 
des  rixes  sanglantes.  On  y  avait  choisi  les  ennemis  les  plus  déci- 
dés des  ministres,  Riégo,  l'idole  du  peuple,  qui  se  disait  Iiaule- 
tcment  le  protecteur  et  père  des  Descainisados  (  sans  cli^^mise  ) , 
D.  Uamon  Louis  de  EscoveJo,  qui  fut  soumis  par  les  corlùs  à  une 
enquête  judiciaire  (i),  à  raison  deTaifaire  de  Séville  ,  et  tous  les 
membres  du  ministère,  surnommés  les  sept  perles,  renvoyés  le 
premier  mars..,.  Il  ne  faut  pas  douter  que  la  crainte  de  voir  suc- 
céder à  une  assemblée  libérale  une  assemblée  révolutionnaire  n'ait 
beaucoup  embarrassé  les  rapports  des  certes  et  du  gouverne- 
ment. 

Sur  la  fin  du  mois  de  décembre ,  le  roi  tint  plusieurs  conseils 
d'Etat.  On  y  délibéra  sur  le  message  des  coriès  relativement  aux 
ministres.  Les  uns,  regardant  la  résolution  des  cortès  comme" 
l'ouvrage  de  la  faction  des  communéros  et  des  Américains ,  et 
comme  attentatoire  à  la  prérogative  royale,  éiaient  d'avis  de  n'y 
point  avoir  égard  ;  les  autres  exposaient  que  maintenir  le  minis- 
tère, c'était  se  mettre  en  guerre  ouverte  avec  les  cortès;  mais 
presque  tous  furent  d'avis  qu'avant  de  faire  un  changement,  il 
fallait  commencer  par  faire  respecter  les  autorités  déléguées  par 
le  ministère  à  Cadix  et  à  Séville —  Cependant  les  ministres,  ainsi 
divisés  entre  eux  ,  offraient  leur  démission  ;  le  roi  demandait  tour 
à  tour  des  candidats  à  son  conseil ,  aux  libéraux,  à  la  majorité  des 
cortès,  qui  refusait  de  donner  à  cet  égard  ni  conseil ,  ni  assenti- 
ment ;  enfin  ,  de  quelque  côté  que  se  tournât  le  roi,  il  ne  trouvait 


(i)  Il  a  été  acquitté  le  23  avril  1822,  par  le  tribunal  de  première  instance 
des  cortès. 
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que  des  partrs  et  des  passions ,  et  la  fin  de  l'année  est  arrivée  sans 
qu'il  y  eût  rib-n  de  décidé  (1). 

Nous  n'avons  pas  parlé  de  la  lutte  de  l'Espagne  avec  ses  colonies. 
Nous  en  iraiierons  au  chapitre  de  l'Amérique.  Il  suffît  de  rappeler 
ici  au  lecteur  qu'après  la  conclusion  de  l'arniislice  entre  les  gé- 
néraux Bolivar  et  Morillo,  des  négociateurs  (MM.  Eclievarria  et 
Ravenga)  avaient  été  envoyés  à  Madrid  pour  traiter  de  la  paix,  et 
que  M.  Zéà,  ministre  de  Colombie,  y  arriva  peu  après  pour  solli- 
citer de  l'Espagne  et  de  plusieurs  autres  cours  de  l'Europe  la  re- 
connaissance de  la  république  colombienne.  A  la  nouvelle  de  la 
rupture  de  l'armistice  ,  l'Espagne  renvoya  les  commissaires  et 
rejeta  toute  proposition  d'indépendance;  mais  on  continua  de  dé- 
libérer dans  le  sein  d'une  commission  spéciale  des  certes  sur  les 
arrangemens  à  prendre  avec  les  colonies  du  continent  américain  . 
D'iibord  il  n'était  question  que  d'y  établir  trois  sections  de  cortès 
(à  Mexico,  Sanla-Fé-de-Bogota  et  Lima).  Mais  après  la  bataille 
de  Calabosoetla  déclaration  d'Iturbide,  la  commission  des  cortès 
semblait  se  réduire  à  conserver  avec  ces  colonies  une  espèce  de 
lien  fédéral,  consacré  par  un  tribut  ou  subside  annuel  de  huit 
millions  de  piastres  ,  et  garanti  par  un  gouvernement  tii'é  dé  la 
famille  régnante  en  Espagne. 

(1)  Dans  la  séance  du  9  janvier  1822,  un  message  oiFiciel  apprit  aux  rortès 
que  S.  M.  avait  accepte  la  démission  des  ministres  des  affaires  étrangères 
(  Bardaxi  ),  de  l'intérieur  (Féliu  ),  de  la  guerre  (Sauchez  Salvador),  et  des 
{inances  (Valléjo). 
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CHAPITRE  X. 

Portugal  et  BnÉsiL.  —  Oiiverinre  de  la  première  session  des  corlès  à  Lis- 
bonne. —  Nomination  de  la  régence  et  du  ministère.  —  Décrets  divers.  — • 
Discussion  et  adoption  des  bast;»  de  la  constitution.  —  Révolution  à  Para,  ù 
Madèi-e,  à  Ba^'a,  h  Eio-Janefro,  à  Fernambouc. — Acceptation  de  la  cons- 
titution par  le  roi. — Nouveaux  troubles  à  Rio-Janeiro. — Massacre  à  rla 
Bourse.' — Départ  de  S.  M.  pour  Lisbonne.  —  (iouvernement  du  prince 
liéréditaire  au  Brésil. —  Nouvelle  révolution. — Création  d'une  junte  provi- 
soire. —  Suite  des  séances  des  corlès  à  Lisbonne.  —Arrivée  du  roi  à  Lis- 
bonne.—  Difficultés  qu'il  éprouve.' — Formation  du  ministère. —  Départ 
des  ministres  d'Au triche  et  de  Russie.  —  Discussion  de  la  constitution  et 
décrets  divers. — Situation  et  embarras  du  gouvern^ineat  du  Brésil. — Affaire 
de  Monte-Video.  —  Situtation  générale  du  Portugal. 

Ici  les  révolutions  da  Portugal  se  mêlent  tellement  à  celles  des 
provinces  atlantiques  dç  la  monarchie  portugaise,  qu'on  ne  peut 
pas  les  séparer. 

Nous  avons  laissé  le  Portugal  occupé  de  ses  élections  pour  la 
première  session  des  corlès  dans  toutes  les  provinces;  les  choix 
tombèrent ,  à  peu  d'exceptions  près,  snr  des  personnes  qui  s'étaient 
hautement  prononcées  pour  la  révolution  :  il  s'y  trouva,  comme 
en  Espagne,  beaucoup  de  militaires,  d'avocats,  et  même  de 
prélats. 

Aux  approches  de  l'installation  des  cortès  généraux  extraordi- 
naires,  attendue  avec  impatience,  on  avait  fait  partir  de  Lis- 
bonne les  corps  de  troupes  que  les  événemens  d'août  et  de  sep- 
tembre y  avaient  réunis.  Cette  installation,  fixée  aux  premiers 
jours  de  janvier,  fut  différée  d'une  quinzaine,  à  cause  du  déborde- 
ment des  rivières  qui  empêchèrent  les  députés  élus  de  se  rendre  à 
leur  poste.  Le  24  janvier,  ils  se  trouvèrent  assez  nombreux  pour 
se  réunir  en  junte  préparatoire,  pour  l'examen  de  leurs  pouvoirs, 
sons  la  présidence  de  l'archevêque  de  Bahia.  Ou  y  arrêta  la  for- 
mule du  serment  à  prêter  ,  par  les  députés  ,  dans  les  termes 
suivans  : 


iî84  HISTOIRE.  ÉTRANGÈRE.  (1821.) 

«  Je  jure  de  faire  usage  fidèlement  des  pouvoirs  qui  m'ont  ete'  conférés,  de 
«  maintenir  la  relij;ion  catholique  et  romaine  et  la  djnastie  de  la  maison  de 
«  Bragance  ,  en  faisant  les  réformes  convenables  pour  le  bien  de  la  nation.  » 

Le  surlendemain  26,  après  une  messe  du  Saint-Esprit,  où  les 
députés  prêtèrent  serment  au  bruit  des  salves  d'artillerie  des  forls 
et  de  la  flotte ,  ils  se  rendirent  à  la  salle  de  leurs  séances  ,  et  le 
-comte  de San~Payo,  vice-président  du  tribunal  suprême,  en  lîtl'ins- 
tallalion  par  un  discours  où  il  proclama  ,  comme  les  deux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  félicité  publique  et  de  la  liberté  portu- 
gaise ,  l'obéissance  et  la  fidélité  au  roi  Jean  VI,  à  son  auguste 
dynastie  ,  et  la  profession  pure  et  sincère  de  la  religion  catho- 
lique. 

Le  président  provisoire  des  cortès ,  qui  fut  ensuite  confirmé 
(  rarchevtque  de  Balîia  ),  y  répondit  en  remerciant ,  au  nom  de  la 
nation,  le  gouvernement  pour  sa  bonne  administration  dans  la 
crise  qui  venait  de  se  passer.  Il  fut  arrêté  qu'il  continuerait  d'e- 
xercer ses  fonctions  jusqu'à  la  composition  de  la  nouvelle  ré- 
gence (i),  où  l'on  retrouve,  ainsi  que  dans  le  ministère  nommé 
en  môme  temps '(2),  la  plupart  des  membres  de  la  junte  provi- 
soire supérieure. 

Dans  les  premières  séances,  il  fut  proposé  par  les  députés,  ou 
au  nom  des  commissions,  de  légitimer  les  événemens  des  24août 
et  i5  septembre  1820,  comn^e  ayant  fait  rentrer  la  nation  por- 
tugaise dans  la  possession  du  droit  sacré  d'avoir  une  représen- 
tation nationale  (décret  qui  a  été  rendu  le  23  mars),  —  d'abo- 
lir l'inquisitioti  (  i[\  mars),  —  et  diverses  autres  mesures  com- 
prises dans  la  rédaction  des  bases  de  la  constitution  ,  dont  une 
commission  spéciale  fut,  tout  à  l'ouverture  des  cortès,  chargée  de 
s'occuper. 

(1}  Le  comte  de  San-Pajo  ;  —  François  de  San-Luisj —  le  marquis  de 
Castello-Meliior  ,  président  3 — M.  Joseph  da  Silva  Carvalho,  et  Dacunha- 
Santa-Major. 

(2)  MM.  Brancaamp,  pour  les  affaires  étrangères  j  —  Barradas,  pour  l'in- 
térieur;— Duarte-ColcUio,  pour  les  finances;  — Texeira-Teijero  Rcbello, 
pour  la  guerre, — et  Maximieu  de  Souza  pour  la  marine. 
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La  première  partie  du  projet ,  picscnlé  dès  les  premières  séan- 
ces (7,  8,  9  février),  relative  aux  droits  des  citoyens,  consacrant 
Ja  liberté  imlividuellc  ,  la  propriété,  la  liberté  de  la  presse,  l'éga- 
lilé  devant  la  loi,  l'abolilion  des  priviléi;es  ,  l'admission  de  tons 
a!ix  emplois,  sans  aulre  distinciion  que  celle  qni  résulte  des  la- 
Icns  et  des  vertus,  etc.,  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion  inté- 
ressante ou  orageuse,  si  ce  n'est,  quant  aux  pi"ivilég(îs  eccl'^siasti- 
ques,   dont  l'abolition  a  ])onrlant  élé  décidée  posiérieurcmcnt  à 
nno  forte  majorité.  —  La  seconde  section  ,  relative  aux  droits  et 
à  la  forme  du  gouvernement,  excita  des  débals  animés,  non  quant 
à  la  reconnaissance  de  la  souveraineté  de  la  nation  ,  qui  passa 
sans  réflexion  comme  un  dogme  anciennement  reconnu,  mais 
quant  à  la  division  du  pouvoir  législatif  et  aux  attributions  du 
pouvoir   exécutif.   La  commission  s])éciale  avait  proposé  un  ar- 
ticle (alors  le  21  ,  maintenant  le  25)  portant  :  «  Le  pouvoir  légis- 
tt  lalif  réside  dans  les  cortès  avec   le  concours  do  la  sanction  du 
«  roi,  qui  ne  peut  jamais  user  du  tcto  absolu  ».  La  discussion  de 
ce't  article  a  duré  plusieurs  séances  (22  -  26  février).  Un  orateur, 
(M.  Pinlieiro  Azévédo)  présenta,  à  la  place  de  cet  article,  un  décret 
spécial  en  cinq  articles,  dans  lequel  il  proposait  la  création  d'un 
troisième  pouvoir  qui  serait  intermédiaire  entre  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif:  d'autres  (MM.  Soarez ,  Girao  et 
Miranda),  soupçonnant  qu'il  s'agissait  ici  d'une  seconde  ciiani!)re  , 
l'inierpelièrcnt  de  déclare^  ce  qu'il  entendait   par  ce  troisième 
pouvoir,   de   quelles  personnes  il  devait  se  composer,  et  qui  de- 
vait les  nommer;  sur  quoi  M.  Pinlieiro,  n'osant  s'expliquer  plus 
catégori({uement,  répondit  que  si  les   cortès  croyaient  ce  pouvoir 
intermédiaire  nécessaire ,  ils  en  désigneraient  les  formes  et  les 
attributions,  et  il  observait  à  cet  égard    que  les  EspagTiols  eux- 
mêmes  désiraient  aujourd'hui  ce  troisième  pouvoir  (une  chambre 
des  pairs).  Un  autre  orateur,  M.  Xavier  Aranzo,  proposa  plus 
nettement  les  deux  chambres;  la  première  formée  de  députés 
élus  par  la  nation,  la  seconde  appelée  Sénat,  qui  serait  composé.^ 
de  citoyens  de  toutes  les  classes,  au  nombre  de  60  ,  avant  35  ans 
d'a^e.  —  I>ans  l'opinion  contraire  à  la  division  du  pouvoir  légis- 
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latîf  eu  deux  cliarabres,  M.  Guerreiro  Jit  que,  pour  obienii'  l'é- 
quilibre des  pouvoirs  qui  semblait  être  le  but  de  la  motion,  il 
suffisait  d'accorder-  au  roi  le  veto  absolu  ;  Diais  M.  Pereira  do 
Carno,  repoussant  à  la  fois  les  deux  propositions,  celle  d'un  troi- 
sième pouvoir  ,  dont  la  création  ne  pourrait  maintenir  l'équilibre, 
soit  qu'il  fût  cboisi  parmi  le  peuple  ou  parmi  les  nobles ,  et  celle 
du  veto  absolu^  qui  lui  semblait  une  monstruosité  politique, con- 
traire à  toute  idée  d'équilibre,  opinion  vivement  appuyée  par 
M.  l'évêque  de  Beza ,  attendu,  disait  ce  prélat,  que  le  veto  ab- 
solu pourrait  cire  préjudiciable  à  S.  M. 

Enfin,  après  un  discours  où  M.  Girao,  s' opposant  aa  veto  ab- 
solu et  même  au  veto  temporaire,  fit  sur  le  conorès  de  Lajbacli 
une  digression  où  il  affirma  que  le  Portugal  n'é(ait  pas  moins  dis- 
posé que  les  Deux-Siciles  et  l'Espagne  à  soutenir  sa  constitution  , 
sa  liberté  et  son  indépendance ,  la  question  de  la  division  des  deux 
chambres  et  du  i;e/o  ayant  été  divisée  et  mise  aux  voix  en  trois 
parties,  il  a  été  décidé,  à  une  majorité  de  5q  voix  contre  26, 
qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  chambre  ;  àla  majorité  de  78  contre  7, 
que  le  roi  n'aurait  pas  le  veto  absolu;  et  à  la  majorité  de  81  con- 
tre 4  5  que  le  roi  aurait  le  veto  temporaire. 

Il  s'éleva  encoi'e  une  discussion  fort  animée  sur  la  question  de 
savoir  s'il  devait  y  avoir  un  conseil  d'Etat.  Les  opposans  à  cette 
création  prétendaient  que  les  certes  et  leur  députation  perma- 
nente devaient  être  le  conseil  naturel  du  roi,  et  elle  n'a  été  ré- 
solue qu'à  la  majorité  d'une  seule  voix  (  42  contre  4'  )  ^^  pai'  ^^ 
vote  du  président  (  i"  mars). 

Quelques  discussions  de  ce  genre  suffisent  pour  faire  juger  de 
l'esprit  des  certes  portugais.  11  est  fortement  empreint  dans  les 
bases  de  leur  constitution  ,  plus  démocratique  encore  que  la 
constitution  espagnole;  elles  furent  adoptées  en  masse  dans  la 
séance  du  g  mars  (  F'oy.  l'Appendice). 

Taudis  qu'on  démolissait  ainsi  fédifice  monarchique  à  Lisbonne, 
il  était  attaqué  à  Madère  et  au  Brésil  par  les  mêmes  ujuyens  que 
l'année  dernière  à  Poilo. 

Dès  le  piemier  janvier,  la  lévululion  avait  éclaté  à  Para,  ca- 
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pilale  de  la  province  de  ce  nom,  ville  grande  ,  populeuse  et  com- 
merçante, située  à  rembouchiire  de  la  rivière  do  Tocantin.  Un 
régiment  d'infanterie  en  ayant  donné  le  premier  signal ,  en  avait 
Lienlôi  entraîné  deux  autres  ,  puis  rarlillerie  ,  la  cavalerie  et  les 
milices.  L'ancien  gouvernement  avait  été  renvoyé  pt  remplacé  par 
une  junte  provisoire  composée  de  deux  colonels,  deux  négocians  , 
du  JuiZ'do-Povo  et  du  vicaire-général,  qui  signala  son  avène- 
ment par  des  proclamations  dans  le  'Style  ordinaire  et  terminées 
par  la  formule  d'usage  :  J^U'e  la  constitution!  vive  les  cortès  ! 
vive  le  roi  Jean  f^J !  vive  la  religion  !  et  celle  révolution  se  fit 
comme  dans  une  grande  parade,  sans  résistance,  sans  eifusion  de 
sang. 

A  Madère,  elle  eut  lieu  le  28  janvier  ;  à  Baliia  ,  seconde   ville 
du  Brésil  pour  le  rang,  et  la  première  pour  son  importance  com- 
merciale, où  le  même  esprit  fermentaitdepuis  long-temps  parmi  les 
troupes  et  même  dans  les  autorités  civiles,  elle  ne  trouva  guère 
])lus   d'opposition.  Le  gouverneur  et  capitaine-général  comte  de 
Palma,  ayant  des  informations  ou  des  soupçons  bien  fondés  d'un 
complot  qui  se  tramait  entre  des  officiers  et  des  négocians  f  en 
avait  écrit  au  gouvernement  de  Rio- Janeiro  pour  en  obtenir  des 
instructions  et  des  renforts  :  les  conjurés  n'en,  attendirent  pas  la 
réponse.  Le  jo  février,  à  cinq  heures  du  matin,  un  régiment 
d'artillerie,  commandé  par  le  lieutenant-colonel  don  Manuel  Pierre 
de  Freitas,  sort  du  fort  Saint-Pierre,  s'empare  du  magasin  à 
poudre,  y  prend  des  munitions  et  se  porte  sur  la  place- du  gou- 
vernement;   un  aulre  lieutenant-colonel  de  cavalerie,  François 
de  Paule  d'Oliveras,  s'y  était  déjà  rendu  avec  son  régiment.  En 
quelques  instans  ils  y  furent  joints  par  d'aulres  corps  dont  les 
officiers  formèrent,  .comme  à  Porto,  un  conseil  supérieur  militaire 
qui  fit  appeler  le  sénat  de  la  ville,  avec  lequel  ils  nommèrent  sans 
désemparer  une  junte  provisoire  de  gouvei'nemenl.  — Le  gouver- 
neur, instruit  de  ce  mouvement,  voulait  sortir,  donner  des  ordres 
el  prendre  des  mesures  pour  s'y  opposer.  On  Tavrêla  clicz  lui ,  et 
dans  la  résislance  que  firent  ses  domestiques  ,  cinq  à  six  de  ceux-ci 
lurent  tués  ou  blessés.  Obligé  de  céder  à  la  force  ,  il  fut  mené  sur 
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ïa  plact;  du  palais  où  il  signa  la  résolution  prise  par  les  conjtrré» 
d'adhérer  au  gouvernement  de  Portugal  et  au  nouvel  ordre  de 
choses  ,  d'établir  à  Baîiia  une  junte  provisoire,  qui  donnerait  im- 
médialement  des  ordres  pour  l'éleclion  des  députés  de  cette  pro- 
Tince  aux  cortès^  avec  promesse  d'accepter  et  jurer  la  constitution 
qui  serait  faite  par  eux  en  Porltigal ,  le  toutan  nom  du  roi  Jean  YI, 
auquel  on  prêterait,  couime  à  sa  dynastie,  serment  d'obéissance 
et  de  fidélilé  ;  ce  qui  fut  exécuté  aux  acclamalions  de  la  troupe 
et  du  peuple.  La  junte  provisoire,  composée,  comme  celle  de  Para, 
des  chefs  de  l'insurrection  militaire,  de  magistrats  et  de  négo- 
cians  ,  proposée  à  l'acceptation  des  citoyens,  fut  immédiatement 
installée  à  la  place  du  gouverneur ,  qui  refusa  d'en  accepter  la 
présidence.  Oa  prêta  le  serment  constitutionnel ,  on  fit  des  ré- 
jouissances ,  et  les  affaires  reprirent  leur  cours  comme  s^il  it'éfait 
rien  arrivé. 

Ces  nouvelles  portées  dans  la  province  de  Fernambouc,  déjà 
si  agitée  ,  y  firent  prévoir  une  révolution  prochaine.  Mais  à  Rio- 
Janeiro,  sous  les  yeux  de  la  cour  et  du  gouvernement,  l'efiet  en 
fut  plus  prompt.  Comme  toutes  les  classes  en  paraissaient  occupéèis, 
le  conseil  délibéra  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le  comte d'Arcos 
était  d'avis,  dit-on,  de  céder  au  système  des  cortès  de  Lisbonne  , 
afin  de  gagner  au  moins  assez  de  popularité  pour  mettre  le  roi,  la 
famille  royale  et  la  cour  à  l'abri  des  dangers  d'une  émeute  Tic- 
lente;  mais  d'après  le  conseil  du  comte  de  Palmella,  le  roi  fit 
publier,  le  24  février,  une  déclaration  datée  du  18,  par  laquelle 
S.  M.  annonçait,  qu'elle  allait  envoyer  le  prince  héréditaire  don 
Pierre  d'Alcantara  à  Lisbonne,  pour  entendre  les  griefs  du  peu- 
i)le ,  les  rapporter  au  pied  du  trône  de  son  père,  afin  que  S.  M. 
pût  être  en  état  de  juger  quelle  nouvelle  organisation  politique  il 
convenait  de  donner  au  royaume.  En  même  temps,  «  comme  les 
lois  et  institutions  du  Portugal  pouvaient  ne  pas  convenir  au  Brésil 
et  aux  autres  provinces  d'outre-mer,  S.  M.  ordonnait  (  décret  daté 
du  23  février")  la  convocation  d'une  assemblée  de  mandataire» 
(  procuradores)  de  toutes  les  communes  du  Brésil ,  des  Açores,  de 
Madère,  etc.  ,  à Rio-Janeiro ,  pour  délibérer  avec  le  roi  sur  le» 
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changemens  à  faire  à  Tancicn  ordre  de  clioses,  et  appliquer  dans 
la  suiff  au  Brésil  la  consiitntiori  des  corlès  avec  les  modiûcalions 
tjiii  pourraient  être  jugées  nécessaires....  » 

Dans  réiat  actuel  des  choses ,  ces  mesures  dilatoires  ne  répon- 
daient ,  ni  aux  vœux,  ni  aux  vues  des  conjurés,  qui  ,  là  comme  a 
Porlo,  à  Para  ,  à  Bahia  ,  élaient  dans  le  commerce  et  dans  les  re- 
gtmens.  En  conséquence,  au  milieu  de  l'ajjitalion  populaire  en- 
tretenue à  dessein,  le  26  février  au  matin  ,  tandis  que  le  roi  était 
à  sa  maison  de  plaisance  de  San  Cinislovao,  les  troupes  de  toutes 
armes  furent  dirigées  par  des  majors  et  d'autres  officiers  inférieurs 
sur  la  place  du  grand  théâtre,  dont  elles  gardèi-ent  les  avenues 
avec  du  canon,  aux  cris  de  vive  le  roi!  vive  la  constitution!  Au 
même  instant  il  fut  convoqué  dans  la  salle  dn  théâtre  un  conseil 

populaire  ,  composé  des  chefs  de  la  conjuration Au  premier 

bruit  de  cette  nouvelle,  le  prince  royal  accourt  sur  la  place  ,  on  le 
reçoit  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  le  roi!  vive  la  constitu- 
tion! Il  pi-omet  do  porter  l'expression  des  vœux  du  peuple  aa 
piecV  du  trône  de  son  père;  On  lui  deuiande  la  révocation  des 
«lécrets  publiés  le  24,  il  s'engage  h  l'obtenir;  on  vent  la  consti- 
tution  Enfin,  après  bien  du  tumulte  et  plusieurs  voyages  que 

le  prince  fit  du  théâtre  au  château  de  San-Christovao  pour  pren- 
dre les  ordres  du  roi  ,  S.  A.  R.  parut  au  balcon  du  théâtre,  d'où 
elle  lut  au  peuple  et  aux  troupes  un  décret  royal,  dans  lequel 
iS.  M.  acceptait  la  constitution  telle  qu'elle  serait  faite  en  Portugal 
par  les  corlès  ,  et  à  laquelle  le  prince  royal  prêta  immédiatement 
serment  d'obéissance,  au  nom  du  roi  son  père  ,  sur  les  saints 
évangiles. 

Ce  serHiCnt  fait  à  une  loi  qui  n'existait  pas  encore ,  le  roi  fut 
ramené  avec  «a  famille  de  sa  maisoo  de  campagne  à  la  résidence 
royale  de  la  ville  ,  comme  en  triomphe  ,  ou  en  sacrifice  ,  dans  une 
voiture  à  laquelle  s'attelèrent  des  blancs  qui  furent  ensuite  rempla- 
cés par  des  noirs,  ce  qui  donnai!  à  cette  marche  quelque  chose  de 
sinistre,  malgré  le  bruit  des  acclamations  qui  ne  cessèrent  de  re- 
tentir aux  oreilles  du  roi,  plus  effrayé  sans  doute  que  charmé  d'un 
pareil  triomphe. 
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Arrivé  au  palais ,  après  s'être  remis  de  ses  émotions ,  le  roi  pa- 
rut au  balcon  sous  lequel  le  peuple  étail  rassemblé  ;  il  assurâ  lui- 
même  qu'il  donnait  son  assentiment  à  la  constitution  ;  le  prince 
rojal  renouvela  son  serment  sur  une  bible,  qu'il  baisa  plusieurs 
fois  :  il  saluait  le  peuple  de  son  épée,  qu'il  tournait  de  temps  en 
temps  sur  sa  poitrine  ,  comme  pour  témoigner  la  résolution  où 
il  était  de  tenir  son  serment  jusqu'à  la  mort.  La  reine  et  les  prin- 
cesses royales,  quoiqu'en  négligé  et  malades  (i),  se  montrèrent 
aussi  au  balcon  ,  et  agitèrent  plusieurs  fois  leurs  mouchoirs  en 
l'honneur  de  la  constitution. 

Dans  la  même  journée  ,  le  roi  renvoya  son  ministère  et  eu 
nomma  un  autre,  d'après  une  liste  faite  sur  la  place  publique.  Les 
nouveaux  ministres  furent  :  pour  les  affaires  étrangères,  M.  Syl- 
vestre Pinheiro-Ferreira ;  —  pour  l'intérieur,  M.  Quintella;  — 
pour  la  marine,  le  vice-amiral  de  Torres.  —  Malgré  la  popularité 
que  M.  le  comte  d'Arcos  avait  voulu  s'acquérir,  il  n'y  fut  pas 
d'abord  compris. 

Dans  la  soirée,  la  famille  royale  se  rendit  au  théâtre,  où  le  prince 
royal  héréditaire  ,  auquel  on  voulut  faire  honneur  de  cette  jour- 
née, fut  particulièrement  applaudi,  et  toute  la  nuit  se  passa  dans 
les  transports  de  l'ivresse  populaire. 

Les  jours  suivans,  il  parut  plusieurs  déci'ets  regardés  comme  la 
conséquence  nécessaire  des  événemens  ,  tels  que  celui  (  2  mars  ) 
qui,  en  attendant  la  loi  des  certes  sur  la  liberté  de  la  presse , 
supprima  la  censure  préalable  ,  et  celui  (  7  mars  )  pour  la  nomi- 
nation des  députés  du  Brésil  aux  certes  de  Lisbonne. 

Un  autre  décret ,  en  date  du  même  mois  ,  publié  seulement  le  17, 
annonçait  que  ,  pour  mieux  montrer  son  expresse,  absolue  et  dé- 
cisive approbation  de  la  constitution  ordonnée  par  lee  certes,  aux 
preuves  déjà  données  par  elle  ,  S.  M.  croyait  devoir  en  joindre 
une  autre  plus  solennelle  ,  en  se  rendant  à  Lisboinie  pour  sanc- 
tionner les  mesures  prises  par  Icsjcortès. 


(i)  L'imliidnchesso  Léopoldine  est  accouchée  d'un  piincc  qtirl(iu<  s   jours 

.nprcs  cette  sccne  (  le  6  mars). 
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Cctlc  lésolulion  ,  loule  nécessaire  qu'elle  parut  aux  yeux  des 
gens  d'un  sens  droit  ,«n'en  jeta  pas  moins  une  inquiétude  générale 
qui  s'aggrava  cLaque  jour  aux  approches  du  départ,  aux  prépara- 
tifs de  la  flotte  à  bord  de  laquelle  on  voyait  porter  beaucoup  d'es- 
pèces et  de  choses  précieuses  pour  l'usage  de  la  famille  royale  eu 
Portugal.  .  .  A  ces  motifs,  qui  agissent  toujours  puissamment  sur 
le  peuple  ,  on  ajoutait  des  circonslances  propres  à  exciter  la  mé- 
fiance ;  on  rappelait  la  répugnance  avec  laquelle  S.  M.  avait  ac- 
cepté la  constitution  ,  qu'il  avait  fait  jurer  par  le  prince  son  flls 
sans  la  jurer  lui-même,  et  le  rappel  du  comte  d'Arcos  à  la  tète 
du  ministère  ,  qui  inspirait  peu  de  confiance  aux  constitutionnels, 
et  le  silence  de  la  cour  sur  l'adoption  des  bases  de  la  constitution 
portugaise,  dont  on  recevait  successivement  les  articles  par  des 
bâtimens  expédiés  de  Lisbonne. 

Dans  cette  disposition  générale  des  esprits  ,  comme  des  élec- 
teurs ,  la  plupart  négocians,  étaient  réunis  à  la  Bourse  de  Rio- 
Jaueiro,  le  21  avril  au  soir,  pour  procéder  à  la  nomination  des 
neuf  députés  aux  cor  tes,  il  s'éleva  dans  cette  assemblée  des  discus- 
sions sur  les  dangers  auxquels  le  départ  du  roi  laissait  le  pays  ex- 
posé :  on  résolut  de  lui  envoyer  une  députalion  pour  lui  deman- 
der un  gouvernement  provisoire  conforme  aux  principes  de  la 
conslilulion  espagnole  ,  c'est-à-dire,  une  junte  dont  le  prince  ré- 
gejit  n'aurait  été  que  le  premier  ministre.  Cette  députa tion  ,  arri- 
vée à  San-Cbrislovao  à  minuit,  obtint  d'abord  du  roi  un  accueil 
favorable  et  une  espèce  de  consentement.  Mais  le  prince  hérédi- 
taire exposant  qu'il  ne  pouvait  se  dépouiller  ainsi  de  toute 
autorité,  on  décida  qu'il  n'y  aurait  aucun  changement  jusqu'à 
ce  que  la  constitution  de  Portugal  lut  terminée,  et  des  ordres 
furent  donnés  pour  faire  évacuer  la  Boui'se,  où  les  électeurs 
restaient  à  délibérer,  en  attendant  qu'on  déférât  à  leur  de- 
mande. 

En  conséquence  de  ces  ordres  ,  attribués  au  tomle  d'Arcos, 
un  bataillon  de  chasseurs  se  porta  ,  vers  Sheures  du  malij),  sur  la 
Bourse(P/ïyrt  dos  mineras).  Après  une  sommation  faite  aux  élec- 
teurs et  aux  citoyens,  qui  s'y  étaient  réunis  en  grand  nombre,  de  se 
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relirer  ,  les  chasseurs  commencèrent  par  faire  une  decbarg'e  sur 
la  porte  de  la  bourse,  puis,  pénétrant  dans  la  salle  et  charg-eant  tout 
ce  qui  se  troavait  sur  leur  passage  ,  ils  tuèrent  environ  4o  per- 
sonnes, en  blessèrent  2  à  5oo  ,  en  arrêtèrent  un  grand  nombre  < 
et  forcèrent  le  reste  à  se  jeter  par  les  croisées  sur  le  rivage  de  la 
mer,  où  plusieurs  furent  noyés. 

Après  cette  scène,  donnée  dans  la  nuit  de  Pâquss  ,  à  la  suite  de 
laquelle  la  Bourse  était  comme  un  champ  de  bataille  ,  les  colonnes 
criblées  de  balles  ,  les  boiseries  brisées,  et  le  plancher  couvert  de 
sang ,  de  morts  et  de  blessés  ,  toute  la  ville  resta  six  samaines  dans 
la  terreur. 

Le  jeudi  suivant,  26  avril ,  le  roi  s'embarqua  à  bord  du  vais- 
seau de  ligne  le  Don  Juan  Vly  emmenant  avec  ici  sa  l'amille  ,  ses 
ministres,  les  membres  du  corps  diplomatique,  ïes  députés  dé 
Rio-Janeiro  et  toute  sa  maison,  formant  en  tout  une  suite  de  5  à 
4000  personnes  ,  embarquées  sur  plusieurs  bg^imens. 

Lé  prince  héréditaire  don  Piei^re  de  Alcanlara,  resté  an  Brésil 
avec  le  litre  de  régent  (décret  du  11  avril),  n'était  pas  sans  inquié- 
tude sur  l'état  du  pays.  Jaloux  de  reconquérir  la  ])opularilé  dont 
il  avait  joui,  et  de  se  réconcilier  les  esprits,  aigris  par  le  mas- 
sacre de  la  Bourse,  il  s'appliquait  à  réformer  les  abus,  à  diminuer 
les  dépenses  de  sa  cour  ,  à  surveiller  lui-même  toutes  les  branches 
de  l'administration  publique  ;  il  abolit  le  droit  que  payait  le  sel 
en  passant  d'une  province  dans  une  autre  ;  il  prit  diverses  me-^ 
sures  pour  l'amélioration  de  l'agriculture  ;  il  fit  des  règlemens 
plus  favorables  pour  le  commerce  et  pour  l'instruction  publique. 
Mais  le  mécontentement  n'en  augmentait  pas  moins  et  s'étendait 
de  proche  en  proche  dans  tous  les  corps,  surtout  dans  un  régi- 
ment dernièrement  arrivé  de  Monte-Video,  et  même  dans  ks 
chasseurs  employés  dans  la  funeste  nuit  de  Pâques. 

Enfin  le  5  mai ,  les  troupes  portugaises  et  brésiliennes  rassem- 
blées par  les  chefs  d'une  conjuration  nouvelle,  suivies  d'une  niuU 
titude  de  peuple  ,  se  portent  au  palais.  Elles  présentent  au  {)rince 
les  cinq  résolutions  suivantes  ,  déjà  prises  dans  la  nuit  du  31  au 
22  avi'il. 
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1°  s.  A.  R.  prêtera  de  nouveau  bcrmcnt  aux  bases  de  la  constilulion  déjà 
adoptées  en  Porliigal  • 

2»  Elle  remplarera  lecomte  d'Arcos,  par  Pierre  Alvarcz-Dinez ,  aux  minis- 
tères re'nnis  de  l'inte'rieur  et  des  aifdires  rlranqi'res  (le  comte  d'Arcos  était 
devenu  odieux  au  peuple  ,  par  rinAuciicc  qu'on  lui  supposait,  et  parce  qu'il 
était  soupçonné  de  vouloir  la  séparation  du  Brésil  d'avec  la  métropole  pour 
assurer  sa  propre  auloril<i  )  ; 

3"  Il  sera  créé  une  junte  de  neuf  membres,  sans  l'assentiment  de  laquelle 
au(  une  nouvelle  loi  ne  pourra  cire  promuljjuée,  niaucunc  affaire  importante 
décidée  j 

4°  Celte  j\inte  ne  sera  responsable  de  ses  actes  qu'envers  les  corlès; 

5"  S.  A.  Fi.  le  prince  régent  conservera  l'autorité  executive  que  S.  M.  lui 
a  cociiec. 

Ce  nouveau  cliaugenicnt,  consenti  par  le  prince,  s'opéra  sans 
aucune  espèce  de  désordre  :  on  y  avait  ajoulé  qu'il  serait  donné 
des  explications  sur  l'ordre  donné  aux  chasseurs  dans  la  nuit  du 
21  avril  ;  le  prince  régent ,  par  esprit  de  conciliation  ,  ou  pour  ne 
pas  compromettre  l'autorité  rojale,  éluda  ou  refusa  de  répondre  : 
mais  iî  céJa  sur  tout  le  reste.  Le  jour  même  il  changea  son  mi- 
nistère au  gré  du  peuple;  il  donna  des  ordres  pour  la  nomination 
des  membres  de  la  junte,  tjui  fut  installée  le  i6  mai.  Les  personnes 
détenues  pour  délits  politiques  furent  relâchées,  et  le  comte  d'Ar- 
cos fut  embarqué  pour  Lisbonne,  où  il  nous  faut  revenir. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  avec  quels  sentimens  avaient  été  re- 
çues les  nouvelles  des  révolutions  arrivées  à  Para  ,  à  Madère,  à 
Bahia,  à  Rio- Janeiro,  à  Fernambouc  (5  marsj  et  aux  îles  du  cap 
Yert  (i8  mars).  L'assemblée  des  corlès  les  avait  sanctionnées 
d'avance  par  un  décret  du  24  avril,  qui  légitime  tous  les  gouver- 
nemens  établis  ou  à  établir  dans  les  Etats  portugais  d'outre-mer, 
pour  la  régénération  politique  de  la  nation  ;  il  considère  comme 
ayant  bien  mérité  delà  pairie  tous  ceux  qui  auraient  prémédité 
ou  exécuté  cette  régénération  ,  et  ceux  qui  s'y  opposeraient  et 
pousseraient  par-là  le  peuple  désespéré  à  se  porter  à  des  excès , 
comme  personnellement  responsables  des  maux  qui  pourraient  en 
résulter  ,  etc....;  décret  bien  différent ,  à  quelques  égards,  de  ce- 
lui qui  fut  ensuite  rendu  pour  la  répression  des  délits  de  la  presse, 
d'après  lequel  le  crime  d'avoir  excité  direclement  le  peuple  à  la 
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révolte  est  pnni ,  au  maximum  ,  de  5  années  d'emprisonnement  et 

d'une  amende  de  Goo,oooi'cis  (3,700  fr.). 

La  nouvelle  du  retour  du  roi  en  Europe  fut  annoncée  aux  cor- 
lès  par  une  lettre  de  son  ministère  ,  dans  laquelle  il  se  trouvait 
quelques  expressions  ,  telles  que  Nosso  senhor  ,  meos  vassalos  , 
approi'ar  et  sancionar,  qui  parurent  injurieuses  à  la  nation  sou- 
veraine. Plusieurs  députés,  et  notamment  l'archevêque  de  Baliia, 
se  récrièrent  contre  leur  inconvenance  ;  ils  soutinrent  que  le  roi 
n'avait  le  droit ,  ni  d'approuver,  ni  de  sanctionner  le  pacte  fonda- 
mental décrété  dans  le  congrès  de  la  nation  ,  et  qu'il  aurait  dû  ju- 
rer simplement   qu'il  accepte Au  bout  d'une  discussion  où 

ces  doctrines  ne  trouvèrent  pas  d'opposition,  les  cortès  décla- 
rèrent à  l'unanimité  qu'ils  prolestaient  contre  les  termes  relevés. 

Avec  des  esprits  si  ombrageux,  il  était  bon  que  Je  roi  eût  songé 
d'avance  à  faire  désavouer  toute  adhésion  aux  principes  établis  à 
Laybach  contre  les  révolutions  d'Italie  ,  d'Espagne  et  de  Portugal. 
Mais  toutes  les  assurances  qu'il  faisait  donner  à  cet  égard  ne  dis- 
sipaient pas  la  méfiance  des  cortès,  qui  prirent  des  mesures  pour 
que  le  roi,  ou  un  prince  de  sa  famille,  ne  pussent  débarquer  avec 
des  forces  étrangères,  ni  sans  avoir  prêté  serment  à  la  cons- 
titution. 

La  flotte  partie  de  Rio- Janeiro  le  26  avril  n'arriva  que  le  3  juillet 
au  matin  en  vue  de  Lisbonne ,  et  à  onze  heures  du  matin  elle  mouilla 
dans  le  port  de  Belem,  aubruitdes  salves  de  l'artillerie  des  forts  et 
des  vaisseaux  de  la  marine  royale.  Dès  qu'elle  eut  été  signalée , 
les  cortès  se  déclarèrent  en  permanence;  ils  accordèrent  à  la  ré- 
gence des  pouvoirs  illimités;  ils  déclarèrent  perturbateur  du  repos 
public  et  punissable  comme  tel  tout  individu  qui,  au  débarquement 
de  S.  M.  ,  ferait  entendre  d'autres  cris  que  ceux  de  vive  la  reli- 
gion ,  les  cortès ,  la  constitution  ,  le  roi  constitutionnel ,  et  sa 
royale  famille  7  Ils  décrétèrent  en  outre  :  i°  que  S.  M.  ne  pour- 
rait donner  d'emploi  à  aucun  étranger  sans  le  consentement  des 
cortès,  ni,  jusqu'à  l'élablissement  de  la  constitution  dans  le  royaume, 
destituer  ou  changer  les  commandans  militaires  de  Lisbonne  et  de 
Porto  ,  ncn  plus  que  le  surintendant  de  police  du  Portugal  ; 
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2°  qu'il  ne  serait  pas  permis  au  comte  de  Palmella  ni  a  quelques 
personnes  de  la  cour  de  débarquer  :  décrets  qui  furent  immédia- 
l«;meni  porlés  à  S.  M.  par  une  dépulation  de  la  régence,  composée 
de  son  président,  le  comte  de  San-Paj'o,  du  minisire  de  la  marine 
et  du  commandant  de  la  province  ,  chargés  en  même  temps  de  lui 
présenter  des  félicitations  au  nom  des  corti's  ,  de  la  régence  et  du 
royaume,  et  de  rester  à  bord  du  navire  où  était  S.  M.  jusqu'à  son 
débarquement ,  qu'elle  ferait  à  l'heure  qu'elle  jugerait  convenable, 
mais  avant  midi. 

Quoi  que  ces  décrets  eussent  d'injurieux  pour  le  monarque,  il  ne 
fit  pas  difficulté  d'y  accéder  ;  mais  il  attendit  jusqu'au  lendemain, 
et  après  bien  des  pourparlers,  et  des  messages,  des  dépêches  delà 
députation  aux  certes  et  des  cortès  à  la  députation,  le  roi  et  les 
infans  don  Michel  et  don  Sébastien  débarquèrent  le  4  vers  midi, 
et  se  rendirent  avec  un  brillant  cortège  au  milieu  des  acclamations 
du  peuple,  d'abord  à  la  cathédrale,  où  l'on  chanta  un  Te  Deiim  , 
ensuite  à  la  salledes  cortès,  où  le  roi  prêta,  sur  le  livre  des  saints 
Evangiles ,  serment  de  garder  et  de  prendre  pour  règle  de  sa  con- 
duite les  bases  de  la  constitution,  décrétées  le  g  mars  dernier, 
serment  auquel  S.  M.  ajouta  ,  avec  une  effusion  de  sentiment 
très -marquée  :  x  Tout  ceci  est  vrai ,  et  je  le  jure  de  tout  mon 
(f  cœur.  >» 

Celte  cérémonie  étant  finie  ,  le  président  (  don  Joseph-Vaz- 
Yellio  )  adressa  un  discours  à  S.  M.  dans  lequel  il  lui  dit  que 
les  représentans  de  la  nation  portugaise,  en  entourant  leur  roi  cons- 
titutionnel,eten  signant  la  loi  fondamentale  du  royaume,  suivaient 
de  grands  exemples ,  renouvelaient  les  époques  brillantes  de  l'his- 
toire de  la  natiou  ,  et  resserraient  le  nœud  indissoluble  qui  doit 
nnir  les  rois  aux  peuples  et  les  peuples  aux  rois;  que,  par  la  céré- 
monie de  ce  jour,  le  nom  de  S.  M.  se  plaçait  à  côté  des  noms  im- 
mortels des  rois  Alphonse,  Jean  I"  et  Jean  IV;  que  cette  heu- 
reuse journée  avait  été  amenée  par  des  maux  sur  lesquels  il  fallait 
jeter  un  voile,  par  le  besoin  d'y  remédier  et  par  celui  d'établir 
une  loi  sage  et  juste  qui  pût  à  l'avenir  les  empêcher;  que  le  ser- 
ment que  S.  M.  venait  de  prêter  était  reçu  par  la  nation  comme 
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un  gage  de  l'heureux  avenir  qui  lui  était  préparé  ;  et  enfin  que  le 
sacrifice  de  l'intérct  particulier  à  l'inlérêt  public  et  général  était 
la  clause  la  plus  impérieuse  du  nouveau  pacte  social. 

Après  ce  discours  ,  S.  M.  se  contenta  de  remeilre  au  président 
sa  réponse  par  écrit ,  et  elle  sortit  de  la  salle,  qui  retentit  alors 
d'acclamations. 

Cette  réponse  ,  lue  immédiatement  après  la  sortie  du  roi ,  ex- 
primait aux  cortès  la  joie  que  S.  M.  ressentait  de  se  retrouver 
au  milieu  de  son  peuple ,  et  de  voir  sa  régénération  politique. 
Cette  première  partie  fut  entendue  avec  satisfaction.  Mais  il  n'eu 
fut  pas  de  même  de  celle  où  S.  M.  considérait  l'exercice  de 
la  souveraineté  «  comme  consistant  dans  l'exercice  du  pou.- 
«  voir  législatif,  qui  ne  peut  résider  séparément  dans  aucune  des 
«  parties  intégrantes  du  gouvernement,  mais  bien  dans  la  réunion 

«  du  monarque  et  des  députés  élus  par  le  peuple »  Cette 

déclaration  ,  suivie  de  quelques  réflexions  sur  les  dangers  de  l'usur- 
pation des  pouvoirs  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  excita 
des  murmures ,  et  il  fut  résolu  de  la  renvoyer  à  la  commission  de 
constitution,  pour  qu'elle  présentât  un  rapport  à  ce  sujet  dans  la 
première  séance. 

En  attendant,  il  s'éleva  d'autres  débats  sur  la  manière  dont  la 
régence  devait  faire  la  remise  du  jwuvoir  exécutif  au  roi;  il  fut 
résolu  que  les  cortès  resteraient  en  séance  permanente  jusqu'à  ce 
que  S.  M.  eût  nommé  des  ministres  responsables. 

A  huit  heures  et  demie  du  soir,  un  message  de  S.  M.  annonça 
la  nomination  des  ministres  suivans  :  le  vice-amiral  Dacoslar 
Quintella,  pour  l'intérieur  ;  31.  Duarte-Colelho,  pour  les  finances; 
M.Teixeira-Rebello,  pour  la  guerre;  M.  Monteiro,  pour  la  ma- 
rine,etM.  le  comte  de  Barbarcena (don  François),  pour  les  affaires 
étrangères  ;  en  conséquence  de  quoi,  les  cortès  déclarèrent,  par  un 
décret  spécial,  que  le  roi,  ayant  ratifié  son  serment  aux  bases  de  la 
constitution  et  nommé  son  Jliinistère,  était  entré  dans  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  la  régence  du  royaume ,  à  laquelle  ou 
vota  des  remercîmens,  était  supprimée. 

Sur  le  rapport  présenté  ensuite  par  la  commission  de  conslitu- 
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ÙGn  au  sujet  du  discours  du  roi,  il  Cut  arrêté  qu'il  serait  repré- 
sefité  à  S.  M.  qu'il  s'y  trouvait  des  expressions  contraires  aux 
principes  sanctionnes  dans  les  articles  ai  ,  aô  et  24  des  liases  de  la 
constitution,  qui  réservent  exclusivement  aux  corlès  généraux.la 
i-eprésenlation  nationale  et  le  pouvoir  législatif,  etc....  A  quoi 
S.  M.  fit  répondre  par  une  lettre  olficielle  du  ministre  de  l'inté- 
rieur aux  corlès  (i4  juillet),  qu'avant  juré  d'adopter  ces  bases 
de  la  manière  la  plus  absolue ,  la  plus  générale  et  la  plus  décidée , 
il  ne  ]x>uvait  plus  exister  dans  son  discours  aucune  idée  contraire 
aux  bases  de  la  constitution  ,  sa  volonté  étant  que  toutes  les  phrases 
qui  peuvent  laisser  quelques  doutes  lussent  annulées  ,  et  iléclarant 
d'ailleurs  qu'elle  n'avrit  jamais  nourri  aucune  idée  qui  fùl  opposée 
en  rien  à  ces  bases.  C'est  en  elTet  la  seule  occasion  où  l'on  ait  re- 
marque quelque  dissidence  entre  le  roi  et  les  corlès ,  qui  conti- 
nuèrent sans  opposition  la  discussion. des  matières  politiques  les 
plus  délicates,  les  plus  offensives  à  la  dignité  royale. 

Au  moment  où  le  rui  mit  le  pied  sur  le  territoire  portugais,  il 
y  avait  entre  le  corps  diplomalique  et  la  régence  une  querelle 
fort  vive.  —  Le  9  mars  dernier,  lors  des  iliuminalions  faites  à 
Lisbonne  pour  l'adoption  des  bases  de  la  constitution,  la  populace 
avait  brisé  les  vitres  des  croisées  du  délégué  de  la  cour  de  Rome, 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  illuminées.  La  régence  eu  avait  fait 
ses  excuses  à  ce  ministre  ,  ainsi  qu'à  tous  les  membres  du  corps 
diplomalique,  en  leur  promettant  qu'il  serait  pris  des  mesures 
pour  empêcher  de  pareils  désordres.  Mais  le  28  avril  suivant, 
la  même  insulte  ayant  été  faite  au  consul  et  cliargé  d'affaires 
d'Autriche,  M.  le  chevalier  deBerks,  qui  se  vit  forcé  d'illu- 
miner, sous  les  yeux  mêmes  d'une  garde  militaire  chargée  de  le 
préserver  de  toutes  violences,  tous  les  agciis  du  corps  diplomati- 
que renouvelèrent  leurs  plaintes  ,  auxquelles  la  régence  n'avait 
répondu  que  d'une  manière  vague.  La  querelle  en  était  là  quand 
les  ministres  étrangers  qui  étaient  à  Rio- Janeiro  revinrent  avec  le 
roi.  Alors  M.  le  baron  de  Sturmer,  ministre  autrichien,  prenant 
jàit  et  cause,  demanda,  de  concert  avec  le  ministre  russe,  baroa 
de  Thuyll ,  une  réparation  éclatante  pour  l'insulte  que  le  cheva^» 

Annuaire  hist.  pour  1821.  Sa 
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lier  de  Bcrks  avail  reçue  ,  et  des  garanties  contre  tout  événement 
de  celte  nature  à  l'avenir,  déclarant  que  dans  toutes  les  occasions 
pareilles  ils  étaient  décidés  à  ne  pas  illuminer  leurs  hôtels,  no- 
tamment le  24  f>oût  prochain,  anniversaire  de  la  révolution  de 
Porto. Enfin,  au  bout  d'un  mois  d'explications  et  de  notes  échan- 
gées entre  eux  et  le  ministère  portugais,  et  sous  prétexte  qu'il  ne 
pouvait  ou  ne  voulait  pas  les  mettre  à  l'abri  des  insultes  de  la  po- 
pulace,  ils  demandèrent  leurs  passeports,  qu'on  consentit  à  leur 
délivrer,  et  ils  s'embarquèrent  le  22  août  avec  toute  leur  suite 
diplomatique  ,  laissant  à  Lisbonne  le  consul  général  de  Russie, 
chargé  seulement  des  afïiiires  du  commerce  et  des  sujets  des  deux 
nations. 

Cet  événement,  regardé  comme  le  prélu  !e  d'une  rupture  prochai- 
ne, n'eut  pas  d'autres  suitesque  de  laisser  vacantes  les  deuxléga- 
tions.  Quelque  temps  après  ,  les  cortès  supprimèrent  eux-mêmes, 
par  raison  d'économie ,  les  ambassadeurs  portugais  dans  les  cours 
étrangères,  et  décidèrent  qu'il  n'y  aurait  à  l'avenir  d'envoyés 
portugais  avec  le  caractère  de  ministres  que  dans  les  cours  de 
Rome,  Londres,  Paris,  Pétersbourg,  Vienne  et  Madrid. 

Malgré  la  bonne  harmonie  qui  paraissait  exister  entre  les  certes 
et  le  pouvoir  exécutif,  qui  cédait  en  tous  points  à  leurs  volontés, 
les  ministres  y  élaient  fréquemment  attaqués.  Dès  le  commence- 
ment, le  comte  de  Barbacena,  ministre  des  affaires  étrangères , 
soupçonné  de  peu  de  zèle  pour  le  régime  constitutionnel,  avait  élé 
remplacé  pardon  Sylvestre  Pinheiro-Ferreira.  Au  mois  de  sep- 
tembre ,  le  ministère  fut  encore  en  partie  renouvelé  et  recom- 
posé. 

Entre  les  décrets  rendus  à  cette  époque,  et  qui  portent  l'em- 
rreinte  d'une  défiance  injurieuse  pour  le  roi,  l'histoire  doit  citer 
celui  d'après  lequel  on  annula  toutes  les  promotions  faites  à  bord 
du  vaisseau  qui  avait  ramené  S.  M.  en  Europe. 

Dans  la  discussion  des  articles  90  et  cji  de  la  constitution,  où  il 
n'est  accordé  au  roi  qu'un  veto  temporaire  d'un  mois,  au  bout 
duquel  il  sera  censé  avoir  donné  sa  sanction  ,  on  est  revenu  à  plu- 
&ieurs  fuis  sur  les  cas  où  le  roi  serait  censé  avoir  abdiqué;  on  s'est 


PORTUGAL.  {CorU^s.)  493 

siirloiU  ;;pp1iqné  à  faire  voir  (f  que  le  pouvoir  tics  rois  ne  leur 
vjenl  pas  Je  Dieu  ,  que  c'est  la  nation  qui  le  leur  donne.  » 

Noas  ne  nous  appesantirons  pas  sur  les  détails  de  celle  consli- 
iMlion,  qui  ne  se  distingue  de  celle  d'Espagne  que  par  des  formes 
locales  ,  des  précautions  plus  démocratiques  et  des  attributions  plus 
étendues  données  aux  corlès,  dont  les  membres  se  sont  d'ailleurs 
imposé  la  loi ,  comme  en  Espagne  ,  de  n'accepter  pour  eux  ni  sol- 
liciter pour  leurs  parens,  aucun  emploi,  aucune  faveur,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

Dans  l'intervalle  des  délibérations  sur  la  constitution  ,  les  corlès 
se  sont  occupés  de  régler  les  finances  du  Portugal  ,  dontles  re- 
tenus élaicTit  évalués  à  52, 000, 000  fr.  ;  ils  ont  Hxé  : 

La  liste  civile  à 565, 000, 000  reis ,  (    î»,37a,5oo  fr.  ) 

Et  les  dépejises  de  l'ar- 
mée à 2,770,000,000  (  i8,oo5,ooo        ) 

Quant  à  la  dette  publique,  estimée  à  200,000,000  fr.  ,  mais 
encore  mal  connue  ,  parce  qu'elle  s'accroissait  chaque  année  eu 
raison  des  émissions  de  papier  et  de  rirréguiarilé  du  paiement  du 
capital  et  même  des  intérêts ,  on  a  appliqiié  à  son  extinction  tous 
les  revenus  de  l'église  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  maintien  du 
culte  public  et  du  clergé. 

Pour  commencer  à  faciliter  Taccroisseraent  du  papier  monnaie , 
les  corlès  ont  décrété  l'établissement  d'une  banque  nationale  à 
Lisbonne,  dont  le  capital  est  de  dix  mille  actions  de  5oo,ooo  reis 
(  5,25o  fr.  ) ,  dont  le  premier  résultat  a  été  de  faire  hausser  le  pa- 
pier-monnaie de  10  p.  c. 

Là  comme  en  Espagne,  et  dans  tous  les  pays  qui  subissent 
une  révolution,  on  a  supprimé  les  cens  ,  droits  seigneuriaux  et 
prestations  agraires.  On  a  réuni  aux  domaines  de  l'Etat  les  com- 
manderies  ou  capellanies  de  la  couronne,  etc.  .  . .  ,  sauf  quelques 
compensations  ou  rachats  pour  les  propriélaires  pourvus  de  titres 
suffi  sans. 

Quoi  qu'on  ait  dit  des  rapports  du  Portugal  avec  rAng;leterre  , 
depuis  le  trailéde  Melhuen  (1705),  il  est  de  fait  que  depuis  i8oi 
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jusqu'à  l'époque  du  départ  de  la  cour  pour  le  Brésil,  la  balance 
commerciale  avait  été  favorable  au  Portugal  (1).  Mais  depuis  celle 
émigration  funeste,  elle  offrait  un  désavantage  évident.  Le  Por- 
tugal allait  redevenir,  dans  toute  la  rigueur  du  mot,  une  co- 
lonie anglaise.  Un  des  premiers  résultais  de  la  révolution  a  été 
d'affranchir  le  Portugal  de  cette  dépendance.  Les  cortès  ont  soumis 
les  produits  des  manufactures  anglaises,  et  particulièrement  les 
étoffesdelaine,  à  des  droits  qui  s'élèvent  à  60  p.  c.  deleur  valeur,  et 
malgré  les  réclamations  élevées  par  le  chargé  d'affaires  anglais, 
M.AVarde,  les  droits  ont  été  maintenus. 

Mais  tandis  que  les  cortès  travaillaient  à  augmenter  la  prospé- 
rité inlérieui^e  du  Portugal ,  à  développer  son  industrie  ,  à  en  aug- 
menter les  produits,  le  Brésil  était  déjà  agile  de  mouvemens  pré- 
curseurs de  sa  séparation  avec  la  métropole.  On  a  vu  que  ce  projet, 
attribué  au  comte  d'Arcos  après  le  départ  de  S.  M.  ,  l'avail  fait 
renvoyer  de  Rio-.Taneiro.  Quand  le  bâtiment  (  i3  mai)  qui  le  con- 
duisait à  Lisbonne  voulut  relâcher  à  Bahia  ,  on  refusa  de  le  rece- 
voir ;  il  fut  conduit  sans  relâche  en  Portugal,  où  il  fut  enfermé, 
jusqu'à  ce  qu'on  lui  fît  son  procès,  dans  le  fort  de  Belem. 

La  junte  de  Bahia  avait  refusé  d'obéir  à  l'autorité  du  prince  ré- 
gent, attendu  que,  d'après  les  principes  de  la  constitution  espa- 
gnole ,  adoptée  en  Portugal  et  à  Bahia  ,  il  n'appartenait  pas  au  roi, 
mais  aux  cortès,  de  nonjmer  une  régence ,  et  que  par  conséquent 
le  décret  du  22  avril  était  nul  de  plein  droit.  —  Les  cortès  ap- 
plaudix'ent  à  cette  conduite  de  la  junte  de  Bahià,  comme  essen- 
tiellement constitutionnelle.  Mais  dans  la  crainte  que  le  Brésil 
n'échappât  bientôt  à  la  dépendance  du  Portugal ,  ils  divisèrent  les 
provinces  de  manière  à  briser  les  liens  qui  pouvaient  les  réunir 
un  jour  sous  le  même  gouvernement,  ils  ôtèrenl  à  la  ville  de  Rio- 


(i)  Voici,  selon  M.  A.  de  Balbi,  la  balance  de  son  commerce  en  i8o5: 
Importations,         i(),r)56,685,570  reis.    (  127,868,342  fr.  ). 
Exportations,        22,(1^45204,293  (147,252,326        ). 

L'Angleterre  faisait ,  année  commune  ,  le   quart    de  ce  commerce  pour 
les  imporlalions ,  et  le  tiers  pour  les  exportations. 
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Janeiro  sa  haute  cour  de  justice,  sa  chancellerie,  sa  Irésoreric.' , 
sa  junte  de  commerce  et  tous  les  (^lablissemens  qui  en  faisaiciil 
une  capitale  depuis  le  séjour  du  roi.  Par  un  décret  du  2q  sep- 
tembre ,  ils  ordonnèrent  (jiie  le  prince  régent  quitterait  le  Brésil , 
ft  qu'avant  de  rentrer  en  Portugal  il  ferait,  incognito^  un  voyage 
en  Angleterre,  en  France,  en  l^spagne,  comme  pour  se  former 
a  l'étude  des  gouvernemens  constitutionnels. 

Cette  mesure,  dont  le  but  réel  était  enveloppé  des  formes  les 
plus  respectueuses  ,  augmenta  au  Brésil  la  tendance  que  les  juntes 
provinciales^de  Bahia  ,  Fernambouc ,  etc.,  avaient  de  se  rendre 
indépendantes.  Il  s'y  forma  divers  partis ,  dont  le  plus  nombreux, 
celui  des  indigènes  (car  nous  ne  comptons  pas  encore  les  nègres 
dans  la  population  libre),  tendait  à  la  démocratie  la  plus  décidée. 
A  Rio-Janeiro,  dont  il  détruisait  la  suprématie  ,  le  décret  des 
corlès  trouva  la  plus  vive  opposition.  Le  prince  y  était  devenu, 
depuis  la  révolution  du  5  juin,  plus  populaire  que  jamais.  La 
junte  ou  conseil  de  la  province  de  Santo-Paulo  (Rio-Janeiro)  lui 
lit  des  représentations  où,  s'élevant  contre  les  prétentions  des  cor- 
lès de  Lisbonne,  de  vouloir  décider  du  sort  du  Brésil,  sans  en- 
tendre même  ses  députés  ,  elle  le  suppliait  de  ne  pas  exposer  ,  par 
son  départ ,  le  pays  à  l'anarchie  :  le  prince  céda  à  leurs  remon- 
trances; il  les  transmit  aux  certes  ,  et  en  attendant  leur  l'éponse  , 
il  resta  à  Rio-Janeiro  avec  un  pouvoir  mal  défini  et  mal  assuré, 
entre  des  juntes  dont  les  démêlés  ,  quelquefois  ensanglantés  comme 
ceux  de  Fernambouc  et  de  Goyane  (au  mois  de  septembre),  étaient 
le  prélude  de  quelque  révolution  effrayante ,  dans  un  pays 
où  la  population  noire  est  à  la  population  blanche  comme  25 
est  à  1. 

Il  faut  observer,  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'aveuglement 
des  gouvernemens  ainsi  que  des  individus,  qu'au  moment  où  tout 
faisait  prévoir  une  séparation  prochaine  du  Portugal  avec  le  Bré- 
sil ,  le  cabinet  portugais  aspirait  à  consommer  un  pi'ojet  conçu 
depuis  long-temps,  de  joindre  Moute-Yideo  à  l'empire  brésilien , 
déjà  menacé  de  sa  dissolution...  Jusque-là  sa  conduite  avec  Bué- 
nos-Ayres  n'avait  été  qu'équivoque  ;  on  paillait  de  négociations 
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secrètes ,  on  enti-erenait  des  rapports  ;  mais  il  n'y  avait  rien  d'a- 
voué, rien  d'officiel.  Au  moment  où  la  cour  de  Rio-Janeiro  ent 
adopté  la  révolution  de  Buénos-Ayres ,  elle  consentit  à  recevoir 
ses  agens ,  dans  l'espérance  d'avoir  en  retour  la  possession  incon- 
testée de  Monte-Video....  La  disparition  d'Artigos  et  la  défaite  de 
Kamirez  étaient  favorables  à  ce  projet,  mais  il  fallait  soumettre 
les  Montévidéens,  toujours  affectionnés  à  la  métropole,  ou  du  moins 
plus  portés  à  se  réunir  à  la  république  de  la  Plafa  qu'à  l'empire 
brésilien.  Le  gouvernement  de  Rio-Janeii'o  ne  désespéra  pas  d'y 
réussir;  et  soit  en  vertu  d'une  déclaration  libre,  soit  par  la  ter- 
reur dés  baïonnettes  portugaises,  dans  une  assemblée  des  notables, 
commerçans  ou  bourgeois  de  la  ville,  convoquée  le  i5  juillet  par 
le  gouverneur  Lecor,  baron  de  la  Laguna,  ilfutdécidé  àlamajoriié 
des  voix  que  la  province  de  Monte-Video  voulait  être  annexée 
au  royaume  du  Brésil,  mais  sous  la  condition  que  le  gouverne- 
ment y  entretiendrait  6000  hommes  de  troupes  européennes  pour 
la  protection  du  pays,  condition  d'autant  plus  difficile  à  remplir 
que  le  pays  ne  pouvait  les  nourrir,  et  que  les  garnisons  qu'on  y 
envoyait  n'aspiraient  qu'à  en  partir.  Mais  le  gouvernement  n'en 
a  pas  moins  confirmé  ou  accepté  la  délibération  des  habitans,  en 
déclarant  que  le  territoire  de  cette  province  était  incorporé  aux 
royaumes  unis  du  Portugal ,  du  Brésil  et  des  Algarves,  décision 
qui  n'a  pas  reçu  l'assentiment  des  cortès  de  Lisbonne  (1).  A  la  fin 
de  l'année,  les  cortès  s'occupaient  de  faire  une  nouvelle  division  du 
royaume,  partagé  jusqu'ici  en  44  comarcas,  où  il  régnait  entre 
les  diUérentes  juridictions  civiles,  militaires  et  ecclésiastiques  ^ 
entre  les  pouvoirs  administratifs,  judiciaires  et  financiers,  une 
confusion  dont  aucune  autre  nation  civilisée  n'offre  l'exemple. 

Telle  était  la  situation  du  Portugal,  qu'à  ne' consulter  queles  ap- 
parences, la  révolution  s'y  opérait  avec  calme,  avec  une  grande  ma- 
jorité de  sentimens  ,  comme  par  l'effet  delà  haine  d'une  influence 
étraDgère  qui  avait  long-temps  humilié  lecaraclèrc  national,  écrasé 


(i)  On  sait  «jue  ,  p;ir  un  décret  postérieur  qui  annula  celte  décision,  les 
cortès  ont  décidé  la  restitution  de  Monte-Video. 
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le  commerceel  paralysé  l'industrie  :  mais  il  s'y  manifestailpourlant 
déjà  une  opposition  réelle,  annoncée  par  des  arrestations,  comme 
celle  du  patriarche  de  Lisbonne,  par  dos  émeutes  populaires,  par 
des  apparitions  de  bandes  de  brigands  sur  plusieurs  points,  par 
des  destitutions,  par  des  cliangemens  IVéquens  dans  l'adminislra- 
lion  publique,  et  même  par  l'exaltation  des  principes  dans  les 
cortès,  où  de  grands  lalens  se  sont  d'ailleurs  développés. 

A  l'égard  des  puissances  étrangères  ,  les  relations  du  Portugal- 
étaient  comme  suspendues.  Les  cours  de  Vienne,  de  Naples  et  de 
Turin  avaient  déclaré  que ,  quoiqu'elles  reconnussent  les  minis- 
tres de  S.  M.  T.  F.  nonuiiés  avant  le  24  août,  elles  étaient  ré- 
solues de  ne  pas  reconnaître  le  gouvernement  actuel  ;  et  l'Angle- 
terre ,  dissimulant  des  pertes  et  des  injures,  la  proLibilion  de  ses 
produits  el  le  renvoi  de  ses  ofilciers,  semblait  attendre  le  résultat 
d'une  querelle  mal  décidée  pour  en  tirer  un  bcnéGce  très-probable 
dans  toutes  les  chances  possibles  de  celte  nouvelle  révoluliou.— 
On  ne  peut  autrement  expliquer  son  silence. 
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CHAPITRE  XL 

GsAADE-Bp.ETAGîiE.  — Suites  du  pi'ocès  de  la  reine.  —  Retrnite  de  M»  Canning-^ 
Assoriation  constitulionnoUe — Ouverture  de  la  session  du  parlement.  — 
Discussion  de  l'adresse.  —  Pétitions  et  vote  d'une  annuité  pour  la  reine.  — 
Jilolions  sur  les  affaires  d'Italie.  —  Bill  en  faveur  des  catholiques  proposé 
par  M.  Plunkett,  adopté  par  les  communes,  et  rejeté  par  la  chambre  des 
lords.  —  Déclaration  de  lord  Castlprea£;h  sur  les  principes  du  congrès  de 
Lajbach.  —  Objets  divers.  —  Rapport  du  comité  d'enquête  sur  la  détresse 
do  ragricullure.  —  Budget.  —  Prorogation  du  parlement.  —  Couronnement 
du  roi.  —  Fiéclamalions  de  la  reine  rejetées  par  le  conseri  privé.  — Céré- 
monies du  couronnement.  —  Départ  du  roi  pour  l'Irlande.  —  Mort  de  la 
reine.  —  Convoi  de  S.  M.  ,  et  troubles  qu'il  excite.  —  Arrivée  du  roi  à 
Dublin. — Vovage  en  Hanovre  — Troubles  en  Irlande. —  Etat  des  Colonies. 

Janvier.  Les  agilalioiis  excitées  l'année  dernière  en  Angleterre 
J)ar  le  procès  de  la  reine  tenaient  encore  le  ministère  en  éveil  et 
les  partis  en  présence.  Dans  tous  les  comtés  on  rédigeait  des 
adresses  pour  la  défense  de  la  reine,  pour  le  rétablissement  de  son 
nom  dans  la  Liturgie,  et  contre  le  système  des  ministres,  qui  fi- 
rent exécuter  rigoureusement  l'ordre  du  conseil  (12  février  1820) 
qui  l'avait  rayé  même  de  la  Liturgie  de  l'église  d'Ecosse,  quoique 
non  soumise  à  la  suprématie  du  roi.  BL  Canning  ,  dont  la  sortie 
du  ministère  était  annoncée  dès  l'année  dernière ,  à  cause  de  son 
opposition  au  bill  âes  peines  et  amendes ,  fut  alors  remplacé  dans 
la  présidence  du  bureau  de  contrôle  par  l'honorable  M.  Bragge 
Balhurst.  Mais,  quoique  privé  d'un  homme  liabile,  le  ministère 
n'en  poursuivit  pas  moins  sa  marclie ,  appuyé  par  la  portion  con- 
sidérable et  riche  de  la  nation  ,  d'otï  il  sortait  aussi  des  adresses  de 
félicitation  en  opposition  à  celles  des  partisans  de  la  reine  sur  le 
Byslème  politique  du  ministère. 

Il  se  forma  vers  cette  époque  à  Londres,  dans  la  haute  classe 
de  la  société,  une  association  dite  constitulionnelle ^  dont  le  but 
avoué  était  :  1°  de  réunir  tous  ses  elfotts  pour  maintenir  le  bon 
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ordre  el  pour  scconJcr  la  juste  exécuiion  des  lois;  2°  d'employer 
toute  son  iiifliioncc,  individuellement  et  collectivement,  pour 
décourager  et  cmpèclier  la  propagation  des  principes  déloyaux  et 
séditieux;  3"  d'encourager  les  litléraleurs  intègres  et  liabilcs  a 
exercer  leurs  talens  pour  réfuter  les  sopliismes,  dissiper  les  illu- 
sions et  dévoiler  les  faussetés  que  des  malveillans  emploient  pour 
égarer  le  peuple;  4"  d'avoir  recours  aux  mesures  légales  qui  se- 
raient jugées  convenables  pour  restreindre  la  publication  et  la  cir- 
culation des  libelles  inipios  ou  séditieux. 

Cette  association  ,  qui  répond  sous  quelques  rapports  à  celle  des 
bonnes  lettres  instituée  à  Paris  en  1819  ,  si  ce  n'est  qu'elle  s'arro- 
geait les  fonctions  réservées  en  France  au  ministère  public  ,  fut , 
comme  on  le  pense  bien,  l'objet  de  vives  réclamations.  On  la  dé- 
nonça au  parlement  comme  inconstitutionnelle,  séditieuse,  et  réu^ 
nissant  tous  les  vices  d'une  inquisition.  Mais  toujours  défendue  par 
le  niinislère  ,  elle  n'en  a  pas  moins  poursuivi  plusieurs  écrils, 
dont  les  auteurs  ont  été  condamnés  à  des  peines  plus  ou  moins 
graves. 

•li  janvier.  Jamais  le  ministère  britannique  n'était  entré  dans 
une  session  avec  plus  d'ennemis  et  d'incertitude  réelle  de  son  sort 
que  dans  celle  qui  s'ouvrit  le  sj  janvier.  Le  roi ,  qui  en  fit  l'ou- 
verture en  personne,  annonça  dans  son  discours  l'assurance  des 
dispositions  amicales  des  puissances  étrangères  envers  la  Grande- 
Bretagne,  la  continuation  de  la  paix  pour  son  peuple,  l'accroisse- 
ment du  revenu  public  ,  l'intention  où  il  était  de  proposer  de  nou- 
veaux arrangemens  pour  le  traitement  de  la  reine  ,  et  l'indispen- 
sable nécessité  de  fortifier  l'obéissance  aux  lois  et  aux  institutions, 
sources  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  nalionales. 

La  rédaction  de  l'adresse  en  réponse  à  ce  discours  donna  lieu 
dans  les  deux  ciiambres  aux  plus  vives  discussions  ,  surtout  quant 
aux  affaires  d'Italie  (23 — 24  janvier).  Le  comle  Grcy  s'éleva  contre 
le  système  politique  des  ministres,  k  La  mesure  des  souverains  de 
sommer  le  roi  de  Naples  de  se  présenter  à  Laybacli  devant  un  Iri- 
Lunal  constitué  de  sa  propre  autorité  ,  dit-il ,  afin  de  répondre 
pourquoi  il  a  donné  la  liberté  à  ses  peuples,  m'a  rempli  d'éton- 
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nement  et  d'indignation Si  une  armëe  autrichienne  s'avance 

sur  Naples,  et  que  notre  escadre  reste  en  même  temps  dans  la  rade 
tic  cette  vitle  ,  n'anrons-nous  pas  eu  l'air  de  concourir  à  cette  vue 
odieuse?  La  paix  générale  exige  qu'on  maintienne  FindépenJance 
des  Etats  secondaires.  Esl-ce  que  nous  n'avons  aucune  influence 
dans  les  conseils  des  puissances  alliées  pour  faire  prévaloir  ce  juste 
point  do  vue  ?  » 

Lord  Liverpool ,  sans  aborder  la  question  principale,  exposa 
la  difficulté  d'adopter  un  parti  décisif  dans  des  révolutions  dont 
les  causes  ,  les  chaînes  et  les  effets  pouvaient  être  très-différens  ; 
mais  lord  Holland  insista  par  des  raisonnemeris exposés  dans  lelan- 
gage  le  plus  violent  contre  les  trois  souverains  alliés,  qu'il  nomma 
«  les  Barbares  du  Nord  »  ;  il  demanda  que,  pour  ne  point  encourir 
la  honte  de  participer  àl'attaque  méditée  contre  les  Napolitains,  le 
ministère  britannique  saisît  cette  occasion  de  redemander  à  l'Autri- 
che le  remboursement  de  l'emprunt  qu'elle  doit  à  l'Angleterre  de- 
j)uis  1  79G,  et  qui  est  de  plus  de  iG  millions  de  livres  sterling  (  4oo 
millions  de  francs)  ,demandequi  excita  beaucoup  de  tumulte  ,  mais 
sur  laquelle  le  ministère  éluda  toute  explication. 

A  la  chambre  des  communes  aussi ,  MM.  Lamb ,  Warre  et  sir 
Robert  Wilson  demandèrent,  sans  en  obtenir  davantage,  des  éclair- 
cissemens  sur  la  conduite  politique  du  ministère  anglais.  Lord 
Casllereagh,  assura  qu'il  était  étranger  à  l'exhortation  adressée  au 
roi  de  Naples  de  se  rendre  à  Laybach,  et  qu'il  ne  participait  pas  aux 
résolutions  des  trois  grandes  puissances  réunies  à  ce  congrès.  — 
Mais  quant  à  la  révolution  napolitaine,  «  il  n'y  a  rien  d'hostile  , 
dit  lord  Casllereagh  ,  dans  notre  répugnance  à  reconnaître  tout  à 
coup  et  formellement  une  révolution  opérée  d'une  manière  assez 
mystérieuse.  Il  est  manifeste  que  c'est  une  secte  qui  l'a  faite,  et 
que  cette  secte,  répandue  dans  d'autres  pays,  a  le  projet  de  réunir 
loiite  l'Italie  en  un  seul  Etat.  Une  circonstance  aussi  grave  ne  mé- 
rite-l-elle  pas  quelque  réflexion  ?  n — Quelques  jours  après  (3i  jan- 
vier), les  ministres  déposèrent  sur  le  bureau  des  deux  eliambresla 
note  circulaire  du  19  janvier,  comme  un  exposé  fidèle  de  la  poli- 
tique suivie  par  le   cabinet  anglais  l'clalivemcni  aux  affaires  de 
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Naples.  On  aura  occasion  de  revenir  sur  ce  sujet...  D'ailleurs  les 
deux  adresses  furent  volées  à  l'unanimilé. 

L'opposition  se  montra  plus  vive  et  plus  animée  relativement  a 
la  cause  de  la  reine. 

Les  bureaux  des  deux  chambres  étaient  couverts  de  pétitions  qui 
demandaient  toutes  le  rétablissement  du  nom  de  S.  M.  dans  les 
prières  publi([ues  et  la  restitution  de  ses  droits  et  privilèges,  et 
chaque  présentation  était  l'occasion  de  violentes  diatribes  contre 
les  ministres.  A  la  séance  des  communes  du  27  janvier,  lord  Ha- 
milton  fit  expressément  la  motion  «de  déclarer  mal-avisé  et  in- 
«  convenant  l'ordre  donné  en  conseil  privé,  le  12  février,  de  rayer 
«  des  prières  le' nom  de  S.  M.  la  reine,  épouse  du  roi  régnant.  » 
«  L'orateur  exposa  le  danger  et  l'inconvenance  de  la  conduite  des 
«  ministres  envers  la  reine,  dont  l'effet  était  d'exaspérer  le  nom- 
«  bre  immense  de  ceux  qui  la  croient  injustement  perséonlée  ,  de 
«  provoquer  la  discorde  et  d'accélérer  une  révolution.   » 

Plusieurs  membres  du  ministère,  et  suitout  le  procureur  géné- 
ral de  la  couronne,  qui  avaient  figuré  l'année  dernière  au  procès, 
repoussèrent  les  accusations  adressées  aux  ministres  ;  ils  s'appli- 
quèrent à  prouver,  sans  revenir  sur  les  torts  reprocliés  à  la  reine, 
qu'elle  n'avait  aucun  droit  formel  à  être  nommée  dans  les  prières 
publiques.  «  La  conduite  du  ministère  dans  le  procès  de  la  reine 
a  été  franche,  dit  lord  Castlereagh  ;  il  n'a  employé  aucun  subter- 
fuge pour  contraindre  les  mcml^res  dans  leurs  opinions. 

«  La  majorité  des  dmix  chambres  a  adlierë  à  notre  ronduile,  ajoute  S.  S.  La 
chambre  des  communes  a  invité  la  reine,  à  391  voix  contre  i-J(5  '^  ne  pas 
insisler  sur  la  demande  de  voir  son  nom  dans  les  prières  publitjues.  Dans 
la  cliatiibre  des  pairs,  l'ïi  membres  l'ont  trouvée  coup:;ble  des  cliefs  d'ai- 
ctisalion  qui  lui  étaient  imputés.  Il  ne  s'aijit  pas  pour  notre  justification  de 
Savoir  si  elle  est  coupable  ou  non;  la  seule  question  qui  nous  regarde,  cVst 
ki  nous  l'avons  accusée  sur  des  soupçons  iVivoles,  et  sacs  les  uiolils  les  plus 
graves. 

a  Je  conviens  qu'après  que  nous  axons  retiré  le  ])i!l,  la  reiue  est  censée 
innocente  dans  un  sens  légal;  aussi  oji  lui  accordera  les  droits  que  la  loi  lui 
attribue;  mais  qui  oserait  dire  qu'elle  cat  dans  la  situation  d'une  personne 
qui  a  droit  à  des  marques  d'honneur  et  de  respect?  Je  ne  viens  pas  répéter 
les  fameuses  dépositions;  je  plains  la  malheureuse  situation  où  la  reine  s'est 
mise  ;  mais  puisqu'il  v  a  encore  tant  de  «;onsidéralio:is  qui  peuvent  la  reudie 
dangereuse,  j'arracherai  le  voiic  qui  couvre  sa  culpabilité.  Elle  s'est  prêtée 
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ronime  un  iaçlrument  ù  un  parti  qui  nourrit  des  projets  dangereux  contse 
l'Etat,  contre  l'église  et  contre  notre  constitution.  Voilà  mes  raisons  pour  ne 
pas  plus  honorer  la  reine  sous  le  point  de  vne  politique  que  sous  le  point  de 
vue  moral.  Que  l'on  cesse  donc  d'occuper  la  chambre  d'une  motion  insigni- 
fiante et  louche  !  qu'on  attaque  le  ministère  en  face,  afin  que  la  chambre 
nous  maintienne  en  plein  honneur,  ou  qu'elle  brise  à  l'instant  même  notre 
pouvoir.  » 

Enfin,  après  des  débats  prolongés  oii  M.  Brongliam  répéfa  en 
faveur  de  la  reine  des  raisonnemens  lires  de  sa  défense,  la  cham- 
bre prononça  ,  sur  la  motion  de  M.  Robinson  ,  l'ajournement  ou 
la  question  préalable,  à  la  majorité  de  3io  voix  contre  20Q.... 

Jamais  la  cliambre  des  communes  n'avait  été  pins  nombreuse, 
et  jamais  les  ministres  n'avaient  obtenu  une  majorité  plus  décidée. 
Mais  les  amis  de  la  reine  n'en  furent  pas  découragés.  Le  marcpis 
de  Tavisfock  remit  en  d'auires  termes  la  même  question  sur.  le 
tapis  (îéance  du  5  février) ,  dans  une  motion  où  il  proposait  à  la 
cliambre  d'exprimer  son  opinon  sur  les  mesures  que  les  ministres 
avaient  suivies  envers  la  reine.  Mais  le  résultat  fut  un  triomphe 
déplus  pour  le  minislèrc.  La  chambre  écarta  la  motion  par  une 
majorité  de  .324  voix  sur  5i2  votans. 

Au  moment  où  le  ministère  repoussait  avec  tant  d'énergie  les 
prétentions  de  la  reine,  il  proposait  à  la  chambre  de  prendre  en 
considération  la  partie  du  discours  du  trône  qui  regarde  le  traite- 
ment à  lui  accorder,  et  de  porter  ce  traitement  à  cinquante  mille 
livres  slerl.  —  Mais  à  peine  lord  Castlereagli  venait-il  de  faire 
cette  proposition ,  que  M.  Brougham  remit  à  la  chambre  un  mes- 
sage de  la  reine,  en  témoignant  qu'elle  était  très-sensible  à  la 
condescendance  du  roi ,  qu'elle  aspirait  à  un  arrangement  qui  était 
dans  l'intérêt  de  tous  les  partis,  mais  qu'elle  craignait  qu'on  ne 
voulût  pas  la  remettre  en  possession  des  mêmes  droits  et  privi- 
lèges dont  les  reines  qui  l'ont  précédée  ont  joui  depuis  une  longue 
suite  d'années.  S.  M.  déclarait  qu'elle  persévérait  dans  la  ferme 
résolution  de  refuser  toute  espèce  d'arrangement ,  tant  que  son 
nom  continuerait  à  être  effacé  du  rituel  (message  du  3i  janvier). 

A  celte  déclaration  lord  Castlereagh  fit  observer  que  la  reine 
était  parfaitement  libre  d'agir  comme  il  lui  plairait,  et  que  si  la 
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cliambro  lui  volait  un  irailcmenl ,  clic  aurait  droit  de  le  refuser. 
Mais  il  s'éleva  for lement  contre  les  desseins  du  parti  qui  venait  do 
proposer  pour  elle  tine  souscription  publique  pour  acheter  une 
rente  de  cinquante  mille  liv.  sterl. ,  qui  lui  serait  olfortc  au  nom 
du  peuple. 

«  Dans  une  occasion  précédente,  dit-il,  les  conseillers  officiels 
de  la  reine  ont  déclaré  en  son  nom  qu'elle  n'accepterait  rien  de  la 
part  (3e  la  couronne,  mais  seulement  de  la  part  du  parlemenl. 
S.  M.  la  reine  parait  ne  pas  connaître  notre  constitution,  d'après 
laquelle  elle  ne  peut  rien  recevoir  que  de  la  couronne  ;  mais  elle 
est  entraînée  dans  les  procédés  les  plus  inconstitutionnels  ;  elle 
semble  vouloir  élever  une  puissance  nouvelle  qui  doit  disputer  à  la 
couronne  la  fidélité  des  sujets.. .  .  »  En  iléfinitif,  après  bien  des 
débats,  lord  Casllereagh  a  proposé  de  voter  pour  la  reine  une 
somme  de  cinquante  mille  liv.  sterl.  à  elle  assurée  comme  douaire 
en  cas  de  veuvage,  et  qui  sei'ail  placée  à  l'échiquier,  où  la  reine 
la  laisserait  ou  la  prendrait,  comme  elle  le  trouverait  bon.  —  Cette 
proposition,  soumise  clans  l'espace  d'un  mois  à  l'épreuve  des  trois 
lectui"es  dans  les  deux  chambres,  n'a  pas  trouvé  d'opposition;  et 
malgré  le  bruit  qu'on  en  avait  lait,  il  n'a  plus  été  question  de  la 
souscription  publique  ouverte  par  ses  amis. 

Dans  la  session  parlementaire  britannique ,  comme  dans  la  ses- 
sion française ,  il  a  été  plusieurs  fois  question  des  affaires  d'Italie, 
et  l'opposition  s'est  toujours  éle\ée  contre  le  svstème  d'interven- 
liondans  le  gouvernementinlérieurdes  nations,  et  contrôles  prin- 
cipes établis  à  Laybach.  Ainsi,  Jans  la  séance  des  lords,  du  jg  fé- 
vrier, le  comte  Grey,  demandant  qu'il  fut  donné  à  la  chambre 
communication  des  notes  échangées  entre  la  Grande-Bretao-ne  et 
les  puissances  étrangères  au  sujet  de  la  révolution  de  Naples, 
avait  censuré  vivement  la  conduite  des  ministres,  dont  la  circu- 
laire (  19  janvier)  ne  lui  paraissait  avoir  d'autre  but  que  de  servir 
leur  intérêt  dans  les  discussions  parlementaires ,  tandis  qu'ils  n'en 
adoptaient  pas  moins  en  secret  les  principes  des  souverains  alliés. 
—  Mais  dans  celle  du  5  mars  ,  après  qu'on  eut  connaissance  de  la 
déclaration  publiée  à  Vienne  le  i5  février,  l'opposition  se  montra 
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plus  forle  el.  pins  animée.  Le  marquis  de  Lansdowii,  s'élèvant 
contre  les  mesures  prises  par  les  puissances  alliées,  exposa  qu'il 
était  d'autant  plus  urgent  d'exprimer  la  désapprobation  de  ces 
mesures,  que  la  déclaration  récetxinifint  publiée  à  Vienne  sem- 
blait prouver  que  la  note  du  ministère  anglais  n'avait  pas  élé 
comprise  ,  et  que  les  alliés  avaient  toujours  l'air  de  présenter  leurs 
principes  comme  approuvés  par  le  gouvernement  britannique.... 
Dans  ses  considératioTis  générales  sur  l'Italie,  le  noble  lord  rap- 
pelle que  les  Carhonari  avaient  éié  créés  et  soutenus  par  les  puis- 
sances alliées  ,  dans  le  but  de  délivrer  l'Italie  du  joug'  des  Fran- 
çais ;  que  dans  les  proclamations  faites  par  lord  Bentinck,  au  nom 
de  l'alliance  européenne  ,  on  invitait  les  Italiens  à  suivre  l'exemple 
de  l'Espagne....  Pourquoi  donc  s'étonner ,  dit  le  noble  marquis, 
si  Kaples  adopte  la  constitution  des  certes,  dont  je  ne  défends  pas 
les  défauts,  mais  qui  a  éié  établie  sous  notre  protection  ?  L'Au- 
triche a  elle-même  signé  le  traité  de  Cliaumont ,  dans  lequel  les 
alliés  ne  parlent  que  de  défendre  les  droits  et  les  libertés  des  na- 
tions. Maintenant  le  mot  liberté  est  rajé  du  vocabulaire  des  alliés. 
Cependant,  ces  promesses,  ces  proclamations  ont  procuré  aux 
alliés  l'assurance  des  peuples.  De  quel  droit  annullent-ils  à  Trop- 
pau  ce  qu'ils  ont  sanctionné  à  Chaumont?  » 

En  conséquence  ,  après  d'autres  considérations  sur  les  suites  de 
l'invasion  des  Autrichiens  dans  le  royaume  de  Naples  ,  le  noble 
marquis  demandait  qu'il  fiit  adressé  des  remercîmens  au  roi  pour 
avoir  bien  voulu  communiquer  à  la  chambre  une  copie  de  la  dé- 
pèche anglaise  (19  janvier),  et  pour  avoir  refusé  de  participer  aux 
mesures  en  queslion  ,  les  considérant  comme  contraires  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  constitution  anglaise  et  destructives  du. 
droit  des  gens  existant  ;  et  que  S.  M.  fût  suppliée  «  d'employer 
toute  son  influence  auprès  des  puissances  alliées  pour  prévenir 
ou  réparer  les  conséquences  des  mesures  qui  peuvent  troubler 
la  tranquillité  de  l'Europe ,  et  qui,  particulièrement  dans  leur 
liaison  avec  les  doctrines  par  lesquelles  on  veut  les  justifier, 
sont  d'un  exemple  dangereux  pour  l'indépendance  des  souverain» 
et  la  sûreté  des  nations.  » 


GRANDE-BRETAGNE.   [Pavlemenl.)  5ii 

;  A  ce  discours  ,  fortement  appuyé  par  lord  Ellemboroug  et  par 
jord  Holland  ,  qui  voudrait  pousser  le  gouvernemeiil  an;ilais  à  la 
çuerre,  et  l'accuse  d'un  accord  secret  avec  le  congrès  de  Layhnclj, 
même  sur  les  principes  et  en  dépit  de  la  note,  les  minisires  (lord 
Batliurst  et  lord  Livcrpool)  objectèrent  que  l'adresse  proposée  se-r 
rait  impolitique  etlioslile  envers  les  alliés;  que  les  Carbonari  ne 
voulaient  pas  la  liberté  de  Naplcs  ,  mais  l'insurrection  générale 
de  l'Italie;  qu'ils  ne  désiraient  pas  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, maisl'anarchie  ;  que  d'ailleurs,  sans  défendre  les  principes 
de  la  déclaration  autrichienne  (du  1 5  février),  il  avait  suffi  de 
prouver  que  le  gouvernementbritannique ne  les  adoptait  pas,  sans 
que  cette  divergence  d'opinion  dût  troubler  à  d'autres  égards  la 
bonne  harmonie  entre  l'Angleterre  et  ses  alliés. 

«  La  question  que  nous  avons  à  considérer,  dit  lord  Liverpool ,  se  subdivise 
fn  deux  :  i"  Dans  la  situation  artuolle  de  l'Europe,  la  neutralité'  rst-elle  la 
meilleure  politique  pour  l'Angleterre?  a»  La  conduite  actuelle  du  jjouverne- 
ment  est-elle  une  franche  neutralité? 

<c  A  l'e;;ard  du  premier  point,  je  conviens  avec  le  noble  baron  que  nou» 
devons  toujours  être  prêts  à  soutenir  une  î^ucrre  pour  la  sûreté  ou  la  dignité 
nationale.  Mais  je  ne  vois,  ni  dans  les  circonstances  de  l'Europe,  ni  dans  la 
déclaration  des  alliés,  ni  dans  les  discours  des  nobles  lords  opposés,  rien  qui 
nous  empêche  de  conserver  la  neutralité.  Personne  ne  peut  déplorer  plus  que 
moi  les  principes  généraux  mis  en  avant  dans  la  dt'claration  des  alliés.  On  ne 
voit  que  trop  qu'il  existe  aujourd'hui  dans  le  monde  deux  principes  hostiles. 
La  publication  de  la  déclaration  est  l'acte  le  plus  impolitique  et  le  plus  mal 
imaginé  de  la  part  des  alliés.  Jusqu'alors  on  pouvait  douter  de  ce  conflit  de 
deux  principes  extrêmes  ;  mais  la  déclaration  avoue  malheureusement  le  prin- 
cipe d'étoufler  toutes  les  révolutions,  sans  distinction  et  sans  pgard  aux  cir- 
constances ,  aux  temps  et  aux  causes.  L'autre  principe  est  celui  de  notre  op- 
position ,  c'est  d'appuyer  toutes  les  révolutions  sans  distinction,  sans  motifs, 
sans  justification.  Les  nobles  lords,  de  l'autre  côté,  ont  l'air  de  regarder  en 
principe  général  toute  révolution  comme  un  bien  incontestahle;  le  seul  nont 
semble  flatter  leur  cœur.  Mais  si  nous  nous  rappelons  maintenant  quel  est 
l'eprit  de  notre  constitution  ,  également  éloignée  du  despotisme  et  des  excès 
révolutionnaires,  nous  devons  convenir  que,  dans  cette  lutte,  la  neutralité 
est  le  seul  parti  qui  nous  convienne 

«  Venons  au  second  point:  Sommes-nous  véritablement  neutres?  La  décla- 
ration du  congrès,  lue  avec  attention  et  interprétée  avec  exactitude,  ne  dit 
rien  de  ce  que  le  baron  y  trouve.  Les  mots  unanimité  de  principes  et  de  vues  y 
d'après  la  construction  de  la  phrase,  d'après  tout  ce  qui  précède,  ne  peut 
s'appliquer  ni  à  l'Angleterre,  ni  à  la  France,  mais  seulement  à  la  Russie,  à  la 
Prusse  et  à  l'Autriche.  Cette  unanimité  ne  comprend  que  ceux  qui  avaient 
pris  part  aux  délibérations  du  congrès.  D'ailleurs  nos  proprea  déclarations 
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siifSs?nt  pour  faire  foi.  Le  j^ouvernemerit  napolitain  a  reçu  avec  salisfarlion  la 
fiole  par  laquelle  notre  ministre  plénipotentiaire  l'a  assure'  d'une  parfaite  neu- 
tralité.Les  aulres  Etals  secondaires  ont  aussi  paru  trés-contensde  la  note  cir- 
culaire de  lord  Casllereagh.  » 

Le  minisIre  termine  par  des  observations  sur  la  différence  entre 
la  révolution  de  l'Espagne,  causée  par  les  fautes  du  goiivernemenl, 
et  celle  de  Naples,  qui  paraît  l'ouvrage  d'une  simple  faction.  Une 
veut  pas  décider  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'Autriche  de 
prendre  les  mesures  qu'elle  prend  ;  «  mais  en  lous  cas,  dit-il,  l'An- 
gleterre n'est  pas  obligée  d'intervenir,  et  l'adresse  ne  peut  être  votée , 
par  la  raison  que  nous  ne  sommes  pas  préparés  à  la  soutenir  par 
les  armes.  » 

Ces  explications  données,  on  alla  aux  voix  sur  l'adresse,  pour 
laquelle  il  n'y  eut  que  37  voix  sur  121  volans. 

Quelqu'importanteque  fût  cette  question,  où  il  était  difficile  aux 
ministres  d'attaquer  les  principes  de  la  révolution  napolitaine  sans 
blesser  ceux  de  la  révolution  de  1688  ,  qui  ont  mis  la  maison  de 
Brunswick  sur  le  trône  d'Angleterre,  elle  n'attirait  qu'une  faible 
attention  auprès  de  celle  qui  venait  de  s'ouvrir  à  la  chambre  des 
communes. 

Emancipation  des  catholiques.  Cette  question  ,  si  souvent 
reproduite  dans  le  parlement  britannique,  et  toujours  décidée 
contre  les   catholiques  à  une   très -faible   majorité,    ne   s'était 

jamais  présentée  dans  des  circonstances  plus  favorables 

Il  n'est  pas  inutile  d'en  rappeler  au  lecteur  les  élémens  et  les 
difficultés. 

On  sait  que  depuis  l'établissement  de  la  réforme  en  Angleterre, 
et  surlout  depuis  la  conquête  de  l'Irlande,  il  avait  été  rendu  contre 
les  catholiques  des  bills  qui  les  excluaient  de  tous  droits  politiques, 
mais  dont  on  avait  successivement  modifié  les  rigueurs.  En  i793  , 
on  avait  rendu  aux  catholiques  les  droits  électoraux.  Au  fail,  il  ne 
restait  plus  guère,  pour  compléter  leur  émancipation,  que  de  les 
admettre  à  siéger  dans  les  deux  chambres  en  qualité  de  pairs  ou 
de  membres  des  communes.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  l'éman- 
cipation est  connu.  Les  progrès  de  la  tolérance  religieuse  dans 
toute  l'Europe  en  avaient  fait  sentir  l'avanlage  ;  la  situation  de 
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rîrlanJe  en  démontrait  la  nécessité  ;  mais  le  dernier  roi  ic  croyait 
lié  |)ar  le  serment  de  son  sacre  k  maintenir  le  test-act.  L'église 
anglicane,  qu'on  appelle  Vki'^Vxsq établie oxi constituée, comme,  jouis- 
sant, outre  ses  biens,  du  revenu  de  la  dîme  ,  évaluée  à  8,203,127 
îiv.   sterl.  (environ  »  >  J  millions   fr.  ) ,  et  regardant  commo   un 
privilège  constitutionnel  que  ses  membres  seuls  eussent  accès  aux 
baules  places  dans  les  deux  cliambres  du  parlcnient ,  repoussait 
de  lous  SCS  efforts  un  bill  qui  pouvait  corapromcllre  sa  suprémalia 
et  réduire  l'application  des  dîmes  k  l'entretien  des  cullts,  datis  îa 
proportion  de  leurs  sectateurs.  Plusieurs  minisires,  lord  l,iverp^;ol 
et  lord  Sydmoutli,  étaient  contraires  à  l'émancipation  complète, 
el  regardant  l'alliance  entre  lacouronneet  l'église  anglicane  comme 
un  ressort  du  mécanisme  constitutionnel,  ils  craignaient  que  les 
catholiques  une  fois  admis  au  parlement  wù   vinssent  à  v  cire  en 
rnajorilé  ,  et  ne  voulussent  abolir  la  loi  qui  impose  aux  héril.er* 
du  trône  la  condition  d'être  protestans  :  d'autres,  lord  Casllert-a^U 
c!;]\l.  Canning,  appuyaient  l'émancipation  con^me  très-propre  à 
resserrer  les  noeuds  entre  l'Angleterre   et   l'Irlande  ,  à   qiielquts 
<:onditions  ,   et  autant  qu'on  n'aurait  point  l'air  de  céder  à  dfs 
pétitions  impérieuses  et  violentes.    Enfin  la   ciiance  la  plus  fa- 
vorable au  succès  des  catholiques  ,   c'est  que  le  roi  et  le  par- 
lement actuel  n'avaient  pas  encore  prêté  la  serment  de  maintenir 
le  test-act. 

Pour  ôler  à  cette  discussion  toute  apparence  d'influence  exté- 
rieure, les  chefs  des  catholiques  d'Irlande  étaient  convenus  de  ne 
po'nl  faire  faire  de  pétitions,  mais  il  en  arriva  de  toutes  les 
parties  de  l'Angleterre.  L'une  d'elle,  présentée  par  lord  Nugent 
aux  communes ,  était  revêtue  des  signatures  de  sept  paiis,  de 
quatorze  baronnets,  de  sept  évéqtses,  et  d'un  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  ou  nobles  professant  la  reiigion  catholique  ,  qui 
demandaient  l'abolition  de  tous  les  actes  qui  les  excluaient  encore 
des  bénéfices  de  la  constitution.  D'ailleurs  les  pétitionnaires  dé- 
claraient qu'ils  étaient  prêts  à  jurer  fidélité  pleine  et  entière  a;i. 
roi ,  dans  lequel  seul  ils  reconnaissaient  l'existence  de  la  puis- 
«ince  civile  dans  le  royaume,  et  qu'ils  ne  reconnaissaient  dans 
At^nuaire  historique  pour  1821.  iS 
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aucun  prince,  prélat,  Etat,  ou  souverain  étranger,  aucune  puis- 
sance ou  autorité  <lont  ils  pussent  faire  usage  dans  le  royaume, 
tldns  aucun  cas  et  pour  aucun  objet  quelconque,  soil  spirituel  , 
soit  temporel  :  que  d'ailleurs  les  relations,  soit  avec  le  pape,  soit 
avec  tout  autre  individu  étranger  de  leur  propre  communion  , 
étaient  purement  spirituelles,  etc..  .  . 

Le  l'è  février ,  après  la  lecture  de  celte  pétition,  M.  Piu"kelt, 
fn  la  motion  «  que  la  cliambre  se  forme  en  comité  général  pour 
«  prendre  en  considération  les  lois  relatives  auxsermens  qui  em- 
K  pèchent  les  sujets  catlioiiques  de  S.  ]\L  de  remplir  divers  postes 
«  civils ,  ainsi  que  l'utilité  et  les  moyens  de  les  changer.  >»  Al'ap- 
pui  de  sa  motion  ,  l'honorable  membre  exposa  l'injustice  d'une  loi 
qui  prive  un  sujet  de  ses  droits  conslitutiounels  par  le  seul  motif 
de  sa  croyance  religieuse  :  que  d'après  le  hill  des  droits  ^  c'est  le 
droit  incontestable  de  tout  sujet  anglais  de  pouvoir  obtenir  toutes 
les  places  civiles  et  militaires  :  que  les  adversaires  des  catholiques 
sont  inconséquens,  puisqu'ils  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  des 
hommes  de  toute  autre  secte,  séparée  de  l'église  anglicane,  jouis- 
sent de  la  plénitude  des  droits  constitutionnels  :  ils  ne  veulent 
d'exclusion  que  contre  les  catholiques;  les  dogmes  qu'on  attri- 
buait faussement  aux  catholiques,  sur  la  suprématie  du  pape, 
même  en  matières  liées  avec  le  pouvoir  civil ,  ont  servi  de  prétexte 
pour  motiver  cette  exclusion  ;  les  déclarations,  tant  du  pape  que 
du  corps  catholique  d'Irlande,  ont  ôté  ce  prétexte  en  établissant 
de  la  manière  la  plus  authentique  que  les  catholiques  reconnais- 
sent le  pouvoir  civil  et  politique  de  la  couronne  dans  toute  son 

étendue. .  .  • 

Il  rappelle  ens'iile  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  le  danger  de  laisser 
le  joug  humiliant  de  ces  exclusions  peser  sur  un  aussi  grand  nom- 
bre de  sujets ,  sur  une  classe  aussi  respectable  et  aussi  puissante. 

«  Eq  Irliinde,  dit-il,  les  quatre  rjnqiiièmes  de  la  popnlntion  sont  catlio- 
iiques; n'est-il  pas  contraire  à  toute  bonne  politique  de  ne  pas  attacher  celte 
masse  à  rinlerèt  j^eneral  de  l'Etat  par  tous  les  liens  pos;  ibles?  Une  situation  des 
choses  aussi  contraire  it  l'union  de  l'empire  ne  peut  pas  rester  étrargère  aux 
sollicitudes  du  parlement.  Les  demi-concessions  de  1793  doivent  constamment 
irriter  les  esprits  en  Irlande.Lu  catholique  est  électeur,  mais  n'est  pas  eligible: 
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îl  peut  acquérir  une  telle  fortune,  unjc  telle  influence  qu'il  envoi*'  un  membre 
nu  paileiiuMil,  mais  il  ne  peut  pas  Tèlre  lui-même;  il  peut  nommer  tous  les 
membres  d'il  ne  corporation  municipale,  et  iln<;  peut}- occuper  la  dernière  place; 
il  peut  cire  commissaire  de  police,  jure,  receveur  des  contributions,  mais  non 
pas  slicril';  il  peut  être  avocat,  mais  non  pas  conseil  judiciaire  de  la  couronne- 
'J'outes  ces  restrictions  ne  ten<icnt-elles  pas  beaucoup  moins  a  contenter  qu'à 
liumilier  et  à  exaspérer  ceux  qui  en  sont  les  objets?  »  M.  Plunkelt  ter- 
mine en  annonçant  qu'il  espère  présenter  dans  le  comité  gênerai  une  mesure 
qui  satisfera  tout  catholique  raisonnable,  et  qui  n'cfl'raiera  aucun  protestant 
honnête. 

En  opposition  à  la  mesure  proposée,  l'un  des  ministres,  M.  Peel, 
nie  que  le  bill  des  droits  assure  à  tout  sujet  anglais  le  droit  illi- 
uiilé  d'obtenir  toutes  les  places.  L'exclusion  des  catlioliques  du 
parlement  et  des  conseils  de  la  couronne  n'est  pas  une  fléirissure, 
une  ignominie  pour  celte  classe  de  citoyens;  c'est  seulement  une 
déclaration  qu'ils  ne  sont  pas  propres  à  diriger  le  gouvernement 
d'un  Elat  dont  l'église  anglicane  est  une  partie  intégrante.  11 
cherche  ensuite  à  prouver  que  si  les  catholiques  entraient  en  grand 
nombre  dans  les  conseils  publics,  ils  ne  pourraient  résister  au 
désir  de  rétablir  leur  église  dans  son  ancienne  splendeur.  Il  in- 
siste aussi  sur  la  grande  divergence  d'opinions  qui  existe  entre  les 
catholiques  eux-mêmes  relativement  à  l'exercice  du  pouvoir  royal 
dans  la  nomination  des  évêques;  la  majorité  des  catholiques  n'a 
pas  même  voulu  se  rendre  aux  décisions  du  pape,  qui  les  enga- 
geait à'accepler  les  conditions  proposées  par  la  couronne.  Il  craint 
donc  que  toutes  les  mesures  qu'on  proposerait  ne  fassent  qu'agiter 
les  esprits  sans  les  satisfaire.  Son  ancienne  place  l'ayant  mis  en 
rapport  avec  les  principaux  catholiques,  il  rend  justice  à  leurs 
vertus,  à  leurs  lumières;  mais  l'admission  des  candidats  catholi- 
ques dans  les  élections  parlementaires  peut  causer  les  mouvemens 
populaires  les  plus  dangereux.  Le  temps,  les  progrès  de  la  civili- 
sation ,  l'adoucissement  des  mœurs  doivent  rapprocher  les  esprits, 
mais  jusqu'à  ce  rapprochement ,  il  lui  semble  dangereux  de  remuer 
cette  grande  question. . .  . 

Mais  dans  l'opinion  d'un  autre  ministre,  lord  Casllereagh  ,  le 
danger  qui  pourrait  résulter  de  l'entrée  d'un  grand  nombre  de 
catholiques  dans  le  parlement  est  beaucoup  plus  éloigné  qu'on 
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ne  semble  le  penser.  Leur  admission  n'aura  lieu  que  dans  uns 
progression  lente.  Ceux  d'entre  eux  qui  obtiendront  des  sièges  dan» 
les  chambres  auront  sans  doute  un  pouvoir  qu'ils  n'avaient  pas , 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  pouvoir  du  corps  catholique  tn 
niasse  s'accroîtra;  bien  loin  de  là ,  les  catholiques  se  diviseront 
davantage  et  auront  un  moindre  pouvoir  collectif.  D'ailleurs, 
l'inlérét  que  l'immense  majorité  a  dans  la  conservalion  de  la  cons- 
tilulion  est  si  fort  et  si  intime,  qu'il  n'y  a  pas  à  craindre  que 
beaucoup  de  catholiques  aillent  joindre  les  ennemis  de  l'Etat.  Il 
n'est  pas  à  craindi'e  que  l'Angleterre  ait  jamais  un  roi  catholique. 
Le  minisire  n'admet  pas  l'argument  que  M.  Plunkett  veut  tirer 
du  bill  des  droits;  il  pense  que  l'Elat  a  la  faculté  d'imposer  à 
l'exercice  des  droits  individuels  les  conditions  qu'il  jugera  néces- 
^airesà  sa  sûreté.  «  L'église  anglicane,  intimement  liée  avec  l'Eiat, 
doit  êtjre  maintenue  dans  toutes  ses  prérogatives;  elle  a  même 
droit  à  toutes  les  garanties.  Mais  cela  ne  doit  pas  empêcher  de 
traiter  les  catholiques  comme  on  traite  les  autres  communions 
religieuses  qui  diffèrent  de  croyance  d'avec  l'église  anglicane.  Leur 
admission  aux  places  doit  être  soumise  aux  mêmes  régulations , 
c'est  à  dire  que  le  bill  d'indemnité  annuel  doit  couvrir  les  inca- 
pacités légales  dont  les  lois  les  frappent,  et  les  exempter  des  peines 
qu'ils  auraient  encourues  en  acceptant  des  fonctions.  » 

Lord  Casllereagh  démontre  ensuite  que  la  politique  générale  do 
l'Europe  est  conforme  à  ce  principe.  «  Pourquoi  l'Angleterre  sera- 
t-elle  le  seul  pays  du  monde  où  une  croyance  religieuse  rende  un 
homme  inhabile  à  remplir  une  fonction  civile?  En  France,  aux 
Pays-Bas  ,  en  Allemagne  ,  il  n'existe  rien  de  semblable.  Le  ti'ailu 
de  Westphalie  a  contribué  à  effacer  ces  restrictions.  La  seule 
stipulation  qui  fût  adoptée  à  l'unanimité  absolue  au  congrès  de 
Vienne  ,  fut  celle  que  la  différence  de  religion  ne  sera  point  un 
obstacle  pour  un  homme  d'arriver  à  une  place  qu'il  est  propre  à 
remplir » 

D'autres  orateurs  (Sir  James  Mackintosh,  lord  Bury,  MM.  Char- 
les Grant,  White,  Fitzgerald,  Brown,  Martin  et  Dawson)  par- 
lèrent en  faveur  de  la  proposition  ,  qui  fut  encore  combattue  par 
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MM.  Bankes  et  G.  Kill,  et  à  deux  heures  du  matin,  la  coaînlr» 
>'élant  divis»^,  la  motion  do  M.  Plunkelt  a  passé  à  227  voix 
contre  221  (majorité  6). 

D'après  cette  décision  ,  qui  emportait  celle  de  la  question  , 
M. Plunkelt  lut,  dans  le  comité  du  a  mars,  une sériede  résolutions 
portant  que  ,  «  comme  il  y  avait  dans  le  serment  exigé  pour  jouir 
de  certaines  places,  franchises  et  droits  civils,  des  déclarations 
coniraires  à  la  croyance  de  la  transubstantiation  ,  ou  contre  l'in- 
vocation ou  Tadoralion  de  la  Yierge  Marie,  ou  de  tout  autre  saint, 
ou  rentre  le  sacrifice  de  la  messe  comme  un  acte  de  superstiiiou 
et  d'idolâtrie,  —il  a  paru  au  comité  que  ces  déclarations  n'ayant 
rapport  qu'à  des  opinions  purement  spéculatives  et  dogmatique» 
qui  n'affectent  en  rien  la  fidélité  et  le  devoir  de  sujet ,  et  qu'en 
conséquence,  lesdites  parties  de  serment  peuvent  être  abolies; 
que  quant  au  serment  de  J?//7re'ma//e,  les  sujets  catholiques  ro- 
mains n'éprouvant  de  scrupule  à  le  prêter  qu'à  cause  du  mot 
spirituel  qui  y  est  contenu  ,  et  que  pour  faire  cesser  ce  scrupule, 
il  conviendrait  de  déclarer  le  sens  dans  lequel  ledit  mot  est  em- 
ployé ;  que  le  comité  était  d'avis  qu'un  tel  acte  de  révocation  ei: 
«rexj)lLcalion  fût  accompagné  d'exceptions  et  de  règlemens  qui 
pourraient  être  jugés  nécessaires  pour  conserver  sans  altération  la 
succession  protestante  au  trône,  pour  même  assurer  les  droits  et 
les  libertés  de  sujet,  et  pour  maintenir  intacte  l'église  épiscopale 
pi'oteslanie  d'Angleterre,  d'Irlande  et  d'Ecosse  avec  leur  doctrine^ 
leur  gouvernement  et  leur  discipline.  * 

Le  bill  rédigé  eu  conséquence  d'après  ces  principes,  lu  à  la 
chambre  des  communes  les  9  et  16  mars,  fut  attaqué  et  défendu 
par  des  raisons  déjà  données,  et  qui  furent  développées  avec  plus 
de  zèle  et  de  profondeur  dans  la  longue  discussion  qui  précéda  la 
troisième  lecture.  C'est  à  celle-là  qu'il  faut  nous  arrêter. 

23  mars.  A  la  lecture  da  premier  article  du  bill,  qui  lendaifr 
à  donner  une  explication  législativeau  serment  de  suprématie  (1), 


l 


(i)  Cet  article  était  ainsi  conçu  r  e  Que  ,  par  certains  acte»  rendus  dan»  Ick 
parlemeos  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le»  scrmenj  d'abjurntion,  d'al. 
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$ii*  W.  Scott  objecta  que  cetlo  explication  était  incompatible  avec 
Je  sens  liliéral  du  serment,  et  qu'aucun  catholique  ne  pourrait  eu 
conscience  prêter  le  serment  ainsi  modifié,  dont  le  sens  était  de 
renier  même  l'autorité  spirituelle  du  pape  en  matière  de  religion  , 
et  que  la  conscience  des  anglais  jouissant  des  droits  politiques  ne 
devait  être  soumise  à  aucune  influence  étrangère. 

Mais  M.  Horace  Twiss,  repoussant  le  danger  d'une  influence 
étrangère  comme  imaginaire,  répond  que  les  catholiques  ne  de- 
mandent que  d'excepter  le  pouvoir  du  pape  sur  des  matières 
purement  religieuses  ;  que  les  lois  pénales  imposées  aux  catho- 
liques dans  des  circonstances  malheureuses  ont  dû  être  modifiées 
dans  des  temps  plus  calmes. 

L'honorable  membre  fait  ensuite  observer  que  le  serment,  tel 
qu'il  existe,  ne  sert  pas  à  exclure  les  ennemis  de  toute  religion 
révélée.  Le  disciple  de  Thomas  Payne  fait  sans  difficulté  ce  ser- 
ment ;  adversaire  de  toute  suprématie  religieuse  et  même  civile, 
il  abjure  volontiers  la  suprématie  du  pape  ;  il  abjurerait  bien  celle 

IJ^eance  et  de  suprématie,  qui  y  sont  prescrits,  sont  requis  pour  certaines  fins 
V  mentionnées  ;  et  que  ledit  serment  de  suprématie  est  conçu  dans  les  termes 
tuivans  :  Je  jure  que  du  fond  de  mon  cœur  je  déteste  et  abjure ,  comme  impie 
et  hérétique,  la  damnable  doctrine  que  les  princes  excommunié»  ou  démis  par 
le  pape  peuvent  être  di-posés  ou  massacrés  par  leurs  sujets  ou  tous  autres 
quelconques;  et  je  déclare  qu'a-.irun  prince,  prélat.  Etat  ou  potentat  étranger, 
n'a  et  ne  doit  avoir  aucun  pouvoir,  juridiction  ,  supériorité  ,  prééminence  ou 
autorité ,  ecclésiasiique  ou  spirituelle  dans  ce  rovaume.  Ainsi ,  que  Dieu  me 
•oit  en  aide! 

»  ^t  TU  que  les  sujets  catholiques  romains  du  roi,  dans  la  Grande-Bre- 
ta"-ne  et  l'Irlande,  ont  été  dans  tous  les  temps  prêts  et  disposés  à  prêter  ledit 
»t>rment  d'allégeance,  en  commun  avec  les  autres  sujets  de  S.  M.,  mais 
qu'ils  ont  des  scrupules  à  l'égard  de  la  prestation  du  serment  de  suprématie, 
en  ce  qu'on  pourroit  l'interpréter  comme  contenant  un  désaveu  de  Tau- 
torité  spirituelle  du  pipe  de  l'église  de  Roms  dans  les  matières  de  croyance 
religieuse; 

se  Et  vu  qu'il  parait,  d'après  l'admonition  annexée  à  l'injonction  de  S.  M.  la 

reineElisabeth,  publiée  dans  la  première  annécdurègnedeS.  M.,  el  sanctionnée 

pur  l'acte  rendu  dans  l:i  tinquième  année  de   son  r<gne,    intitulé  :  a  Acte 

'«  pour  assurer  les  pouvoirs  légaux  de  la  reine  sur  tous  les  ordres  et  sujets  do 
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d\i  roi,  si  on  voulait.  Ainsi  voire  serinent  ouvre  les  perles  du 
parlement  aux  i  ni  pies,  aux  alliées,  il  ne  les  ferme  qu'aux  catho- 
liques,  trop  honnêtes  pour  se  jouer  Je  leur  conscience. 

En  se  bornant  à  l'article  en  discussion  ,  M.  R.  Peel ,  examinant 
le  texlelliléral  du  sernienC,  pense  qu'il  peut  alarmer  la  conscience 
d'un  jirolestanl  sincère.  «  Jusqu'ici ,  tlit-il ,  nous  avons  cru  que  la 
constitution  ne  reconnaissait  au  pape  aucune  autorité,  pas  même 
spirituelle,  dans  ce  royaume.  Maintenant  ce  bill  reconnaît  jus- 
qu'à un  certain  point  la  puissance  spirituelle  du  siège  de  Rome. 
Les  autres  articles  sont  dans  le  même  esprit.  Les  communications 
avec  Rome  y  sont  légalisées.  On  parle  même  expressément  iVévé- 
qucs  catholiques.  Un  protestant  consciencieux  peut  regarder  ces 
admissions  comme  incompatibles  avec  les  doctrines  de  noire 
église.  » 

A  quoi  lord  Castlereagh  répliqua  en  peu  de  mois  qu'en  effet  le  bill 
reconnaît  l'exietence  de  la  puissance  spirituelle  du  pape  sur  les 
catholiques  ,  mais  qu'il  valait  mieux  reconnaître  ce  qui  existe  el  le 


e  srs  Etats  ï;  que  le  serment  originnirement  deviiit  seulement  s'enlendre  de 
la  reconnaissance  d'un  pouvoir,  d'une  juridiction,  prééminence  ou  autorité  qui 
est  ou  peut  être  incompatible  avec  le  devoir  civil  et  l'allégeance  dus  à  S.  M.  et 
»es  surccsseurs  par  tous  srs  sujets  ; 

«  Et  vu  qu'une  explication  législative  à  cet  effet  peut  «oiiveriablemeut 
et  avec  sûreté  être  donnée  ,  qu'il  plaise  en  conséquence  à  V,  M.  qu'il 
soit  ordonné  et  déclaré,  avec  l'avis  et  consentement  des  ioptls  spirituels  et 
temporels  et  des  communes,  assemblés  en  parlement,  que  rien  de  ce  qui 
est  contenu  dans  ledit  serment  de  suprématie  ne  sera  censé  exprimer  ou 
impliquer  autre  chose,  sinon  que  les  personnes  qui  le  prêtent  prol'essent  et 
déclarent,  s;ins  réserve  ou  écpiivotiue  ,  qu'aucun  prince  ,  personne,  prélat  ^ 
Etat  ou  potentat  étranger,  n'a  ou  ne  doit  avoir  aucun  pouvoir,  juridic- 
tion, suprématie,  prééminence  ou  autorité  temporelle,  spirituelle  ou  ec- 
clésiastique, dans  ce  rovaume,  ni  d'aucune  manière  ou  pour  aucune  fin 
en  opposition  au  devoir  de  Tallégeance  pleine  et  indivise,  qui,  selon  I.i 
lois  de  ce  rovaume,  est  due  au  roi  ,  ses  héritiers  et  successeurs,  par  tous 
les  sujets,  on  à  l'obéissance  due  aux  cours  judiciaires  civiles  ou  ecdésias- 
titpies  ,  dans  tout  ce  oni  regarde  Irs  druiis  léi-aux  d<>  suj-ns  de  S.  M.  ou 
d'aucun  d'enx,  > 
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soumellre  aux  lois,  que  d'employer  des  moyens  subreplices  ,  et 
que  lors  de  la  mesure  pour  l'entretien  du  clergé  catholique,  on 
détriiirait  jusqu'à  la  racine  tous  les  inconvéniens  des  communi- 
cations avec  le  siège  de  Rome. 

Enfin ,  après  une  discussion  où  pîusiôiirs  autres  orateurs  furenl 
encore  entendus,  l'article  du  serment  fut  adopté  à  la  majorité  de- 
1 4  voix  f  par  aSo  çon  tre  2 1  G. 

26  mars.  Par  une  discussion  fort  rare  dans  les  discussions  àvt 
parlement  britannique  ,  à  cliacun  des  articles  du  bill  on  proposait 
cfes  amenderaens  qui  en  détruisaient  le  principe  et  le  but  essentiel. 
An  troisième  article,  M.  Banks,  proposait  «  qu'il  ne  fut  rien 
«  innové  dans  les  lois  qui  excluent  les  catholiques  des  deux  chani- 
«  bres  du  parlement.  » 

<f  Le  parlement  est  et  restera  chargé  de  la  protection  de  l'éj^li^e 
protestante  ,  dit  il;  il  doit  veiller  sur  le  maintien  des  lois  qui  la 
favorisent,  ainsi  que  sur  celui  des  lois  qui  restreignent  les  com- 
munications du  clergé  catholique  avec  le  siège  de  Rome.  Or,  cr» 
lois  déplairont  certainement  au  clergé  catliolique  ;  il  chei'chern  , 
par  son  influence  sur  les  membres  catholiques  entrés  au  parle- 
ment, à  faire  révoquer  ou  modifier  ces  lois,  destinées,  dans  l'in- 
tention des  partisans  de  ce  bill ,  à  servir  de  garanties  à  l'église 
prolestante.  Ce  danger  est  doublé  par  la  présence  d'une  société 
qui  a  beaucoup  d'autorité  parmi  les  catholiques  ,  et  qui  a  souvent 
donné  des  explications  artificieuses  des  sermens  ;  je  veux  parler 
dd  Jésuites  qui  ont  deux  maisons  dans  ce  royaume,  tandis  qu'ils 
sont  expulsés  de  la  Russie.  »  Ici  l'orateur  entre  dans  de  longs  dé- 
tails pour  prouver  que  les  Jésuites  avaient  l'art  d'anéantir  la  foi  de* 
sermens  ,  etc. ,  etc,  ,  etc. 

Alors  M.  Canning",  reproduisant  divers  argumcns  en  faveur  de» 
catholiques  déjà  employés  ,  s'arrête  à  quelques  considérations  nou- 
velles :  «  Les  descendans  de  nos  familles  illustres,  dit-il ,  n'onr- 
elles  pas  un  droit  héréditaire  de  siéger  dans  la  chambre  haute: 
A  chaque  session  ils  sont  convoqués,  mais  ce  n'est  qu'une  for- 
malité dérisoire.  Un  serment  contraire  à  leurs  opinions  religieuse» 
les  cu>pichc  do  prendre  séance N'est-ce  pas  à  la  ibis  uni» 
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grande  inconséquence  et  une  grande  injustice  d'appeler  les  catho- 
liques au  service  militaire,  au  commandement  de  nos  armées  et 
de  nos  flottes,  et  en  même  temps  de  leur  interdire  l'accès  aux  ré- 
compenses nationales  les  plus  élevées.  Un  prolestant  et  un  catho- 
lique auront  combattu  avec  la  même  valeur  ,  la  même  fidélilé  , 
à  Trafalgar ,  à  Waterloo  :  le  premier  sera  anobli ,  et  prendra  siéj;e 
parmi  les  pairs  du  royaume  ;  le  second  ne  pourra  jouir  de  cette  ré-* 
compense  ,  fût-il  même  de  la  première  noblesse  d'Angleterre....» 
Quant  aux  dangers  des  communications  avec  Rome  ,  aux  mou- 
vemens  que  se  donneront  quelque»  callioliques  pour  décrier  ce 
bill  et  d'autres  objections  semblables  ,  M.  Canning  n'en  est  pas 
touché  ,  persuadé  que  le  gouvernement  est  assez  fort  pour 
comprimer  les  excès  auxquels  des  individus  pourraient  se  li- 
vrer  

Ces  deux  orateurs  entendus  ,  l'amendement  de  M.  Banks  fut 
rejeté  par  aaS  voix  contre  211  (majorité  ja). 

Le  lendemain  27,  M.  Peel  eu  proposa  un  autre  qui  se  bornait 
à  l'exclusion  des  catholiques  des  places  de  conseiller  privé  du  roi, 
(par  conséquent  de  ministre)  et  de  juge.  Il  désirait  placer  cet 
amendement  après  le  sixième  article  du  bill,  qui  exclut  les  catho- 
liques des  places  de  chancelier,  de  garde  des  sceaux,  de  lord- 
lieutenant  d'Irlande,  et  qui  leur  défend  de  donner  aucun  avis  an 
roi  dans  des  aiîaires  qui  regardent  l'église  épiscopale.  M.  Peel 
demandait  si  ,  avec  ces  exceptions  ,  il  peut  être  honorable  ou 
agréable  pour  les  catholiques  de  siéger  dans  le  conseil  privé. 
A  chaque  instant  ils  seraient  dans  le  cas  de  se  retirer,  ne  pou- 
vant pas  donner  leur  avis.  «  Le  vote  d'iiier,  dit-il ,  leur  accorde 
l'entrée  au  parlement;  leurs  amis  ont  déclaré  que  c'était  le  prin- 
cipal ,  l'essentiel ,  et  j'en  conviens  ;  c'est  le  bill  presque  tout  entier  : 
pourquoi  donc  insisterait-on  sur  cet  article  secondaire  qui  peut 
faire  naître  tant  de  désagrémens?  Un  ministre  catholique  ne  se 
irouverait-il  pas  dans  une  singulière  situation  lorsqu'on  agiterait , 
<lans  le  conseil  privé,  l'éducation  des  princes  du  sang  rojal?  Il  ne 
pourrait  pas  ,  en  conscience  ,  conseiller  de  les  faire  élever  dans  la 
religion  protestante,  et,  cependant,  c'est  ce  que  la  constitution  or- 
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donne.  Un  grand-juge  catholique  pourrait-il  assister  A  la  c«5rëmonie 
religieuse  qui  commence  la  session  de  chaque  tribunal ,  et  qui  con- 
tribue tant  à  la  majeslé  des  cofurs  judiciaires?  » 

Plusieurs  orateurs  combattirent  l'amendement  de  M.  Peel  ;  un 
de  ses  collègues,  lord  Castlereagh,  cherchant  à  dissiper  les  craintes 
répandues  sur  la  population  de  l'Irlande,  démontra  d'abord  que  le 
nombre  des  francs-tenanciers,  et  par  conséquent  des  électeurs  ca- 
tholiques ,  n'était  pas  en  proportion  de  la  population  catholique. 
Il  y  avait  peu  d'élections  où  leur  influence  pouvait  ^e  faire  sentir. 
Ensuite,  venant  à  l'amendement  de  M.  Peel ,  il  fit  observer  que  le 
parlement  devant  toujours  être  essentiellement  protestant,  on  ne 
pouvait  craindre  sérieusement  de  voir  jamais  le  roi  environné  de 

ministres  catholiques Et  l'amendement  fut  rejeté  par  188  voix 

contre  iGq.  Un  autre,  qui  tendait  à  faire  exclure  les  catholiques 
des  fonctions  de  gouverneur  dans  les  colonies  ,  eut  le  même  sort , 
mais  à  une  majorité  bien  plus  considérable,  et  les  articles  suivans 
passèrent  sans  discussion. 

La  seconde  partie  du  bill  ,  relative  aux  communications  du 
clergé  avec  le  siège  de  Rome ,  excita  encore  des  débats  animés. 
Elle  contenait  des  précautions  sévères  pour  arrêter  l'influence  de 
la  cour  de  Rome  sur  le  clergé  catholique  et  pour  garantir  l'église 
établie  des  entreprises  du  clergé  catholique.  Mais  lord  Castle- 
reagh avait  déclaré  d'avance  que,  si  ces  garanties  n'étaient  pas  ac- 
cordées ,  il  croirait  de  son  devoir  de  s'opposer  à  l'ensemble  du  bill 
pour  l'émancipation  des  catholiques.  Cette  déclaration  détermina 
leurs  amis  à  voter  en  faveur  du  bill,  dont  la  troisième  lecture,  c'est- 
à-dire  l'adopiion  ,  fut  décidée,  séance  du  2  avril,  par  1116  voix 
contre  197  (majorité  kj  voix). 

D'ailleurs  ,  tandis  que  la  chambre  des  communes  répondait  à 
un  vœu  si  souvent  reproduit,  il  arrivait  ce  qu'un  membre  de  l'o})- 
posilion  (sir  Walter  Scott)  avait  prévu.  C'est  qu'une  partie  du 
clergé  catholique  d'Irlande,  mécontent  de  la  rédaction  du  pre- 
mier article,  et  surtout  de  la  seconde  partie  du  bill,  relativement 
aux  communications  avec  le  saint-siége,  décidait,  en  asscndjléc 
tenue  le  2 3  mars  : 
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«  Qu'undesbillsprésentesàlachambredcscommuDCsparM.  Pluiikett  con- 
tient des  clauses  qu'aucun  ecclésiastique  catholique  ne  peu  L  consciencieusement 

adnjetlre  ;  ' 

«  Que  ces  clauses  sont  inutiles,  vexatoires ,  danv^e reuses ,  et  enfin  subversives 
de  la  religion  catholique  romaine  en  Irlande;  qu'il  est  nécessaire  de  convoquer 
le  plus  tôt  possible  une  assemblée  générale  de  tout  le  clergé  calliolique  de  ce 
diocèse,  pour  prendre  en  considération  l«-s  moyens  de  faire  parvenir  leurs  opi- 
nions à  la  chambre  des  lords,  et  prierleurs  seigneuries  de  ne  point  donner  leur 
sanction  auxdites  clauses,  s 

Malgré  celle  contradiction  bien  inattendue  ,  la  chambre  des 
communes  avait  soulenu  son  bill  ;  mais  on  sent  ce  qu'elle  donna 
de  force  à  l'opposition  qu'il  devait  trouver  dans  la  chambre  des 
lords  ,  où  il  fut  porté  et  lu  pour  la  première  fuis  le  3  avril  , 
d'un  avis  unanime,  avec  la  déclaration  pourtant  que  le  comte  de 
Liverpool  jaL  le  lord  chancelier  firent  de  l'inlenliou  où  ils  étaient 
de  le  combattre. 

Le  i6  avril ^  le  comte  de  Donou;;hmore  ,  appuyant  la  seconde 
lecture  du  bill,  exposa  comment,  avec  un  système  d'iniolérance 
poursuivi  pendant  plus  d'un  siècle  avec  une  sévérité  et  une  in- 
justice extrêmes ,  le  dernier  règne  avait  pourtant  ouvert  aux  ca- 
tholiques l'espoir  d'un  meilleur  avenir.  11  rappela  les  concessions 
qui  leur  ontété faites  successivement, et  surtout  cellesde  i  793,cjui, 
en  donnant  aux  catholiques  .d'Irlande  les  franchises  électorales, 
les  avaient  placés  dans  une  situation  plus  favorable  que  les  ca- 
tholiques d'Angleterre;  «  anomalie  politique,  qui  ne  pouvait  être 
justifiée  par  aucun  principe  de  législation.  »  D'ailleurs ,  en  exami- 
nant la  question  de  l'émancipation  en  général,  le  noble  orateur 
considère  que  les  catholiques  ont  usé  des  droits  qui  leur  ont  été 
rendus,  avec  prudence  et  loyauté  ;  qu'ils  se  sont  montrés  aussi  at- 
tachés à  la  constitution  du  pays  que  les  protestans  ,  et  ce  lait  lui 
paraît  suffisamment  réfuter  ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  saurait 
confier  du  pouvoir  politique  aux  catholiques  romains,  sans  mettre 
en  danger  la  religion  établie  ,  et  par  suite  la  constitution  même  de 
ce  royaume  protestant. 

«  Je  suis  aussi  dévoué  que  personne  au  maintien  de  notre  constitution  et 
de  notre  église  protestante,  dit  S.  S.  ;  mais  je  ne  conçois  pas  les  dangers 
qu'on  prétend  entrevoir  dans  l'admission  des  catholiques  .i  une  jouissance  plus 
complète  d(.s  dioils  politiques.  On  nous  représente  le  pouvoir  du  pwpe  comme 
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tin  objet  de  rrnintes  et  d'inquie'tudes,  comme  un  pouvoir  qui  oblige  tout  en- 
tholique  à  travailler  au  renversement  de  Tcglise  protestante  et  à  l'extemiinatioa 
de  ceux  que  les  catholique»  appellent  héréliqties.  Mais  le  pape  actuel,  par  un. 
acte  spontané,  a  fait  supprimer,  dans  le  serment  des  ecclésiastiques  anglais  et 
irlandais,  ces  mots,  objets  de  tant  de  fausses  interprétations  :  ï  Je  poursuivrai 

•  et  combattrai  de  tout  mon  pouvoir  les  hérétiques  et  les  schismatiques.  »  Le 
pape  a  encore  fait  ajoutera  ce  serment  la  clause  suivante  :  e  J'observerai  d'au- 
«  tant  plus  inviolablement  le  présent  serment  que  je  suis  plus  certain  qu'il  ne 
«  contient  rien  de  contraire  à  la  fidélité  due  à  notre  très-j^racieux  monarque 

•  et  à  ses  successeurs  nu  trône.  »  D'après  ces  précautions  ,  dictées  par  le 
pape  lui-même ,  on  ne  peut  plus  soutenir  qu'il  cherche  a  s'arroger  un  pouvoir 
temporel , 

«  La  faculté  de  siéger  au  parlement  accordée  aux  catholiques  ne  change  rien 
nux  droits  que  la  constitution  garantit  à  l'église  anglicane.  Les  exceptions, 
maintenues  par  le  bill  suffisent  pour  empêcher  toute  violation. 

«  Le  roi,  devant  toujours  être  proteslani, ayant  toujours  à  se  défendre  contra 
les  attaques  des  catholiques,  prendra  soin,  s'il  nommait  un  ministre  catho- 
dique, de  le  choisir  tel  qu'il  ne  pût  attaquer  la  religion  établii%. . . . .  Après 
plusieurs  raisonnemens  déjà  employés  dans  l'autre  chambre  sur  l'inconvénient 
des  précautions  injurieuses  prises  contre  leclergé catholique,  lord  Donouglimore 
termine  en  déclarant  qu'il  n'est  pas  le  partisan  de  la  seconde  partie  du  bill, 
«"lativeaux  restrictions  à  imposer  au  clergé  catholique  dans  ses  communica- 
tions avec  le  siège  de  Home.  Ces  restrictions  contiennent,  selon  le  noble  comte, 
des  clauses  Irès-ofTensantes  pour  l'honneur  du  cleigc  catholique,  clauses  qui 
Jeur  supposent  des  intentions  criminelles  et  qui  les  soumettent  à  une  gène  nou- 
velle. Si  le  bill,  comme  le  noble  pair  l'espère,  est  pris  en  considération  et  ren- 
voyé à  un  comité,  lui  et  les  autres  lords  de  son  opinion  se -proposent  de  substi- 
tuer a  toutes  les  restrictions  indiquées  dans  le  bill  un  article  qui  créerait  une 
commission  mixtedegrands  Ibnctionnaires  protestans  et  de  prélats  catholiques, 
chargée  d'exercer  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  relatifs  à  la  surveillance 
des  affaires  catholiques.  » 

•  Le  comte  de  Mansfield  ,  s'opposant  an  bill,  combat  d'abord  l'idée 
qu'on  pourrait  avoir  de  reconnaître  comme  établie  en  Irlande  la 
religion  catholique,  ainsi  qu'on  avait  fait  en  Ecosse  pour  ]a  reli- 
gion presbytérienne. 

«  L'histoire  et  la  conduite  de  l'église  deRome  méritent  quelque  considération 
dit-il  :  le  désir  du  pouvoir  et  de  la  domination  est  inaltérable  et  permanent 
dans  cette  église.. .  Elle  a  quelquefois  cédé  sur  des  points  de  discipline  impor- 
tans;  il  est  reconnu  que  le  célibat  des  prêtres  est  un  point,  non  de  foi,  mais 
de  discipline,  établi  en  vue  d'obtenir  la  suprématie.  La  puissance  des  papr» 
dans  ce  pays  a  été  abolie  au  temps  de  la  réformation  ;  mais  elle  est  restée  tout 
entière  en  Espagne,  dans  les  Pays-Bas,  et  dans  d'autres  contrées.  11  en  est  ré- 
Bulté  qu'on  n'y  a  fait  aucune  concession  à  l'esprit  libéral  du  siècle;  que  le» 
plus  grands  abus  s'y  sont  perpétués  ;  que  l'église  à  voué  à  la  vengeance  (ou» 
*«ux  qui  s'opposaient  à  elle....  Sans  doute  l'église  romaine  a  rarement  usé 
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èe  son  pouvoir  rotnme  elle  le  fil  dans  le  massacre  de  laSaint-Barthe'Iemi.  Mai, 
quand  a-t-ellc  condamné  ce  massacre?  quand  a-t-elle  condamne  la  revocal.oa 
de  redit  de  Nantes  ?  J'admets  ks  dispositions  amicales  et  tolérantes  du  pape 
actuel,  mais  qui  ^-arantit  h  ce  pays  que  ses  successeurs  auront  les  mêmes  dis- 
positions, puisque  chaque  pape  jouit  d'un  pouvoir  absolu  et  infaillible?  Quelle 
garantie  nous  présenterait  une  convention  avec  le  pape  actuel,  lorsque  son 
.uccesseur  pourrait  l'annuler?  L'église  de  Rome  reconnaît  le  pouvoir  du 
pape  ,  tout  bon  catholique  est  sujet  à  ce  conlnMe  :  l'rsprit  de  toutes  sps  insti- 
tutions n'est  pas  uniquement  l'établissement  du  pouvoir  spirituel,  mais  aussi 
de  la  domination  temporelle,  »  Ici  le  noble  lord  cite  les  pro-res  de  la  puis- 
sance et  des  prétenlions  des  prêtres  en  France ,  d-puis  la  restauration;  et  réca- 
pitulant les  aNanlages  que  le  bill  proposé  doit  assurer  aux  catholiques  : 
c  Ce  bill  reconnaît,  dit  S.  S.  ,  que  le  roi  doit  être  protestant ,  mais  il  lui  permet 
de  prendre  des  ministres  catholiques  ,  c'est-a-dirc  ,  qu'il  abandonne  la  plus 
grande  sécurité  pour  conserver  la  moindre.  Les  catholiques  ne  peuvent  sié-er 
dans  les  cours  ecclésiastiques,  mais  rien  ne  les  empêche  d'j  inQuer  de  mille 
maaières  :  on  n"a  pas  même  pris  de  précautions  pour  empéclier  qu'un  catho- 
lique devint  le  précepteur  d'un  héritier  du  trùne,  et  que,  soutenu  par  un  mi- 
nistère catholique,  il  ne  pervertisse  les  principes  religieux  et  politiques  de  soa 

élève Le  bill  interdit  aux  catholiques  la  place  de  lord-lieutenant  d'Irlande, 

mais  il  les  admet  à  celle  de  secrétaire,  dans  les  mains  duquel  est  toute  l'ad- 
tninistration On  dit  que  l'influence  des  catholiques  ne  sera  pas  considé- 
rable dans  le  parlement,  mais  il  va  d'abord  entrer  dans  la  chambre  liante  ua 
grand  nombre  de  pairs  catholiques,  et  ce  nombre  peut  être  augmenté  demain 
au  gré  d'un  ministère  catholique. . . . ,  et,  dans  l'un  et  dans  l'autre ,  l'aclioa 

persévérante  du  parti  doit  enfin  les  faire  triompher La  religion  catholique 

a  une  prédilection  pour  le  pouvoir  arbitraire La  presbytérienne  tend  à  la 

démocratie,  mais  la  religion  protestante,  anglicane,  digne  du  peuple  qui  la 
suit,  n'enseigne  que  des  principes  de  charité ,  de  justice ,  de  liberté  raisonnable, 
d'ordre  et  de^modéralion.  Celte  glorieuse  fabrique,  surveillée  par  nos  ancêtre» 
avec  une  pieuse  sollicitude,  est  maintenant  menacée  par  des  ennemis  secrets 
plus  dangereux  par  leui-s  artifices:  et  si  ses  prolecteurs  naturels  l'abandonnenl, 
elle  tombe,  et  avec  elle  disparaîtront  sous  ses  ruines,  les  biens  ,  les  lumières, 
la  liberté,  les  vertus  éclatantes  de  ce  pays.  » 

On  a  remarqué  que  tout  le  clergé  de  l'église  consliture  était 
contraire  au  bill ,  et  on  en  a  déjà  indiqué  les  motifs.  L'évêque  de 
Londres  les  développa  avec  plus  de  force  et  de  talent  que  lout 
autre.  En  rendant  justice  à  la  loyauté  des  cattoliques ,  et  en  parti- 
culier de  ceux  d'Angleterre  ,  il  croit  qu'on  doit  une  tolérance  ab- 
solue à  tout  culte  qui  n'est  pas  contraire  à  la  morale  ;  il  veut  que 
les  catholiques  jouissent ,  non-seulement  de  la  liberté  de  leur 
culte,  mais  encore  de  tous  les  droits  civils  et  do  toute  la  protec- 
tion des  lois.  Mais  au-dessus  de  ces  lois  est  le  pouvoir  politique ,  et 
c'est  ca  pouvoir  que  S.  S.  ne   veut  pas  leur  accorder,  dans  la 
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crainte  des  dangers  qui  en  résulteraient  pour  l'église  anglicane...» 
Sa  grande  objeclion  contre  eux  est  tirée  des  principes  da  la  reli- 
gion calliolique  ,  qui  exige  de  leur  part  une  soumission  illimitée  à 
une  autorité  étrangère,  autoriié  qui  exerce  sur  les  consciences  an 
empire  absolu,  en  leur  interdisant  même  l'exercice  de  leur  raison 
en  matière  de  religion.... 

a  C'est  un  principe  de  cette  religion  ,  dit  S.  R,  de  regarder  tout  dissident 
en  matit  re  spiril  uelle  comme  rebelle,  et  d'exiger  de  ses  assermentés  soumission 
jiniCormeetsans  restriction;!  ses  intërèlset  à  son  ponvoirjd'où  il  suit  qu'aucun 
serment  contraire  h  sa  discipline  ne  peut  être  regarde  par  un  catholique  comme 
légal  et  valide  ,  à  moins  d'une  reserve  mentale  ,  admise  dans  tous  les  sermens 
des  catholiques,  et  qui  est  de  l'essence  de  leur  politique  religieuse, . , .  Lepro- 
leslant  n'a  pas  de  pareilles  reserves  à  faire.  Il  ne  repond  de  son  serment  qu'à 
son  Dieu,  tandis  que  le  catholique  en  repond  à  son  église,  règle  invariable  et 
fixe  de  son  devoir.  — C'est  contre  ce  principe  de  restriction  mentale  que  les 
précautions  ont  encore  été  prises  pour  éloigner  les  catholiques  de  quelques 
grandes  fonctions  judiciaires  dans  lesquelles  ils  pourraient  influer  sur  le  sort 
de  l'église  protestante.  Ces  exclusions  sont-elles  suffisantes?  Le  bill,  sous  ce 
rapport,  est  rempli  de  contradictions,  mais  son  esprit  général  est  d'affoiblir  ces 
liens  d'amitié  et  de  protection  spéciale  qui,  aujourd'hui,  unissenH'cglise  an- 
glicane h  l'Etat. . . . 

«  J'ai,  continue  l'évèque  de  T  ondres,  tout  le  respect  possible  pour  les  mem- 
bres du  clergé  catholique  5  mais,  comme  tous  les  hommes,  ils  ont  des  intérêts 
et  des  passions  :  je  ne  peux  pas  croire  qu'ils  renoncent  jamais  à  l'espoir  de 
reprendre  cette  prééminence ,  ce  pouvoir,  ces  privilèges  dont  ils  doivent ,  dans 

leur  opinion ,  se  regarder  comme  dépouilles  par  une  usurpation  profane 

On  semblait  pouvoir  s'attendre  à  quelques  l'aeililés  de  la  part  des  catholiques 
h  l'égard  de  la  parlie  du  bill  qui  contient  des  restriclious  au  sujet  des  com- 
munications avec  Rome  ;  eh  bien ,  les  prélats  catholiques  repoussent  ces  res- 
trictions comme  hostiles Ce  n'est  pas  une  révolution  ouverte  que  je 

crains  de  la  présence  des  membres  catholitiues  dans  cette  assemblée,  c'est  une 
lente  influence  qui,  peu  à  peu,  provoquerait  un  changement  total  des  rap- 
ports fondés  par  la  constitution.  ...  Je  conjure  la  ciiambrc  de  ne  pas  briser  les 
liens  si  habillement  établis  entre  l'Etat  et  l'église  par  la  sage  politique  de  nos 
ancêtres,  s 

Le  duc  de  Sussex ,  frère  du  roi ,  se  déclara  ouvertement  pour  le 
bill ,  comme  pair  d'Angleterre  et  membre  de  la  famille  royale  ;  il 
prolesta  de  son  dévoiiment  à  l'église  protestante;  mais  les  droiis 
de  cette  église  lui  paraissent  suffisamment  garantis  par  la  dis- 
tinction établie  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel, 
S.  A.  R.  croit  que  de  nos  jours  il  est  impossible  que  le  siège  de 
Rome  puisse  acquérir  aucune  extension  de  pouvoir  dans  un  Elaj 
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quelconque  ,  sauf  le  cas  où  le  roi  de  ce  pays  lui-même  y  prêterait 
son  appui.  «11  faudrait  donc,  dit  S.  A.  R.' ,  pour  réaliser  les 
craintes  que  ce  bill  semble  inspirer  à  quelques  nobles  pairs,  que 
non-seulement  nos  minisires  fussent  catholiques,  mais  encore  que  / 
notre  monarque  lui-même  le  fût.  Or,  un  roi  qui  cesserait  d'être 
protestant  aurait  par  cela  même  forfait  son  droit  de  la  succession  , 
et  n'aurait  plus  de  capacité  légale  à  être  roi.  La  constitution  a  pré- 
vu ce  cas ,  et  le  parlement  saurait  y  remédier.  » 

Après  S.  A.  R.,  le  marquis  de  Buckingliam  ,  repoussant  surtout 
ce  qui  avait  été  dit  des  restrictions  mentales,  fit  observer  qu'en 
supposant  qu'on  ne  pût  pas  se  fier  aux  sermens  des  catholiques,  il 
faudrait  aussi  leur  retirer  les  franchises  électorales.  Mais  l'évêque 
de  Chcster,  reprenant  cet  aigumenl  avec  plus  d'énergie:  «  La  re- 
ligion catholique,  dit-il,  ne  laisse  pas  à  ceux  qui  la  professent 
le  pouvoir  de  l'cndre  aux  proteslans  charité  pour  charité  :  elle  en- 
seigne qu'il  n'y  a  pas  de  salul  hors  de  son  sein  ;  elle  damne  toutes 
les  autres  communions.  Tant  que  l'église  catholique  conserve  de 
semblables  dogmes,  et  tant  que  les  catholiques  croient  à  la  doc- 
trine de  leur  église,  je  déclare,  au  nom  de  notre  sainte  religion  , 
qu'd  y  aurait  du  danger  à  leur  accorder  aucune  augmentation  de 
droits  politiques  ».  Ce  discours,  mêlé  de  beaucoup  de  réflexions 
contre  les  jésuites  qui  viennent  d'établir  un  collège  à  Sloney-Hurst, 
était  terminé  par  des  réflexions  sur  l'espèce  de  contradiction  qu'il 
y  a  entre  les  principes  du  bill  et  le  serment  que  le  roi  doit  prêter 
à  son  couronnement ,  de  maintenir  l'église  établie. 

Seul  de  tous  les  prélats  de  celte  église,  l'évêque  de  Norwich 
entreprit  la  défense  du  bill ,  sous  le  rapport  de  la  chariié  évanoé- 
\'  lique.  C'est  par  les  motifs  les  plus  religieux  qu'il  repoussait  toutes 
les  lois  pénales  ou  restrictives  par  lesquelles  on  prétendait  soute- 
nir la  religion  anglicane....,  «  qui  le  sera  bien  mieux,  dit-il, 
par  la  charité  ,  la  modération  ,  les  lumières  et  les  vertus  de  sou 
clergé.  » 

Suivant  lord  Redesdale,  «  si  l'on  admettait  des  membres  catho- 
liques dans  le  parlement ,  bientôt  le  peuple  de  l'Irlande  demande- 
rail  l'abolition  des  dîmes;  on  essaierait  de  rendre  l'église  catbo- 
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Jique  clominante,  car  le  clergé  de  ce  pays  est  avide  de  ressaisir 
ses  bénéfices....  »  Suivant  le  comte  Harrowbj  ,  l'admission  des  ca- 
tlioliques  romains  dans  les  deux  cLambres  n'y  produirait  pas  d'au- 
tre effet  que  celle  des  presbytériens  d'Ecosse  contre  laquelle  on  avait 
aussi  réclamé..,. 

Tout  semblait  dit  sur  cette  question,  mais  la  division  qu'elle 
excitait  dans  le  gouvernement  comme  dans  la  société  inspirait  un 
intérêt  extraordinaire;  plusieurs  des  menAres  les  plus  influens  de 
la  chambre  voulaient  encore  se  faire  entendre,  et  par  un  cas  assez 
rare  ,  on  ajourna  au  lendemain  la  discussion. 

Dans  l'intervalle,  il  n'était  bruit  dans  le  public  que  de  la  dislo- 
cation du  ministère,  de  la  retraite  du  comte  de  Liverpool  et  de 
<;eux  qui  étaient  opposés  à  un  bill  qu'on  supposait  avoir  Tassenti- 
ment  personnel  du  roi.  Cependant  il  n'en  fut  rien,  et  la  discus- 
sion reprit  le  lendemain  avec  autant  de  chaleur  que  la  veille. 

17  avril.  L'évèque  de  Saint-David  combattit  le  bill  en  tant  que 
contraire  à  l'acte  d'union,  à  la  loi  commune  qui  regardait  le  roi 
d'Angleterre  comme  le  chef  de  l'église,  etc....  —  S.  A.  R.  le  duc 
d'York  déclara  (jue,  malgré  sa  répugnance  à  parler  sur  cette  ma- 
tière ,  il  regardait  comme  un  devoir  impérieux  d'exprimer  haute- 
ment son  opinion  «  sur  une  mesure  qui  tendait  à  produire  une 
grande  altération  dans  les  principes  qui  avaient  signalé  la  révolu- 
tion de  i688,  et  mis  la  famille  de  S.  M.  sur  le  trône.,..  Mi- 
lords,  s'écria  S.  A.  R.,  je  regarde  l'église  d'Angleterre  comme 
partie  intégrante  de  la  constitution  de  notre  pays,  et  puisse-t-il 
en  être  toujours  ainsi!  »  S.  A.  R.  exposa  d'ailleurs  qu'elle  n'était 
pas  ennemie  de  la  tolérance ,  mais  qu'il  y  avait  une  grande  diffé- 
rence entre  la  liberté  des  cultes  et  l'exercice  du  pouvoir  politique. 
—  C'est  en  ce  sens  surtout  qu'il  rejetait  le  bilJ. 

Une  telle  opposition  ,  de  la  part  du  plus  proche  héritier  du 
trône,  en  harmonie  sur  tout  le  reste  avec  le  gouvernement  de 
S.  M.,  était  d'un  fâcheux  augure  pour  le  sort  du  bill.  Cependant 
le  comte  Darnley ,  tout  en  déplorant  la  nécessité  où  il  était  de 
combattre  l'opinion  de  l'illustre  duc  ,  et  en  blâmant  l'irritation  qui 
»ç  réveillait  contre  les  catholicjues,  représenta  que  l'admission 
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de  i5  à  16  membres  catholiques  dans  les  comrannes,  en  sup- 
posant qu'ils  eussent  la  majorité  dans  Il'S  élections  d'Irlande,  n'é- 
tait pas  d'un  grand  danger  pour  l'église  augiicaue  ni  pour  la  cons- 
titution. 

Le  lord  chancelier,  q'jittant  son  sic^^ii  [the  woolsack)  ^  altaq'ia 
les  principes  du  Lill  avec  moins  de  ménagement  que  tout  autre.  Il 
rappela  qu'il  s'était  constamment  opposé  aux  demandes  des  catho- 
liques, malgré  des  autorités  imj)OsaDtes ,  telles  que  celles  do 
M.  Pilt  et  do  lord  Grenville,  par  l'impossibiljlé  de  les  accorder 
sans  des  garanties  peut-être  impossibles  à  faire  accepter  par  les 
catholiques  si  elles  sont  jugées  suffisantes  par  i'église  anglicane. 
«  Dans  mon  opinion,  dit  le  lord  chancelier,  c'est  le  devoir  da 
gouvernement  de  protéger  la  religion  du  pays.  Heureusement 
pour  celui-ci,  la  religion  élaù/ie  tsi  non-seulement  le  plus  pur 
svsième  de  la  foi  chrétienne  ,  mais  elle  olfre  .aussi  au  plus  haut 
degré  la  sécurité  de  la  liberté  civile  et  religieusi^,  même  pour  ks 
dissidens  contre  lesquels  il  a  élé  reconnu  utile  de  la  défendre.  — 
A  cet  égard  une  religion  constituée  est  le  plus  grand  bienfait  pour 
un  peuple  ,  non  pour  y  faire  i'église  politique,  mais  pour  y  faire 

rétat  religieux.  C'est  le  premier  lien  des  sociélés »  Sous 

ce  rapport  3,  S.  défend  l'établissement  de  la  religion  angli- 
cane, par  l'impossibililé  d'en  concilier  la  sécurité  avec  lebill  pro- 
posé, dont  il  regarde  les  dispositions  restrictives  comme  inexécu- 
tables ou  destructives  des  droits  qu'on  piétt ud  établir. 

Ici  lord  Grenville,  dont  l'opinion  venait  d'être  invoquée  ou 
plutôt  combattue  d'avance  par  le  lord  chancelier  ,  commence  par 
faire  un  tableau  effrayant  du  système  d'oppression  suivi  depuis 
Elisabeth,  surtout  sous  le  règne  de  Georges  II,  contre  les  catholi- 
ques d'Irlande.  On  voulait  les  priver  de  toute  espèce  de  propriété 
foncière  ,  les  réduire  à  l'état  d'ilotes,  et  même  les  priver  de  leurs 
prêtres,  afin  de  les  contraindre  à  se  faire  protestans.  Il  prouve  par 
des  documens  officiels  que  la  masse  des  terres  confisquées  en  Ir- 
lande pendant  un  siècle,  pour  cause  de  religion,  surpasse  de 
700,000  acres  l'éiendue  du  sol,  parce  que  les  mênies  propriétés 
ont  été  confisquées  deux  ou  trois  fois.  Il  rappelle  les  concessions 
annuaire  hist.  pour  i8ai.  34 
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faites  jiisqu'à  la  franeîjise  électorale ,  cédée  en  1795,  et  en  déduit 
la  convenance  et  la  nécessi'é  de  con\j>léter  le  bienfait ,  parce  qu'il 
n'est  pas  dans  l'esprit  de  la  constitution  britannique  de  dégrader 
et  d'opprimer  les  hautes  classes  de  la  société.  Il  représente  que  le 
serment  d'allégeance  exigé  des  rathuliques  ,  avec  les  restrictions 
nouvelles  ,  est  une  garantie  suffisante  de  la  fidélité  envers  le  mo- 
narque ;  que  quant  aux  autres  garanties  désirables,  que,  suivant 
le  lord  chancelit^r  ,  ni  M.  Pitt,  ni  lui  (lord  Grenville),  n'avaient 
pu  expliquer  ,  la  ,pUis  désirable  était  d'abord  dans  la  justice  du 
gouvernement  ,  dans  la  modération  du  clergé  de  l'église  établie  , 
dans  la  justice  absolue  pour  toutes  les  parties  et  les  classes  de  la 
population,  k  Ici  lont  se  réunit  en  faveur  des  catholiques,  l'Eu- 
rope entière  est  en  paix ,  on  n'a  pas  besoin  de  réclamer  leurs  bras 
ponr  une  guerre  éirangèrt.' ,  ni  pour  la  protecti(m  de  la  tranquil- 
lité intérieure  ,  le  biii  peut  passer  maintenant  comme  nn  acte  de 
oràce  et  de  bonté  :  il  rattache  toute  la  population  de  flrlande  non 
seulement  au  trône  et  à  la  monarchie ,  mais  même  à  la  personne 
du  souverain  protestant,  tandis  que,  dans  l'hypolhése  du  rejet,  il 
sewait  incessammeiit  reproduit  et  peut-être  arraché  au  parlement 
sous  l'empire  de  circonstances  moins  favorables.  » 

Sur  ce  discours,  lord  Liverpool ,  dont_ l'opposition  au  bill  était 
connue  d'avance,  fait  observer  que  les  argumentations  du  noble 
pair  qui  vient  de  parler  sont  fondées  sur  la  confusion  de  deux 
choses  entièrement  distinctes. 

«  Il  nous  a  rappelé,  dit  S.  S.  ,  les  injustices  et  les  horreurs  qui  ont  été 
les  résultats  d'un  code  civil  et  pénal,  tendant  à  l'oppression  dOs  catholique» 
sous  le  rapport  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  personnes.  Ensuite  il  cherche 
à  représenter  les  lois  qui  excluent  les  catlioliques  du  parlement  comme  des 
restes  de  ce  code  barbar-^.  Je  veux  bien  convenir  que  ces  lois  civiles  et  pénales 
sont  un  monument  honteux  d'injustice  et  d'inhumanité;  mais  je  nie  cjuerox- 
clusion  des  catholiques  du  parlement  ait  aucun  rapport  avec  <;es  lois.  Antre 
chose  est  la  liberté  civile,  la  sûreté  des  propriétés  et  des  personnes,  que  la  lé f:;is- 
lation  doit  à  tous  les  sujets;  autre  chose  est  le  pouvoir  politicjue ,  privilège  que 
l'Etat  peut  accorder  ou  refuser,  d'après  des  considérations  de  nécessité  ou  de 
convenance.  Il  est  absurde  de  punir  un  citoyen  à  cause  de  sa  croyance;  mais 
personne  n'est  puni,  ni  opprimé,  ni  flétri,  pour  ne  pas  recevoir  de  l'Etal  de 
pouvoir  politique;  je  suis  convaincu  qu'il  y  a  parmi  les  catlioliques  autant 
d'hommes  honnêtes,  vertueux  et  consciencieux  que  dans  aucune  autre  com- 
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munici)  religieuse.  Si  par  hasard  le  ralliolicisme  se  fût  trouvé  être  la  religion 
constituée  de  l'Irlande,  lorsque  ce  pavs  formait  un  royaume  distinct,  je  suis 
persuadé  que  les  devoirs  religieux  des  catholicjues  envers  le  siège  de  Rome  ne 
les  auraient  pas  empêchés  de  rein;>lir  scrupuleusement  leurs  devoirs  politiques 
envers  le  troue  britannique.  Mais  nous  sommes  dausunesituation  tout-à-lait  dif- 
férente h  l'égard  de  Tlrlande;  l'église  anglicane  y  est  la  religion  constituée. 
Peut-on  croire  que  si  les  catholiques  entraient  au  parlement,  ils  ne  cherchas- 
sent pas  à  oljtenir  de  nouveaux  avantages  pour  leur  église  ?  Qu'est-ce  qu'on 
leur  répondrait  s'ils  demandaient  ;i  ne  plus  payer  de  dîmes  à  un  autre  clergé 
que  le  leur?  Toutes  les  autres  sectes  en  Angleterre  réclameraient  le  même  prin- 
cipe. Alors  les  liens  qui  unissent  l'église  anglicane  à  l'Etat  seraient  dissous. 
Il  y  a  plus  :  les  ^9  cinquantièmes  des  propriétés  dans  l'Irlande  ne  sont  possé- 
dées qu'à  la  suite  des  confiscations  sur  les  cat!ioli(|ucs  ;  d'un  autre  coté,  les 
4  cinquièmes  de  la  population  sont  callioliques.  Si  vous  donnez  aux  catholi- 
ques une  plus  grande  part  au  pouvoir  politique,  vous  risquez  de  voir  pro- 
voquer des  discussions  qui  amèneraient  une  guerre  entre  la  religion  et  la  pro- 
priété. . . .  On  parle  d'exceptions,  de  garanties,  jointes  au  billj  si  je  me  bor- 
Jiaisà  considérerces  exceptions,  comme  trop  nombreuses,  ces  garanties  comme 
trop  laibles,  je  consentirais  à  discuter  le  bill  en  comité  général;  mais  c'est  au 
principe  même  que  je  m'oppose.  Dès  qu'où  reconnaîtrait  que  1  s  callioliques 
peuvent  posséderdu  pouvoir  politique,  il  n'y  a  plus  de  limites,  et  le  trôre 

même  ne  pourrait  rester  c>;cepté  du  principe Tenons-nous-en  donc  a  la 

loi  fondamentale,  qui  veut  non-seuleu!ent(pie  le  roi  soit  protestant,  mais  qu'il 
«nit  un  parlement,  un  conseil  et  des  juges  prot-îstans. ...» 

Le  marf[uis  de  Lansdown  ,  lord  Melville,  lord  Somer,  parlè- 
rent encore  en  faveur  du  bili  ;  lord  Sydiiioutli  et  lord  Asliburlori 
s'y  opposèrent.  Ir  faudrait  donner  de  longs  extraits  de  leurs  dis- 
cotirs  pour  en  tirer  quelques  lumières  sur  une  question  déjà  si 
longuement  développée.  Enfin,  les  étrangers  retirés  ,  et  la  seconde 
lecture  du  bill  mise  aux  voix  ,  elle  a  été  rejetée  à  uns  majorité  dejg 
voix.  (Nombre  des  votans  27Q. — Pour  la  seconde  lecture,  1  20.— 
Conlre,   iSg  ) 

Affaires  d'Italie.  Nous  avons  déjà  rendu  compte  de  quelques 
motions  faites  dans  les  deux  chambres  ,  soit  pour  obtenir  des  ren- 
seignemens  sur  la  politique  extérieure  adoptée  par  le  minisière 
britannique,  soit  pour  arrêter  la  marche  des  Autrichiens  et  des 
Russes,  et  faire  intervenir  la  médiation  delà  Grande-Bretagne  en 
faveurs  des  Napolitains  ou  «les  Piémonlais.  On  a  vu  que  le  minis- 
tère ,  tout  en  désavouant  les  principes  établis  à  Troppau  et  à  Lay- 
bach  ,  évitait  soigneusement  de  blâmer  leur  application  et  décli- 
nait toute  espèce  d'intervention  entre  l'Autriche  et  Naples  ou  !a 
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riémont,  attendu  que  c'était  soilir  de  la  stricte  neutralité  qu'il 
s'était  imposée,  et  ofTenser  gratuitement  l'Autriche,  «  dontl'An- 
glfterre  devait,  suivant  une  expression  du  comte  d'Aberdeen,  pré- 
server le  pouvoir  et  la  tranquillité.    » 

Pour  répondre  à  toutes  cesquesiions  ,  lord  Castlereagli  ,  main- 
tenant marquis  de  Londonderry  par  la  mort  de  son  père,  donna 
le  7  mai,  à  la  chambre  des  communes  ,  une  déclaration  dont  il  faut 
recueillir  la  substance.  Après  lui  avoir  annoncé  que  l'armée  russe 
qui  était  en  marclie  pour  l'Italie  ne  dépasserait  pas  ses  propres 
frontières ,  S.  S.  ajouta  : 

a  En  donnant  celte  information,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir,  non-seu- 
lement envers  la  ciian.hfe  et  la  nation ,  mais  aussi  envers  les  deux  grandes  puis- 
sances qui  ontéte  traitées  de  la  manière  !a  plus  inconvenante,  la  plusillibërale 
et  la  plus  injuste,  dans  cette  cliambre.  de  déclarer  qu'elles  n'ont  jamais  eu  les 
desseins  qui  leur  ont  été  altribués.  Dans  une  <»c<'usion  précédente,  j'ai  pro- 
lesté, à  la  face  de  cette  chambre,  contre  l'imputation  faite  à  ces  puissances 
d'être  mues  par  un  esprit  d'agrandissement,  parce  que  la  connaissance  que  j'ai 
de  leur  caractère  m'était  un  sûr  garant  que  cette  accusation  était  entièrement 
dénuée  de  fondement. 

K  J'ai  déjà  exposé  les  raisons  qui  m'induisaient  .n  croire  que  l'armée  russe 
s'arrèîPMit  dans  sa  marche.  Je  puis  maintenant  donner  une  explication  plus 
posilive.  Dans  l'élat  oii  se  trouvaient  les  domaines  du  roi  de  Sardaigne ,  une 
grande  partie  de  son  armée  ajant  été  licenciée  en  conséquence  de  son  dernier 
mouvement  insurrectionnel,  il  était  nattirrl  (|ue  ce  souverain  s'adressât  aux 
puissances  alliées,  et  leur  demandât  des  troupes  pour  occuper  ses  Etats.  Celte 
demande  a  été  faite  en  premier  lieu  à  l'empereur  d'Autriche ,  par  l'entremise 
du  comte  de  Bubna.  L'empereur  d'Autriche  répondit  (jnc,  malgré  le  désir  qu'il 
avait  d'acquiescerà  cette  demande,  il  tenait  encore  plus  à  éviter  qu'on  le  soup- 
çonnât de  vouloir  s'agrandir  en  Italie  aux  dépens  de  ses  voisins,  et  contre  la  loi 
des  traités  qu'il  avait  observés  religieusement.  Il  ajouta  cependant  qu'il  de- 
manderait h  l'empereur  de  Russie  de  consentir  à  ce  qu'un  corps  de  9,5  à 
3o  mille  hommes  de  son  armée  de  loo  mille  hommes,  si  elle  avait  été  mise  en 
mouvement,  se  dirigeât  vers  le  midi  de  l'Europe ,  afin  de  remplir  un  objet  pour 
lequel  on  s'était  adressé  à  lui-même.  L'empereur  de  Russie  ,  animé  du  même 
esprit  que  l'empereur  d'Autriche,  répondit  qu'il  était  en  butte  aux  mêmes 
soupçons  d'agrandissement,  et  qu'il  priait  instamment  que  l'on  prit  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  le  mouvtuient  de  ses  troupes  ne  donnât 
lieu  h  aucun  soupçon  de  cette  nature.  » 

Mais  bienîôl  la  circulaire  de  Lajbach  (12  mai)  réveilla  le  zèle 
de  l'opposition  dans  les  deux  chambres  en  faveur  des  Italiens  et 
de  leurcatise,  —  Dans  la  séance  des  communes  du  ao  juin  ,  M.  Hut- 
cliinson,  cx]>osant  les  agrandisseniens  des  diverses  puissances  de- 
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'  puis  181 4,  et  eu  concluant  q;ie  la  Russie  et  l'Aulriclie  voulaient 
conibinor  leurs  forces  pour  asservir  toute  l'Europe  ,  demanda 
,  qu'il  lût  fait  par  la  chambre  des  commues  :  1°  une  déciaralion 
portant  que  cette  chambre  représentalive  d'un  peuple  libre  et 
éclairé  avait  vu  avec  la  plus  vive  sollicitude  et  la  plus  profonde 
alarme  les  évéuemens  qui  venaient  d'avoir  lieu  sur  le  tonliucnt 
de  l'Europe,  aussi-bien  que  l'aveu  formel  et  injurieux  de  préten- 
tions nouvelles,  dangereuses  et  en  opposition  directe  aux  princi- 
pes de  la  révolution  anglaise  et  à  riridéj)en(lance  des  autres  na- 
tions ; —  2°  une  adresse  à  S.  M.  po.ir  la  supplier  d'user  de  son 
influence  et  de  son   autorité  pour  assurer  aux  Etats  inférieurs  le 

droit  indispensable  de  choisir  leur  formede  gouvernement ,  etc 

Celte  motion  ,  combattue  par  le  marquis  de  Londonderrj,  fut  leje- 
lée  à  une  très-forte  majorité.  Mais  les  principes  en  fiu'ent  bientôt 
repioduils  d'une  manière  moins  vague  et  moins  générale. 

Le  2  juin  ,  dans  la  chambre  des  lords,  lord  Beutiuek,  rappelant 
ce  qui  s'était  passé  en  Sicile  dej)uis  l'arrivée  de  la  famille  royale 
dv;  Naples,  la  constitution  qui  lui  avait  été  donnée  sous  la  garan- 
tie de  f  Angleterre ,  et  ensuite  retirée,  demandait  «  qu'il  suit  pré- 
senté une  humble  adresse  au  roi  pour  lui  remonticr  que  la  cham- 
bre a  eu  la  mortification  d'apprendre  que  des  tentatives  avaient 
été  faites  par  le  gouvernement  des  deux  Siciles  pour  diminuer  les 
droits  et  privilèges  de  la  nation  sicilienne,  de  manière  à  exposer 
le  gouvernement  britannique  au  reproche  d'avoir  contribué  à  ua 
ch.'ingenient  de  constitution,  qui  a  diminué  la  liberté  et  le  bon- 
heur dont  le  peuple  sicilien  jouissait  précédemment  ;  et  pour  sup- 
j)lier  Jiumblement  S.  M.  de  vouloir  bien  intervenir  de  telle  ma- 
nière que  l'exigeront  l'honneur  et  la  bonne  foi  de  rAiigleterre.  » 
Le  marquis  de  Londonderry  répondit  aux  observations  de  lord 
Benlink  qv.e  rien  ne  pourrait  justifier  l'intervention  de  l'Angle- 
terre dans  l'affaire  des  Deux-Siciles;  qu'elle  n'avait  jamais  eu  la 
prétention  d'être  à  perpétuité  l'arbitre  des  destinées  de  lâ  Sicile; 
qu'elle  avait  fait  tout  ce  qui  lui  était  permis  pour  empêcher  une 
réaction  contre  les   Siciliens  qui  s'étaient  montrés  partisans  de 
l'Angleterre  et  de  ses  institutions;  que  le  gouvernement  britan- 
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iiirfi.ie  avait  fait  tout  ce  cfije  lui  commandaient  l'iioniienr  et  la 
bojine  loi;  enfin  que  son  intervention  serait  superflue  dans  ce 
moment,  puisque  le  système  nouvellement  établi  en  Sicile  élait 
probahleuient  changé,  on  le  serait  incessamment. 

La  moliun ,  mise  aux  voix  ,  fut  rejelée  à  la  pluralité  de  69  voix 
contre  55. 

Dansla  même  séance,  M.  StuartWortley  appela  l'attention  delà 
chambre  des  communes  sur  la  circulaire  de  Laybach  (  12  mai  )  , 
dont  les  principes  lui  semblaient  très-dangereux  pour  les  libertés 
de  l'Angleterre  et  de  toute  l'Europe.  Après  en  avoir  lu  le  paragra- 
phe qui  commence  par  ces  mots  : 

c  Des  changemens  utiles  et  nécessaires....  »  (  T'~oy.  l'Appendice),  il  s'e'crie  : 
Que  doit-on  conclure  de  ces  raisonnemens?  En  disant  que  toute  reforme  ne 
doit  émaner  que  de  ceux  que  Dieu  a  rendus  responsables,  il  est  évident  que  les 
souvei-ains  seuls  ont  le  droit  de  le  faire;  mais  si  ce  principe  eût  été  ancienne- 
ment reçu  en  Anj^leterre,  nous  n'aurions  aucune  liberté  ;  car  celle  dont  nous 
jouissons  a  souvent  été  conquise  par  la  force  des  armes  et  toujours  contre  la 
volonté  du  souverain:  ce  principe  mettrait  fin  h  toute  espèce  de  réforme.... 
C^'est  à  ce  peuple  de  veiller  à  ce  que  de  pareilles  doctrines  ne  deviennent  pas 
la  loi  de  l'Europe  ;  elles  y  détruiraient  toute  espénnce  de  liberté....  D'après 
ce  qui  s'est  passé  à  Naples  et  en  Piémont ,  il  est  à  croire  que  si  les  monarques 
.".niés  eussent  pu  faire  reconnaître  leurs  doctrines  en  Espa.^ne ,  le  nouvel 
«;r>'lre  de  chose  eût  été  renversé  avant  de  l'avoir  été  en  Italie....  Quand  les 
souverains  publient  des  déclarations  pareilles  à  la  déjjèclie  de  Laybach,  ils  ne 
doivent  pas  s'étonner  que  l'on  réprouve  leur  conduite....  qu'ils  gouvernent 
K-urs  peuples  comme  ils  l'entendent ,  mais  du  moment  qu'ils  sortent  de  leur 
territoire  pour  dicter  des  lois  au  reste  de  l'Europe  ,  et  promulguer  des  prin- 
cipes hostiles  à  l'existence  de  la  liberté,  il  est  nécessaire  que  la  chambre 
exprime  franchement  son  opinion  sur  leur  conduite....  Mais  comme  il  est 
Possible  que  les  traductions  ne  soient  pas  exactes,  je  demande  qu'il  soit  renais 
à  la  chambre  des  copies  des  pièces  originales  publiées  à  Laybach  au  nom  de 
l'Autriche  ,  de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  le  12  mai  1821. 

A  cette  motion ,  le  marquis  de  Londonderry  objecta  d'abord 
que  dans  les  usages  parlementaires  on  ne  demandait  la  production 
d'un  document  quelconque  que  dans  la  vue  d'en  oblenir'un  résultat 
phiusible;  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  déclaration  de  principes 
sur  laquelle  le  gouvernement  britannique  avait  déjà  fait  sa  pro- 
fession de  foi. 

«  Un  principe  fondamental  de  notre  constitution,  dit  le  noble  lord  ,  c'est 
qu«  tant  qi.c  l'on  croit  (jue  le  gouvernement  agit  dans  l'esprit  de  cette  coas- 
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tilution,  l'adininislralion  des  affaires  «'trangèi-es  doit  rester  entre  les  mains 
du  pouvoir  exéeulif,  L'afl'aire  dont  il  s'aijit  est  moins  importante  que  relie 
qui  a  été  disrutée  au  romiaeru» ment  de  la  session;  alors  la  déclaration  do 
Troppau  était  directement  adressée  à  rAn;^leterre,  et  admettait  que  ce  gou- 
vern<-ment  approuverait  les  principes  des  souverains  alliés.  Maintenant,  au 
contraire,  il  s'agit  d'une  déel.  ration  adressée  à  toute  l'Europe,  et  (jui  exige 
bien  moins  l'intervention  du  parlement. 

e  Dans  tous  les  cas,  il  ne  peut  exister  en  Europe  aucun  cloute  sur  les  scn- 
limi^ns  de  l'Angleterre  ,  et  je  dc-clare  sans  scrupule  que  je  desapprouve  les 
principes  émis  dans  les  documens  dont  il  s'agit.  Je  ne  puis  rcconnailrc 
qu'une  puissance  ait  le  droit  de  se  mêler  des  aflaires  d'une  autre  puissance  , 
parce  que  celle-ci  a  fait  dans  son  gouvernement  des  changemens  dés:ipprouvés 
par  la  première.  Il  n'est  pas  permis  de  s",;'rig;r  ainsi  en  tribunal  suprême 
pour  juger  les  affaires  d'autrui,  sans  s'airoger  un  poinoir  qui  est  à  la  fois 
contraire  aux  lois  des  nations  et  aux  règles  du  sens  commun. 

Œ  Je  pense  dont  qu'en  faisant  adopter  aux  monarques  des  principes  con- 
traires à  la  saine  politique,  on  leur  a  donné  un  mauvais  conseil;  mais  je  pense 
aussi  qu'ils  n'ont  été  mus  que  par  le  désir  sincère  de  conserver  la  tranquillilé 
en  Europe  ,  et  n'ont  point  eu  TinteRtion  d'agrandir  leur  territoire;  et  en 
émettant  les  principes  (jue  je  désapprouve,  ils  ont  fait  connaître  le  danger 
dont  ils  se  crojaient  menacés  par  l'esprit  révolutionnaire.  Je  dois  faire  re- 
marquer que  je  ne  veux  pas  confondre  les  révolutions  justes  et  nécessaires 
avec  cet  esprit  d'anarchie  et  de  bouleversement  total  qui  a  trouvé  des  p;;rtisnns 
même  dans  celte  chambre.  Nous  avons  eu  nos  révolutions  ,  mais  nous  ne  les 
avons  jamais  admirées  comme  révolutions;  nous  n'avons  jamais  vor.lu  passer 
pour  des  révolutionnaires,  à  moins  cpie  nos  libertés  n'aient  été  violées.  Les 
cliefs  de  nos  révolutions  ont  tonjours  été  dirigés  et  guidés  par  l'esprit  du 
système  légal  précédemment  établi.  Dars  !a  révolution  de  iC&^S,  nos  ancêtres 
se  sont  fait  gloire  de  n'avoir  rien  fait  qui  ne  fut  dén  ontré  nécessaire  dans  la 
circonstance....  Mais  maintenant  il  est  clair  qu'une  grande  conspiration  ex- 
térieure menace  tous  les  gouveriieraens  réguliers;  ce  à  quoi  les  alliés  se  sont 
opposés.  C'est  un  système  de  sociétés  secrètes  nn's  en  mouvement  p:ir  des 
conspirateurs  sanguinaires  de  sens-froid;  c'est  parle  fatal  effet  de  ce  système 
que  la  Turquie  nage  dans  le  sang  ;  c'est  ce  système  qui  a  désole  la  France  et 
qui  ne  tendait  pas  à  la  liberté  ,  mais  à  la  destruction  de  tout  ordre...  ;  système 
conti'aire  à  la  liberté,  car  dans  mon  orinion  rien  n'a  plus  nui  aux  progrès 
d'une  liberté  raisonnable  et  du  perleciionni^ment  social  en  Europe  que  ces 
barbares  projets  de  révolution. 

«t  D'ailleurs,  ajoute  le  ministre,  je  suis  heureux  de  pouvoir  assurera  hi 
chambre  que  ,  malgré  la  différence  d'opinion  eutie  l'Angleterre  et  les  sou- 
verains alliés  ,  au  sujet  des  principes  émis  dans  leur  déchsralion  ,  il  ne  s'est 
rien  passé  qui  puisse  faire  craindre  que  l'hnrmonie  c]ui  existe  entre  toutes 
les  puissances  soit  troublée.  Si  l'Angleterre  intervient  jamais  dans  les  affaires 
des  antres  puissances  ,  ce  ne  doit  éire  que  lorqu'il  s'a;;ira  de  melre  en  prati- 
que les  principes  émis  dans  les  déclarations  dts  souverains,  niais  non  pas 
a  cause  de  leur  simple  promulgatitm  i. 

AJalgré  la  dislinclion  que  le  ministre  venait  de  faire  en  Ire  ks 
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doctrines  politiques  et  leur  apjilicatioii ,  plusieurs  membres  de 
l'opposition  (MM.  Mackinlosli,  Hulcliinson,  le  colonel  Davies,  sir 
Il.Wilson,  ctr — )  insistèrent  encore  sur  la  nécessité  de  défendre 
l'indépendance  des  puissances  inférieures  du  despotisme  des 
grandes,  et  sur  l'application  qu'on  pouvait  faire  des  principes  de 
Laybach  contre  la  révolution  de  ifiSB.  Mais  la  motion  n'en  fut 
pas  moins  écartée  à  une  majorité  de  54  voix  (1 1 3  contre, — 69  pour). 

Entre  les  objets  d'un  intérêt  européen  traités  au  parlement 
britannique,  il  faut  encore  citer  la  motion  du  marquis  de 
Lansdown  (séance  des  lords  du  aS  juin),  concernant  la  traite  des 
noirs. 

Après  avoir  passé  en  revue  la  conduite  des  différentes  puissan- 
ces qui  s'engagèrent  au  congrès  de  Vienne  et  par  des  traités  subsé- 
quens  à  effectuer  l'abolition  complète  de  la  traite  des  noirs,  il  a 
fait  Yoir  qu'à  l'exception  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  des  Ara- 
bes dans  le  golfe  Persique,  aucune  des  puissances  contractantes 
n'avait  rempli  ses  promesses  ni  tenu  ses  engagemens.  «La  France 
on  particulier  ,  dit-il  ,  a  fait  ce  trafic  si  ouvertement  et  d'une  ma- 
nière tellement  étendue  ,  qu'il  n'a  pas  été  importé  moins  de  60,000 
esclaves  des  côtes  d'Afrique  dans  les  Antilles,  par  des  bàtimens 
sous  pavillon  français.  »  Et  à  l'appui  de  ces  assertions  il  citait  plu- 
sieurs faits  consignés  dans  les  rapports  de  sir  George  Collier,  et 
entre  autres  ceux  relatifs  à  deux  bâlimens,  la  Jeune  Estelle  et  le 
Rôdeur^  où  il  trouvait  une  preuve  impardonnable  de  la  négligence 
du  gouvernement  français. 

Au  fait,  sa  motion  tendait  à  présenter  une  adresse  au  roi  pour 
supplier  S.  M.  de  faire  ses  efforts  à  l'effet  d'engager  les  autres 
puissances  à  se  joindre  à  elle  pour  opérer  l'abolition  entière  de 
la  traite  des  noirs.  —  Elle  ne  trouva  pas  de  conlradicllon  ,  les 
ministres  mêmes  l'appuyèrent,  et  elle  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Quant  aux  objets  d'un  intérêt  purement  britannique,  on  ne 
p<Mit  ici  qu'en  donner  une  idée.  On  se  rappelle  les  plaintes  éle- 
vées il  y  a  deux  ans  sur  une  élection  du  bourg  de  Grampound 
(Voyez  Annuaire  pour  i8if),  p.  459  )>  et  l'exclusion  ])ronoi)cée 
C'jiiîro  le  baronnet  sir  Masseli  Lopcz,  convaincu  d'avoir  employé 
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des  moyens  de  corruption  pour  obtenir  les  voix  des  électeurs.  Il 
avait  été  demandé  qu'on  ôlàt  à  ce  bourg  ,  de  ceux  qu'on  appelle 
pourris  {rotlen)^  ses  franchises  électives.  Le  ministère  s'élant 
montré  disposé  à  l'aire  cette  concession  ,  la  chambre  des  communes 
avait  voté  pour  qu'elles  fussent  transférées  à  la  ville  commerçante 
de  Leeds;  mais  par  un  amendement  de  la  chambre  des  lords,  elles 
ont  définitivement  été  données,  par  un  bill  exprès,  au  comté  popu- 
leux d'York  (26  mai),  décision  moins  importante  en  elle-même 
que  parce  qu'on  l'a  considérée  comme  une  voie  ouverte  à  la  ré- 
forme parlementaire,  par  des  moyens  progressifs  plus  constitu- 
tionnels et  moins  dangereux  que  ceux  proposés  tous  les  ans  au  parle- 
ment par  les  réformateurs. 

Tout  importante  que  fût  cette  question,  elle  intéressait  bien 
moins  que  celle  de  la  reprise  des  paiemens  de  la  banque  en  numé- 
raii'e  qui  venait  d'être  résolue.  Celle-ci,  agitée  en  1818  et  181  g 
avec  assez  de  détails  pour  nous  dispenser  d'y  revenir  (Vovlz  ï^hi- 
fiuairc  pour  1818,  page  o5i  ,  et  pour  iSk),  page  444  t;t  suiv.  ), 
subit  encore  de  longues  discussions.  Les  opposans  firent  valoir,  à 
l'appui  de  leur  opinion,  le  danger  qu'il  y  avait  de  passer  subite- 
ment à  un  nouvel  état  de  choses,  après  vingt-trois  ans  de  circu- 
lation de  papier  forcée,  de  diminuer  les  moyens  de  circulation  , 
d'exposer  la  Ibrtune  de  la  banque  liée  à  celle  de  l'Etat  ,  d'opérer 
une  secousse  dans  les  l'apporls  du  jjiix  des  denrées  avec  la  quan- 
tité de  numéraire  en  émission.  Mais  la  banque  avait  pris  ses  pré- 
cautions j  les  éfats  d'importation  d'or  en  lingots  ou  monnayé 
offraient  au-delà  de  vingt  millions  sterling  pour  la  seule  année 
1820.  Elle  avait  absorbé,  par  différcns  contrais  avec  l'Espagne  et 
j»ar  les  bénéfices  du  commerce,  la  meilleure  partie  des  produits  du 
Mexique.  Sur  ces  assurances,  le  bill  qui  consacre  la  reprise  des 
paiemens  de  la  banque  en  numéraire,  adopté  par  les  deux 
chambres,  a  reçu  la  sanction  royafe  le  6  mai,  et  a  été  depuis 
étendu  à  la  banque  d'Irlande.  Enfin  la  transition  si  reiloulée  a  eu 
lieu  sans  secousse  et  saus  autre  inconsénicnt  que  la  dépression  i.\es 
produits  agricoles. 

{Agriculture.)  Cette  dépression  ,  plus  ou  mpins  ressentie  dans 
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toute  l'Europe  est  la  maladie  capitale  de  l'Angleterre.  Malgré  les 
restriclions  mises  par  la  loi  des  giaiiis  à  l'importation  des  blés  étran- 
gers, quand  le  prixdes  blés  anglais  est  au-dessous  de  80  sh.  (100 fr.), 
le  quarter  (8  boisseaux),  la  dépression  avait  fait  en  1820  des  pi^o- 
grès,  et  l'agriculture  jetait  partout  des  cris  d'alarme.  H  était  ar- 
rivé, au  commencement  de  la  session,  des  pétitions  couvertes  de 
cent  mille  signatures  de  fermiers  ou  propriétaires,  qui  attribuaient 
la  détresse  de  l'agriculture,  soit  à  l'abondance  des  importations 
qui  se  faisaient  encore,  soit  à  l'excès  des  impôts  qui  pesaient  sur 
l'agriculture.  Suivant  M.  Gooch  ,  qui  demanda  la  formation  d'un 
comité  d'enquête  (7  mars)  chargé  de  prendre  en  considération 
toutes  ces  pétitions  ,  il  avait  été  encore  importé  en  Angleterre, 
depuis  le  5  avril  1820  jusqu'au  5  janvier  1821  ,  444i9S8  quarters 
drf froment,  et  2q8,2i5  de  farine,  tandis  que  !e  prix  était  tombé 
de  80  à  60  sh.  —  D'après  quelques  rapports  sur  la  taxe  des  pro- 
priétés ,  il  paraît  que  les  propriéiaires  territoriaux  y  contribuaient 
pour  4,247,247  livres  st.,  et  les  fermiers  pour  2,126,228  liv.  st.; 
ce  qui  portait  l'impôt  sur  ^e  produit  de  la  terre  à  6,473,475  livres 
st. ,  tandis  que  le  commerce  ne  supportait  que  2,000,000  ,  quoique 
les  produits  fussent  plus  considérables. 

Suivant  M.  Curwen  ,  qui  appuyait  la  formation  d'un  comité 
d'enquête ,  le  prix  du  grain  n'avait  pas  été  depuis  six  mois  au- 
dessus  de  62  sh. ,  ce  qui  laissait  aux  fermiers  une  perte  réelle  de 
3  pences  par  boisseau  ,  et  le  capital  de  la  propriété  foncière  était 
réduit  d'un  quart  ;  cependant  l'impôt  foncier  était  monté  de  20  à 
26  *l2,  cause  réelle  de  la  détresse. 

D'ïiprès  d'autres  calculs  (  de  M.  Wood-house)  sur  le  rapport 
des  produits  avec  les  charges  de  la  terre,  les  dépenses  (frais  et 
taxes  )  faites  pour  un  acre  de  terre  montaient: 

En  «791,  à 2^2  livres  st.     6  sh.     10  den. 

En  i8i(),  à V 458 7. . . .   5 

et  cependant,  à  ces  deux  époques,  le  prix  des  grains  était  le  même, 
d'où  l'on  peut  juger  de  la  perle  qui  devait  en  résulter  pour  le  cul- 
tivateur. 

Telle  étaii  la  détresse,  que,  dans  lc3  comtés  jadis  les  mieux 
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cullivcs,  un  grand  nombre  de  fermiers  avaient  abandonné  la  cul- 
ture, et  que  dans  cinq  paroisses  contigiies  on  ne  complaît  pas 
moins  de  5ooo  acres  do  lerre  rendus  aux  propriétaires  ou  laissés 
en  fricLe.  Ainsi ,  pour  remédier  aux  souffrances  de  ragTiciilture, 
les  pétilionnaires  demandaient,  soit  la  diminution  des  impôts  qui 
pesaient  sur  elle,  soit  la  prohibition  des  emmaJ,^^si^emens  de  grains 
étrangers  ,  soit  l'élévation  des  droits  imposés  à  leur  entrée,  eic... 

A  ces  considérations,  d'autres  membres  (MM.  Robinson,  Ri- 
cardo)  opposaient  que  le  mal  venait  de  ce  que  l'iuiporlation  de 
plusieurs  produits  de  l'agriculture  (bestiaux,  volailles,  beurre, 
œufs,  etc.),  et  surtout  celle  des  grains  ,  était  encore  trop  favori-' 
sée.  Quelques-uns  (M.  Bennet)  s'opposaient  à  la  formation  du 
comité  d'enqiiète  ,  par  l'impossibilité  de  trouver  un  remède  effi- 
cace sans  nuire  aux  finances.  Néanmoins,  la  motion  de  Rï.  Gooch, 
mise  aux  voix,  avait  été  décidée  sans  contradiction  ;  le  comilé 
avait  été  composé  ,  suivant  l'usage,  de  membres  ])risdes  deux  côlés 
de  la  chambre  (lord  Casllereagh  en  faisait  partie)  ;  mais  le  résul- 
tat de  ses  travaux  tie  répondit  pas  aux  espérances  qu'on  en  avait 
conçues.... 

Le  rapport  fait  au  nom  de  ce  comité  ,  le  18  juin,  par  M.  Gooch, 
repose  sur  des  principes  bien  différens  de  ceux  qui  avaient  décidé 
la  formation  du  comilé.  Il  commence  par  reconnaître  que  les 
j'iaintes  des  pélilionnaires  sont  fondées  en  fait,  el  qu'au  prix  ac- 
tuel des  grains,  le  produit  d'une  ferme  ne  suffit  pas  au  paiement 
de  la  redevance,  des  frais  de  culture  et  de  l'impôt,  en  sorte  que 
le  fermier  est  obligé  de  prendre  sur  son  capital  ce  qu'il  ne  peut 
tirer  du  bénéfice  de  sa  ferme,  tandis  que  pendant  la  dernière 
guerre  ses  bénéfices  étaient  considérables....  En  cherchant  la  cause 
de  la  dépression  des  prix,  le  rapporteur  la  trouve  d'abord  dans  les 
variations  du  cours  et  des  moyens  de  circulation  ,  plus  abondans 
avant  les  précautions  que  la  banque  a  prises  pour  reprendre  ses 
]>aiemens  en  espèce;  mais  surîout  dans  l'abondance  des  récolte* 
(\\ù  s'est  fait  senlir  en  même  lemjis  dans  toute  l'Europe ,  el  qui,  en 
Angleterre,  a  surpasséde beaucoup,  eu  1S20,  les  besoins  de  la  con- 
jommalion....   Ee  bas  prix  des  grains  ne  peut  être  attribué  au 
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défaut  de  protection  de  la  loi ,  di-nt  les  précautions  vont  jusqu'aux 
rigueurs  du  monopole....  Dans  ses  recherches  sur  l'influence  des 
lois  sur  les  grains ,   le  rapporteur  remarque,   1°  que  de  l'année 
1697  à  1775,  l'excédant  des  exportations  sur  les  importations  a 
étéde3o,9G83G6quarters  ,  et  que,  de  1773  à  i8i4  ,  les  importations 
ont  été  à  00,430,189  qaarters,  tandis  que  les  exportations  n'ont 
été  qu'à  5,801,440?  désavantage  balancé,  et  bien  au-delà  ,  par  les 
bénéfices  du  commerce  extérieur  ;  —  2°  que  les  produits  en  grains 
de  la  Grande-Bretagne ,  estimés  en  1773  à   4  luillions  de  quar- 
ters,  étaient  maintenant  plus  que  doublés;  que  le  nombre  et  la 
qualité  des  bestiaux  s'étaient  considérablement  accrus,  qu'ainsi 
les  améliorations  étaient  incontestables  ,  et  que  les  capitaux  n'a- 
vaient pas  manqué  à  l'agriculture  plus  qu'aux  autres  branches  de 
l'industrie.  Mais  tout  en  déplorant  le  poids  énorme  des  impôts,  le 
comité  n'avait  pu  se  décider  à  en  altérer  la  réparlilion.  La  ques- 
tion de  savoir  si  les  capitaux  appliqués  à  l'agriculture  étaient  plus 
alTeclés  que  ceux  engagés  dans  tout  autre  espèce  d'industrie,  était 
trop  vaste  et  trop  importante  pour  être  légèreraent  décidée.  Les 
souffrances  de  l'agriculture  tenaient  à  des  circonstances   transi- 
toires,  quelquefois  locales,   à  l'augmentation  du  prii  des  fer- 
mages, aux  variations  du  signe  circulant,   causes  qui  pouvaient 
disparaître  ous'aflaiblir  par  la  cessation  des  emprunts,  par  la  ré- 
duction de  l'intérêt,  par  la  probabilité  d'unegrandeaccumulation 
decapilaux  ,  et  par  l'augmentation  delà  consommation  intérieure. 
Celte  souffrance  n'affectait  pas  la  classe  inférieure,  puisque  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  était  toujours  aussi  haut,  et  que  la  taxe 
des    pauvres    diminuait   progressivement  (1).  Ainsi  le  comité  ne 
proposait  aucune  altération  essensielle  aux  lois  sur  les  grains, 
aucun  soulagement  sensible  sur  les  taxes  imposées  à  l'agriculture  ; 
mais  il  est  résulté  de  cet  examen  ,  qu'un  grand  nombre  de  pro- 
priétaires ont  consenti,  de  leur  plein  gré,  à  baisser  le  prix  des 
baux  qu'ils  avaient  faits  à  leurs  fermiers  dans  le   temps  de  la 
cherté  des  grains. 

(i)  Elle  s'est  encore  clcvcc,  pour  l'annce  finissant  au    5   niitrs   iSio,   à 
7,329,59^  liv.  st.  (  i62,i33,85o  l'r,  ) 
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^«Jge^  On  avait,  an  mois  de  mars,  réglé  l'effcciif  de  l'armée  et 
de  la  marine  ;  et  malgré  les  elTorls  de  ropposition,  qui  voulait  ré- 
duire  la  première  au  taux  de  1792  ,  elle  avait  été  fixée  déÛnilive- 
ment  à  8i,4G8  hommes,  outre  19,899  employés  dans  l'Inde.  On 
avait  voté  22,000  hommes  pour  la  marine  ;  il  ne  restait  qu'à  voler 
l'ensemble  du  budget  qui  fut  présenté  aux  communes  par  le  chan- 
celier de  l'échiquier,  le  i"  juin  :  en  voici  l'aperçu  : 

Dépenses  pour  x^-xi   (autres  r,  ne.  celles  mises  à  la  charge  du  fonds  conso- 
lidé ,  estimées  à  48,500,000   liv.  st.  )  o    f  ,•        » 

.'    .  8,':5o,ooo  liv.  st. 

Armée /'     ' 

,,     .  0,176,700 

Marine '  '>  ' 

.     ....  i,ig>,ioo 

Artillerie '  -^  ' 

.^.  1,000,000 

Diverses ij     1 

Intérêts  des  billets  de  l'échiquier  et  d'amortissement  .  1,290,000 

Billets   du   trésor  d'Irlande 2o6''oo 

Pour  travaux  publics '^^"     ' 

20,018,200  , 

fouies  et  moyens. 

„  ,.  .  45OOO5O00  '•''•  *'• 

Taxes  annuelles ^'       ' 

.^     .  1    tu  -  1,000,000 

Droits  sur  le  the '       ' 

.,         .  200,000 

Loterie ,  ^ 

Vieux  objets   de  magasins ^     '^°° 

Restant  d'indemnités  pécuniaires  dues  par  le  gouver- 

^  r     „^   :„  000,000 

nement  Irançais ^' 

Billets  de  réchiquier  rentrés ^^^'''^^^ 

Surplus  de  1820 ' 

Application  du  sinkind-fund i3,ooo,ooo 

Dette  de  la  banque  d'Irlande (\^^,^^9 

ToT.\L 2o,o3i,5G9 

Enfin  le  chancelier,  au  moyen  de  quelques  réductions  sur  les 
estimations  partielles,  évaluait  la  dépense  totale  de  l'année 
à  r,8,a2i,ooo  livres  sterling  (  1 ,7o5,5a5,ooo  francs),  c'est-à- 
dire  ,  de  100,000  liv.  sterl.  au-dessous  de  la  dépense  de  l'année 
dernière;  et  comme  cette  dépense  excédait  encore  le  revenu  d'en- 
viron i3',209,868  liv.  slerl.,  on  y  avait  appliqué  i3,ooo,ooo  du 
sinking-fund,  sur  lequel  il  resterait  encore,  pour  la  réduction  an- 
nuelle de  la  dette,  au  moins  4,000,000  liv.  stcrl. 
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Il  serait  trop  long-  de  reproduire  ici  les  dév^eloppemens  donnés 
par  le  chancelier  de  l'échiquier  pour  justifier  les  articles  du  bud- 
get et  les  espérances  qu'il  avait  pour  l'accroissement  du  revenu  et 
pour  l'action  du  sinking-fund.  A  la  fin  de  son  exposé,  il  faisait 
remarquer  que  la  dette  non  fondée  avait  été  considérablement 
réduite;  que  la  reprisa  des  paiemens  de  la  banque  en  numé- 
raire s'élait  faite  avec  ordre  ,  et  de  manière  à  établir  la  con- 
fiance et  le  crédit  public  sur  des  bases  désormais  inébranlables; 
que  les  fonds  publics  haussaient  graduellement;  que  s'il  j  avait 
eu  quelque  dépression  dans  la  valeur  des  propriétés  foncières, 
elle  tenait  à  des  circonstances  pa5sagères  déjà  exposées  dans 
le  rapport  du  comité  d'enquête  sur  la  détresse  de  l'agriculture  ,  et 
qu'en  définitif,  aucune  nation  au  monde  ne  pouvait  être  comparée 
à   la  Grande-Bretagne  sous  le  rapport  de  la  prospérité  générale. 

A  ce  magnifique  exposé  des  ressources  de  la  nation  et  de  l'amé- 
lioration du  revenu  ,  M.  Maberly  opposa  quelques  critiques  de 
détail  sur  l'exagéralioa  des  dépenses  de  l'armée,  sur  Peffet  des 
o\ié\SLl\onsàvisinking-fand^  et  sur  la  nécessité  de  soulager  l'agri- 
culture dans  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  la  réduction  des  taxe5. 
MM.  Assel ,  Calcraft,  Newport  et  Ricardo,  contestèrent  plus  vi- 
vement au  ministre  la  justesse  de  ses  calculs  et  de  ses  espérances  , 
sur  l'accroissement  du  revenu  ,  sur  la  dette  ,  sur  la  convenance 
d'appliquer  aux  dépenses  annuelles  les  fonds  d'amortissement. 
D'autres  (MM.  Bernai,  Bennet  )  s'élevèrent  contre  la  loterie, 
dont  les  produits  diminués  étaient  d'ajUant  moins  nécessaires,  que 
le  revenu  s'était  accru  :  mais  la  loterie  et  l'application  des  i3  mil- 
lions du  sinking-fund  à  la  dépense  de  l'année,  et  toutes  les  réso- 
lutions financières  relatives  au  budget,  n'en  furent  pas  moins 
adoptées  ,  et  l'état  des  produits  du  revenude  1821  a  complètement 
justifié  les  espérances  données  par  le  chancelier.  Une  brochure 
officielle  pnbliéeau  commencement  de  1822  sur  Yétatde  l'Angle- 
ferre,  porte  le  revenude  1821  à  55,997,592  1.  st., que  le  tableau  an- 
nueldeperception porte, enrevenu net, à56, 24», 2841.  st.  16  s.  4d.  -y 
et  en  revenu  brut,  à  68,474i4^o  liv.  st. 9  s.  10  d. ,  sans  expliquer 
lacatise  de  la  différence  de  ces  documens  également  officiels. 
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Les  discussions  parlementnires  n'offraient  plus  cjii'une  tranquil- 
lité monotone ,  lorsqu'à  l'approclie  du  couronnement,  fivé  au  ir) 
juillet,  les  prétentions  élevées  par  la  reine  pour  être  couronnée 
avec  le  roi  vinrent  y  ranimer  les  parlis.  Dans  la  séance  des  cout- 
munes  du  20  juin,  le  général  Ferguson  ayant  interpellé  les  mi- 
nistres de  déclarer  si  l'on  se  proposait  ou  non  de  faire  couronner 
la  reine  ,  le  marquis  de  Londonderry  répondit  que  la  reine  avait 
en  eff'.  t  réclamé  le  droit  d'être  couronnée,  mais  que,  dans  son  opi- 
nion, ce  n'était  pas  un  privilège  de  son  rang,  mais  une  faveur 
émanant  de  la  discrétion  royale  de  la  couronne,  et  que  les  mi- 
nistres ne  seraient  pas  d'avis  que  S.  M.  participât  à  la  cérémo- 
nie; déclaration  qui  entraîna  de  vives  explicalions  entre  les 
ministres  et  les  conseillers  de  la  reine  (  M!\I.  Denman  et  Brou- 
gliam),  sur  sa  demande  et  son  droit  prétendu. 

Enfin  cette  affaire  ayant  éié  portée  par  la  reine  elle-même  au 
conseil  privé,  ses  conseillers  y  furent  appelés  le  5  juillet  pour  y 
plaider  les  droits  de  leur  cliente.  Il  s'y  trouvait  près  de  quarante 
conseillers  privés  présens,  les  personnages  les  plus  considérables 
du  royaume,  les  ducs  d'York  et  de  Ciarence ,  le  duc  de  Welling- 
ton, etc.  ,  etc.  M.  Erougîiam  y  exposa  les  exemples  de  l'iiistoire 
d'Angleterre,  d'où  il  résultait  qu'il  est  d'usage  de  couronner  les 
reines  avec  les  mêmes  cérémonies  que  les  rois.  Le  procureur-gé- 
néral répondit ,  en  s'appuyant  aussi  sur  des  précéuens  historiques  , 
que  le  couronnement  d'une  reine  n'était  qu'une  simple  cérémonie 
qi'.i  dépendait  de  la  volonté  et  de  la  faveur  du  roi;  que  depuis  le 
règne  d'Henri  VIII,  six  reines  avaient  élé  couronnées  et  sept  ne 
l'avaient  pas  été,  en  sorte  que  la  pluralité  des  exemples  était  con- 
tre la  réclamation  actuelle.  Finalement,  après  trois  séances  de 
plaidoiries  entre  les  défenseurs  de  la  reine  et  les  conseillers 
du  roi ,  le  conseil  privé  a  rejeté  à  une  grande  majorité  la  de- 
mande de  la  reine,  et  le  roi  à  approuvé  la  décision  de  son  conseil. 
II  Juillet.  —  Clôturt^  de  la  session.  —  A  celte  nouvelle,  l'op- 
position se  ])réparait  à  proposer  au  parlement  une  adresse  cojitra 
la  décision  du  conseil,  et  f»!.  Hume  allait  en  fiire  la  motion, 
lorsqu'un  huissier  de  la  verge  noire,  paraissant  à  la  barre  de  la 
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chambre  fies  communes  ,  en  requit  les  membres  de  se  rendre 
immédiatement  à  la  chambre  des  lords  pour  y  assister  à  la  proro- 
gation du  parlement  (1),  qui  fut  faite  par  commission.  Le  dis- 
cours prononcé  par  les  commissaires  n'offre  que  des  félicitations 
d'usage  sur  les  subsides  accordés  ,  sur  la  tranquillité  intérieure 
de  l'Etat,  et  des  témoignages  d'affliction  sur  la  détresse  de  l'agri- 
culture. 

Couronnement  du  roi.  Repoussée  par  le  conseil  ,  la  reine  en 
appela  au  roi.  Elle  fit  une  protestation  solennelle  (17  juillet),  où 
elle  insistait  plus  fortement  sur  ce  que  les  reines-épouses  de  ce 
royaume  avaient  ,  depuis  un  temps  immémorial  ,  participé  aa 
couronnementavec  leurs  royaux  époux;  que  les  droits  les  plus  pré- 
cieux au  pays  dépendaient  de  l'usage,  qu'elles  en  tiraient  leur 
force  ,  que  les  prérogatives  royales  de  S.  M.,  ne  reposaient  pas 
sur  d'autres  bastis.  —  Enfin  la  reine  ,  regai'dant  la  décision  du 
conseil  comme  une  suite  des  persécutions  dont  elle  avait  si  long- 
temps et  si  cruellement  souffert, protestait  contre  cet  acte  «comme 
inconstitutionnel,  et  ne  pouvant  avoir  d'autre  effet  que  de  fortifier 
K  l'oppression  avec  les  formes  de  la  loi,  et  de  donner  à  l'injustice 
«  la  sanction  de  l'autorité » 

Indépendamment  de  cette  protestation,  la  reine  avait  mandé  à 
lord  Sydmouth  qu'elle  était  dans  l'intention  d'assister  à  la  céré- 
monie du  couronnement  du  roi  ,  et  qu'il  eût  à  lui  faire  assigner 
une  place  convenable.  Ensuite  elle  écrivit  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry  pour  l'informer  du  désir  qu'elle  avait  d'être  couronnée 
quelques  jours  api'ès  le  roi ,  pour  que  les  dispositions  faites  dis- 
pensassent de  nouvelles  dépenses.  ...  Le  roi  fit  répondre  à  l'une 
et  à  l'autre  par  un  refus,  que  son  intention  n'était,  ni  qu'elle  as- 
sistât à  son  couronnement ,  ni  qu'elle  fût  couronnée. 

A  ce  sujet,  diverses  députalions  des  corporations  des  charbon- 
niers, scieurs  de  bois,  etc.. ,  firent  encore  à  la  reine  des  adresses 
auxquelles  elle  répondit  dans  le  même  style  que  l'année  dernière. 


(1)  Le  parlement  a  etë  prorogé  au  ■>Q  novembre  ,  et  ensuite  au  3  janvi 
1822. 
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D'ailleurs  les  mouveraeus  que  cette  princesse  et  son  j)arii  se  tlon- 
naient  n'interrompirent  pas  les  préparatifs  fie  la  fête,  dont  on 
f  verra  les  détails  dans  vue  antre  partie  de  cet  ouvrage.  Un  grand 
nombre  d'étrangers ,  cnlre  lesquels  il  faut  remarquer  le  grand-duc 
Nicolas  de  Russie,  s'étaient  rendus  à  Londres  pour  assister  à  cette 
cérémonie,  où  le  roi  a\ail  voulu  qu'on  déployât  tonte  la  magnifi- 
cence possible,  en  se  conforment  rigoureusement  aux  anciens  usa- 
ges. Ainsi  la  cour  des  c/f«'mj,  instituée  pour  établir  le  cérémonial, 
avait  soigneusement  examiné  les  réclamations  de  ceux  qui  préten- 
daient avoir  droit  de  iiîrurer  à  la  cérémonie  :  elle  avait  ré^lé 
le  cortège,  où  figuraient  tous  les  costumes  les  plus  bizarres  en 
usage  an  siècle  d'Edouard  lî.  Les  plus  grands  seigneurs  avaient 
brigué  l'honneur  de  porter  les  insignes  ,  comme  leurs  aïeux  en 
avaient  joui. . . , 

L^  \%  juillet,  la  veille  de  la  cérémonie,  qui  devait  se  îsc'iTe  dan» 
l'église  de  Westminster,  S.  M.  se  rendit  à  neuf  beiires  du  soir 
dans  les  appartemens  de  l'oraleurdes  communes»  où  elle  avait  fait 
porter  son  lit.  Le  19 ,  à  une  lieure  du  matin ,  les  cloches  de  l'église 
métropolitaine  de  l'Abbave  de  Westminslci'  et  de  toutes  les  pa- 
roisses de  la  ville,  le  canon  delà  tour  et  de  resplana<Je  du  parc, 
annoncèrent  à  la  population  de  Londres  le  commencement  de  celte 
imposante  sidennilé ,  et  bientôt  toutes  les  rues  voisines  de  West- 
minster se  remplirent  de  curieux,  ou  de  personnes  munies  de* 
billets  qui  se  l'endaient  à  la  cérémonie.  L'estrade  qui  avait  élé 
pratiquée  de  la  porte  de  la  grand'salle  de  Westminster  à  l'entrée 
orientale  de  l'Abbaye  en  élait  déjà  remplie.  Vers  six  heures  et 
demie,  la  reine  parut  dans  un  carrosse  à  six  chevaux,  accompagnée 
par  lady  Hamillon  et  lady  Hood  ,  à  l'entrée  de  l'eslrade.  Au  milieu 
d'un  turaulîe  épouvantal>le  d'acclamations,  d'applaudissemens , 
d'injures  et  de  sifflets  ,  au  milieu  de  la  foule  qui  se  pressait  au- 
tour d'elle,  malgré  les  cCbrls  des  conslables,  la  reine  pénétra 
jusqu'au  portail  de  Féglise  avec  ses  dames  d'honneur  et  lord  Hood; 
mais,  mrdgré  ses  instances,  on  lui  refusa  l'entrée.  Elle  tenta  vaine- 
ment de  pénétrer  p;ir  une  autre  porte  de  l'Abbave.  J^ord  Hood 
eut  beau  insister  en  disant  aux  po'^ticrs  :  voila  voire  reine ^  on  lui 
Annuaire  Jus!,  pour  1S21.  3S 
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répondit  que  ptisoniie  ne  pouvaii  enlrer  sans  billet,  et  après 
celle  scène  d'Iiiiniilia  lions ,  qui  dura  pins  d'une  demie -heure,  la  nial- 
lienrense  princesse  fui  contrainte  de  retourner,  au  milieu  d'un  tu- 
multe fffroyable,  des  cris  confus  et  des  sifflets  delà  foule,  à  son  car- 
rosse ,  qui  la  ramena  fort  agitée  à  son  palais  (Brandebourg-Housu). 
D'ailleurs  la  cérémonie  se  fit  avec  le  plus  grand  ordre.  Le  roi  s'éiant 
rendu  dans  la  salle  de  Westminster  ,  et  la  distribution  des  insignes 
faite  aux  grands  officiers  de  la  couronne ,  le  cortège  se  mit  en  mai  - 
clie  pour  l'Abbaye  ,  où  S.  M.  fut  reçue  à  l'entrée  de  l'église  avec  les 
cérémonies  d'usage.  L'archevêque  de  Canlorbéry  prononça  la  for- 
mule de  reconnaissance  ;  le  roi  fil  ses  offrandes ,  prêta  et  signa  son 
serment;  il  se  plaça  sur  le  fauteuil  de  saint  Edouai'd,  reçut  lacéré- 
monie  de  l'onction  ,  la  bénédiction  de  l'archevêque  et  les  ornemens 
impériaux.  Ensuite  l'archevêque  prit  la  couronne  de  Saint- 
Edouard  et  la  posa  sur  la  tête  du  roi,  au  milieu  des  acclamations 
des  assistans  et  au  bruit  du  canon  de  toutes  les  batteries,  préve- 
nues par  un  signal.  —  Ou  chanta  le  Te  Deum  ,  le  roi  intronisé 

reçut  la  prestation  de  foi  des  prélats,  des  ducs,   etc ,  qui 

baisèrent  S.  M.  sur  la  joue  gauche  ,  et  les  cérémonies  religieuses 
se  terminèrent  par  la  communion  que  l'archevêque  elle  doyen  de 
Westminster  administrèrent  au  roi  sous  les  deux  esj>èces. 

Le  cortège  retourna  dans  le  même  ordre  dans  la  grand'salle 
de  Westminster,  ornée  avec  la  plus  grande  magnificence, éclairée 
de  i,Goo  bougies  pour  le  repas  du  couronnement,  où  les  princes, 
les  pairs  ,  plusieurs  membres  du  parlement ,  le  corps  diploma- 
tique et  des  étrangers  de  distinction  avaient  été  invités.  Après 
le  premier  service,  le  champion  d'armes  (!\L  Dj'mock),  revêtu 
de  l'armure  des  anciens  chevaliers,  vint  faire,  suivant  l'antique 
usage,  la  cérémonie  du  dc^  et  la  proclamation  des  titres  du  roi 
dans  les  trois  langues,  latine,  française  et  anglaise;  et  le  repas^ 
fini ,  à  huit  heures  du  soir  S.  M.  s'est  retirée  aux  acclamations  de 
cette  nombreuse  assemblée. 

Toute  la  soirée  ,  des  spectacles  gratis  et  des  feux  d'artifice 
magnifiques  occupèrent  celle  immense  population.  Pendant  que 
lis  ministres  et  les  sei"neurs  de  la  cour  étaient  à  la  cérémonie. 
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la  populace,  qui  avait  servi  d'escorte  à  la  reine  ,  avait  été  briser 
les  fenêtres  de  quelques  hôtels  sur  les  places  de  Grosvenor  et  diî 
Berekley.  C'est  le  seul  désordre  qu'on  ail  remarqué  dans  cell(î 
journée. 

Mort  de  la  reine.  Quoi  que  la  reine  eût  montré  de  conslance  , 
d'opiniâtreté,  nous  dirons  uiêrne  d'audace,  dans  des  circonstances 
si  affligeantes  pour  elle  ,  elle  n'avait  pu  supporter  tant  de  se- 
cousses,  tant  de  contradictions,  tant  d'humiliations  et  de  cha- 
grins ,  sans  que  sa  santé  n'en  lut  visiblement  altérée.  Le  roi  venait 
de  partir  pour  l'Irlande  (3i  juillet),  elle  se  préparait  elle-même 
à  faire  un  voyage  en  Ecosse,  pour  partager  raltenlion  et  les 
hommages  dont  elle  était  si  jalouse  ,  lorsque,  le  3  août  ,  elle  se 
sentit  frappéti  d'une  maladie  inflammatoire  ,  qui  s'annonça  avec 
les  symptômes  les  plus  alannans.  On  li.'i  tira  6G  onces  de  sang; 
on  employa  tour  à  tour  les  topiques  et  les  rél'rigérans.  Tous 
les  efforts  de  l'art  furent  vains.  Après  plusieurs  jours  de  dou- 
leurs aiguës,  elle  expira  le  7  août,  à  dix  heui'es  vingt -cinq 
minutes  du  soir,  dans  la  54''  année  de  son  âge  :  elle  élait  née  le 
17  mai  1  768.  (  Voy.  VAnn.  pour  1820  ,  pag.  34 1.  ) 

D'après  son  testament,  à  la  réserve  de  quelques  cadeaux  faits 
à  lord  et  à  lady  Hood  ,  à  lady  Hamilton  ,  à  ses  amis  ,  à  ses  domes- 
tiques ,  elle  avait  laissé  tous  ses  biens  présens  ,  et  ceux  qui  de- 
vaient lui  revenir  de  la  duchessede  Brunswick  sa  mère,  à  ce  jeune 
V/.  Austin  dont  elle  prenait  soin.  Ces  dispositions  ont  été  rem- 
plies. —  Elle  avait  exprimé,  dans  un  codicile ,  le  désir  de  ne  pas 
être  ouTcrte  et  d'être  envoyée  sans  pompe  à  Brunswick,  où  elle 
voulait  que  l'on  gravât  sur  sa  tombe  l'inscription  suivante  : 
A  la  mémoire  de  Caroline  -  Amélie  -  Elisabeth  de  Bruns'wick  , 
?'eine outragée  d'Angleterre  [the  injured queen  o/England).  Celle 
dernière  volonté  ne  fut  pas  respectée. 

Dans  l'absence  du  roi ,  dans  la  situation  des  esprits ,  au  milieu 
des  bruits  répandus  et  toujours  accueillis  par  la  populace,  que 
la  mort  de  la  reine  n'était  pas  naturelle,  cet  événement  embar- 
rassa le  ministère.  Il  craignit  que  ses  obsèques  ne  fussent  une 
occasion  nouvelle  de  scandale  et  d'injure  même  pnin-  la  personne 
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du  roi.  Il  ordoiiiia  que  les  restes  de  la  l'eine  seraient  enlevés  Je 
Brandebouro^  -  Honse  le  i4,  dans  une  voilure  décorée  de  huit 
écnssons  ,  traînée  par  huit  chevaux  ,  avec  une  suite  de  voitures  de 
deuil ,  et  une  escorte  des  gardes  à  cheval  ;  que  le  cortège  serait  di- 
rigé de  manière  à  ne  pas  passer  dans  les  rues  de  Londres ,  jusqu'à 
Harwicli,  où  le  corps,  ainsi  que  les  personnes  du  deuil  qui  devaient 
raccompagner  jusqu'à  Brunswick,  seraient  transportés  à  bord  delà 
frégate  la  Glascow,  destinée  à  faire  ce  voyage. 

Les  amis  de  la  reine  réclamèrent  auprès  du  ministère  pour  qu'il 
voulût  bien  accorder  le  temps  nécessaire  ayx  préparatifs  du  cor- 
tège funèbre...  Ils  représentèrent  à  l'officier  chargé  de  le  diriger 
que  la  volonté  de  la  reine  avait  été  qu'il  n'y  eût  pas  d'escorte  mi- 
litaire à  son  convoi,  et  qu'il  s'exposait  aux  plus  grands  malheurs 
s'il  persistait  à  la  conserver  et  à  suivre  la  route  indiquée  par  le» 
ministres.  Après  bien  des  pourparlers  entre  les  exécuteurs  testa- 
mentaires et  lesofJlciers  du  gouvernement, iecorlége  ,  composé  des 
amis  de  la  reine,  d'un  grand  nombre  de  cavaliers  en  habit  noir^ 
et  de  députés  de  différentes  corporations,  quitta  Brandebourg- 
House.  Il  devait  suivre  des  rues  de  faubourg,  au  nord  de  Westmins- 
ter (  New-Road)  ,  et  au  nord  de  la  cité  [City-Road) ,  pour  se  rendre 
à  Rumford  et  à  Colohester,  sans  traverser  la  cité.  Mais  dans  plu- 
sieurs endroits,  auprès  de  l'église  de  Kensington  ,  aii  coin  de 
Hydepark  ,  on  avait  barricadé  les  rues  par  des  charrettes  et  des 
voitures.  Une  foiile  d'hommes  à  cheval  ,  une  populace  immense, 
arrêtaient  à  chaque  pas  le  cortège  par  des  cris  ,  des  vociférations 
et  des  insultes  contre  les  militaires  ,  en  sorte  qu'on  fut  plusieurs 
fois  obligé  de  changer  de  route  et  de  repousser  la  force  par  la  force. 
A  la  sortie  d'Hydepark  ,  comme  on  allait  prendre  la  grande  rue 
(New-Xload),  les  cris  et  les  insultes  de  la  multitude  recommen- 
cèrent avec  plus  de  violence  ;  elle  jeta  des  pierres  aux  dragons , 
qui  firent  feu  ,  et  tuèrent  ou  blessèrent  plusieurs  personnes.  Mais 
la  foule  devint  si  considérable  au  point  où  le  New  -  Road  est 
coupé  par  le  Totieiiham-Court-Road ^  qu'elle  força  la  troupe  ,  et 
que  le  cortège  fut  entraîné  jusqu'à  l'entrée  de  la  cité  ,  où  ,  con- 
formément à  son  privilège,  le  lord  maire  empêcha  les  soldats  de 
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passer Alors  on  craignit  les  plus  grands  excès.  Une  mullilude 

iimiiense,  aiiimce  par  le  Iriompfie  qu'elle  avait  reniportiî  sur  la 
troupe,  se  répandait  dans  hs  nies  en  criant  :  La  rtine  arrn'e  ! 
La  reine  assassinée  l...  On  parlait  de  conduire  kr  cbar  l'unèbie 
devant  la  résidence  du  roi  (^Carlton-House),  cl  de  lai  faire  une 
espèce  de  sacriOce  expiatoire  ;  l'exaspéralion  du  pavli  elail  au 
comble'^  Cependant,  grâce  à  la  police  pacifique  des  constables  ,  le 
corlége  suivit  sa  roule  directe  sans  autres  désordres  qu«  des  cris 
injurieux  pour  les  militaires;  et  après  buil  Iieurcs  d'une  marche  si 
pénible,  il  arriva  aux  liniitrs  de  la  cité,  à  Wliite-Cliapel ,  d'où  il 
suivit  paisiblement  la  roule  île  Culcliester  ,  où  lu  corps  fut  déposé 
dans  l'église  pour  y  passer  l.i  nuit  avec  une  garde. 

Là  encore,  les  exécuteurs  tesiamentaires  et  plusieurs  autres 
personnes  du  corlége  (  xtlM.  liUsbington,  Wridc,  lord  Hood  ,  le 
comte  Yassali ,  Sir  Robert  Wiison  et  l'aldermau  Hood  )  ,  ayant 
pénétré  secrètement  dans'céglise  vers  minuit ,  firent  cloricr  sur 
le  cercueil  une  plaque  qui  portait  l'inscription  mentionnée  dans 
un  des  codiciles  de  la  reine  :  /l  la  reine  outragée  d'Angleterre. 
Mais  l'officier  du  gouvernement  y  fit  substituer  d'aulorhé  celle 
qu'on  j  avait  fait  faire  par  le  conseil  héraldique  (i),  et  les  exé- 
cuteurs teslameutaires  (Lushinglon  et  Wilde)  furent  réduits, 
après  UTie  contestation  vive  ,  à  protester  solennellement  contre  la 
violalion  de  leurs  droits  ei  des  dernières  volontés  de  la  reine.  Le 
lendemain  le  corps  arriva  vers  onze  heures  à  Harwick  ,  où  if  fut 
reçu  avec  tous  les  honneurs  militaires  et  embai-qué  sur  la  frégate 
la  Glascow ,  qui  mit  aussitôt  à  la  voile  pour  Siadt,  où  elle  est 
arrivée  le  20  août.  De  là  lecorpsde  la  reine  a  été  conduit  par  les 
jjersonnes  de  sa  suite,  sous  une  noudjreuse  escorte  ,  à  Brunswick, 


(1)  La  voici  telle  qu'elle  est  sur  le  tombeau  de  la  reine  à  Brunswick  : 
Deposilum  serenissimœ  principiasœ  Carolinœ-Aineliœ-EliiabtiLhœ ,  /?».» 
gratid  regince  consortis  aiigustissimœ  polenlissimi  monarchie  j,  Georgii- 
quarii  ,  Lei  gratid  Britanniarum  régis  ;  fidei  defeusorls  ,  régis  Hanoveriœ 
ac  Brtmsvici  et  Luneburgi  ducis.  Obiit  Fil  die  mcr.sis  augusii  anno  Domiiii 
MD CCCXXI ,  œlatis  sucu  l  ir. 
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où,  après  les  cérëtnonies  funèbres  dues  à  son  rang  ,  il  aété  déposé 
le  25  août  dans  le  tombeau  de  ses  ancêtres. 

A  la  suite  des  troubles  qui  avaient  eu  lieu  au  convoi  de  la  reine,  le 
major-généia!  sir  Robert  Wilson  fut  rayé  descontiôlesde  l'armée, 
comme  ayant  insulté  les  militaires  de  l'escorte  dans  la  journée 
du  1^.  On  iil  une  enquête  sur  la  mort  des  deux  individus  tués  le 
même  jour  (Francis  et  Honcy)  par  des  dragons  de  la  garde  ,  qui 
furent  acquitiés  comme  élant  en  élat  de  résistance  légale.  La 
premièro  décision  excita  surtout  les  plaintes  et  les  réclamations 
des  amis  de  la  reine;  c'est  ce  qui  termine  cette  déplorable  et 
scandaleuse  aiTaire. 

(F'ojyages  du  roi.)  Le  roi  était  en  route  pour  l'Irlande  lors  de 
la  mort  de  la  reine.  Débarqué  àHought,  le  la  août,  il  se  rendit  à 
la  maison  du  vice-roi,  où.  il  resta  en  retraite  et  ne  voulut  rece- 
voir personne  jusqu'après  les  funérailles  de  lareine....  Le  i  jaoûl, 
il  fil  son  entrée  solennelle  à  Dublin.  C'était  le  premier  roi  de  sa 
race  qui  visitât  celte  île.  Il  y  fut  reçu  par  la  population  catholique 
surtout  avec  des  acclamations  unaniuies  de  joie  et  de  reconnais- 
sance. Il  accueillit  le  clergé  de  ce  culte  avec  une  considération 
particulière,  et  en  lui  témoignant  quelque  regret  sur  le  résullat  de 
l 'affaire  dernièrement  soumise  au  parlemenl.il  visila  les  établisse- 
luens  publics  ,  passa  desrevuesmilitaircs,rccutles  nommagesordi- 
naires  des  autorités  avec  la  cordialité  la  plus  franche.  Il  semblait 
surtout  s'attacher  à  faire  renaître  la  concorde  entre  les  partis  qui 
divisent  ce  malheureux  pays,  et  il  en  partit  le  4  septembre  dans  la 
confiance  d'y  avoir  réussi  ,  noble  espérance  bientôt  déçue. 

[Troubles  en  Irlande.)  S.  M. ,  quelques  jours  après  son  retour 
à  Londres  ,  sur  le  point  de  faire  ce  voyage  dTîanovre  dont  nous 
avons  rendu  compte  (  page  277) ,  nomma  ,  pour  tenir  les  rênes  du 
gouvernement  en  son  absence,  un  conseil  do  régence  ,  ou  de  lords 
justiciers ,  composé  des  premiers  personnages  de  l'Etat.  Ce  conseil 
était  à  peine  installé ,  que  les  troubles  dont  l'Irlande  avait  été 
agitée  l'année  dernière  reprirent  avec  un  caractère  plus  dangereux 
cl  plus  alarmant.  Le  dénouement  de  l'affaire  de  rémancipation  des 
calhuliqucs  avait  é;é  uueespècede  triomphe  poiircettc  petite  classe 
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<le  prolfstans  établis  en  Irlande  ,  onricliis  par  des  confiscations, 
connus  sous  le  nom  ^Orange  men  (honinies  du  prince  d'Orange, 
(luillaume  111).  Ils  n'avait;nt  pu  le  dissimuler  ,  même  en  présence 
du  roi.  Cette  classe  ,  à  qi:i  nrûfitaiont  les  abus  reconnus  dans  l'ad- 
niinistralion  ,  tenait  le  reste  de  la  population  catholique  dans  un 
éiat  voisin  du  servage  aboli  dans  toute  l'Europe  :  on  en  a  dit  les 
raisons.  L'absence  des  grands  propriétaires  ,  l'avidité  de  leurs  fer- 
miers ou  middlemen,  et  Ténormiléile  la  dîme  exigée  pour  un  culte       / 
étranger  à  celui  de  la  masse  de  la  population  ,  réduisaient  le  paysan 
irlandais  à  la  misère  la  plus  profonde.  Sa  vengeance  éclata  tout  à 
coup  dans  plusieurs  contrées  du  midi  (Cork,  Limerick,  etc..) 
])ar  des  excès  affreux....  Il  se  forma  des  bandes  qui,  à  la  faveur  de 
la  nuit,  allaient  piller  les  maisons  des  gentilsliommes  ou  des  fer- 
miers. Devenus  plus  redoutables  par  les  armes  qu'ils  avaient  en- 
levées,  ils  étendirent  le  cours  de  leurs   brigandages  et  de  leurs 
proscriptions.    Toute    personne    condamnée  dans   une    de  leurs 
réunions  mystérieuses   était  impitoyablement  assassinée  par  des 
hommes  étrangers  au  pays,  et  par  cela  même  plus  j^iflGciie  à  dé- 
couvrir. A  la  première  nouvelle  de  ces  violences,  la  Yeontanri  du 
pays  s'était  rassemblée,  mais  elle  était  trop  peu  nombreuse,  les 
insurgés  en  devinrent  plus  audacieux.  On  fit  venir  des  troupes, 
ils  osèrent  leur  résister ,  >£t  dans  quelques  rencontres  ils  les  for- 
cèrent à  reculer.  Bientôt  tous  les  petits  cultivateurs  firent  cause 
commune  avec  eux,  obligeant  les  riches  i^trmier^  f  micMfemrn  ,  à 
diminuer  leurs  baux,  ou  à  reprendre  les  tenanciers  qu'ils  avaient 
chassés,   sous  ])t^ine  de  voir  brûler  leurs  maisons  et  d'être  eux- 
mêmes  assassinés,  etl'exéculion  suivait  de  près  la  menace  ;  on  eu 
a  cité  d'horribles  exemples. 

Au  retour  du  roi,  le  gouvernement  pi'it  des  mesures  plus  rigou- 
reuses ;  il  envoya  en  Irlande  des  renforts  de  troupes;  il  nomma 
pour  lord-lieutenant  le  marquis  de  Wellesley  à  la  place  du  comte 
de  Talbot,  et  pour  secrétaire  du  gouvernement  M.  Goulburo.  A 
la  fin  de  l'année,  il  n'y  avait  pas  moins  de  douze  comtés  du  midi 
plus  ou  moins  agités  du  feu  de  la  révolte,  et  vingt  mille  hommes 
tie  troupes  régulières  pour  la  réprimer.  Les  insurgés  allaient  en 
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plein  jour  par  bandes  de  douze  à  quinze  cents  ;  on  leur  faisait  des 
prisonniers,  on  exéculail  militairement  ceux  qui  étaient  pris  les 
Brmes  à  la  main  ;  mais  on  espérait  encore  moins,  pour  la  pacifica- 
tion du  pays,  de  la  rigueur  des  moyens  déployés  que  des  talens 
du  nouveau  lord-liculenant ,  qui  n'en  a  pris  le  g^ouveraement  quo 
Je   f)  décembre. 

Quant  à  l'Angleterre  ,  elle  venait  aussi  de  subir  quelques  clian- 
gemens  dans  son  administration.  M.  Robert  Peel  avait  remplacé 
lord  Sydruoutli  au  ministère  de  l'intérieur. — La  détresse  de  l'agri- 
culture continuait  à  se  faire  sentir;  mais  ,  suivant  des  documens 
officiels  dont  les  détails  ont  été  contestés  par  l'opposition,  le  com- 
merce extérieur  avait  fait  des  progrès  considérables  (1)  ;  le  revenu 
public,  c'est-à-dire  le  produit  des  impôts  ,  avait  surpassé  les  es- 
pérances données  dans  la  discussion  du  budg'et  (  Koy  pag.  54»  ); 
ft  les  derniers  récensemens  faits  dans  le  royaume  uni  en  ont 
porté  la  population  à  vingt  et  un  millions  d'habilaus,  nombre  qui 
excède  les  estimations  les  plus  exagérées. 

Colonies  anglaises.  Nous  avons  parlé  des  agitations  des  îles 
Ioniennes  à  l'occasion  des  Grecs.  Le  lord -haut- commissaire, 
sir  Th.  Maitlaud ,  y  avait  pris  des  mesures  sévères  contre  les  ha- 
bitans ,  dont  l'esprit  national  se  manifestait  par  des  mouvemens 
»éditxeux  contre  leurs  prolecteurs.  C'est  le  seul  point  extérieur  où 
l'administration  britannique  ait  été  sérieusement  inquiétée  cette 
année.. . . 

Dans  l'Inde,  l'expédition  préparée  à  la  fin  de  l'année  dernière 
centre  la  tribu  Arabe,  dite  des  Beni-Boo-Ali,  pirates  qui  déso- 
laient le  golfe  Persique,  a  été  terminée  au  mois  de  mars  par  la 
prise  de  leurs  forteresses,  par  le  bombardement  de  Moka,  et  par 


(i)  D'après  le  relevé  officiel  des  douanes,  les  importations  ont  été  au  tans 

moyen  ,  ces  trois  dernières  années  à 3G,75y,ooo  liv.  sterU 

Les  exportations  à 40}'4^3*'*'0 

Et  les  exportations  portées  pour  1820,  h 38,2j2,ooo 

«e  sont  élevées,  en  1821,  à 4^,744îOOo 

(  Etat  de  l'Angleterre  au-  commencement  de  1822.  ) 
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un  traité  de  paix  fait  avec  l'iinan  de  Semia,  qui  assure  aux  An- 
glais le  repos  de  ces  iribus  et  de  grands  avantages  commerciaux. 
Au  commencement  de  l'année,  on  parlait  de  faire  la  guerre  aux 
«mirs  de  Sinde  ,  sous  prétexte  d'une  incursion  faite  en  représailles 
du  meurtre  d'un  de  leurs  ambassadeurs  (Wakeel) ,  tué  par  rué - 
prise,  ou  peut-être  en  effet  pour  étendre  les  frontières  de  l'Inde 
britannique  jusqu'à  Tlndus.  Cependant  il  ne  paraît  y  avoir  eu 
d'autre  action  dans  cette  partie  de  l'Inde  qu'un  petit  combat  livré, 
le  premier  octobre,  à  côté  de  MongToule ,  entre  le  lieutenant-  fco- 
lonel  Maxwell  et  l'un  des  chefs  (Maharao-Kisbmore-Sing) ,  qui 
<a  perdu  deux  canons  et  deu:^  cents  hommes. 
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CHAPITRE  XII. 

Afkiqoe.  —  Guerre  civile  dans  l'Empire  de  Maroc,  —  AwÉKigUE.  —  Eïats- 
Ums. — Réélection  du  pre'sident  James  Monroë. —  Discours  d'installation. 

—  Prise  de  possession  des  Floridcs,  et  querelles  à  ce  sujet.  —  Admission  de 
l'Etat  du  Missouri  dans  l'Union.  — Ouverture  de  la  session  du  congrès.  — 
Message  du  pre'sident. — Rapport  de  la  tre'sorerie  sur  la  situation  des  fi- 
nances. —  Saimt-Domingce.  — Conspiration. — Session  législative. —  Révo- 
lution dans  la  partie  espagnole. —  Coloinibs  espagnoles.  — Nouvelle-Grre- 
iiade  et  Venezuela.  — Rupture  de  rarmistice  entre  Bolivar  et  la  Torre.  — 
Ouverture  de  la  session  du  congrès  de  la  Coloml)ie. — Victoire  de  Calaboso. 

—  Prise  de  Caraccas,  Laguira  ,  etc.  — Constitution  de  la  Colombie. — 
Clôlure  du  congrès.  —  Mexique. — Etat  du  pays. — Déclaration  d'Ifurbide. 

—  Soulèvement  des  provinces. — Déposition  du  vice-roi  Apodaca.  — 'Elec- 
tion deNovella. — Arrivée  d'O'donoju  àla  Vera-Crux. — Siège  de  cette  ville 
par  Santa-Anna.  —  Entrevue    d'Ilurbide  et  d'O'donoju.  —  Convention  de 

1     Cordova.  — Déclaration  de  l'indépendance  du  Mexique.  — Entrée  d'îsur- 
bide  et  d'O'donoju  à  Mexico.  — Formation  de  la  junte  et  de  la  régence. 

—  Convocation  d'un  congrès. —  Pérou.  Etat  des  parties  belligérantes. — 
Déposition  du  vice-roi  Pezuela.  —  Opérations  militaires. — Armistice. — 
Reprise  des  hostilités. —  Prise  de  Lima. — Retraite  des  royalistes  dans  la 
province  de  Xauja.  —  Prise  de  Callao.  —  Gouvernement  établi  par  Saint- 
Martin  à  Lima.  — Divisions  entre  Saint-Martin  et  lord  Cochrane. — ^Chili. 
Etat  du  Pays. — BcEUos-Aïr.ES.  Suite  de  la  guerre. — Défaite  et  mort  de 
liamirez.  — Pacification  des  provinces  de  l'Entre-Fiios.  —  Gouvernement  de 
Buénos-Ayres. 

AFKIQUE. 

Outre  les  événemens  qui  se  rattachent  à  l'Lisloire  de  la  Ttir- 
fjiiie,  celle  de  rx\niqne  offre,  dans  l'empire  de  Maroc,  la  suite  de 
celle  guerre  allumée  l'année  dernière  par  la  révolte  de  Muley- 
Ismaïl ,  neveu  de  l'empereur  régnant,  Muley-So!iniaii.  Aprt-5 
plusieurs  avantages  remportés  sur  les  troupes  de  son  oncle,  Muley- 
Ismaïl  ayant  été  trouvé  mort  dans  son  palais  à  ïétuan  ,  les  clicf* 
de  son  armée,  trop  compromis  dans  la  révolte  pour  espérer  leur 
jiardon,  mirent  à  sa  place  son  frère  Muley-Seid  ou  Yczld  ,  qui  se 
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trouva  bienlôl  à  la  lête  de  trente  mille  huiuîiies.  Suivant  des  rap- 
ports auxquels  on  ne  peut  ajouter  une  foi  entière,  après  avoir 
remporté  une  victoire  le  9  juillet,  dans  un  endroit  nommé  Pal- 
mana  ,  entre  le  vieux  et  le  nouveau  Fez,  il  fut  défait  lui-même 
par  son  oncle  en  p.jrsonne  à  Géféraz  sur  la  Guarga  ;  ce  qui  ne  l'a 
pas  empêclié ,  après  avoir  disparu  quelque  tenips  de  la  scène  ,  de 
rentrer  au  nouveau  Fez  ,  à  la  icle  de  quinze  à  seize  mille  hommes. 
Le  reste  île  l'empire  paraissait  alors  soumis  à  l'aulorilé  de  Mulej- 
Soliman.  C'est  tout  ce  qu'on  sait  de  cette  guerre  et  de  ce  pays  , 
qu'il  faut  se  hâter  d'abandonner  pour  une  terre  plus  heureuse  et 
plus  digne  de  nos  regaixls. 

AMÉRIQUE.  —  ÉTATS-UNIS. 

Deux  grands  événemens  marquent  le  co?nmencement  de  Tannés 
pour  les  Etats-Unis;  la  ratification  du  traité  de  cession  des  Flori- 
des ,  donnée  par  le  congrès,  le  22  février  1821  ;  et  l'installation 
du  président  réélu ,  James  Monroë ,  faite  le  5  mars  dans  la  cham- 
bre desl'eprésenlans.  Le  discours  qu'il  prononça  dans  cette  céré- 
monie simple  et  touchante  offre  un  tableau  de  la  situation  des 
Etals  durant  la  premièi'e  administration  de  James  Monroë;  il 
rappelle  le  résultat  de  la  dernière  guerre  et  les  bienfaits  de  la 
paix;  il  expose  les  avantages  de  l'acquisition  des  Florides.  «  Ou 
ne  peut  y  attacher  trop  d'importance,  dit-il  ;  elle  assure  aux  Etats- 
Unis  un  territoire  d'une  grande  valeur,  surtout  sous  le  rapport 
des  intérêts  de  l'union  ;  elle  ouvre  à  plusieurs  de  nos  Etats  un  li- 
bre passage  vers  TOcéan  ;  elle  nous  met  à  l'abri  des  incursions  de 
plusieurs  tribus  indiennes  ;  elle  nous  donne  des  ports  excellens 
sur  le  golfe  du  Mexique  ,  même  pour  les  vaisseaux  de  haut  bord  ; 
elle  débouche  enfin  le  Mississipi  et  d'autres  grands  fleuves,  par 
lesquels  vont  désormais  s'écouler  librement  les  riches  productions 
de  nos  provinces  occidentales.  Enfin  les  Elats-Unis  jouissent  main- 
tenant d'une  souveraineté  incontestée  depuis  Sainte-Croix  jusqu'à 
la  Sabine.  »  Quant  aux  tribus  d'Indiens  encore  enclavées  dans  le 
territoire  des  Etat-Unis  ,  le  président  témoigne  quelques  regrets 
sur  le  système  qu'on  a  suivi  à  leur  égard.  On  les  a  liailécs  comme 
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des  nations  indépendantes,  sans  qu'elles  eussent  de  pi'«5leulions  à 
en  soutenir  lo  rang.  Cette  distinction  a  flatté  leur  orgueil ,  relardé 
leur  civilisation  ,  et  en  plusieurs  circonstances  préparé  leur  des- 
truction. Il  vaudrait  mieux  abolir  ce  vain  droit  de  souveraineté 
sur  ce  vaste  territoire  qu'ils  ne  peuvent  cultiver,  et  leur  distri- 
buer ,  pour  eux  et  leur  postérité,  des  portions  de  terrain  ,  en  assi- 
gnant à  chaque  tribu  ,  pour  le  territoire  cédé  ,  un  fonds  pernianent 
destiné  à  l'entretien  de  leur  gouvernement,  à  leur  instruction  dans 
les  arts  agricoles,  à  leur  subsistance,  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  y 
subvenir  par  leur  travail.  »  Quant  à  la  situation  intérieure  de  !'£- 
lat ,  le  président  ne  dissimulait  point  au  congrès  que  la  dépression 
du  prix  des  productions  du  pays  n'eût  considérablement  diminué 
les  revenus...;  mais  il  avait  une  perspective  d'amélioration  :  la 
dette  publique  rachetée  s'élevait  à  67  millions  de  dollars  ,  les  res- 
sources du  pays  étaient  immenses,  et  sa  prospérité  fondée  sur  une 
constitution  libre,  sur  le  dévouement  des  citoyens,  sur  la  perfec- 
tion des  institutions ,  dont  le  mouvement  s'opérait  avec  un  ordre  et 
une  harmonie  qui  cammandatent  l'admiration  et  le  rcs][ifet  du 
monde  civilisé. 

Après  ce  magnifique  éloge  ,  le  président  promettait  de  remplir 
avec  le  même  zèle ,  et  dans  le  même  esprit  qui  lui  avait  mérité  la 
confiance  de  ses  concitoyens,  les  fonctions  de  la  haute  dignité  à 
laquelle  il  était  rappelé,  et  il  prêta  le  serment  de  fidélité  à  la 
constitution. 

On  altendoit  avec  impatience  la  remise  des  Florides  ,  où  le» 
Espagnols  n'occupaient  ([ue  Saint-Augustin  et  Pcnsacola;  enfin  , 
le  17  juillet ,  les  autorités  et  la  garnison  espagnoles,  au  nombre  de 
(>  à  700  hommes  ,  évacuèrent  la  dernière  place,  dont  le  général 
.Jackson  prit  à  l'instant  possession  au  nom  des  Etats-Unis.  Il  n'y 
avait  dans  les  deux  résidences  de  Saint-Augustin  et  de  Pensacola  , 
ni  police,  ni  administration  ntunicipale.  Tous  les  pouvoirs  étaient 
réunis  dans  les  mains  du  gouverneur  et  de  l'alcade.  Le  général 
.Tackson  y  créa  un  conseil  municipal  composé  d'un  maire  et  de  six 
rddermcn,  dont  trois  habitans  du  pays  et  trois  Américains.  Il  y 
établit  la  justice  de  paix  et  le  jnry  ;  mais  en  même  ttmps  il  mit 
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dans  son  administration  une  sévcriié  qui  fil  regretter  aux  habi- 
tans  l'arbitraire  complaisant  de  leurs  gouverneurs. 

D'après  le  traité  de  cession  (  art.  2  ),  les  archives  et  papiers  da 
gouvernement  des  deux  provinces  devaient  c-tre  remis  au  commis- 
saire des  Etats-Unis.  A  cet  égard  il  s'éleva  une  querelle  entre  le 
général  Jackson  et  le  colonel  Callava,  ex-gouverneur  de  la  Floride 
orientale  ,  sur  cerlains  papiers  que  le  colonel  avait  retenus  et  que 
le  général  Jackson  réclamait,  jirétendant,  l'un  qu'ils  appartenaient 
au  gouvernement  espagnol,  l'autre  qu'ils  faisaient  partie  des 
titres  et  des  archives  de  la  Floride.  A  la  suite  de  ces  débals  ,  le 
général  Jackson  fit  mettre  le  colonel  en  prison  ("22  août  ),  et  or- 
donna à  tous  les  officiers  espagnols  de  sortir  avant  le  3  octobre  du 
territoire  des  Florides ,  où  il  les  accusait  de  fomenter  des  troubles... 
Le  colonel  protesta  contre  la  violence,  les  officiers  réclamèrent, 
les  habitans  se  plaignirent,  le  ministre  d'Espagne  à  AYliasington 
quitta  la  résidence,  on  porta  plainte  devant  le  congrès;  il  en  ré- 
sulta que  le  général  Jackson  donna  sa  démission,  et  que  les  Flo- 
rides furent  plus  tranquilles. 

D'antres  difficultés,  relatives  à  l'admission  du  Missouri  dans 
l'Union  ,  venaient  d'être  aplanies  (  Voyez  \  Annuaire  pour  1820, 
page  535  ).  Il  avait  été  convenu  ,  avant  la  séparation  du  congrès, 
de  reconnaître  l'admission  du  Missouri,  à  condition  que  la  légis- 
lature de  cet  Etat  ferait  une  déclaration  portant  qu'aucune  partie 
de  sa  constitution  ne  priverait  un  citoyen  des  autres  Etats  de  l'U- 
nion des  privilèges  et  immunités  dont  ils  jouissent  d'après  la 
constitution  fédérale.  Cette  condition  ayant  été  remplie  le  26  juin 
par  une  délibération  de  l'assemblée  du  Missouri ,  le  président  des 
Etats  Unis  a  fait  publier,  par  une  proclamation  du  10  août,  que 
l'Etal  du  Missouri  était  admis  dans  l'Union. 

Le  5  décembre ,  à  l'ouverture  de  la  session  du  congrès  ,  le  pré- 
sident lui  adressa  son  message  ordinaire  sur  la  situation  générale 
des  Etals  de  l'Union.  II  y  expose  ,  avec  plus  de  détails  et  de  clart 
que  nous  ne  pourrions  le  faire,  les  actes  généraux  de  l'administra- 
tion, les  difficultés  existantes  entre  les  Etats-Unis  et  quelques 
pays  étrangers  (  surtout  la  France  )  pour  les  relations  commer- 
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ciales  ;  celles  rie  l'exécution  du  traité  des  FloriJeà  ;  l'amélioration 
des  finances,  les  progrès  des  manufactures  et  des  travaux  entre- 
pris pour  la  défense  ou  la  prospérité  de  la  république ,  etc. . .  . 

Quelques  jours  après  (10  décembre  ),  le  secrétaire  de  la  tréso- 
rerie (  W.  H.  Crawford  )  mil  sous  les  yeux  du  congrès  son  rap- 
port annuel,  dont  l'aperçu  donnera  au  lecteur  une  idée  nette  des 
finances  des  Etats-Unis. 

D'après  ce  rapport,  la  dette  publique  non  rachetée,  qui  s'élevait,   avant 

1812,   il 20,570,627  dol.   12  cent. 

avait  été  portée  au  i"  octobre  à-; 92,636,095  84 

et  devait  être  réduite  nu  i"^' janvier  1822  à.   .  .  .  g3, 428,695  7.3 

Le  revenu  public  a  été  porté  pour  181S  à.  .   .  .  26,895,200  65 

pour  1819  a.   .  .  .  21,455,700  69 

pour  1820  à.  .  .  .  i5,284,6o5  29 

Pour  1S21  (  d'après  le  produit  des  neuf  premiers 

mois^  à 21,012,937  5 

Ce  revenu,  consistant  presque  en  totalité  en  droits  de  douanes, 
avait  souffert  en  1819  une  dépression  qui  se  fit  sentir  davantage 
en  1820,  et  qui  fut  à  son  périgée  dans  le  premier  quartier 
de  1821..  Le  malaise  qui  s'ensuivit  influa  sur  la  ven^e  des  terres 
de  l'Etat,  dont  on  fut  obligé  de  retarder  les  paiemens.  Un  acte  du 
congrès,  en  date  du  3  mars  1821 ,  avait  autorisé  un  emprunt  de 
cinq  millions  de  dollars,  qui  a  éîé  souscrit  à  5  ''p/ioo  d'intérêt,  et  em- 
ployé en  grande  partie  à  la  conversion  d'annuités  à  6  pour  cent  en 
annuités  à  5.  Ces  opérations  ont  été  consommées  avec  avantage 
pour  le  trésor  et  sans  gêne  pour  le  commerce.  Enfin  le  produit  des 
droits  s'étant  relevé  dans  les  trois  derniers  quartiers  de  1821 ,  il 
devrait  rester  au  trésor,  au  i'^'^  janvier  1822,  un  excédant  de 
1,777,648  dollars  58  cent,  sur  les  dépenses  estimées,  d'après 
celles  des  neuf  premiers  mois  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Administration,   diplomatie,   etc 2,462,717  dol.  3o  cent. 

Département  de  la  guerre .- 5,i62,865  78 

l^Iarine 3,3o3,592  75 

lulérêts  et  amortissement  de  la  dette  publique.  .  .  8,3o6,ii2  64 

Total.  .  .  .     19,235,288  47 


AMÉRIQUE. —  ÉTATS-UNIS.  55<) 

Mais,  atlendu  qu'il  reste  une  charge  sur  l'exercice  de  1821  do 
a,a68,Gït  dol.  aS  cent,  dans  la  balance  des  appropriations,  il  ea 
résulte  ,  sur  l'exercice  de  1821 ,  un  déficit  réel  de  490,962  d.  70  c. 

Dans  cet  état  de  choses ,  le  secrétaire  du  trésor  proposait  d'éta- 
l»)ir  le  budget  de  1822  ,  aiiiii  qu'il  suil  : 

Dépenses. 

Depr-nses  civiles  et  diplomatiques 1,66.^,297  dollar*. 

—  militaires 5,io8,of)7  Sa  c. 

—  maritimes.  . 2,452,410  27 

Dette  publique  (  intérêts  et  amoriissemeut).  .   .  .  5,722,857  ■ 

Total 14,9475661  80 

Voies  et  moyens  ,  ou  revenus. 

Dou;mi-s,  etc 14,000,000  dollari. 

Ventes  des  terres  de  l'Etat 1,600,000 

Dividendps   de  la   banque 35o,ooo 

Taxes  arriérées  et  droits  ifatérieurs 75,000 

Bentrées  diverses 85,ooo 

Total 16,110,000 

d'où  résulterait  un  excédant  de  recette  de  1,162, 333  d.  20  c,  le- 
quel, en  déduisant  la  différence  laissée  à  la  lin  de  1821  entre  la 
balance  du  trésor  et  celle  des  appropriations,  montant  à  490,96a  d. 
70  c,  devrait  être  réduit  à  671,375  d.  5o  c. 

A  la  fin  de  son  rapport,  le  secrétaire  du  trésor  annonçait  l'es- 
pérance que  les  dépenses  de  iSaS,  1824  et  182J  n'excéderaient  pas 
celles  de  1822;  qu'il  y  aurait  à  rembourser,  en  1823,  la  dette 
contractée  dans  les  années  1812,  181 3,  1 81 4  (24>ooo, 000  emprun- 
tés à  6  p.  100,  réduits  en  5  p.  100)  ;  mais  qu'il  y  avait  lieu  d'es- 
pérer un  accroissement  considérable  dans  le  revenu  ;  ou  que  ,  si 
l'on  était  trompé  dans  ces  espérances,  on  pourrait  faire  face  aux 
charges,  soit  par  une  angmentalion  de  droits,  soit  par  la  réduc- 
tion du  sinkin^-fund. 

Telle  élait  au  mois  de  décembre  la  situation  des  Etats-Unis, 
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dont  le  message  du  président  donnera  ,  sous  d'autres  rapports  ,  uuo 
idée  plus  complète.  (^ .V Appendice.) 

Saint-Domingue. 

Tout  odieuse  qu'était  la  tyrannie  de  Chrisioplie ,    elle  avait 
pourtant  laissé  des  regrets  et  des  intérêts  profondément  blessés 
parle  triomphe  de  Boyer.  Ceux  mêmes  qui  avaient  conspiré  contre 
le  tyran  n'aspiraient  peut-être  qu'à  le  remplacer.  Déjà  façonnés 
aux  honneurs  de  la  servitude  ,  ils  n'avaient  dépouillé  qu'à,  regret 
les  litres  et  les  cordons  dont  Christophe  les  avait  décorés;  et  à 
peine  Boyer  était-il  retourné  an,  Port-au-Prince ,  qu'ils  résolurent 
de  renverser  sa  républi<]ue.  D'abord  ils  travaillèrent  à  rallumer 
les  vieilles  haines  des  noirs  contre  les  mulâtres;  ils  représentèrent 
ceux-ci,  qui  dominaient  dans  la  république,  comme  des  amis  se- 
crets de  la  France  ,  à  laquelle  ils  étaient  disposés  à  vendre  la  li- 
berté et  à  livrer  leurs  frères.  Des  régimens  noirs  furent  séduits. 
Richard ,  ci-devant  duc  de  Marmelade ,  à  qui  Boyer  avait  laissé  le 
gouvernement  du  Cap,  était  à  la  (êle  de  celte  conspiration,  dont  le 
but  était  d'exterminer  les  blancs  et  les  mulâtres,  et  de  rétablir 
l'empire  de  Dessaline  et  de  Christophe.  Elle  devait  éclater  à  la  fin 
de  février  sur  plusieurs  points  à  la  fois  ;  au  Cap,  aux  Gonaïves ,  à 
Saint-Marc  et  au  quartier  de  l'Arlibonite  :  mais  la  précaution 
que  le  président  Boyer  avait  prise  l'année  dernière  de  dissémi- 
ner les  troupes  du  midi  et  du  nord  en  amortit  les  effets. 

A  l'instant  où  le  mouvement  allait  éclater  au  Cap  par  l'incen- 
die de  la  ville,  le  25  février,  le  général  Magny,  ayant  rassemblé  à 
la  hâte  des  soldats  fidèles  ,  fit  arrêter  Richard  et  trois  de  ses 
officiers,  qui  furent  sur-le-champ  envoyés  ,  sous  escorte ,  au  Port- 
au-Prince  ,  où  ils  ont  été  jugés  et  fusillés.  A  Saint-Marc  , 
un  colonel  Paulin  avait  déjà  séduit  son  régiment  et  levé  l'éten- 
dard de  la  révolte,  quand  le  général  Marc  se  présenta  devant  lui 
avec  quelques  troupes.  11  fut  bionlût  abandonné  de  ses  soldais. 
Mais  aux  Gonaïves,  les  insurgés,  dirigés  par  les  généraux  Dossons 
et  Joseph-Jérôme  ,  furent  pendant  plusieurs  jours  maîtres  du 
yays  ,  cl  en  chassèrent  les  républicains  :  le  président  s'y  rendit  ea 
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f*ersonne  à  la  tête  d'une  petite  armée.  La  promptitude  tle  sa  mar* 
elle  déconcerta  les  rebelles;  ils  se  dispersèrent  devant  lui  :  Dos- 
sons  fut  arrèié  ,  les  autres  se  sauvèrent.  Boyer  fil  faire  justice  des 
chefs  (Richard  ,  Dossons,  Romain ,  etc.  ),  pardonna  aux  autres  ,  , 
publia  une  proclatualion  (8  mars)  pour  ramener  les  hommes  éga- 
rés et  justifier  son  gouvernement ,  et  tout  rentra  dans  Tordre. 

Le  y  août,  le  président  fit  l'ouverture  de  la  cinquième  session 
de  la  chambre  des  repr<';sentans  des  communes  par  un  discours 
où  il  rappela  l'heureuse  réunion  qui  avait  eu  lieu  ,  la  dernière 
conspiration  qui  avait  empoché  de  convoquer  les  communes  de 
l'Arlibouite  et  du  Nord  pour  la  nomination  des  représentans. 
D'ailleurs  il  annonçait  l'état  prospère  des  finances  et  l'améliora- 
tion de  la  culture;  il  rendait  hommage  au  dévoûment  de  l'armée, 
et  invitait  la  chambre  à  s'occuper  du  code  haïtien.  Cette  session, 
qui  dura  environ  trois  mois,  a  été  close,  le  i4  novembre ,  par  un 
discours  de  son  président,  qui  donne  une  idée  générale  des  tra- 
vaux de  la  première  législature. 

Il  était  difficile ,  au  milieu  de  ces  agitations,  que  la  partie  es- 
pagnole abandonnée  à  elle-même  y  restât  long-temps  étrangère. 
Quoiqu'il  eût  été  déclaré   par  le  4o*  article  de  la  constitution 
liaïlienne  que  l'île  d'Haïti ,   avec  les  îles  adjacentes  et  indépen- 
dantes, constituait  le  territoire  de  la  république,  cependant  depuis 
l'attaque  de  Sauto-Domingo  par  Dessaliues,  en  i8o4,  les  flaïtiens 
n'avaient  fait  aucune  entreprise  de  ce  côté.  Même  après  la  mort 
de  Christophe  et  la  réunion  des  provinces  du  nord ,  quelques  dé- 
putés de  la  partie  espagnole  ayant  été  envoyés  à  Boyer  pour  lui 
proposer  de  faire  de  toute  l'île  une  fédération  ,  il  avait  rejeté  leurs 
ouvertures  et  contenu  le  zèle  de  ses  officiers,  pour  ne  pas  s'attirer 
d'affaires  avec  les  puissances  de  l'Europe.  Cependant  l'Espagne 
étant  dans  l'impuissance  de  pourvoir  aux  besoins  et  à  la  défense 
de  cette  colonie ,  les  principaux  habitans  résolurent  de  se  sous- 
traire à  l'autorité  de  la  métropole  ,  et  le  i^"^  décembre  ,  de  concert 
avec  leur  capitaine-général ,  leur  chef  politique  et  tous  leurs  ma- 
gistrats ,  ils  publièrent  le  manifeste  de  leur  indépendance.  Mais 
ils  n'étaient  pas  également  d'accord  sur  le  choix  de  l'Etat  auquel 
yinnuaire  hist.  pour  1S21.  56 
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il  fallait  se  joindre.  Ceux  de  Sanlo-Domingo  voulaient  faire  partie 
de  la  république  de  Colombie,  et  ils  en  arborèrent  d'abord  le 
pavillon  ;  ceux  de  Santiago,  plus  agriculteurs  que  commerçans  , 
si  tués  dans  la  partie  centrale  de  l'île  et  près  des  frontières  haïtiennes , 
préféraient  s'unir  à  leurs  voisins  ;  et  dans  la  junte  provisoire  qu'ils 
avaient  créée,  ils  décidèrent ,  le  23  décembre,  d'envoyer  à  Boyer 
une  députation  chargée  de  lui  remettre  et  d'appuyer  un  mé- 
juoire  où  ,  désavouant  toute  idée  de  confédération  avec  Co- 
lumbia  ,  ils  demandaient  à  faire  partie  intégrante  de  la  république 
d'Haïti.  L'histoire  de  l'année  prochaine  dira  comment  ce  parti 
l'emporta. 

COLONIES     ESPAGNOLES. 

Cette  Colombie,  dont  San  to  -  Domingo  réclamait  l'appui, 
n'avait  pas  encore  d'existence  politique  aux  yeux  des  vieilles  puis- 
sances de  l'Europe;  mais  elle  venait  de  faire  un  pas  de  géant  vers 
son  indépendance. 

D'après  l'armistice  àa  a5  novembre  dernier  ,  le  libérateur 
Bolivar  avait  envoyé  en  Espagne  M.  Zéa  et  deux  autres  commis- 
saires pour  y  traiter  d'une  paix  définitive.  On  a  vu  que  cette 
né'^'ociaiion  n'avait  encore  eu  à  la  lin  de  l'année  aucun  résultat. 
Le  rapprochement  ne  s'opérait  pas  non  plus  en  Amérique  entre 
les  parties  belligérantes.  Quelques  différends  s'étaient  élevés  entre 
les  Espagnols  et  les  indépendans  pour  des  violations  prétendues 
de  l'armistice.  Des  deux  côtés  on  se  plaignait  que  le  parti  con- 
traire profilât  de  la  paix  pour  pratiquer  des  intrigues Enfin  , 

le  10  mars  ,  Bolivar  écrivit  de  son  quartier-général  de  Bocono  de 
Truxillo  au  général  de  la  Torre,  commandant  en  chef  de  l'armée 
espagnole,  qu'il  lui  était  impossible  ,  à  raison  de  l'augmentation  du 
nombre  des  malades  ,  de  la  disette  des  provisions  et  de  la  rareté 
des  bestiaux  qui  se  faisaient  sentir  dans  son  armée,  de  soutenir 
plus  long- temps  la  prolongation  de  l'armistice  ;  qu'il  ne  pouvait 
hésiter  entre  l'issue  douteuse  d'une  campagne  et  la  perte  certaine 
de  l'armée  colombienne  par  la  peste  et  par  la  famine  ;  qu'il  était 
de  son  devoir  de  faire  la  paix  ou  de  combattre.  Ainsi  il  sommait 
le  général  espagnol  d'autoriser  ses  commissaires  (Santorio  et  Esj  e- 
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lues)  à  irailer  de  la  paix  à  San-Fernando ,  sur  la  base  de  l'indé- 
pendance; condition  rigoureuse  sans  laquelle  il  lui  déclarait  la  ces- 
sation de  l'armistice  à  la  léctption  de  sa  lettre 

A  celle  dénonciation  si  brusque  et  si  peu  attendue,  le  général  de 
la  Torre  répondit  que  ,  comme  il  n'avait  pas  d'autorisation  pour 
reconnaître  l'indépendance  de  la  république  nouvelle  ,  les  opéra- 
tions militaires  recommenceraient  ,  en  exécution  de  l'article  12 
de  l'armistice  du  2  5  novenibre,  au  28  avril  ;  que  si  le  fléau  de 
la  guerre  allait  de  nouveau  désoler  ces  régions  infortunées  ,  ce 
ne  serait  pas  le  gouvernement  espagnol  qu'il  faudrait  en  accuser. 

En  conséquence  ,  les  généraux  des  deux  partis  adressèrent  à 
leurs  armées  et  à  leurs  provinces  des  proclamations,  dans  les- 
quelles chacun  rejetait  sur  son  ennemi  les  torts  et  la  responsabilité 
de  la  guerre.  La  Torre  annonça  que  la  guerre  serait  aussi  active 
et  aussi  vigoureuse  que  celle  de  1814  et  1818.  Bolivar  recommanda 
aux  siens  de  ne  pas  rompre  les  articles  du  règlement  de  guerre  qui 
avait  été  fait  pour  en  adoucir  les  horreurs,  même  envers  ceux  qui 
se  rendraient  coupables  dépareilles  infractions;  et  chacun  fit  ses 
dispositons  pour  entrer  en  campagne  au  bout  des  quarante  jours 
fixés  par  l'armistice. 

En  même  temps  que  l'armée  colombienne  allait  décider  sur 
le  champ  de  bataille  la  question  de  l'indépendance,  le  congrès 
général  ,  convoqué  à  la  fin  de  1819  pour  le  i^'  janvier  1821  ,  se 
réunissait  à  Rosario  de  Gueula.  Le  libérateur  Bolivar,  alors  oc- 
cupé des  préparatifs  de  la  campagne ,  nomma  pour  en  faire  l'ins- 
tallation un  de  ses  généraux  ,  Antonio  Marino  ,  vice  président  de 
la  république,  et  elle  tut  lieu  le  6  mai ,  après  une  messe  solen- 
nelle ,  où  tous  les  députés  assistèrent ,  et  avec  toute  la  pompe  que 
le  pays  et  le  temps  pouvaient  comporter.  Marino  lit  un  discours 
plein  de  chaleur  et  d'exaltation  sur  les  bienfaits  de  l'indépendance 
elles  hautes  destinées  de  la  nouvelle  république.  Les  reprêsentans 
jurèrent  de  la  défendre  :  on  planta  un  arbre  de  la  liberté  sur  la  place 
publique  ,  et  il  y  eut  pendant  trois  jours  des  fêtes,  des  illumina- 
tions et  des  bals. 

Dans  ses  premières  séances,  le  congrès  général,  constitué  sous 
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«n  président  de  son  choix,  s'occupa  de  revoir  Ja  loi  fondamenlaîe 
portée  le  17  décembre  1819  (Voy.  YJnn.  p.  i8ig,  p.  Sga-SgS), 
par  le  congrès  de  Venezuela,  pour  la  réunion  des  provinces  ile 
Venezuela  et  de  la  Nouvelle-Grenade  en  un  seul  Etat,  sous  le 
nom  de  république  de  Colombie.  ...  II  en  sanctionna  de  nouveau 
l'union  perpétuelle ,  il  proclama  une  amnistie  générale  pour  tous 
les  crimes  de  quelque  nature  qu'ils  lussent  ,  la  restitution  des 
biens  à  tous  ceux  des  anciens  babitans  qui  prêteraient  sern)ent 
de  liJélité  à  la  république  ,  l'établissement  d'un  gouvernement 
libre  et  protecteur  de  tous  les  droits  ,  l'accomplissement  des  enga- 
.gcmens  contractés,  l'abolition  de  l'inquisition,  la  liberté  de  la  presse 
et  toutes  les  institutions  nécessaii'cs  d'une  république  naissante... 
ï^endant  que  le  congres  s'occupait  de  ces  travaux,  le  brigadier- 
général,  Antoine- Josepli  Sucre,  envoyé  à  Guayaquil ,  négociait 
avec  la  junte  supérieure  de  ce  pays  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  pour  la  délivrance  de  la  province  de  Quito ,  en  atten- 
dant leur  réunion  à  l'Eiat  de  Colombie. . .  Mais  ce  traité,  signé 
le  i5  mai,  n'a  pas  eu  de  résultats  assez  importans  pour  nous  ar- 
rêter :  il  se  préparait  de  plus  grands  événemens  sur  un  autre  point. 
Bolivar  venait  d'entrer  en  campagne. 

L'armée  des  indépendans  ,  considérablement  augmentée  pen- 
dant riiivcr,  était  divisée  en  plusieurs  corps  chargés  d'agir  à 
de  grandes  distances;  l'un,  commandé  par  Bermudès  ,  occupait 
les  côtes  entre  Cumana  et  Caraccas;  un  autre  était  du  côté  de  Po- 
payanet  de  Quito,  sous  le  général  Valdès;  l'amiral  Brion  croisait 
avec  sa  flottille  dans  le  golfe  de  Maracaybo.  Enfin  l'armée  prin- 
cipale ,  composée  des  corps  de  Paëz  ,  Cédéno  et  Anzoalegui ,  forte 
de  8  à  10,000  hommes ,  dont  3, 000  de  cavalerie  ,  destinée  à  com- 
battre le  gros  de  l'armée  espagnole  ,  était  commandée  par  le  libé- 
rateur Bolivar  en  personne. 

En  attendant  qu'il  fût  arrivé  sur  le  théâtre  de  la  guerre ,  deux 
mois  s'écoulèrent  en  marches  et  en  contre-marches  ;  des  places 
furent  prises  et  reprises  :  Caraccas  même ,  dont  le  général  la 
Torre  avait  retiré  toutes  les  troupes  disponibles,  fut  un  instant 
occupée  (14  mai)  par  le  général  Benuudùs ,  qui  en  fut  à  son  tour 
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cîiassé  par  le  colonel  Pereyra.  De  loulus  paris ,  ei  s  irtout  à  l'ap- 
proclie  du  libéraleur  Bolivar  ,  les  propTiétaircs  de  l'inlérieur 
fuyaient  dans  les  villes  fortifiées.  Nous  ne  tiendrons  pas  compte 
de  ces  mouvemens  ,  peu  imporlans  pour  le  succès  de  la  cam- 
pagne :  elle  n'offre  qu'une  seule  action  ,  mais  cette  action  fut  dé- 
cisive. 

Après  six  semaines  de  marches  pénibles,  par  une  saison  plu- 
vieuse, dans  les  savanes  de  l'Apure  ,  ou  à  travers  de»  montagnes 
escarpées  ,  les  trois  divisions  de  l'armée  de  Bolivar  firent  leur 
jonction,  le  23  juin,  dans  les  plaines  de  Tinaqaillo,  d'où  elles  se 
portèrent,  dans  la  matinée  du  24,  sur  le  quartier-général  de  la 
Torre  ,  établi  près  de  Calaboso,  dans  une  position  dont  l'entrée 

principale  était  défendue  par  des  rochers  garnis  d'artillerie 

La  marche  de  l'armée  n'en  fut  pas  arrêtée.  La  division  Paëz  dé- 
fila par  sa  gauche,  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  dans  un  ravin  où  un 
seul  homme  pouvait  passer  à  la  fois  ,  en  face  des  Espagnols  placés 
sur  une  hauteur  inaccessible. 

Ce  passage  opéré,  l'inlrépide  Paëz,  sans  attendre  le  gros  de 
l'armée  ,  à  la  tète  de  deux  bataillons  de  l'Apure  ,  du  bataillon  an- 
glais et  d'un  régiment  de  lanciers,  se  porta  sur  le  flanc  droit  des 
Espagnols,  au  milieu  d'un  feu  terrible.,  avec  tant  de  résolution  et 
de  furie,  qu'en  moins  d'une  demi -heure  le  succès  de  l'affaire  fut 
décidé  ;  la  cavalerie  culbutée  sur  l'infanterie  y  porta  le  désordre, 
et  les  indépcndans  en  firent  un  carnage  affreux....  Le  général 
Morales  n'eut  que  le  temps  de  former  un  carré  des  débris  de  quel- 
ques bataillons  avec  lesquels  il  parvint  à  gagner  Puerto-Cabello  , 
après  avoir  perdu,  en  tués,  blessés  ou  prisonniers,  plus  de  la  moi- 
tié de  son  armée. 

Une  seule  division  de  l'armée  libératrice  avait  pu  prendre  part 
à  l'action  ;  mais  le  général  Cédéno  ,  qui  commandait  la  seconde, 
furieux  de  voir  que  les  obstacles,  résultant  de  la  nature  du  ter- 
rain, empêchaient  les  siens  d'arriver  à  temps  pour  prendre  part 
au  combat,  s'était  précipité  ,  seul  avec  quelques  lii-ailleurs  de  la 
garde  ,  sur  une  niasse  d'infanterie ,  où  il  trouva  la  fin  de  sa  glo- 
rieuse carrière  ;  et  plusieurs  autres  officiers  supérieurs  périrens 
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dans. cette  victoire,  qu'on  peut  regarder  comme  la  dernière  jour- 
née de  la  puissance  espagnole  dans  ces  contrées. 

Dans  l'ivi'esse  de  sa  victoire  ,  le  général  Bolivar  ,  transporté 
d'admiration  pour  la  bravoure  héroïque  de  Paëz ,  voulut  lui  dé- 
cerner le  rang  de  général  en  clief.  Sur  le  cliamp  de  bataille ,  il  dis- 
tribua l'étoile  des  libérateurs  à  trois  cents  soldats  qui  restaient  da 
bataillon  britannique,  qui  s'appela  depuis  le  bataillon  de  Calaboso, 
et  il  écrivit  au  congrès  pour  faire  rendre  à  Cédéno,  au  colonel 
PJaza  ,  etc.. ,  les  honneurs  dus  à  leur  mémoire. 

Pour  lui,  profilant  de  ses  avantages,  il  reprit  possession  de 
Caraccas  (3o  juin)  et  de  la  Guayra  (4  juillet) ,  dont  la  garnison  , 
commandée  par  le  colonel  Pereyra  ,  réduite  aux  dernières  extré- 
mités,obtint  une  capitulation  honorable  par  l'entremise  du  contre- 
amiral  français  Juriea  ,  qui,  setrouvant'dansces  parages,  la  prit  à 
son  bord  et  la  transporta  saine  et  sauve  à  Puerto-Cabello  :  procédé 
généreux  qui  excita  l'admiration  des  deux  parties  belligérantes. 

Maître  de  ces  deux  places,  Bolivar  donna  le  commandement  de 
Caraccas  à  son  chef  d'état-major  Soubletle,  et  en  fit  la  capitale  do 
la  province  de  Venezuela.  Il  plaça  à  la  Guayra  l'espèce  d'amirauté 
qu'il  avait  établie  à  Margarita,  et  licencia  les  Llaneros,  impatiens 
de  retourner  dans  leurs  savanes. 

Après  ces  avantages,  Bolivar  offrit  encore  aux  Espagnols  un 
armistice,  mais  il  exigeait  qu'ils  cessassent  toute  opération  mili- 
taire dans  l'intérieur  des  provinces  ,  qu'ils  retirassent  leurs  gué- 
rillas, qui  gênaient  encore  sur  plusieurs  points  les  communica- 
tions de  l'armée  libératrice  ;  et  le  général  la  Torre  s'y  étant  re- 
fusé, les  opérations  continuèrent.  Les  indépendans  entreprirent 
tout  à  la  fois  le  siège  ou  blocus  des  places  de  Carthagène  ,  Cumana 
et  Puerto-Cabello.  La  première  tomba  en  leur  pouvoir  le  aS  sep- 
tembre, la  seconde  se  rendit  par  capitulation  à  la  fin  d'octobre; 
mais  Puerto-Cabello,  défendue  par  le  capitaine-général  en  per- 
sonne ,  par  une  garnison  nombreuse  et  par  une  escadre  fort  su- 
périeure à  celle  des  indépendans,  les  a  tenus  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  en  échec;  et ,  soit  dans  des  sorties ,  soit  dans  des  expédi- 
lions  ffiaritimes,  elle  leur  a  fait  éprouver  quelques  perles. 
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A  la  nouvelle  de  la  victoire  de  Calaboso,  le  congrès  de  la  Co- 
lombie ,  accédant  à  toutes  les  propositions  de  Bolivar  ,  décréta 
qu'il  serait  érigé  sur  le  champ  de  bataille  une  colonne  monumen- 
tale en  l'honneur  des  éminens  services  des  soldats  de  la  patrie 
et  de  leur  général  ,  afin  de  transniellre  à  la  postérité  les  noms  de 
Cédéno,  Plaza ,  et  autres  braves  morts  dans  celte  glorieuse  jour- 
née :  il  avait  même  voulu  décerner  à  Bolivar  les  honneurs  du 
triomplie,  mais  il  paraît  que  .sa  modestie  s'y  est  refusée. 

Entre  les  mesures  prises  par  le  congrès  ,  il  faut  remarquer  un 
décret  qui  reconnaît  les  dettes  contractées  séparément  par  lesdeux 
peuples  réunis  ,  et  les  promesses  faites  aux  étrangers  venus  au  se- 
■  cours  delà  république,  et  celui  qui  impose  des  droits  d'entrée  uni- 
formes pour  toutes  les  nations  et  dans  tous  les  ports  de  la  républi- 
que. Enfin  le  congrès  a  rempli  l'objet  principal  de  sa  mission,  qui 
était  de  donner  une  constitution.  Après  plus  de  trois  mois  de  dis- 
cussions ,  elle  a  été  volée  article  par  article,  et  adoptée  en  masse 
dans  «ne  de  ses  dernières  séances. 

Dans  son  ensemble ,  elle  offre  beaucoup  de  ressemblance  avec 
celle  des  Etats-Unis  ;  elle  consacre  la  réunion  des  peuples  de  la 
Nouvelle-Grenade  et  de  Venezuela  en  un  seul  corps  de  nation  sous 
le  litre  de  république  de  Colombie  ;  elle  reconnaît  le  gouverne- 
ment populaire  et  représentatif,  la  séparation  des  pouvoirs  légis- 
latif, exéctilif  et  judiciaire  ;  elle  confie  le  pouvoir  exécutif  à  un 
président,  sous  lequel  est  un  vice-président,  et  le  pouvoir  légis- 
latif à  un  congrès  divisé  en  deux  corps,  le  sénat  et  la  chambre 
des  rej)résenlans  ;  elle  abolit  l'esclavage,  en  déclarant  libres  les  en- 
fans  d'esclaves  nés  après  la  promulgation  de  la  constitution ,  et  en 
facilitant  l'émancipation  des  esclaves  existans  au  moyen  de  rachats 
progressifs  ;  enfin  elle  garantit  les  droits  communs  à  tous  les 
citoyens  des  pays  libres,  la  liberté  des  cultes  et  de  la  presse, 
etc. ,  etc. . . . 

Ces  travaux  achevés,  le  congrès  s'est  occupé  de  la  nomination 
des  membres  du  pouvoir  exécutif.  Bolivar  essaya  encore  là,  comme 
il  l'avait  fait  au  congrès  d'Angostura ,  de  se  dérober  aux  honneurs 
de  la  présidence. 
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.  Je  «uîfi  l'cifant  des  c.nmps  disait-il  Cdiscours  du  ler  octobre)  ;  les  corn- 
b«ts  m  ont  porté  à  la  magistrature.  La  fortune  m'a  sonten»  dans  ce  rang  , 
a  v,clo.re  m  j  a  confirme;  mais  ces  titres  ne  sont  pas  ceux  consacrés  par  L 
usl.ce  le  bonbeur  et  les  vœnx  de  la  nation.  L'épée  qui  a  gouverné  la  Colom- 
L.e  nos  pas  la  balance  d'Astree  5  c'est  le  fléau  du  génie  du  mal  que  le  ciel- 
fa.tquelquefo.s  descendre  sur  la  terre  pour  châtier  les  tyrans  et  avertir  les 
«nt.ons.  Cette  epee  sera  inutile  le  jour  de  la  paix  ,  et  ce  jour  sera  le  dernier 
de  ma  puissance,  parce  que  je  l'ai  juré  en  moi-même;  je  l'ai  promis  à  In  Co- 
lombie, parce  qu  ,1  n'y  a  pas  de  république  quand  le  peuple  n'est  pas  as- 
sure de  ses  propres  pouvoirs.  Un  homme  comme  moi  est ,  je  le  sais  ,  un  ci- 
toyen dangereux  dans  un  gouvernement  populaire  ,  il  menace  directement  la 
souvera.nete  nationale.  Je  désire  être  citoyen  afin  d'être  libre  ,  et  pour  que 
tout  le  monde  le  soit  aussi.  Je  préfère  le  titre  de  citoyen  à  celui  de  libéra- 
teur ,  parce  que  eeluî-ci  émane  de  la  guerre  et  l'autre  des  loi».  Laissez-là  tous 
ces  honneurs  dont  le  congrès  veut  me  combler  j  je  n'aspire  qu'a  mériter  le 
litre  d  un  bon  citoyen.  » 

Mais  malgré  ces  efforts,  le  congrd-s  n'en  persista  pas  moins  à 
Tonloir  lui  déférer  la  dignité  de  président ,  et  nomma  le  général 
Santander  vice-président.  Le  congrès  se  sépara  le  i3  octobre, 
après  une  session  remarquable  par  l'imporlance  de  son  objet ,  par 
ïa  nouveauté  du  spectacle,  et  mèuie,  dit-on  ,  par  le  talent  des 
orateurs  qui  s'y  sont  montrés.  ' 

A  la  fin  de  l'année,  le  président  libérateur  transporta  le  siège 
<lu  gouvernement  à  Santa-Fé-de-Bogoia  ,  sans  doute  pour  se  trou- 
ver plus  près  du  ihécUre  des  intrig nés  et  des  opérations  qui  devaient 
étendre  la  république  de  Colombie  jusqu'à  la  mer  du  Sud,  dans 
la  province  de  Quito.  Cependant  il  n'était  pas  encore  en  posses- 
sion paisible  de  ce  qu'il  avait  conquis.  Il  existait  toujours  quelques 
partis  espagnols  dans  la  Nouvelle-Grenade  ;  le  blocus  de  Puerto- 
Cabello  étaitabandonné ,  des  émigrés  de  l'intérieur  s'y  rendaient 
en  foule;  la  république  nouvelle  était  travaillée  par  des  divisions 
intestines;  elle  était  forcée  de  suspendre  le  paiement  de  ses  trou- 
pes et  des  employés  du  gouvernement  ;  la  culture  des  terres  était 
encore  abandonnée  ;  le  commerce  était  embarrassé  ;  la  marine  es- 
pagnole de  Puerto-Cabello  tenait  toutes  les  côtes  en  état  de  blocus; 
mais  on  n'en  avait  pas  moins  de  confiance  dans  la  durée  des  cho- 
ses; et  tandis  que  les  agens  de  la  Colombie  allaient  solliciter  des 
puissances  étrangères  la  reconnaissance  de  son  indépendance  ,  elh^ 
se  fortifiait  de  ses  alliances  et  des  révolutions  qui  s'opéraient  au- 
tour d'elle. 
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MEXIQUE. 

Quoiqu'on  ne  parlât  plus  depuis  qtielqne  temps  du  Mexique  , 
il  y  avait  toujours  eu  dans  l'intérieur,  depuis  la  première  révolu- 
lion  ,  des  provinces  qui  ne  reconnaissaient  pas  l'autorité  du  vice- 
roi,  qui  avaient  organisé  une  espèce  de  gouvernement  indépen- 
dant,  qui  obéissaient  à  des  chefs  particuliers  de  guérillas, 
répandus  dans  ce  vaste  pays  ,  où  la  difficulté  des  communications  , 
]e  défaut  de  grandes  routes,  la  nature  du  terrain  et  la  pauvreté 
même  des  peuples  étaient  un  obstacle  à  l'entretien  des  troupes  et  à 
]a  soumission  des  babitans.  Les  corps  particuliers  qu'on  y  avait  en- 
voyés, après  s'èlre  établis  dans  des  postes  fortifiés,  après  avoir 
livré  quelques  combats  aux  guérillas  de  Guadalupe-Vitloria , 
avaient  disparu;  et  tandis  que  les  troupes  royales  occupaient  les 
grandes  villes  ,  les  provinces  de  Yalladolid  ,  Guadalaxara ,  Gua- 
naxuato,  Zagatecas,  Cohaliuela  et  jusqu'au  Texas,  étaient  inté- 
rieurement dans  un  état  d'insubordination  et  d'anarciiie.  Les 
chefs  de  ces  monvemens  révolutionnaires,  puissamment  favorisés 
par  le  clergé  inférieur,  composé  presque  tout  entier  d'indigènes, 
se  communiquaient  librement;  il  ne  leur  manquait  que  des  armes 
et  un  chef  pour  opérer  une  révolution,  faite  isolément  sur  plu- 
sieurs poiAts. 

Dès  le  commencement  de  l'année,  un  officier  mexicain,  nommé 
don  Josepb-Félix  Thespalacios  ,  ramassant  les  débris  de  la  bande 
de  Long  et  des  aventuriers  qui  avaient  entrepris  de  s'établir  au 
Texas  ,  s'y  était  fait  une  sorte  de  gouvernement  militaire;  et,  sous 
le  titre  de  lieutenant-général  des  armées  mexicaines  et  président 
de  la  junte  suprême  du  Texas  ,  il  avait  déclaré  l'indépendance  de 
la  province  et  la  dissolution  éternelle  des  liens  qui  l'attacha ient  à 
l'Espagne  européenne —  Mais  cette  tentative,  faite  dans  une  pro- 
vince inhabilée  ,  dans  un  désert,  à  trois  cents  lieues  de  la  capitale, 
y  excitait  peu  d'inquiétude  ,  lorsqu'un  mouvement  plus  dangereux 
éclata  presque  à  ses  portes. 

Au  mois  de  février  ,  un  colonel  de  Tarmée  royale,  nommé  don 
Augustin  Ilurbidc,  né  au   Mexique,  dans  la  ville  de  Valladolid, 
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homme  d'un  caractère  impétueux  et  partisan  zélé  de  l'indépen- 
dance ,  qui  avaitdéjà  fait  des  tentatives  inutiles  auprès  du  vice- 
roi  pour  obtenir  quelques  modifications  en  faveur  du  pays  ,  ayant 
préparé  de  longue  main  son  régiment,  presque  tout  compose 
d'indigène^,  disparut  tout  à  coup,  et  alla  se  réunir  avec  son  corps 
aux  bandes  de  Guerreîro  et  Guacialupe-Vittoria  dans  la  province 
de  Mexico  ;  Cavaleri ,  qui  commandait  à  Cuernehaca,  suivit  leur 
exemple.  Ilurbide,  reconnu  par  eux  général  en  chef  des  troupes 
mexicaines  ,  publia  le  24  février,  à  Ignala  ,  les  bases  d'un  arran- 
gement qu'il  proposait  au  vice-roi  du  Mexique  ,  portant  : 

Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  serait  Tnaiotenne,  à 
Fixclusion  de  toute  autre  ; —  que  la  Nouvelle  Espagne  serait  inde'pendante  de 
l'ancienne  ,  sous  une  raonaicliie  modére'e  et  n-glee  par  une  constitution  faite 
par  des  corlès  du  pays,  et  où  l'e'galile  des  droits  serait  consacrée; — que  le 
loi  don  Ferdinand  VII,  ou  à  son  défaut  un  des  princes  de  sa  famille,  serait 
Empereur  du  MexitjuCj  où  il  viendrait  résider  ;  — qu'en  attendant  son  arri- 
vée ,  une  junte  ou  régence  gouvernerait  au  nom  de  la  nation; — qu'il  serait 
formé  une  armée  appelée  des  Trois  GaranlieSj  destinée,  1°  à  assurer  la 
religion  catholique,  aposloli(iue  et  romaine,  et  empêcher  qu'il  ne  s'intro- 
duisît dans  l'Etat  aucune  autre  secte  ;  2"  à  maintenir  l'indépendance  du 
Mexique  et  son  nouveau  système  politique;  3"  à  préserver  l'union  intime 
des  Américains  et  des  Européens 

Ces  propositions,  acceptées  avec  enthousiasme  par  les  provin* 
ces  ,  reçurent,  à  Mexico,  un  accueil  bien  différent.  La  population 
indigène  y  était ,  comme  partout  ailleurs,  disposée  en  faveur  de  la 
révolution;  mais  les  autorités  civiles  ,  ecclésiastiques  et  militaires 
lirent des  adresses  contre  l'entreprise  et  les  prétentions  d'Iturbide. 
Les  troupes  Jurèrent  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  la  cause  de  l'Espagne,  et  le  vice-roi  Apodaca,  comte  de 
Vénadito,  envoya  quatre  à  cinq  mille  hommes  de  la  garnison  de 
Mexico  et  plusieurs  autres  délaciiemens  pour  arrêter  les  progrès 
de  l'insurrection. 

De  son  côté  Iturbide  forma  plusieurs  petits  corps  pour  rendre 
leurs  mouvemens  plus  faciles  et  plus  prompts;  il  arma  le  mieux 
qu'il  put  les  indigènes,  et  se  conlenla  de  harceler  l'armée  royale, 
évitant  les  batailles  générales.  Après  plusieurs  combats  sans  ré- 
suîlals  décisifs,  les  royalistes  trouvant  partout  la  population  sou- 
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levée  ,  ne  pouvant  s'établir  nulle  part  sans  so  voir  entourés  d'une 
multitude  de  partisans  de  l'indépendance  armés  de  faux  et  de 
fourches  ,  ne  pouvant  se  procurer  des  vivres  qu'avec  des  dangers 
infinis  ,  et  alTaiblis  par  des  marches  pénibles,  quittèrent  la  cam- 
pagne et  se  renfermèrent  dans  les  places  fortes,  en  sorte  qu'Itur- 
bide  ,  deux  ou  trois  mois  après  sa  levée  de  boucliers,  au  mois  de 
mai,  se  trouva  maître  de  tout  l'intérieur  des  provinces  de  Guana- 
xuato,  Piicbla,  Tlascala  et  Méchoacan,  dont  la  capitale,  Vallado- 
lid,  sa  patrie  ,  lui  ouvrit  ses  portes. . . .  Dans  le  mois  suivant,  une 
autre  division  d'insurgés  ,  commandée  par  Antonio  Lopez  Sanla- 
Ana ,  souleva  toute  la  province  delà  Vera-Crux;  ainsi  Mexico 
se  trouva  sans  communication  avec  les  villes  encore  occupées  par 
les  Espagnols. 

Dans  cette  situation  ,  comme  il  arrive  presque  toujours  aux 
partis  d'attribuer  leurs  revers  à  leurs  chefs,  le  vice-roi  Apodaca  , 
accusé  de  faiblesse  ,  soupçonné  même  de  connivence  avec  les  in- 
surgés ,  et  perdant  chaque  jour  de  la  confiance  de  ses  subordon- 
nés ,  les  officiers  de  sa  propre  armée  résolurent  de  le  déposer  (  il 
était  déjà  remplacé  par  le  gouvernement  espagnol)  et  renouvelè- 
rent la  scène  qui  avait  eu  lieu  quelques  mois  auparavant  à  Lima. 
Après  s'être  entendus  dans  une  réunion  ,  ils  se  transportèrent  chez 
le  vice-roi  ,  ils  lui  déclarèrent  qu'il  ne  pouvait  plus  tenir  les  rênes 
du  gouvernement ,  et  qu'il  eût  à  remettre  les  pouvoirs  au  mare-» 
chaUde-camp  don  François  Novella  ,  officier  cher  à  l'armée,  et 

très-attaché  à  la  cause  d'Espagne Cette  mesure  hardie  était 

concertée  avec  tant  de  prudence  ,  qu' Apodaca  ,  privé  de  tout 
moyen  de  résistance  ,  se  vit  forcé  de  se  soumettre,  et  remit  le 
commandement  politique  et  militaire  de  la  vice-royauté  entre  les 
mains  de  Novella  ,  en  stipulant ,  pour  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  famille,  la  faculté  de  se  conserver  une  compagnie 
de  marine  et  de  dragons,  et  de  se  rendre  à  Vera-Crux  avec  uu  passe- 
port du  nouveau  gouverneur  et  une  escorte  convenable;  ce  qui  lui 
fut  accordé. 

La  Vera-Crux,  où  il  allait  se  retirer,  était  alors  menacée  par 
deux  chefs  d'insurgés,  les  licutenans-colonels  Ricon  et  Santa-Ana, 
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rjui  ,  ayant  icnlé  plusieurs  fois  d'y  entrtir  à  force  ouverte,  avaient 
élé  repoussés  par  le  gouverneur  Davila.  On  y  était  dans  les  transes 
d'une  nouvelle  attaque,  lorsque  le  vaisseau  de  ligne  l'Asia  y  dé- 
barqua le  lieutenant-général  O'donoju  ,  nommé  capitaine-général 
du  Mexique  ,  en  remplacement  du  vice-roi  qui  venait  d'être  dé- 
posé. Témoin  de  plusieurs  assauts  livrés  à  la  ville  (4  et  7  juillel), 
il  se  trouva  ,  tout  en  arrivant,  dans  la  situation  la  plus  difficile, 
au  milieu  d'un  pays  soulevé,  sans  autres  forces  militaires  que 
l'élat-major  qu'il  avait  emmené,  et  8  à  goo  hommes  qu'on  lui 
envoya  de  la  Havane.  Chaque  jour  lui  apportait  les  nouvelles 
les  plus  désastreuses. . . .  Novelia  s'était  mis  à  la  tête  de  l'armée 
à  Mexico  ;  il  avait  remporté  le  1 2  juillet  un  avantage  sur  Iturhide  : 
mais  celui-ci  n'en  poursuivait  pas  moins  son  entreprise,  et  l'in- 
surrection gagnait  de  proche  en  proche  toutes  les  pi'ovinces':  les 
■\illes  mttue  ouvraient  leurs  portes.  La  Puebia  se  soumitie  26  juil- 
let, et  il  ne  restait  à  la  fin  de  ce  mois  aux  royalistes  que  Mexico, 
Vera-Crux,  AcapulcoetPirores.  D'ailleurs  l'armée  espagnole,  com- 
posée de  7  à  8,000  hommes,  moitié  indigènes,  s'affaiblissait  cliaque 
jour  par  les  déreclions  ,  les  combats  et  la  fatigue  des  marches.  Celle 
ilTtarbide  ,  déjà  forte  de  20  à  2.5,000  hommes,  divisée  en  plusieurs 
corps,  n'était  ni  si  bien  armée,  ni  si  bien  aguerrie,  mais  elle  se 
fortifiait  dans  l'exercice  de  la  guerre,  elle  se  recrutait  incessam- 
ment dans  une  population  dévouée  à  la  cause  de  l'indépendance  , 
sous  un  chef  entreprenant,  éminemment  doué  du  talent,  si  néces- 
cessaire  eu  révolution,  d'exalter  les  passions  populaires. 

A  l'aspect  de  ces  dangers,  O'donoju  délibérait  sur  le  parti  à 
prendre,  de  retourner  en  Espagne  ou  de  traiter  avec  Iturbide. 
Enfin  des  considérations  qu'il  a  exposées  depuis  dans  une  lettre 
au  ministre  de  la  guerre  d'Espagne  ,  considérations  tirées  de  l'im- 
possibilité de  Aiire  tête  à  l'insurrection,  et  du  danger  de  ruiner 
des  milliers  de  familles  opulentes  de  l'un  et  l'autre  continent,  par 
une  guerre  dont  l'issue  n'était  pas  douteuse ,  le  décidèrent  pour  le 
dernier  parti ,  et  dans  le  dessein  de  s'entendre  avec  Iturbide,  il  sfr 
rendit  à  Cordova  ,  où  tous  deux  furent  reçus  (22  et  23  août)  avec 
les  plus  grands  iioniieurs. 
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Entre  deux  négociateurs,  dont  l'an  n'avait  pour  lui  qu'un  vain 
litre,  et  l'autre  une  armée  nombreuse,  la  partie  était  inégale: 
aussi ,  après  quelques  débats  d'où  il  ne  résulta  que  quelques  amen- 
■ilemens  i^siguiOans  au  iauieux  projet  du  24  feviier,  O'donojii 
fut  contraint  de  signer  (24  août)  un  traité  qui  reconnaissait  Tin- 
dépendance  du  Mexique  ,  qui  appelait  au  trône  de  l'empire 
mexicain  le  roi  d'Es])agne  ou  un  prince  de  sa  famille,  sous  la 
condition  de  demeurer  à  Mexico ,  et  qui  ,  en  attendant  son  ar- 
rivée ,  créait  une  junte  ou  gouvernement  provisoire,  chargé  de 
nommer  une  régence  et  de  convoque»  des  corlès  pour  faire  la 
constitution  de  l'empire. — Parle  même  traité,  O'donoju  était 
nommé  membre  de  la  junte  ,  et  il  se  chargeait  d'user  de  son  au- 
torité pour  faire  évacuer  Mexico  par  les  troupes  espagnoles  ,  au 
moyen  d'une  capitulation  honorable ,  pour  éviter  l'effusion  du  sang 
et  l'emploi  de  la  force.  (Voj.  M  Appendice.) 

Après  ce  traité,  le  capitaine  général  O'donoju  et  le  général  de 
l'armée  impériale  mexicaine  se  mirent  en  route  pour  Mexico  ;  et 
en  notifiant  à  Novella  la  convention  qu'ils  avaient  conclue,  O'do- 
noju lui  ordonna  de  déposer  des  pouvoirs  usurpés  par  la  violence. 
Mais  Novella  ,  lui  reprochant  d'avoir  lui-même  forfait  à  ses  de- 
voirs et  abdiqué  ses  fonctions  en  s'unissant  avec  un  rebelle ,  ne 
tint  pas  grand  compte  de  ses  ordres  ,  et  il  se  disposa  à  décider  la 

querelle  par  la  voie  des  armes 

Là  comme  dans  toute  sa  campagne,  Iturbide,  espérant  tout  du 
temps  et  des  progrès  de  la  révolution,  évitaitles  combats,  cl  cher- 
chait à  augmenter  par  les  voies  de  la  douceur  le  nombre  des  par- 
tisans qu'il  avait  dans  la  capitale.  La  garnison  s'y  trouva  bientôt 
comme  isolée.  Aussi,  malgré  un  avantage  remporté  aux  environs 
de  Mexico,  Novella  s'aperçut  que  sa  cause  était  perdue,  et  ])rèta 
l'oreille  à  des  arrangemens.  On  traita  d'un  armistice.  Il  fut  con- 
venu que  les  troupes  espagnoles  seraient  embarquées,  mais  que 
jusqu'à  leur  embarquement  elles  seraient  exactement  entrenues 
et  payées  aux  frais  du  Mexique....  Ces  arrangemens  stipulés  le  2^ 
septembre,  Iturbide,  à  la  tête  de  l'armée  impériale,  dite  ^ei' 
Trois  Garanties  ,  fit  son  entrée  à  Mexico  ,  sous  des  arcs  de  Iriom- 
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phe,  à  travers  des  rues  jonchées  Je  fleui'set  tapissées  de  drapeaux, 
an  son  des  cloches,  au  bruit  répélé  des  salves  d'artillerie,  aux  ac- 
clamations d'un  peuple  ivi^e  de  joie  et  d'espérance....  Aux  portes 
de  la  ville  ,  une  députation  de  rayuntamiento  lui  en  avait  présenté 
les  clefs  ;  à  l'entrée  de  la. cathédrale,  il  fut  reçu  par  l'archevêque 
en  habits  pontificaux  ,  et  il  alla  s'asseoir  à  sa  droite  sur  le  siège 
des  vice-rois.  Le  même  jour  Ifurbide  lit  publier  une  proclamation 
dans  laquelle,  s'applaudissant  d'un  triomphe  qui  n'avait  cjûté 
que  fort  peu  de  sang'  ,  il  annonçait  le  règne  de  lu  liberté  et  des 
lois  ,  il  invitait  le  peuple  à  l'union  ;  «  heureux  ,  dit-il ,  s'il  m'était 
permis,  après  avoir  accompli  ma  mission,  de  retourner  au  sein  de 
ma  famille,  et  d'espérer  que  le  peuple  se  ressouviendrait  quelque- 
lois  de  son  ami  !  » 

Dans  un  dîner  somptueux  de  600  couverts,  où  assistèrent  les  . 
notables  habitans  ,  les  chefs  de  corps  et  les  officiers  les  plus  dis- 
tingués de  l'armée,  on  porta  des  toasts  à  l'union  entre  les  Espa- 
gnols d'Europe  et  d'Amérique ,  plusieurs  fois  répétés  par  Itur- 
bide  et  O'donoju.  Ils  allèrent  ensemble  au  spectacle,  où  ils  fu- 
rent accueillis  avec  le  même  enthousiasme  ,  et  toute  la  nuit  se 
passa  dans  les  réjouissances. 

Le  L.ndemain  ,  Iturbide  ,  d'après  une  liste  qu'il  avait  faite  dès 
le  4  septembre  à  son  quartier-général  de  Tacubaya  ,  nomma  la 
junte  provisoire  suprême,  composée  de  38  mcmbi'es.  On  y  voit 
l'évéque  de  la  Puebla  ,  don  J.  O'donoju,  des  ecclésiastiques,  des 
militaires,  qui  avaient  suivi  son  parti,  et  beaucoup  d'avocats  qui 
s'étaient  déclarés  pour  l'indépendance.  Elle  fut  installée  de  suite, 
et  piêta  serment  d'observer  et  faire  observer  le  traité  conclu  à 
Cordova  entre  S.  Exe.  le  chef  de  l'armée  des  Trois  Garanties  > 
comme  représentant  l'empire  Mexicain  ,  et  S.  Exe.  don  J.  O'do- 
noju ,  comme  capitaine-général  et  chef  politique  supérieur  pour 
S.  M.  G... 

La  junte  ,  aussitôt  son  installation  ,  nomma  la  régence,  où  figure 
encore  don  J.  O'donoju,  mais  à  la  tète  de  laquelle  elle  plaça 
Iturbide  avec  le  titre  de  président  et  généralissime  des  armées 
impériales  de  l^rre  et  de  mer. 
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Quelques  jours  après ,  le  8  oclobie,  don  J.  OMonoju  vint  à 
mourir  subileinent.  Le  bruit  courut  qu'il  avait  élc  empoisonné. 
Mais  pour  quiconque  a  observé  la  part  qu'il  eut  ou  le  rôle  qu'il 
joua  dans  cette  affaire  à  côté  d'Iturbide  ,  il  n'est  pas  besoin  d'en 
rechercher  d'autre  cause  que  le  chagrin  profond  dont  sa  conduite 
et  son  stjle  portent  l'empreinte. 

Iturbrde,  au-dessus  de  toute  rivalité,  dictait  alors  ses  volontés 
à  la  junte  comme  à  l'armée.  Dans  la  défiance  où  l'on  était  de  la 
politique  des  certes  espagnols  et  des  intentions  de  la  famille 
royale,  un  parti  considéiable  dans  les  Indiens  semblait  le  presser 
de  prendre  lui-même  la  couronne  ;  un  autre  parti  ,  dominant 
dans  la  province  de  Guatimala  ,  voulait  établir  une  république  ; 
mais  quand  on  eut  reçu  la  nouvelle  que  les  cortès  et  le  gouverne- 
ment espagnol  désapprouvaient  le  traité  de  Cordova  ,  c'est-à-dire 
la  séparation  du  Mexique  d'avec  la  métropole,  les  partis  se  divisè- 
rent et  celui  qui  tenait  à  la  mère- patrie  se  renforça  de  tous  les 
inéconlcus. 

Un  mois  après  l'entrée  d'Iturbide  dans  la  capitale ,  le  26  oc- 
tobre, \éra-Crux  se  rendit  aux  insurgés,  et  le  commandant  de  la 
place  (  Davila)  se  réfugia  dans  le  château  de  Saint-Jean  d'UUoa, 
citadelle  imprenable,  d'où  il  dominait  la  ville  et  le  port,  en  sorte 
qu'avec  4  à  5oo  hommes  il  obligea  les  habilans  à  lui  fournir  16,000 
dollars  par  mois  pour  l'entretien  de  sa  garnison.  Tout  le  reste  du 
Mexique  avait  arboré  l'étendard  de  l'indépendance. 

Cependant  cette  révolution  ,  dont  on  attendait  des  résultats  si 
heureux  ,  commençait  à  jeter  la  ilivision  et  la  défiance  entre  les 
races  diverses  qui  composent  la  population  du  Mexique  ,  réduite 
depuis  les  premiers  troubles  de  6  à  5,000,000  d'habilans.  L'agri- 
culture était  négligée  ,  les  travaux  des  mines  interrompus  ,  le 
revenu,  qui  s'élevait  jatlis  au-dessus  de  20,000,000  de  piastres 
fortes  ,  était  tombé  à  moitié  ,  et  la  quantité  d'espèces  frappées  à 
la  monnaie,  qui  était  annuellement  de  28,000,000  ,  réduite  l'an- 
née dernière  à  8,000,000,  ne  devait  pas  s'élever  à  4  millions  pour 
la  présente.  L'or  et  l'argent  disparaissaient  peu  à  peu  de  la  circu- 
lation ,  enfouis  par  les  gens  timides,  ou  enlevés  par  les  chefs  des 
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révolutions,  en  sorte  qu'il  n'eu  restait  pas  assez  pour  acquitter  l.i 
solde  et  l'entretien  de  l'armée  impériale.  Dans  ces  circonstances  , 
le  président  Iturbiile  ouvrit  (en  décembre)  tous  les  ports  de  l'em- 
pire au  commerce  étranger,  moyennant  un  droit  d'impôls  fixé 
à  25  p.  c. ,  età  i5  seulement  pour  les  nationaux,  excepté  quant  à 
la  farine  et  au  tabac,  dont  l'importation  fut  défendue.  Il  permit 
l'exportation  libre  des  productions  du  pays  ,  liors  la  vanille 
et  la  cochenille  ,  et  il  imposa  l'or  en  barre  à  un  droit  de  deux 
pour  cent. 

A  la  fin  de  l'année,  toutes  les  provinces  étaient  occupées  de  la 
formation  des  certes  et  des  divisions  politiques  qui  s'annonçaient. 
Nous  en  verrons  l'année  prochaine  les  résultats. 

PÉROU. 

Dans  l'autre  partie  du  continent  américain,  l'armée  chilienne 
était  débarquée  depuis  quatre  moisauPérou,  sans  yavoirfait  d'au- 
tre conquête  importante  que  celle  de  la  ville  de  Pisco.  Les  négo- 
ciations entamées  à  Médiflores  ,  entre  les  commissaires  du  vice- 
roi  D.  Joachim  Pezuela  et  le  général  Saint-Martin,  n'avaient 
servi  qu'à  donner  quelque  relâche  aux  troupes.  On  se  préparait 
à  reprendre  les  hostilités.  Les  royalistes  avaient  8  à  9,000  hommes 
de  troupes  à  Lima,  4^000  à  Cusco,  2  à  3, 000  sur  d'autres  points 
de  l'intérieur  du  pays.  La  force  effective  des  indépendans  campés 
à  Huana ,  ou  garnisonnés  à  Pisco  ,  n'allait  pas,  sans  compter  les 
équipages  de  lord  Cochrane  ,  à  6,000  hommes.  Leur  cavalerie 
était  à  peu  près  nulle,  leur  artillerie  fort  inférieure  à  celle  des 
Espagnols.  Mais  ils  avaient  pour  eux  la  population  indienne,  une 
grande  partie  des  créoles,  l'exemple  de  la  révolution  de  Guaya- 
quil,  appuyée  par  la  république  de  Colombie,  qui  frappait  aux 
])orles  de  Lima,  et  le  secours  de  la  flotte,  qui  bloquait  toute  la  côte 
du  Pérou  et  y  faisait  des  prises  considérables  à  la  vue  d'une  es- 
cadre anglaise. 

Telle  [était  la  situation  des  parties  belligérantes,  lorsqu'une 
faction  ,  formée  dans  la  garnison  de  Lima,  mécontente  du  vice-roi 
Pczucla  qu'elle  accusait  de  faiblesse,  le  força  d'abdiquer,  et  mit 
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011  sa  place  le  général  La  Sonia,  romme  011  a  vu  que  fit,  trajircs  cet 
«'XcuujIo  ,  la  garnison  t-spngnule  Je  IMcxico. 

Celle  révuliiliou  ayaiil  éleiiil  loulc  espérance  cVaccommodc- 
nienl,  le  général  Sainl-ALirlin  s'avança  sur  Lima,  coniplant  sur 
les  clisposilicns  des  habilans  de  celle  ville,  où  il  avait  dès-lors  des 
intelligences.  Mais  soit  qu'elles  ne  fussent  pas  bien  assurées  ,  suit 
■>  que  la  contenance  et  la  position  des  troupes  royales  ne  lui  laissas- 
sent encore  que  peu  d'espoir,  soit  enfin  que  l'armée  cLilienne  com- 
mençai à  souffrir  des  maladies  et  ilu  défaut  de  vivres, Saint-Martin , 
après  des  engagemens  de  peu  d'imporlance  ,  quitta  les  environs 
de  la  ville  vers  la  fin  de  mars  ,  et  donna  quelques  jours  de  repos 
à  son  armée.  11  allait  reprendre  la  route  de  Lima  lorsqu'une  divi- 
sion ennemie,  détachée  sur  son  flanc  gauche  et. commandée  par  Ij 
général  Ricaforte,  s'avança  sur  Pisco  ,  où  commandait  Arénalès,  à 
qui  Saint-Martin  envoya  en  toute  hâte  trois  bataillons.  Comme  les 
deux  corps  se  trouvalentàpeu  près  de  même  force,  ily  eut  un  combat 
qui  coula  beaucoup  de  monde  aux  Chiliens,  mais  qui  détruisit  ou 
dispersa  la  division  de  Ricaforte. 

En  conséquence  de  cette  victoire  remportée  vers  le  milieu  du 
mois  de  mai,  Saint-Martin  continuait  son  mouvement  sur  Lima 
lorsqu'un  officier  espagnol  vint  lui  proposer  une  suspension 
d'armes,  qui  fut  conclue  pour  vingt  jours  ,  et  à  la  condition  que 
Saint-Martin  pourrait,  s'il  le  jugeait  convenable,  prendre  des 
positions  jusqu'à  trois  lieues  de  Lima.  Dans  cet  intervalle,  on  né- 
gocia un  traité  définitif  sur  les  bases  duquel  les  deux  parties  n'ayant 
pu  parvenir  à  s'entendre,  le  général  Saint-Marlin  poursuivit  sa 
marche,  et,  lout  en  répandant  sur  sa  roule  des  proclamations  aux 
liabitans  du  Pérou,  il  arriva  sans  beaucoup  d'opposition  et  de 
pertes,  à  la  fin  de  juin,  devant  Lima. 

La  population  immense  de  cette  ville,  mélangée  comme  toutes 
i  celles  de  l'Amérique  espagnole,  était,  presque  en  totalité,  favo- 
rable à  la  cause  de  l'indépendance  :  elle  attendait  Saint-Martin 
comme  un  libérateur.  On  le  voit  au  style  de  la  proclama- 
tion qu'il  adressa ,  en  arrivant  sous  ses  murs  ,  aux  femmes  de 
Lima  (i"  juillet).  Bientôt  la  disette  cl  le  mécoulcntemcnt  s'y  firent 
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sentir.  Lo  diapitre  séculier  adressages  remontrances  au  vicc-rol, 
sur  les  maux  dont  la. ville  ëtait  menacée  par  une  guerre  deslrue- 
tiro,  sur  les  divisions  de  Topinioa  publicjuo,  et  le  dangei*  d'une 
insun.'ecrion  des  nalorels. 

Enfin  LaScnia  se  voyant  au  milieu  d'une  population  ennemie, 
«pa'il  lai  serait  bientôt  impossible  do  contenir,  menacé  par  terre 
et  jnit  mer ,  pril  le  parti  de  porter  la  guerre  dans  le  liant  Pérou. 
Le  G  juillet,  il  évacua  la  capitale  avec  Farmée,  ses  bagages,  son 
artillerie  et  sa  caisse  ,  laissant  seulement  au  fort  do  Callao  7  à  80a 
Lommes  de  garnison  j  il  se  dirigea  ,  en  dévastant  les  campagnes, 
sur  la  chaîne  des  Andes  ,  du  côté  de  Xauja.  • 

Saint-Martin ,  dont  lo  plus  grand  désir  était  d'épargnef  à  la  ca- 
pitale les  maux  d'ufl  blocus  et  surtout  les  horreurs  d'un  assaut, 
eut  la  satisfaction  d'y  entrer,  le  10  juillet,  en  libérateur ,  et  au 
milieu  des  acclamations  ordinaires  en  pareil  cas.  En  arrivant,  il 
fit  publici',  sous  lô  litre  de  Protccleiir  du,  Pérou  ,  une  proclama- 
tion pour  rassurci'  les  habilans,  même  les  Espagnols,  sur  leurs 
propriétés  et  leur  vie  :  il  ordonna  Félablissemcnl  d'une  garde  na- 
liofiale  pour  la  sûreté  de  la  ville  ,  et  fil  un  appel  aux  Péruviens 
pour  les  engager  à  prendre  parti  dans  son  armée.  Il  déclara  que 
les  esclaves  nés  après  l'époque  de  la  libération  seraient  libres; 
que  le  tribut  des  Indiens  et  lô  Iravail  forcé  (corvée),  qui  leur 
étaient  imposés,  cessaient;  que  les  naturels  da  pays  ne  seraient 
plus  appelés  Indiens,  ou  natifs  ,  mais  Péruviens.»  et  que  la  consti- 
tution espagnole  était  abolie,  comme  étant  calculée  pour  tenir  des 
peuples  nombreux  dans  l'esclavage  ,  et  enrichir  quelques  parties 
de  l'Europe  aux  dépens  du  nouveau  monde;  il  institua  une  junte 
de  pacification,  qui  convoqua  nue  assemblée  des  autorités  et  des 
notables  habitans  de  Lima ,  laquelle  dressa  une  déclaration  d'indé- 
pendance revêtue  de  la  signature  du  vénérable  archevêque  de  Li- 
ma et,  de  celles  des  personnes  les  plus  éminentes  du  clergé,  de 
la  noblesse  et  du  commerce,  déclaration  qui  fut  solennellement 
proclamée  le  i5  juillet. 

Au  milieu  des  pompes  et  des  réjouissances  qui  suivirent  leur 
couquêt^, Saint-Martin  et  Iwd  Coclirane,  associé  à  son  triompîte, 
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h'tîtaicnt  pas  encore  certains  d'en  Jouir  paisiblement.  Lo  vicorui 
La  Sema,  arrivé  à  Xanja,  où  il  fit  fia  jonclion  avec  Indivision  du 

brigadier-général  Canterac ,  sans  inquiétude  d'èire  attaqué,  rt^ 
solut  de  faire  une  nouvelle  tentative  sur  Lima  ^  ou  da  moins  de 
renforcer  la  garnison  de  Callao ,  point  important  sans  lequel  la 
})ossession  de  Lima  ne  pouvait  être  ni  tranquille  j  ni  assurée. 
Canterac  cbargé  de  cette  expédition  ,  composée  de  cinq  bataillons 
et  de  yooclicvaux,  s'avança,  vers  le  5  septembre,  du  côté  de 
Lima,  et,  après  avoir  manœuvré  quelques  jours, devant  l'armée 
chilienne,  réussit  à  jetef  des  renforts  dans  Callao. 

Cette  entreprise  bardie  jeta  l'alarme. dans  la  ville  ,  où  l'on  avait 
armé  tous  les  noirs.  Dans  la  crainte  qu'ils  avaient  de  voir  rentrer 
les  Espagnols,  ils  se  portèrent  à  mille  excès  envers  ceux  qui. 
étaient  restés  ,  et  qu'on  embarqua  en  toute  bâte,  pour  les  sauver 
de  Ja  fureur  de  la  populace  péruvienne.  A  cette  occasion  aussi,  il 
s'éleva  une  querelle  entre  Saint-lNîarlin  et  lord  Cocbrane,  jaloux 
du  litre  et  de  rautorlté  que  le  protecteur  s'était  arrogés.  Cocbrane 
élait  d'avis  qu'on  livrât  bataille  aux  Espagnol»,  pour  en  finir  en 
un  seul  jour  ;  Saint-Marîin  ne  voulait  pas  en  risquer  les  cbances  , 
et  prétendait  que  le  défaut  de, vivres  réduirait  la  garnison  de  Cal- 
lao à  se  rendre  d'autant  plus  tôt  qu'elle  serait  plus  -nombreuse. 
En  effet,  sa  prédiction  ne  tarda  pas  A  se  vérifier.  Quelques  jours 
après  (  02  septembre  )  la  place  fut  rendue  ,  en  vertu  d'une  capitula- 
tion qui  permit  aux  Espagnols  de  se  retirer  avec  les  armes,  les 
bagages  ,  les  munitions  et  les  trésors  qu'ils  y  avaient  l'enfermés... 
Celte  capitulation  ,  faite  en  vue  de  tranquilliser  la  population  de 
Lima,  sans  la  participation  de  l'amiral,  envenima  sa  querelle 
avec  le  prolecteur.  Celui-là  comptait  sur  lé  partage  des  dépouilles 
de  l'ennemi  pour  acquitter  la  solde  de  ses  équipages,  surtout  des 
marins  étrangers,  qui  ne  s'étaient  enrôlés  que  dans  l'espoir  qu'on 
ferait  une  immense  capture  d'argent  au  fort  de  Callao.  Ainsi 
désappointé,  et  les  voyant  prêts  à  se  mutinet,  lord  Cocbranfi>  qui 
avait  à  bord  environ  600,000  dollars  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  l'armée ,  leur  en  distribua  une  partie  et  renvoya  le  reste  au 
Chili.  D'ailleurs,  Saint-Martin  s  étant  fait  prolecteur  du  Pérov, 
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JorJ  Cochrané  ne  Se  croyait  plus  obligé  d'obéir  à  ses  ordres,  et  tan- 
dis que  le  protecteur  s'occupait  à  lui  débaucher  ses  officiers  et  ses 
équipages,  il  appareilla  subitement,  renvoya  une  partie  de  son 
èscàtire  à  Valpâraiso ,  et  s'en  alla  avec  l'autre,  soit  pour  secon- 
der les  opérations  de  l'armée  colombienne  qui  se  dirigeait  alors 
sur  Guayaquil,  soit  pour  établir  sa  croisière  sur  les  côtes  du 
Pérou,  afin  de  s'emparer  de  deux  frégates  espagnoles  que  l'on  di- 
sait avoir  à  bord  des  sommes  considérables. 

Débarrassé  de  son  rival ,  Saiut-Martin  se  liâta  de  former  sa 
marine  péruvienne  ,  k  la  tête  de  laquelle  il  mit,  comme  amiral,  un 
cnpilàine  anglais  (  Guyse  )  ,  ennemi  personnel  de  l'amiral  Coclira- 
ne,  et  il  poursuivit  plus  ouvertement  le  système  qu'il  avait  annoncé 
dès  son  entrée  dans  la  capitale  du  Pérou. 

Le  8  oclobi'e ,  il  donna  ,  de  son  palais  protectoral  de  Lima  ,  nn 
statut  provisoire  pour  l'administration  des  déparlemens  libres  du 
rétôu  ,  jtisqrt'â  l'établissement  d'une  constitution  libre  perma- 
nente. 

Dans  le  préambide  de  ce  statut ,  le  protecteur  ne  dissimule  pas 
qu'il  aurait  pu  se  donner  une  apparence  de  libéralisme  plus  pro- 
noncé en  faisant  de  magnifiques  déclarations  sur  les  droits  de  la 
nation  ,  qu'il  aurait  augtnenlé  le  nombre  de  ses  créatures  en  aug^- 
mentant  la  liste  des  fonctionnaires;  mais  considérant  que  le  pays 
était  encore  menacé  par  ses  ennemis  ,  et   que    le   peuple  n'avait 
que  des  idées  vagues  sur  la  nature  d'un  gouvernement  indépen- 
dant, il  avait  cru  nécessaire  de  garder  le  pouvoir  directorial  sou- 
mis à   des  règles  qu'il  jurerait  d'observer  lui-même  avant  de 
recevoir  du  peuple  le  serment  d'obéissance,  se  promettant  d'ail- 
leurs,   K  quand  le  Pérou  serait  délivré  de   ses  oppresseurs  ,   de 
retrouver  le  bonheur  dans  la  vie  privée,  et  de  consacrer  le  reste 
de  ses  jours  à  contempler  les  bienfaits  du  grand  auteur  de  l'univers, 
et  ià  lui  adresser  des  vœux  pour  le  bonheur  des  générations  futu- 
res!. . .»  D'après  ce  statut,  la  religion  catholique  ,  apostolique  et 
rottiaihe  est  l'a  religion  de  l'Etat  :  le  gouvernement  regarde  comme 
\\w  de  SOS  prétniers  devoirs  delà  maintenir  et  de  la  préserver  par 
tous  les  moyens  qui  sont  du  ressort  de  la  prudence  humaine;  fou- 
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te  fspèce  J'attaque  publique  ou  privée  contre  ses  dogmes  ou  sos 
principes  sera  punie  avec  unesé\érité  proportionnée  au  scandale 
qu'elle  aura  occasionné.  Les  autres  cultes  chrétiens  sont  tolérés  , 
tuais  nul  ne  peut  exercer  de  Ibnctions  publiques  s'il  ne  professe  la 
religion  de  l'Etal  (§  I  ).  —  Le  suprême  pouvoir  dirigeant  des  dé- 
parlemens  libres  du  Pérou  réside  dans  la  personne  du  protecteur. 
«  Il  émane  de  l'empire  de  la  nécessité,  de  la  force  de  la  raison  , 
de  l'exigence  des  intérêts  publics.»  —  Le  protecteur  du  Pérou  est 
généralissime  des  forces  do  terre  et  de  mer  ,  el  son  principal  devoir 
étant  de  donner  la  liberté  à  toutes  les  villes  qui  font  partie  du  ter- 
ritoire de  l'Eiat,  il  peut  augmenter  ou  diminuer  la  force  armée 
comme  il  le  juge  convenable.  —  Il  a  le  pouvoir  d'imposer  des  con- 
tributions, d'établir  des  taxes,  de  contracter  des  emprunts,  de 
conclure  les  traités,  de  déclarer  la  guerre  ,  avec  l'avis  de  son  con- 
seil d'Etat... ., etc. .  . .  Il  a  le  titre  d'Excellence,  qui  ne  sera  donné 
à  aucun  autre  individu  (  §  II  ).  —  Les  ministres  d'Etat  sont  les 
chefs  de  leurs  départemens  :  leurs  ordres  sont  donnés  au  nom  du 
protecteur  (  §  III  ).  —  Il  y  a  un  conseil  d'Etat  composé  des  trois 
ministres  et  de  neuf  autres  dignitaires  (  nommés  par  le  protecteur 
(§  IV  )  el  une  haute  chambre  de  justice  f  §  VII).  —  D'autres  dis- 
positions concernent  la  liberté  ,  la  sûreté  des  citoyens,  la  liberté 
de  la  presse  sous  des  restrictions  qui  seront  définies  :  la  naturali- 
sation des  individus  qui  se  sont  déclarés  pour  l'indépendance,  et  la 
reconnaissance  des  dettes  du  gouvernement  espagnol  ,    à  l'excep- 
tion de  celles  qui  auraient  été  contractées  pour  maintenir  l'escla- 
vage du  Pérou  ,  ou  combattre  l'indépendance  de  l'Amérique 

(  §§  VIII,  IX,  X). — Le  présent  statut  restera  en  vigueur  jusqu'à 
ce  que  l'indépendance  soit  déclarée  dans  toute  l'étendue  du  Pérou, 
lequel  cas  arrivant,  il  sera  convoqué  un  congrès  général  pour  l'é- 
tablissement de  la  constitution  et  de  la  forme  de  gouvernement 
qui  sera  jugée  convenir  à  l'Etat. 

En  attendant  celte  constitution,  on  voit  que  le  protecteur  s'était 
fait  une  puissance  qui  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  monarques  ab- 
solus, el  fort  supérieure  au  pouvoir  ccnsulaire  qui  mena  la  France 
au  despotisme  iuinérial. 
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Du  joar  en  joui-  l'exercice  du  pouvoir  éloignait  Sainl-Marlia 
des  lions  (jui  l'aUacIiaient  aux  gouvernemens  de  Buénos-Ayres  et 
du  Qiïli  ;  déjà  fort  dépopuJarisé  parmi  les  «alurcls  du  pays  ,  il 
avait  permis  à  ses  soldats  des  excès  qui  les  rendaient  odieux,  et 
qui  forcèi'ent  l'arcLevêque  et  un  grand  nombre  de  notables  ci- 
toyens à  quitter  Lima.  JLa  niésintelligonce  se  manifestait  entre 
lui  et  ses  généraux.  Néanmoins,  sur  la  fia  de  décembre  ,  après 
avoir  fait  une  levée  considérable  en  hommes  et  en  argent ,  il  pré- 
parait une  expédition  pour  attaquer  l'armée  espagnole  qui  occupait 
îe  haut  Pérou j  et  dont  les  divisions  répandues  dans  les  provinces 
de  Xauja,  de  Cusco,  où  le  vice-roi  LaSerna  avait  porté  le  siège  du 
gouvernement ,  composaient  encore  un  total  de  ï  0  à  i  a,ooo  hommes  ^ 
qui  menaçaieiàÇ  4  ^^  fois  Lima  et  le  Chili. 

CniWf  — ■  SUËNOS-AYTvESv 

La  Êcnvelle  de  la  prise  de  Lima,  annoncée  â  Santiago  comme  le 
terme  de  la  lutte  avec  l'Espagne,  y  avait  été  reçue  avec  des  trans^ 
ports  de  joie  et  célébrée  par  des  réjouissances  publiques  qui  du- 
rèrent plusieurs  jours.  Mais  les  divisions  qui  s'élevèrent  entre 
lord  Cochrane  et  Saint  -  Martin  y  jetèrent  ensuite  le  gouver- 
nement dans  queiqu'embarras.  D'ailleurs  le  directeur  O'higgins  , 
triomphant  de  la  faction  des  Carrera  ,  jouissait  de  sa  victoire  et 
de  son  autorité  avec  modération  j  il  respectait  les  principes  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  et  son  gouvernement ,  quoique  provisoire  , 
inspirait  de  la  confiance. 

A  Buénos-Ayres  ,  travaillée  si  long-temps  par  des  factions  , 
dit  venait  de  terminer  la  guerre  des  Monlénéros.  On  se  rappelle 
les  causes  de  cette  guerre  suscitée  entre  les  provinces  de  l'Entre- 
Bios  et  celle  de  Buénos-Ayres  par  l'ambition  de  leurs  chefs, 
la  divergence  de  leurs  vues  sur  le  gouvernement  fédéral ,  et  sur- 
tout relativement  à  l'occupation  de  Montevideo  par  les  Portugais  , 
avec  qui  Buénos-Ayres  voulait  rester  en  paix  ,  tandis  que  les 
chefs  de  l'Entre-Rios ,  Artigas  ,  et  eiïlsuite  Ramirez  ,  ne  voulaient 
pas  d'auiro  accoiaia(Hlement  avec  eux  que  leur  expulsion  complètu 
du  pays. 
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Dans  les  premiers  mois  de  t'aniide,  liamirez  menaçait  Din^nos- 
Ayres;  mais  après  linéiques  actions  peu  tMcisives,  anmoisde  juillet, 
il  fut  baltu,  et  pei'Jit  la  vie  dans  Is  combat  qui  termina  la  guerre. 
Sa  tèle  fut  envoyée  à  Cuénos-Ayres,  pour  ne  laisser  aux  Iiahitans 
de  cette  ville  aucun  doute  sur  la  mort  d'un  liomme  qui  les  avait 
leiuis  Jong-lemps  dans  la  terreur. 

Trois  semaines  après  la  défaite  et  la  dispersion  des  Moniénénvs, 
il  arriva  à  Buénos-Ayres  des  commissaires  envoyés  par  les  auto*~ 
rites  d'Entre-Uios,  alln  do  négocier  un  traité  do  paix  dénnitif,  et 
convenir,  de  concert  avec  les  autres  provinces  de  l'ancienne  vice- 
royaulô,  des  bases  d'une  confédération  républicaine  entre  toutes 
les  provinces  ,  à  l'exceplion  de  celle  do  Montevideo,  qu'on  lais- 
serait maîtresse  de  décider  son  sort,  et  dont  la  confédération  no 
s'occuperait  que  dans  le  cas  où  elle  demanderait  à  en  faire  partie. 
(On  a  vu,  pag.  5o2  ,  que  dans  ce  temps-là  même,  une  assem- 
blée convoquée  parle  général  Le  Cor  demandait  l'iacorpoiation  du 
Montevideo  au  Brésil.  ) 

Sur  ces  propositions  ,  le  diixîcleur  Roilriguez  répondit  ,  après 
s'être  consulté  avec  la  junte  de  gouvernement  ,  que  la  preuiière 
conslilution  fédérale  ,  qui  avait  établi  la  république  des  provinces- 
unies  de  la  riata,  devait  être  provisoirement  regardée  comm^j 
la  règle  des  nouvelles  relaîioris  entre  elles  ;  et  il  fut  convenu 
qu'elles  nommeraient  incessamment  des  députés  pour  former  uji 
congrès  qui  s'assemblerait  à  Cordouc,  serait  cbargé  de  revoir  l'a:.- 
cienne  constitution,  et,  en  conservant  le  caractère  fédéral,  vfcraii. 
les  modilicalions  jugées  nécessaires  ,  avant  de  la  soumettre  à  l'ac- 
ceptation des  provinces. 

A  la  suite  do  cette  victoire  et  de  celte  paciiicûiion ,  tout  sembla 
prospérer  au  gouvernement  do  Buénos-Ayres.  Son  armée  rouvrit, 
avec  des  villes  importantes,  des  communications  qui  n'existaient 
plus  depuis  quinze  à  dix-Luit  mois.  Saîta  et  Tucuman  ad'iércrcni 
à  la  coulédéraiion  :  le  dernier  des  Carrera  ,  proscrits  par  la  fac- 
tion d'O'liiggins  au  Cbili ,  et  qui  s'était  depuis  allié  à  lîamirez , 
fut  défait  (24  août)  du  côté  de  Mendo^a  ,  et  l'iixiépendance  de;, 
provinces  de  Rio  de  la  Flata  ,  cflicicllemcnt  reconnue  par  un  en- 
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voyé  du  Portugal  (don  J.  Manuel  do  Figueiredo)  ,  parut  plus 
solidement  établie  que  jamais.  Le  gouvernement  de  Buénos-Ayres 
avait  donné  les  ordres  les  plus  sévères  pour  faire  cesser  les  pira- 
teries qui  se  commettaient  sous  son  pavillon  :  il  commençait  à  payer 
ses  dettes  en  espèces;  il  exerçait  une  influence  salutaire  sur  ses 
confédérés;  mais  il  restait  deux  grandes  questions  à  décider  :  le 
soft  de  Montevideo  et  la  Constitution  fédérale  à  délibérer  au  con- 
grès de  Cordoue. 

C'est  à  regret  que  nous  nous  bornons  à  cette  esquisse.  Les  évé- 
nemens  que  nous  venons  de  parcourir  sont  moins  importans  par 
la  force  numérique  des  parties  belligérantes  que  par  l'étendue  et 
la  richesse  du  pays  dont  ils  ont  déjà  changé  l'aspect,  et  peut- 
être  sont-ils  plus  graves  à  considérer  dans  leurs  conséquences  que 
toutes  les  agitations  et  les  querelles  de  l'Europe. 

Un  grand  spectacle  va  s'offrir  à  nos  regards;  nn  monde  nou- 
■veau  sort  de  la  création  ,  enveloppé  de  nuages.  Le  soleil  de  l'in- 
dépendance vient  de  se  lever  sur  toute  l'Amérique  :  mais  dissipe- 
ra-t-il  les  vapeurs  anarchiques  qu'exhale  long-temps  la  terre  li- 
vrée aux  révolutions?  Le  temps  nous  l'apprendra. 
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Discovp.s  prononce  par  le  Roi,  à  F  om'erture  de  la  session  de  iSio, 
au  Louvre^  ^^  ^9  décembre  1820. 


MtSSlEÎJlîS  , 

Parvenus  au  terme  d'une  année 
marquée  d'abord  par  les  plus  doulou- 
reux événemens,  mais  si  féconde  de- 
puis en  consolations  et  en  espérances, 
nous  devons,  avant  tout,  rendre  •^ràcc 
à  la  divine  Providence  de  ses  nouveaux 
bienfaits. 

Le  deuil  était  dans  ma  maison  ;  un 
fils  a  été  accordé  à  mes  ardentes  priè- 
res :  la  France,  après  avoir  mclé  ses 
larmes  aux  miennes  ,  a  partagé  ma 
joie  et  ma  reconnaissance  avec  des 
transports  que  j'ai  vivement  ressentis. 
Le  Tout-Puissant  n'a  pas  borné  là 
sa  protection  :  nous  lui  devons  la  con- 
tinuation de  la  pais,  cette  source  de 
to'utes  les  propérilés.  Le  temps  n'a  fait 
que  resserrer  l'Alliance  dont  laFrance 
fait  partie.  Cette  alliance,  en  même 
temps  qu'elle  écarte  les  «-auses  de 
fjuerre  ,  doit  rassurer  contre  les  dan- 
gers auxquels  l'ordre  social  ou  l'équi- 
libre politique  pourraient  encore  être 
exposés. 

Ces  danp;ers  s'éloignent  chaque  jour 
de  nous.  Toutefois  je  ue  tairai  pas  , 
dans  cette  communication  solennelle 
avec  mon  peupU-,  1rs  laits  graves  qui, 
durant  le  cours  de  l'année  ,  ont  affligé 
mon  cœur  :  heureux  cependant  de 
pouvoir  dire  que  ,  si  l'Etat  et  ma  fa- 
mille ont  été  menacés  par  un  complot 
trop  voisin  des  désordres  (|ui  l'avaient 
précédé,  il  a  été  manifeste  que  la  na- 
tion française ,  fidèle  a  sou  roi ,  s'indi- 
gne à  la  seule  pensée  de  se  voir  arra- 
cher à  son  sceptre  paternel,  et  de  de- 


venir le  jouet  d'un  reste  d'esprit  per- 
turbateur qu'ellea  hautement  détesté. 
Aussi  cet  esprit  n'a  t-il  point  arrêté 
le  mouvement  (|ui  reporte  la  France 
aux  jours  de  sa  prospérité.  A  l'inté- 
rieur, des  s  iccès  toujours  croissans 
ont  couronné  les  efforts  de  «-elte  acti- 
vité laborieuse  qui  s'applique  égale- 
ineut  à  l'agriculture,  aux  arts  et  à 
l'industrie. 

L'amélioration  des  revenusdel'Etaf, 
les  économies  que  j'ai  prescrites,  et  la 
solidité  éprouvée  du  crédit  permel- 
ti-nt  de  vous  proposer  dans  celte  ses- 
sion même  une  nouvelle  diminution 
des  impôts  que  supportent  directe- 
luenl  les  contribu;;bles.  Cet  allége- 
ment sera  d'autant  plus  eilicare,  qu'il 
produira  une  répartition  plus  égale 
des  «-harges  publiques. 

De  tels  succès  me  rendent  plus  chers 
les  devoirs  que  la  rovauté  m'impose. 

Perfectionner  le  mouvenient  des 
grands  corps  politiques  eri'és  par  la 
charte,  mettre  les  difiérentes  parties 
de  l'administration  en  harmonie  avec 
cette  loi  fondamentale,  inspirer  une 
lonfianee  générale  dans  la  stabilité  <]u 
trône  et  dans  l'inflexibilité  des  lois 
tpii  protègent  les  intérèisde  tous,  tel 
«•>l  1.^  but  de  mes  eflorts.  Pour  l'at- 
teindre ,  deux  conditions  sont  néces- 
saires, le  temps  et  le  repos.  Nous  ue 
devons  pas  demander  à  des  institu- 
tions naissantes  ce  qu'où  ne  peut  ai- 
tendre  <jue  de  leur  entier  développe- 
ment et  des  mœurs  qu'elles  sont  des- 
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tinecs  à  former,  Jusquo-li  sachons  re- 
tonnnitre  que,  dans  les  ntVaires  pu- 
bliflius,  la  patience  et  la  modëratioa 
sont  aussi  des  puissances,  et  celles  de 
toutes  qui  trompent  le  moins.  Ne  per- 
dons point  de  vue  qu'il  serait  impos- 
sible au  soi'vernenienl  de  maintenir 
Tonlre,  cette  première  pranlie  de  la 
liherlé,  s'il  n'était  armé  d'une  lorco 
proportionnée  ans  dilllcultés  au  mi- 
lieu desquelles  il  se  trouve  placé. 

Tout  annonce  que  l<'s  moditicalions 
apportées  à  notre  système  électoral 
produiront  les  avantaj^'es  que  }e  m'en 
étais  promis.  Ce  (jni  accroît  la  l'orce  et 
rindépeiidance  des  cliauihrcs,  ajoute 
à  l'autorité  cl  à  la  di^'iiité  de  ma  cou- 
ronne. Cette  session  aclievera  ,  \c,  l'es- 
père ,  Touvrage  heureusement  com- 
mencé par  la  session  dernière.  En  al'- 
fermissantles  rapports  nécessaires  en- 
tre le  monarque  et  les  cliambres,  nous 
parviendrons  à  fonder  le  système  de 
gouvernement  qu'exigerait  dans  tous 
les  temps  une  aussi  vaste  monarcliie, 
que  commande  plus  impérieusement 
encore  l'état  .ictucl  de  la  France  et 
de  l'Europe. 

C'est  pour  accomplir  ces  desseins 
cHie  je  désire  voir  se  prolonger  les 
jours  (pii  peuvent  m'clre  encore  ré- 
servés ;  c'est  aussi  pour  les  accomplir 
»pie  nous  devons  compter,  vous, 
messieurs,  sur  ma  forme  et  invarial>le 
volonté,  et  moi,  sur  votre  lojal  et 
tonslaut  appui,  s 


définitif  du  Êudget  de  l'exercice  de 
1819. 

Les  crédits  sont  fixés  à  la  somme 
de 863,853,10;)  1'. 

Les  recettes  de  toute 
nature  à ,  .  SGSjSiajS'js 

13'où   il   résulte    un 
cxcédantdes  recettes  de       4/l^0'4^^ 

Somme  nlVeclée  et  transportée  au 
budget  de  recettes  de  l'exercice  1821. 
(  lùiil,  ) 


jG  mai.  LOI  relative  à  la  circons- 
cription des  arrondissemens  électo- 
raux, ÇlOld.  45--i.) 


a4  mai.  LOI  portant  modification 
de  l'art.  35i  du  code  d'instruction 
criminelle, 

Art.  uiiifiue.  A  l'avenir,  et  lorsque, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  35 1  du 
code  d'instruction  criminelle,  les  ju- 
ges serontappelésàdélibérer  enlreeux 
sur  une  déclaration  du  jury  formée 
à  la  majorité  ,  l'avis  favorable  .à  l'ac- 
cusé prévaudra ,  toutes  les  fois  qu'il 
aura  été  adopté  par  la  majorité  des 
juges. 


\^  janvier.  LOI  relative  an  recou- 
vrement provisoire  des  six  premiers 
douzièmes  des  contributions  directes, 
et  à  la  perception  des  imj)ositions  in- 
directes pendant  l'année  i8ai.  (i'uZ- 
leùn  des  lois  ^  no4'^7'} 


8  mars.  LOI  relative  nu  rembour- 
sement du  premier  cinquième  des  i-e- 
coimaissances  de  li(iuidatioa.  (^Ibid.) 


•23  avril.  LOIS  relatives  à  des  suj)- 
plémens  de  crédit  demandés  sur  les 
exercices  181(3—1817^  1818  et  i8i() 
aux  divers  ministères.  (  Ibid.  ii"44'jO 


a3  a\'ril.  LOI  relalivc  au  règlement 


4  Juillet.  LOI  relative  a.  l'cxporla- 
tiou  et  à  r importation  des  grains. 

Louis,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  ver- 
ront ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  cl 
ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  \".  Lcsdépartemens  frontières 
de  la  Fr.inec  ,  partagés  en  trois  classes 
pour  l'exporlalion  des  grains  en  vertu 
de  la  loi  du  2  décembre  i8i4-,  seront 
divisés  en  quatre  classes  ,  conlbnne- 
menl  au  tableau  ci-annexé. 

a.  L'exportation  des  grains,  farines 
et  légumes  sera  suspendue  dans  cha- 
que classe  lorsipie  les  blés-fromens 
indigènes  y  auront  dépassé  de  deux 
francs  le  priv  iixe  |)ar  l'arlicle  suivant 
comme  limite  pour  rinqjortalion. 

3.  Lorstpie  le  prix  des  blés-fromens 
indigènes  sera  descendu  an-dessous  de 
vingL-qualre  francs  dans  les  dé]>art< - 
mens  de  première  classe,  de  vingl- 
deux  i'raycs  diijis  lu  sccoad'j  classe,  do 
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vin;;t  francs  dans  la  trnisii'mp ,  cl  do 
di\-hiiil  francs  dans  la  qiiatricmc , 
toiilt^  inlrodu<-liond<»  bU's  et  df  farine 
<le  blcs  etrans^ers  pour  la  consomma- 
tion nationale  sera  proliibeeduns  Ics- 
dils  d('parleinens. 

4.  Le  droit  supplémentaire  impose 
|)nr  rart.-ide  la  loi  du  t()  juillet  itiii) 
sur  les  blés  étran'^ers  importi's  en 
France,  sera  perçu  lors<|ue  le  jirixdes 
l'romens  indif^ènes  ?iera  descendu,  dans 
la  première  classe  à  \in^t-six  francs, 
dans  la  seconde  classe  à  vin>;l-(pialre 
fi'ancs,  dansla  troisième  classe  à  vint;l- 
deiix  francs,  et  dans  la  quatrième 
classe  à  vin^t  francs. 

5.  Le  second  droit  suppl('mentairo 
imposé  par  l'article  3  de  la  même  loi 
de  i8if)  sera  perçu  ,  conformément  à 
cet  article,  lorsque  le  pri\:  des  blés- 
fromens  indigènes  sera  descendu  dans 
clhupie  classe  an-dessous  <lu  tau\  in- 
ili(|ué  par  l'article  précédent. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  i6 
juillet  1819,  applicables  aux  seii^les 
cl  mais  et  aux  tuines  de  seigle  et  mais 
i-n  vertu  de  rarlicle  10  de  la  même 
loi ,  recevront  leur  exécution  lorst|ue 
le  pi-iv  de  ces  jrrains  sera  descenilu  ii 
dii-neuf  francs  l'hectolitre  dans   les 


di'part<'mensde  première  classe,  ;i  dix- 
sept  francs  dans  les  départemens  de 
la  seconde  classe,  Ji  qninzi^  francs  tians 
la  troisième,  et  i»  i3  francs  dans  la 
(pialrième. 

Et  la  prohibition  des  mêmes  jjrains 
et  farines  aura  lieu  lorstpie  le  prix 
de  ces  gi'ains  sera  descendu  au-des- 
sous de  seize  ,  quatorze  ,  douze  et  dix 
francs. 

7.  Le  tableau  des  marcln-s  n-j^ula- 
teurs  .  annexé  à  la  lr)i  précitée,  est 
modifié  conformément  au  tableau  ci- 
joint. 

8.  Le  prix  commun 'entre  les  mar- 
chés ré^ulateui's  de  chaque  classe  ou 
section  sera  établi  sans  éj^ard  aux 
(juantités  vendues  dans  cha<jue  mar- 
clié. 

9.  Les  lois  du  2  décembre  181  '|  ?  16 
juillet  1819  et  7  juin  iSio,  relatives  :i 
l'importation  et  à  l'exportation  des 
tjrains  et  larines,  <-ontinueront  de  re- 
cevoir leur  exécution  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

La  présente  loi,  discut('e,  délibénje 
et  ailoptée  par  la  iliambre  des  pairs 
et  par  celle  tics  députés,  et  sauclion- 
née jpar  nous  cejounriiui,  sera  exé- 
cutée tomme  loide  l'Etal,  etc. 


Tableau  de  la  division  en  quatre  classes  des  départemens  de  la 
France ,  par  rapport  à  l'exportation  et  à  Vimporlation  des 
grains^  avec  indication  des  marchés  régulateurs  propres  à  cha- 
que section  de  ces  quatre  classes. 


SEC  TIOiVS 


Départemens  de  la  première  Classe. 

(L'exportation  ne  peut  être  permise  dans  ces  dé- 
jiartemens  que  quand  le  bic-froiiient  est  au-des- 
60US  de  viugt-six  francs  l'hectolitre.  ) 


MARCHES 

régulateurs. 


TImol'f      /  Pyrénées-Orieutales,  Aude,  Hérault,  Gaid,  ^Toulouse 
'"  i     Bouches-du-Rhùue,  Yar  cl  la  Corse... 


Départemens  de  la  seconde  Classe.  \ 

(L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand 
le  Llé-troment  est  au-dessous  de  vingt-quatre 
francs  l'iiectolitre.  ) 


]Marseill( 

Flcuraucc. 

Gray. 


/  Gironde,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes- iMarans. 

*     Pyrcuées,  Arriére  et  Uuule-Garonue <  Bordeaux. 

j  I^Toulouse. 
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tGiay. 
Bas.scs-Alpes,  V^tiites-AIpes,    Tsèie  ,    Ain,  ^Saiiit-Lameiil 
Jura  et  Doubs /    p,.ès  Mâcon. 

Déparltniens  de  la  toisième  Classe.       j^*^  GiancU 

v.    Leinps. 

(  L'esportalion  ne  peut  y  être  permise  que  quand 
le  Llé-froiiient  est  au-dessous  de  \iiigt-deux 
t'raucs  l'hectolitre.  ) 

Haut-Rhin  et  Bas-Rhin (Mulhausen. 

^Strasboui  g. 

Bergucs. 

(Nord,  Pas-de-Calais,   Somme,  Seine-Infé- jAriai. 
\     rieure  ,   Eure  et  Calvados /Roye. 

Soissons. 

Paris. 

T   ,-.  ■  -XT      1 .  /Ti  T      /Rouen. 

<  Lowe-lnlerieure  ,  Vendée,,  et  *^'i'''i"6iite-ln-l  g 

'[     ^«^"«""'^ • <Nantes.' 

Départemens  de  la  quatrième  Classe.       'Maraus. 

(  L'exportation  ne  peut  y  être  permise  que  quand  \  ^^l^^^* 
le   Lié  froment  est  au-dessous  de   ■vingt  irancsy  '  t^fJ^'f- 
l'hectolitre.)  \  Cliarleville. 

xï       11       AT             *     1               .   *•  fSoissons. 

Moselle,   Meuse,  Ardennes  et  Aisne v 

iSaint-Lô. 

;  Manche ,  Ille-et,VilaIne ,    Côtes-du-Nord  ,  )Pai.'"Pol- 

<  Finistère  et  Morbiiiau ' /Qu'H'per. 

♦  iHennebon. 

Nantes. 


et  la  circonscription  de  tous  ces  dio- 
cèses seront  concertes  entre  le  roi  et 
le  saint-sicge; 

A  l'auïïjmentation  du  traitement  des 
vicaires  <(ui  ne  reçoivent  du  trésor  que 
deux  cent  cinquante  francs;  à  celui 
des  nouveaux  curés,  desservans  et 
vicaires  à  établir  ,  et  généralement  a 
l'amélioration  du  sort  des  ecclésiasti- 
ques et  des  anciens  religieux,  et  reli- 
gieuses ; 

A  l'accroissement  des  fonds  desti- 
nés aux  réparations  des  cathédrales, 
des  bàtimens  des  évèchés,  séminaires 
et  autres  édifices  du  clergé  diocésain. 

La  présente  loi  ,  discillée,  délibé- 
rée et  adoptée,  etc. ,  etc. 


[^juillet.  LOI  relative  aux  pensions 
ecclésiastiques. 

Louis,  etc. 

Art.  ler.Apartirdu  \"  janvier  1821, 
les  pensions  ecclésiastiques  aclucUe- 
Tuent  existantes  et  qui  sont  actuelle- 
ment retranchées  du  crédit  de  la  dette 
publique  à  raison  du  décès  des  pen- 
sionnaires, accroîtront  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  chapitre  du 
clergé  ,  indépendamment  des  sommes 
qui  ,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  activité,  seront  ajoutées, 
chaque  année,  aqméme  crédit,  pour 
subvenir  au  paiement  du  traitement 
complet  de  leurs  successeurs. 

2.  Cette  augmentation  de  crédit  .sera 
employée  à  la  dotation  de  douze  sièges 
cpiseopaux  ou  métropolitains,  et  siu'- 
cessivement  à  la  dotation  de  dix -huit 
autres  sièges  dans  les  villes  où  le  roi 
le  jugera  nécessaire  :  rétablissement 


2G  JuillcL.  LOI  rclalivc  aux  dona- 
taires. 

Louis,  etc. 

Art.    1^^^^   Les    donataires  françiii* 


DOCUMENS  HTSTORIQUES.  (I-  Partie.)  5S,) 

entifTfnienl  (l<''possecles  de   leurs  do-  seront  inscrites  au  livre  des  pensions 

talions  situées  eu  pays  élranjjers,  et  du  Ire'sor,  avec  jouissance   du  2U  dc- 

qui  n\iuraienl  rien  conservt*  en  Fran-  cenibrc  i8j>i ,  pour  la  somme  assignée 

ce,  ainsi  que  les  veuves  cl  les  enfans  n  la  rln.'se  itans   laquelle  elles  étoicnt 

de  ceux  qui  sont  dee<'des  ,   pourront  placées,    conrornicmenl    au    tableau 

êtres  inscrits  aux  li\res  des  pensions,  annexé  n"  9. 

en  indemnité  de  la  perte  desdites  do-  5.  Les  pensions  sur  le  domaine  ex- 
tations  ,  avec  jouissance  du  22  décem-  traordinairc  montant  à  6j,joo  l'r. , 
bre  1S21 ,  pour  une  pension  dont  le  autres  (|np  celles  assignées  sur  les  do- 
montant  sera  réglé  :  talions  ,  seront  également  inscrites  au 
Pour  les  donataires  de  première,  livre    des  pensions    du    trésor,    ave<; 


deuxième,  Iroisième  et  quatrième 
classes,  à  la  somme  de  1,000  fr. 

Pour  ceux  de  cinquième  classe,  à 
celle  de  5oo  IV. 

Et  pour  ceux  de  sixième  classe,  à 
Cl  Ue  de  25o. 


jouissance  du  22  décembre  1821,  et 
pavées  intégr;ilcment  suivant  leurs 
fixation  actuelle,  nonobstant  les  dis- 
positions prohibitives  du  cumul. 

G.  Ne  seront  pas  non  plus  soumises 
aux  dispositions   prohibitives  du  cu- 


Ces  pensions  seront  réversibles  sur  rn\i\  les  pensions  accordées   en  vertu 
l.'s  veuves  et  sur  les  enfans  des  dona-  de  la  présente  loi. 
laires.  '-.  Les  biens  non  alTeclés  de  l'ancien 
Elles  seront  d'abord  possédées  par  domaine  extraordinaire  seront,  cou- 
le douataiie,    ensuite  moitié  par   la  lormémenl  à  la   loi  du  1!)   mai  1818, 
veuve,  et  moitié  par  les  enfans,  par  administrés   et    vendus    de    la    même 
égales  portions,  avec  réversibilité  en  rnanière  que  les  biens  du  domaine  de 
faveur  des  survivans  de  la  veuve  et  des  r£tat.  L*;urs  fruits  et  les  produits  des 
enfans  ;  en  t<>lle  sorte  que  l'extinction  ventes    seront  versés  à   la  caisse    des 
n'ait  lieu  qu'après  le  décès  du  dernier  dépôts   et    «onsi^nations,    pour    être 
survivant.  successivement  emplovés  en  acquisi- 
L'inscriplion  en  sera  faite  sur  les  tions    de   rentes  sur  le    grand-livre, 
listes  qui  seront  arrêtées  parle  roi.  qui  seront  et  demeureront  immédia- 
La  liste  de  ces  pensions  sera  insérée  tement  éteintes, 
au  Bulletin  des  lois.  3.  Le  solde  en  caisse  et  les  revenus 
2.  Les  donataires  à  qui  il  reste  une  ;,  percevoir  dans  le  courant   de  1821 


seront  employés  tant  à  solder  ce  qui 
reste    dû    des    indemnités   autorisées 


p  irtion  lie  dotation  intérieure  à  l'in- 
demnité qui  leur  serait  accordée  s'ils 

avaient  per  !u  la  totalité,  pourront  re-  par  la    loi    du   i5    mai    1818,    et  par 

cevoir  une  pension  égale  a  la  différence  l'ordonnance  du  i"  avril  1820,  qu'à 

i\f  cette   indemnité,  avec   la  dotation  paver  pour  1821,    aux  donataires  et 

qui  l^ur  reste.  pensionnaires  y  désignés,  une  somme 

3.  Les  militaires  des  armées  royales  équivalente  auxdites  indemnités, 
de  l'Ouest  et  du  INlidi  qui  ont  été  assi-         g.  Acompterdu  22  décembre  1821, 

miles  aux  donataires  par  l'ordonnance  les  rentes  sur  l'Etat  appartenant  ac- 

du  roi  du  22  mai  1816  et  de  la  loi  du  tuellement  à  la  partie  libre  de  l'an- 

iji  mai  1818,  pourront  aussi  être  ins-  cien  domaine  extraordinaire, montant 

crits  au  livre  des  pensions  pour  une  à    1,054,810    fr.,    serant    éteintes    et 


pension  dont  le  montant  sera  réglé  : 
Pour  les  officiers  supérieurs  ,   \\  la 

somme  de 3oo  fr. 

Pour  les  autres  officiers,  à.  200 
Pour  les  sous-officiers,  à. .  t5o 
Pour  les  soldats,  à 100 


ravees  du  grand-livre. 

10.  Les  400,000  fr.  de  rentes  res- 
tant des  5oo,ooo  fr.  affectés  par  le 
décret  du  i3  lévrier  1810  aux  grandes 
charges  de  la  couronne,  seront  pa- 
reillement éteinteset  ravées  du  srand- 


Ces  militaires,  leurs  veuves  et  leurs  livre  à  partir  du  22  mars  1822. 

enfans  jouiront  de  ces  pensions,  avec  n.  Après  cinq  ans  écoulés  à  comp- 

les  mêmes  droits  de  partage  et  de  re-  ter  de    la   date  fies    actes   constitut;ls 

versibilité  en  cas  de  décès,  qui   ont  des  dotations  sur  les  canaux  sans  que 

été  énoncés  dans  l'îirticle  premier.  les    titulaires   ou   les    appelés  a  leur 

4.  Les  veuves  qui  étoient  en  posses-  défaut  se   soieut  présentés  par  cn\- 

siou   de  pensions  sur  les  dotations,  mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pou- 


Bqo  appendice. 

voirs  j  munis  de  la  preuve  de  leur 
existenre,  pour  réclamer  les  actions 
comprises  dans  les  dotations  qui  les 
concernent,  les  anciens  propriétaires 
auront  droit  à  la  jouissance  provisoire 
des  actions  non  réclamées,  sans  néan- 
moins que  lesdites  actions  cessent  de 
rester  sous  les  nomsdes  titulaires,  avec 
les  mêmes  numéros  qui  se  trouveront 
désignés  dans  le  titre  conslitutii"  des 
dotations. 

12.  L'équivalent  d'un  semestre écliu 
de  la  totalité  des  actions  présumées  va- 
cantes sera  toujours  laissé  à  la  caisse 
des  consij^nations  comme  premier  gajje 
desdividendes  perçusà  restituer  aux  ti- 
tulairesabsensqui  se  présenteront,  ou 
à  leurs  ayant-droit. 

i3.  Lorsqu'il  se  sera  écoule  trente 
ans  ,  h  compter  du  jour  de  l'envoi  en 
possession  provisoire,  sans  que  les  ti- 
tulaires aient  réclamé  ou  qu'on  ait 
rapporté  la  preuve  de  leur  existence, 
renvoi  en  possession  deviendra  défi- 
nitif, conformément  au  rode  civil,  et 
les  actions  seront  rendues  aux  an- 
ciens propriétaires,  et  replacées  sous 
leurs  noms. 

11  en  sera  de  même  dans  le  cas  où , 
avant  l'expiration  des  trente  années 
ci-dessus  mentionnées,  on  justifierait, 
soit  de  l'acte  de  décès  des  titulaires, 
soit  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  lois  pour  sup- 
pléer à  ces  actes  et  constater  le  décès 
des  militaires  abscns. 

Dispositions  transiloiresà 

Les  recettes  et  les  dépenses  faites 
depuis  le  i'^'' juin  1818  justju'au  rci- jan- 
vier iS'ii ,  sur  les  produits  en  capitaux 
et  revenus  de  l'ancien  domaine  ex- 
traordinaire réuni  au  domaine  de 
l'Etat  par  la  loi  du  i5  mai  i8t8,  sont, 
conformc'ment  aux  états  ci -joints, 
n°s  5  et  G,  réglées  ainsi  rju'il  suit  : 

Recettes. 


Dépenses. 

Indemnités  aux  dona- 
taires dépossédés  et  aux 
veuves  qui  avaient  des 
pensions  sur  les  dota- 
tions,. ..   2,606,222  66  \ 

Aclials 
de  ren- 
tes     2,5-0,266  351 

Pen- 
sions as- 
signe'es 
sur  dota- 
tions          28,778  73^ 

Frais 
d'admi- 
nistra- 
tion ....       225,722  92 

Frais 
d'exploi- 
tation.. .       142,433  g3 

Contri- 
butions .       169,335  82 


5,742,855  4t 


Solde  en  caisse  au  i"^' 
janvier  1821 632,675  83 

La  présente  loi,  discutée,  ct<-.,  etc. 


Capi- 
taux réa- 
lisés à...   2,594,423  20 1 

Reve- 
nus tant 
arriérés 
que  cou- 
ranS|à. .  3,781,108    4J 


•slcipiUlet.  LOI  relative  à  la  censure 
des  journaux. 

Louis,  etc. 

Art.  !<■'.  La  loi  du  3i  mars  1820, 
relative  à  la  puljlication  des  journaux 
et  écrits  périodiques,  continuera  d'a- 
voir son  edet  jusqu'à  la  fin  du  troi- 
sième mois  <|ui  suivra  l'ouverture  de 
la  session  de  1821. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3i 
mars  1820,  sauf  en  ce  <jui  concerne  le 
cautionnement,  s'appli(|ueront,  à  l'a- 
venir, à  tous  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  paraissant  soit  à  jour  i\- 
xe,  soit  irrégulièrement,  ou  ])ar  li- 
vraison, quels  (jue  soient  leur  titre  et 
leur  objet. 

La  présente  loi ,  etc. 


16,375,531  24 


^i  juillet.  LOI  relatk'e  à  Pauginen- 
tatiou  des  membres  du,  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine, 
(  Bulletin  dei  lois,  no  468.  ) 
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3i  juillet.  LOI  rchiih'c  à  la  firalinn 
du  builgcl  des  dépenses  el  des  re- 
cettes de  i8"2i. 

Titre   i*'.   Fixation   des   chargés  et 
dépenses  de  l'exercice  i8'2i. 


rnlrs,  ci 5iG,3ii,aa5  f. 

Aux  fniis  de  réj,'ie  , 
ilVwploilalion,  do  per- 
«•fpliim  ,  et  non- v:i- 
loiirsdesrontrilm  lions 
dirctlo.scl  indircclcs, 

ri i3i,no!,a35. 

AiJt       rcniboiirsr- 


§  \".  r.ud^et  deladette  consoiuléct     menl  et  rtslittiiion  ;"i 
/  faire   anv    contribua- 

Art.  \".  Il  est  ouvert  nu  ministre     l>l<s  sur  les  produits 
des  finances   un   en-dit  de  deux  cent     hnils  desdites  contri- 
*juarante-deux    mille   six   eent   ein-" 
ciuante-qualre  U:\ncs  {■ii\?.fi^)!\  Iranes) 
de  renies  einq  pour  cent  consolides} 
savoir 


butions ,  cil 


5,9.70,000. 


ÏOTAL  EGAL.  , 


G53,  i82,5io. 

10  Pour  l'inseription  au  grand-livre    Tithb   ti.    Fixation  des   recettes  de 
la  dette  publiiiuc,  avec  jouissanéc  l'exercice  1821. 

§  I'"''.  Dii'crs  droits  et  perceptions. 


de  la  dette  publupie,  avec  ) 
du  ua  mars  iS.u  ,  de  la  renie  annuel- 
le de  deux  eent  (]n;-.r;inle  milli^  franes, 
precédemmeiU  pavée  à  laL('gion-dlion- 
neur  sur  les  l'onds  j^eneraiix  du  l)ud- 
j;ct  de  l'Etal,  en  remplacement  des 
bois  dont  elle  a  fait  la  cession  au  do- 
maine ,  ci. .  . »    2^0,000   f. 

2°  Pour  couvrir  le  trésor 
d'une  avance  laite  sur  1<;3 
rentes  cinq  pour  cent  con» 
solides  dont  il  est  proprié- 
taire, pour  remboursement 
à  des  Français,  anciens 
comptables  en  Wesl plia- 
lie,  de  cautionnemcns  par 
eux  verse's  à  la  caisse  du 
trésor  westplialicn 2,654. 


TOTAL  EGAL. 


24-2,6 


04. 


2.  Les  dépenses  de  la  dette  consoli- 
dée et  de  ramortissemcnl  sont  fixées  , 
pour  l'exercice  i6ai ,  à  la  somme  de 
deux  cent  vinj;l-neuf  millions  cin- 
quante deux  mille  sept  cent  soixante 
quatre  francs  (229,052, •:{j4  rr.),con- 
foniiément  à  l'élat  A  ci-aune.xé. 

§  H.  Fixation  dei  dépenses  généra- 
les du  service. 


4.  Lesdispositionsdes lois  auxquelles 
il  n'esi  pas  dérogé  par  la  pn-senle,  et 
qui  régissent  actuellement  la  percep- 
tion des  droits  d'enregistrement ,  de, 
timbre  ,  de  greffe,  d'Iiypotiii  (juc  ,  de 
passe-porls  et  permis  de  port  d'armes  ; 
des  droits  de  douanes,  y  «'ompris  ce- 
lui sur  les  sels;  des  eonlriliutions  in- 
directes ,  des  postes,  des  loteries,  des 
monnaies  et  droits  de  garantie;  de  la 
taxe  des  brevets  d'invention;  ilr»  droits 
de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 
du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ,  d'un  quart  de  la  re- 
cette brute  d;ins  les  lieux  de  réunion 
et  de  l'cte  où  l'on  est  admis  en  payant, 
et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de 
ces  droits  qui  n'en  sont  point  aiï'ran- 
cliis  ,  sont  et  flemeiirent  maintenues. 

La  loi  du  2g  mars  1  ~r)S  [  9  germin;il 
an  VI  ]  sur  la  loterie  continuera  d'ê- 
tre exécutée  selon  sa  forme  et  teneui . 

5.  La  déduction  accordée  aux  mar- 
chands en  gros  de  boissons,  ponroui'- 
lagc  et  coulage  ,  par  l'article  87  de  la 
loi  du  25  mars  1817 ,  sera  ré<;lee  pour 
les  vins,  à  dater  du  trimestre  courant, 
ainsi  <|u'il  suit  : 

Sur  les  vins  nouveaux  ,  pour  eha- 


3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  eun    des   trimestres  d'octobre   et   de 

concurrence  de    six   cent  cincpianie-  janvier,  qui  suivent  la  récolte ,  trois 

trois  millions  cent  quatre-vingt-deux  pour  cent; 

mille  cinq  cent  dix  trancs  (6j3,i82,-  Sur  les  mêmes  vins,  pour  chacun 

5io  fr.  )  pour  les  dépenses  générales  des  trimestres  d'avril  et  de  juillet  de 

lent  à  l'é-  la  première  année,  et  sur  les   vins 


I 


du  service  1821 ,  conformément  1 
tat  B  ,  applicables  ,  savoir. 
Aux  dejienses  géné- 


vieux,  pour  tous  les  trimestres  sui- 
vans,  un  ct  demi  pour  cent. 


I 
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APPENDICE. 


Le  décompte  de  cette  déduction 
continuera  d'être  l'ait  en  raison  du  sé- 
jiHir. 

L;i  faculté  accordée  à  la  régie  par  l'ar- 
ticle toj  fie.  la  loi  du  9.^  avril  181G, 
d'allouer  une  plus  forte  déduction 
pour  les  vins  qui  éprouvent  un  (It-clifl 
supérieur  à  la  remise  ci^-dessus  fixée  , 
est  maintenue. 

G.  Indépendamment  du  droit  de 
timbre  auquel  les  journaux  sont  as- 
sujétis  par  l'article  70  de  la  loi  sur  les 
iinan<es  du  28  avril  1816,  il  conti- 
nuera d'être  perçu  un  centime  et  de- 
mi par  feuille  sur  ceux  qui  sont  im- 
primes dans  les  départemens. 

7.  Le  Gouvernement  continuera  , 
peiidanl  une  année  ,  d'être  autorisé  , 
conforménu^nt  à  la  loi  du  4  r"-''  ï^"^- 
[  14  floréal  an  X  ]  ,  à  établir  des  droits 
lie  péage ,  dans  le  cas  ou  ils  seront  re- 
connus nécessaires  pour  concourir  h 
la  constrnction  ou  à  la  ré(>aration  «.les 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  départemens  et 
des  communes  :  il  en  fixera  les  tarifs 
•;t  le  mode  de  perception,  et  en  déter- 
minera la  durée,  dans  la  forme  usi- 
tée pour  les  rêglemens  d'administra- 
tion publique. 

8.  Les  retenues  proportionnelles  sur 
les  traiteraens,  remises  et  salaires, 
prescrites  par  les  lois  des  28  avril  181C) 
et  25  mars  1817  ,  continueront  d'avoir 
lieu  jusqu'au   l''  juillet  1821. 

i).  Continueront  d'être  exemptés  de 
ladite  retenue  les  traitemeiis  des 
agens  du  ministère  des  a  flaires  étran- 
gères pendant  leur  résidence  hors  du 
royaume. 

10.  Les  redevances  sur  les  mines 
continueront  à  être  perçues  conformé- 
ment aux  lois  existantes. 

11.  Continueront  d'être  perçues, 
suivant  le  mode  réglé  par  le  titre  i''^^ 
tle  la  loi  du  23  juillet  i8'20,  les  <on- 
tributions  spéciales  destinées  à  subve- 
nir aux  dépenses  des  bourses  et  cliam- 
bres  de  commerce  ,  ainsi  que  les  re- 
vinus  spéciaux  accordes  auxdits  ela- 
blissemens  et  aux  etablisscmens  sani- 
taires. , 

12.  Continueront  également  d'être 
perçus, 

l'o  Les  droits  établis  par  l'art.  16 
des  lettres  patentes  du  lo  lévrier  1780 
'tpar  l'art.  4'<  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement  du  25  tberuiidor   au  J^l  [  i3 


août  i8o3  ]  ,  pour  les  frais  de  visite 
<hey.  les  piiarmncicns  ,  droguistes  et 
épiciers  : 

Ne  seront  pas  néanmons  soumis  an 
paiement  du  droit  de  visite  les  épi- 
ciers non  droguisfes  <'liez  lesquels  il 
ne  serait  pas  trouvé  des  drogues  ap- 
partenant à  l'art  de  la  pliarmacie  ; 

2"  Les  diverses  rétributions  impo- 
sées en  faveur  de  l'université  sur  les 
établissemens  particuliers  d'instruc- 
tion et  les  élèves  qui  fréquentent  les 
écoles  publiques,  à  l'exception  du 
droit  décennal  établi  par  l'article  27 
du  décret  du  17  septembre  1808,  le- 
quel demeure  supprimé. 

3"  Les  taxes  imposées ,  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  pour  la 
conservation  et  la  réparation  des  di- 
gues et  autres  ouvrages  d'art  intéres- 
sant les'  communautés  de  propriétai- 
res et  d'Iiabitans,  et  les  taxes  pour  les 
tr.ivauxdc  dessèchement  autorisés  par 
la  loi  du  17  septembre  1807; 

4°  Les  sommes  réparties  sur  les  Is- 
raélites de  chaque  circonscription 
pour  le  traitement  des  rabbins  et  au- 
tres frais  de  leur  culte,  après  néan- 
moins que  les  rôles  ,  dresses  en  la  for- 
me prescrite  par  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1806,  auront  été  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet  de  chaque  dé- 
partement. 

1 3.  Les  contributions,  taxes  et  droits 
maintenus  par  le  présent  par^agraphe 
continueront  d'être  perçus  jusqu'au 
II""  avril  1S22,  sans  préjndicede  l'exé- 
cution des  lois  qui  ont  établi  la  fabri- 
cation et  la  vente  exclusives  des  pou- 
dres et  des  tabacs. 

Les  poudres  continueront  également 
d'être  vendues  jusqu'au  i<:'  avril  1822 
aux  prix  fixés  par  la  loi  du  !*>  mars 
i8iy. 

§.  IL   Conlrib tuions  directes. 

14.  Le  montant  de  la  contribution 
foncière  mi>-e  par  des  rôles  particu- 
liers ,  en  1820  ,  :sur  les  bois  ei,  autres 
propriétés  devenues ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  imposables ,  sera,  pour 
1821,  ajoute  au  contingent  de  «liaque 
département,  de  chaque  arrondisse- 
mi-nt,  de  chaque  commune. 

i5.  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  Us 
rôles  particuliers  de  1850  ,  et  (pii  ces- 
seraient ultérieurement  do  faire  partie 
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du  domaine  de  l'Etat,  ou  deviendr;iient 
imposables  pour  toute  antre  cause  , 
scroni  ,  d'apri's  nue  mairies  particu- 
lière rédigée  dans  la  forme  ae<-outu- 
mee  ,  rotises  comme  les  antres  bois 
el  propriéte's  de  même  nature,  et  ac- 
croîtront le  contingent  de  chaque  dé- 
partement, de  chaque  arrondissement, 
de  chatpie  commune. 

i6.  A  Tcgarddcs  proprit-te's  de  toute 
nature  qui  ,  avant  appartenu  h  tles 
p:irlicnliers,  passent  dans  le  domaine 
de  TEtat  ou  Sont  entrées  dans  la  do- 
tation de  la  ronronne  ,  et  des  proprié- 
tés non  bâties  ((ui  ,  pour  toute  autre 
cause,  cessent  d'être  imposables ,  et 
deviennent,  à  ce  titre,  libr;"s  de  la 
contribution  l'oncicre,  les  communes  , 
arrondissemens  et  départemens  oii 
elles  sont  situées  seront  dégrevés  de 
la  contribution  Ibnciére  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  qu'elles  prenaient 
dans  leur  matière  imposable. 

17.  Il  est  a(cordé  sur  la  contribu- 
tiou  Ibnciére  un  dégrèvement  de  dix- 
neuf  millions  six  cent  dix-sept  mille 
deux  cent  vingt-neuf  francs  quatre- 
vingts  centimes,  dont  treize  millions 
cinq  cent  vii:gt-neuf  mille  cent  vingt- 
trois  francs  quatre-vingts  centimes  sur 
le  principal,  et  six  millions  quatre- 
vingt-huit  mille  cent  six  francs  sur  les 
centimes  additionnels. 

Ce  dégrèvement  sera  reparti  entre 
les  cinquante-deux  départemens  dési- 
gnés dans  le  tableau  C  ci-annexé  ,  con- 
forniéuient  aux  proportions  inditjuées 
par  le  tableau. 

Il  est  en  outre  accordé,  sur  les 
mêmes  c<'ntimes  additionnels  de  la 
contribution  foncière,  une  n'dnclion 
de  cinq  centimes,  moulant  à  sept  mil- 
lions sept  cent  trente-trois  mille  nruf 
cent  six  francs  cinquante-huit  centi- 
mes, lacjuelle  dernière  réduition  est 
applicable  à  tous  les  départemens. 

18.  Tonti'fois,  les  degrèvemeiis  et 
réductions  ei-dessus  n'auront  lieu  qu'à 
compter  c'u  iii"  juillet  1S21,  el  la  moi- 
tié seule  du  montant  de  ces  degreve- 
menssera  compiise  dans  les  rôles  de  la 
même  année  1621. 

19.  Les  bases  prescrites  par  l'article 
38  ue  la  loi  du  lo  mai  1S18,  pour 
parvenir  à  l'évaluation  des  revenus 
imposables  des  départemens,  seront 
appliqués  aux  communes  et  aux  r.r- 
rouilissemens  par  une  «-ommission  spé- 
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ciale  qui  sera  formée  dans  chaque  dé- 
partement. Ce  travail  servira  de  ren- 
seignement aux  conseils  gt'nt-raux  de 
dcpartement  et  aux  conseils  d'an-on- 
dissfiuent,  pour  fixer  les  «'ontingens 
en  principal  des  arrondissemens  et  des 
Coiuiiiuni's. 

20.  A  partir  l]u  \"  janvier  1822, 
les  opérations  catlaslrales  destinées  à 
rectilierla  répartition  individuelle  se- 
ront circonscrites  dans  chaque  dépar- 
lement. 

En  conséquence,  les  conseils  géné- 
raux piiiiiTont  voter  annuellement, 
pour  cet  objet,  des  imposilions  dont 
le  miiutant  ne  pourra  excéder  trois 
centimes  du  principal  de  la  «ontnbu- 
tion  foncière. 

21.  Indépendamment  des  centimes 
volés  par  les  conseils  généraux,  il  sera 
fait  annuellement  un  fonds  commun 
destiné  ii  être  distribué  aux  départe- 
mens, en  [«Toportion  des  fonds  que  les 
conseils  généraux  auront  votes,  et  à 
venir  au  secours  de  ceux  qui  ne  trou- 
veraient pas  dans  leurs  ressources  par- 
ticulières les  moyens  de  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  (jue  ces  travaux 
exigent. 

22.  Le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  aux  opérations  du  ca- 
dastre sera  ,  cliaque  année,  soumis  au 
Conseil  général  par  le  préfet. 

23.  La  contribution  personnelle  et 
mobilière,  celle  des  portes  et  fenê- 
tres, et  les  piiientes,  seront  perçues 
en  1821  ,  eu  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels ,  sujj  le  même  pied  qu'en 
1820. 

24.  Le  tableau  d'une  nouvelle  fixa- 
tion entre  les  départemens,  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière, 
sera  présenté  aux  cliambres,  après 
que  les  résultats  du  travail  ex<;<  ulé 
en  vertu  de  la  loi  du  23  juillet  1820 
auront  été  complétés  et  soumis  à  une 
vérification  qui  en  garantisse  l'entière 
exactitude. 

25.  La  cotisation  des  officiers  sans 
troupe  à  la  contribution  personnelle 
el  mobilière  continuera  d'être  établie 
conformément  à  l'article  3o  de  la  loi 
du  23  juillet  1820 ,  et  d'être  recou- 
vrée au  moyen  de  la  retenue  que  le 
payeur  est  autorisé  ii  en  faire  sur  leur 
traitement. 

26  et  27.  —  (  D'exécution.  ) 
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§    III.  Foinls  destinés  aux  dépenses 
dépariem  otlales. 

28.  Siir  1m  renlimcs  nddilionncls 
niix  oonlribiitions  ibnricre,  person- 
nelle <>t  inobilicre,  il  sera  prélevé  dix- 
liiiit  rentimes  un  dixième  pour  les 
d('penses  dt-parlemen laies,  fixes, com- 
munes et  varialiles. 

rSiiil  la  division  des  centimes  et 
leur  appliealion  aux  dépenses  des  pré- 
fets et  préfectures  ,— des  maisons 
«•enlrales  de  détention,  de  dépôt, — • 
;uix  dépenses  ordinaires  dn  clerjçé  à  la 
«liarge  des  départemens,  —  an  caser- 
nement de  la  f^endarmerie,  aux  tra- 
vaux des  routes  départementales,  aux 
ILnfans-trouvés,  aux  eneouragemens  et 
secours  pour  les  scrfiétés  d'aujriculture 
en  cas  de  f^rèlc  ,  d'incendie,  d'inonda- 
tion, etc.) 

3o.  Les  conseils  généraux  de  dépar- 
tenient  pourront  en  outre,  et  sauf 
l'approbation  du  gouvernement  ,  éta- 
blir, pour  les  dépenses  d'utilité  dé- 
partementale ,  des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  cinq  cen- 
limes  du  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de 
1821,  et  dont  l'allocation  sera  tou- 
jours conforme  au  vote  du  conseil  gé- 
néral. 

3i.  Après  l'acquittement  des  charges 
de  guerre  de  i8i3  et  de  i8i4,  t'e  (pii 
restera  disponible  sur  les  trente  mil- 
lions de  valeurs  d'arriéré  affectés  à  ces 
dépenses  par  les  lois  des  25  mars  181^ 
et  i5  mai  1818,  servira  ,  concurrem- 
ment avec  les  moyens  indiqués  par  la 
loi  du  28  avril  1816,  à  libérer  les  dé- 
j>artemens  de  leur  dette  relative  à  l'oc- 
cupation militaire  de  18 15. 

§  IV.  Fonds  qffeclès  au  seruice  de 
la  dette  consolidée  et  de  l'amor- 
tissement. 

3i.  Les  produits  nets  de  l'enregis- 
trement,  du  timbre,  et  autres  droits 
accessoires  ,  ceux  des  domaines  et  des 
Ibrêts  ,  les  produits  nets  des  douanes  , 
des  droits  sur  les  sels  ,  sont  spéciale- 
ment affectés  au  service  de  la  dette 
«■onstituée  et  de  l'amortissement. 

33.  La  portion  des  produits  nets  ci- 
dessus  qui  restera  libreaprés  l'acquit- 
tement de  toutes  les  charges  relatives 
{MI  service  de  la  dette  constituée,  sera 
jointe  aux  autres  produits  des  reve- 


nus ordinaires,  pour  coricourir  à  l'ar- 
quillement  des  dépenses  gér.érales  do 
l'Etat. 

§  V.  Fixation  des  7-eceLles  de  Vexer' 
cicc  1821. 

34.  Le  budget  des  recettes  est  fixé  , 
pour  l'exercice  1821,  à  la  somme  to- 
tale de  liuit  cent  quatre-vingt-neuf 
millions  vingt  et  un  mille  sept  oent 
quarante-cinq  fr.  (889, 021, ^4^  'f"-  )? 
conformément  à  l'état  (p.  6o3  ). 

§  VI.  Disposition  générale. 

35.  Toutes  contributions  directes 
ou  indirectes  autres  (|ue  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi,  à  quekpie 
titre  et  sous  <|uelque  dénomination 
(pi'elles  se  perçoivent,  sont  formel- 
lement interdites,  à  peine  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient ,  con- 
tre lesemployéscjui  confectionneraient 
les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  fe- 
raient le  recouvrement  ,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires  ,  etc. 
etc. 


5  août.  LOIS  relatives  à  l'achèvement 
de  plusieurs  ponts  et  canaux.  (^Bul- 
letin des  lois  y  ti°  470.) 


Discours  prononcé  par  le  Boi  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  1821,  — au 
Louvre  f  le  5  novembre  1821. 

K  Messieurs, 

i  C'est  toujours  avec  confiance  ,  et 
«  cette  fois  sous  de  favorables  aus- 
<t  pices,  que  je  viens  ouvrir  votre  ses- 
a  sion, 

«  Les  années  précédentes ,  j'ai  dû 
«  vous  associer  à  mes  peines. 

K  Plus  heureux  anjourd'iiui,  je  n'ai 
c  qu'à  rendre  gi'àees  au  Tout-Puissant 
«  de  la  protection  constante  qu'il  a<'- 
«  corde  à  la  France.  Le  fils  par  qui  le 
a  ciel  a  soulagé  mes  douleurs  croit 
«  avec  la  prospérité  publique,  et  con- 
te tinue  d'être  pour  moi  une  source  de 
«  consolations  etd'espérances.  Cet  en- 
a  fant,  mon  cœur  m'en  répond,  sera 
«t  digne  de  nos  vocuxj  il  méritera  l'a- 
«  mour  dont  mes  peuples  entourent 
a  son  berceau. 

tt  Mes  relations  avec  les  puissances 
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\  élrangùres  n'ont  pas  cesse  d\'lre 
«  .imicales ,  et  j'ai  la  IVrinc  coiiliaacc 
«  qu'elles  rontinueront  de  l'être. 

a  De  grandes  calamités  allligent 
«  rOrient.  Espérons  qu'elles  appro- 
«  client  de  leur  terme  ,  et  que  la  pru- 
c  dence  et  le  bon  accord  de  toutes  les 
«t  puissances  trouveront  le  nio^en  de 
«  salisfaireà  ce  que  la  relii^ion,  la  po- 
«  litique  et  riiurnanilé  peuvent  jus- 
«  tement  demander. 

«t  Les  Forces  navales  que ,  dans  cette 
«  circonstance,  l'ai  dirigées  su  ries  mers 
<t  du  Levant,  ont  atteint  le  but  (pie  je 
«  m'étais  proposé;  toujours  elles  ont 
«  efticacemcnt  proti-gé  mes  sujets,  et 
«  souvent  elles  ont  prêté  au  maliicur 
€   un  utile  secours. 

«  Un  fléau  destructeur  désole  une 
Œ  partie  de  l'Espagne  ;  j'ai  prescrit 
c  et  je  maintiendrai  les  précautions 
«  siivères  qui  défendent  de  la  con- 
c  tagion  nos  frontières  de  terre  et  de 
«  mer. 

<t  Si  nous  portons  nos  regards  sur 
€c  l'intérieur,  que  de  motifs  n'avons- 
a  nous  pas  de  bénir  la  Providence? 

Œ  Les  sensibles  progrès  de  l'indus- 
a  trie,  de  l'agriculture  et  des  arts, 
a  attestent  ceux  du  commerce  ;  et 
«  bientôt  des  voies  nouvelles,  en  mul- 
«  tipliant  les  moj'ens  de  communica- 
«  tion  et  d'échange,  étendront  le  bien- 
«  être  général  sur  toutes  les  parties  du 
o  royaume. 

Œ  La  prospérité  des  finances  ,  la 
o  clarté  des  comptes  et  la  fidélité  aux 
c  engagemens  ,  ont  affermi  le  crédit 
a  public  et  accru  les  ressources  de 
<L  l'Etat. 

a  L'époque  il  laquelle  je  vous  ai  con- 
«  voqués  ,  et  les  ordres  que  j'ai  donnés 
0.  pour  que  les  lois  de  finances  vous 
«  soient  d'abord  présentées,  manifes- 
a  lent  assez  mon  désir,  de  mettre  un 
c  terme  aux  demandes  de  crédits  pro- 
«  visoires.  Les  chambres  s'empresse- 
«  seront,  sans  doute,  de  seconder  mes 
«  intentions. 

«  Notre  heureuse  situation  et  le  re- 
c  tour  de  la  tranquillité  intérieure  et 
«.  extérieure  nous  ont  déjà  permis  de 
«  diminuer  le  plus  onéreux  des  im- 
«  pots ,  celui  qui  attaque  la  reproduc- 
c  lion  à  sa  source,  en  surchargeant  la 
«  propriété  foncière.  Les  cantribua- 
«  ble>  vont,  dès  la  prochaine  année, 
«  ]oiiir  intégraleracu^  de  cette  diuù- 


<t  nul  ion.  Je  désire  que  snccessive- 
c  ment ,  et  dès  que  les  besoins  du  ser- 
e  vice  et  la  dignité  de  1^  France  U: 
<t  peritiettront,  les  divers  impôts  dont 
«  se  «'ompose  le  revenu  public  soient 
c  étudiés,  et,  s'il  se  peut,  allégés  ou 
«  mieux  répartis. 

«  Les  lois  sont  respectées  ;  les  dé- 
«r  posiiaires  de  mon  pouxoir  se  pén(^- 
«t  irent  chaque  jour  davantage  de  leur 
a  esprit  :  l'ordre  et  la  discipline  rè- 
e  gnent  dans  mon  armée, 

«  Par-tout  les  passions  se  calment, 
ff  les  <léliances  se  dissipent;  et  j'aime 
«t  a  reconnaître,  messieurs,  que,  par 
«  votre  loyale  assistance,  vous  avez 
a  puissamment  contribué  à  tous  ces 
a  biens. 

a  Persévérons  dans  les  sages  me- 
K  sures  auv<|uelles  il  faut  attribuer  de 
a  si  licureux  résultats  ;  pcrscnérons 
c  dans  «'elle  unité  de  vues  cjui  a  si  ef- 
«  fi<-acement  désarmé  la  malveillance 
«t  et  comprimé  les  derniers  elVoris  de 
«  l'esprit  de  trouble  et  de  di'sorcire. 
i  Le  repos  de  l'Europe  n'y  est  pas 
c  moins  intéressé  «pie  le  nôtre.  C'est 
«  ainsi  que  se  développeront  tous  les  . 
K  scntimens  généreux  dont  je  sais  que 
i  les  cœurs  abondent ,  et  (pic  \oiis  aj)- 
c  puii'rez  sur  la  reconnaissance,  l'a- 
ct  juour  et  le  respect  de  mes  peupb's, 
oc  un  trône  protecteur  de  toutes  leurs 
«  liberté,  -a 


Adresse  volée  par  la  chambre  des 
dépniés  j  en  co/nicé  secret  ,  dans  la 
séance  d:f2(î  nov'enibi'e ,  et  remise 
Ac  Roi  le  3o. 

<t  Sire  , 

K  Vos  fidèles  sujets  les  députés  des 
départemens  viennent  apporter  ati 
pied  du  trône  l'expression  jirolonde  de 
leur  dévoùment  et  de  leur  respect  ; 
lieureux  de  pouvoir  y  joindre  celle  lU'. 
la  vérité  ,  qu'un  lioi  légitime  est  seul 
digne  d'entendre. 

«  Vos  douleurs.  Sire,  ont  été  les 
douleurs  de  toute  la  France  :  elle  se 
console  avec  son  lioi  sur  le  berceau 
sacré  oii  repose  l'héritier  de  notre 
amour  et  celui  de  vos  exemples.  Cet 
enfant  accomplira  les  promesses  de  sa 
naissance  et  les  vœux  de  votre  ten- 
dresse. Il  croîtra  sous  vos  yeux  pour 
la  félicité  publique,  et,  plein  de  \o- 
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Ire  esprit,  il  reunira  tous  les  cœurs. 

«  Nous  nouf.  félicitons,  Sire ,  de 
vos  relations  constamment  amicales 
avec  les  puissances  éti'angères,  dans 
la  juste  confiance  qu'une  pais  si  pré- 
cieuse n'est  point  achetée  par  des  sa- 
crifices incompatibles  avec  l'Iionneur 
de  la  nation  et  la  dignité  de  votre  cou- 
ronne. 

a  Les  regards  bienfaisans  de  V.  M. 
s'étendent  sur  tous  les  malheurs  qui 
aflligent  l'Europe,  L'étranger,  comme 
le  Français  ,  bénit  la  main  prolectrice 
qui  les  adoucit  pour  Thonneur  de 
l'humanité.  Que  la  religion  ,  cpie  les 
intéiéts  des  peuples  posent  de  tout 
leur  poids  dans  la  balance  d'une  po- 
litique généreuse ,  et  ces  malheurs 
trouveront  leur  terme. 

«  Grâces  soient  rendues ,  Sire  ,  à 
votre  prévoyance  tutélaire!  .Nos  fron- 
tières menaiées  l'invoquent  dans  leur 
péril;  elles  sollicitent  les  mesures  les 
plus  fortes  et  les  plus  sévères  pour 
i'«rmer  tout  accès  ;i  la  contagion. 

a  La  perspective  de  notre  situation 
intérieure;  les  progrès  de  l'industrie 
et  des  arts;  la  vie  nouvelle  promise  au 
commerce  par  des  communications 
plus  faciles;  les  richesses  du  trésor 
public  (jui  accroissent  notre  crédit  ; 
la  rédui'lion  progressive  de  l'impôt , 
que  des  économies  plus  étendues  allé- 
geront encore  ;  l'espérance  de  sortir 
du  provisoire,  et  les  premiers  pas 
laits  ,  sous  vos  auspices  ,  vers  un  sys- 
tème régulier  d'aduiinislralion  ;  l'or- 
dre et  la  discipline  d'une  armée  fi- 
dèle, que  l'honneur  et  l'amour  du 
Roi  attachent  invinciblement  à  ses 
drapeaux  :  tous  ces  ti'aits  réunis,  Sire, 
forment  un  tableau  de  bonheur  géné- 
ral, bit^n  fait  pour  toucher  le  cœur 
paternel  de  V.  M. 

'<  Organes  de  la  reconnaissance  et 
de  la  pieté  filiale  de  vos  peuples,  nous 
ne  craindrons  pas  de  diminuer  une 
joie  si  pure,  en  faisant  parler  au  pied 
du  trône  les  plaintes  respectueuses  de 
l'agriculture,  cette  nourrice  féconde 
de  la  France.  Sa  détresse,  toujours 
croissante  dans  nos  départemens  de 
l'Est,  de  l'Ouest  et  du  Midi  ,  accuse 
l'insuffisance  des  précautions  tardives 
opposées  à  la  luneste  introduction  des 
blés  de  l'étranger. 

«  Un  intérêt  non  moins  pressant 
louche  aux  premiers  besoins   de  vos 


peuples.  Pleins  de  ces  seufimens  gé- 
néreux que  V.  M;  a  su  lire  dans  les 
coeurs  ,  ils  réclament  le  complément 
de  vos  bienfaits  :  ils  attendent  ces  ins- 
titutions nécessaires  sans  lesquelles  la 
Charte  ne  saurait  vivre.  Ils  deman- 
dent à  Son  immortel  auteur  que  l'en- 
semble de  nos  lois  soit  mis  eu  harmo- 
nie avec  la  loi  fondamentale. 

«  Alors,  Sire,  tous  les  vœux  de 
Y.  M.  seront  accomplis  :  les  passions 
se  calmeront  d'elles-mêmes,  les  dé- 
fiances s'évanouiront. 

«  L'esprit  monarchique  et  consti- 
tutionnel, qui  est  l'esprit  delà  Fran- 
ce, ariivera  sans  e.fort  à  cette  unité 
de  vues  que  votre  haute  sagesse  nous 
recommande.  Un  gouvernement  cons- 
tantdansses  principes,  fermeet  franc 
dans  sa  marche,  assurera  la  gloire  et 
la  slabiliié  de  ce  trône  ,  appelé  si  no- 
I)hMnt  nt  par  V.  M.  le  protecteur  de 
toutes  les  libertés  publiques.  » 


Discours  du  Roi  à  la  dépiitation  de 
la  chambre  des  dépulés  ,  cJuirgéc 
de  présenter  l'adresse  ci-dessus. 

a  Je  connais  l'adresse  que  vous  me 
ff  présentez. 

«  Je  sais  les  difficultés  qu'éprouve 
<t  la  vente  des  grains.  Malgré  le  sou- 
«  venir  d'une  disette  encore  récente, 
«  j'ai  restreint  ,  pour  la  première  Ibis 
a  en  France,  l'introduction  des  blés 
<£  étranîrers.  IjCs  lois  ont  <Ué  exécu- 
«  tees  ;  mais  aucune  loi  ne  peut  pre- 
o:  venir  les  inconvéniens  qui  naissent 
«  de  la  surabondance  des  récoltes. 
<r  L'Europe  entière  les  ressent  en  ce 
ï  moment. 

<t  Les  améliorations  dont  la  cham- 
«  bre  retrace  le  tableau  déposent  en 
«  faveur  des  actes  de  mon  gouverne- 
tt  ment.  Elles  ne  peuvent  se  conser- 
(c  ver  et  s'accroître  que  par  le  lojal 
Œ  concours  et  la  sagesse  des  cham- 
«  bres. 

(c  Dans  l'exil  et  la  persécution,  j'ai 
K  soutenu  mes  droits,  l'honneur  de 
«  ma  race,  et  celui  du  nom  français. 
K  Sur  le  trône,  entouré  de  mon  peu- 
«  pie,  je  m'indigne  à  la  seule  prnsée 
K  que  je  pusse  jamais  sacrifier  l'hon- 
«  ncur  de  la  nation  et  la  dignité  de 
«   ma  couronne. 

a  J'aime  à  croire  que  la  plupart  de 
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«.  cent  qui  ont  vote  cette  adresse  n'en 
a  ont  pas  pesé  toutes  les  expressions. 
«  S'ils  avaient  en  le  temps  de  les  ap- 
«  pn'rier,  ils  n'eussent  pas  souIVrrt 
«  nne  supposition  que  comme  Roi  je 
«  ue  dois  pas  caractériser,  que  com- 
«  me  pcre  je  voudrais  oublier.  » 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

3  Janvier.  Ordonnance  portant  rè- 
glement pour  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes. 

Jd. , . .  Pour  la  régie  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  (Bull, 
des  lois j  nv  /|3o.) 

3o  id.  Ordonnance  qui  réorganise 
la  direction  générale  des  subsistances 
militaires.  (Ibid.  433.) 

iijléurier.   OrnoMiANCE   qui   établit 
une  école  des  charlres  a  Paris. 


OanoNKAKCE  DU  ROI  sur  tfori'amsa- 
lion  du  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion ptibli(jue  j  des  académies ^  col- 
légeSj  écoleSy  etc. 

Louis,  etc. 

a^  Jëurier.  Ordon>ance  concernant 
l'instruction  publique. 

Titre  !"■.  Conseil  roj-al  de  l'insU-uc- 
lion  publirjue,  art.  i2  (maintenu, 
sauf  quelques  modifications). 

Art.  3.  (Les  26  académies  duiroyaume 
sont  divisées  en  3  arrondissemens. 
Pi'.rislorme  un  seul  arrondissement.) 

TiTiiE  II.  (Org;inisation  de  l'académie 
de  Paris  sous  un  recteur  nommé  par 
le  roi.  ) 

Titre  m.  Faculté  des  lettres.  (  Exa- 
men pour  le  grade  de  Bachelier.  ) 

Titre  iv.     Collèges. 

T.  Les  bases  de  l'éducation  des  col- 
lèges sont,  la  religion,  la  monarchie, 
la  légitimité  et  la  charte. 

2.  L'évéque  diocésain  exerccra,pour 
ce  qui  concerne  la  religion ,  le  droit 
de  surveillance  sur  tous  les  collèges 
de  son  dio<:èse.  Il  les  visitera  lui-mê- 
me ou  les  fera  visiter  par  un  de  ses 
vicaires  généraux,  et  provoquera  au- 
près du  conseil  royal  de  l'inslruction 
publique  les  mesures  qu'il  aura  jugées 
nécessaires. 

3.  Le  traitement  des  auni6nicrs  des 


collèges  royauxsera  égal  au  traitement 
fixe  des  censeurs,  et  leurs  droits  aux 
|)ensioiis  de  retraite  seront  lis  mêmes 
i\u<'  ci'iiA  des  autres  i'onelionnaires. 

/j.  L'enseignement  sera  uiiilbrme 
dans  tous  les  collèges.  Enconséqu<;nce, 
le  conseil  royal  fera  publier,»  lafiu  de 
rliaque  année  scolaire,  le  catalogue 
des  ouvrages  dont  les  professeurs  se 
serviront  exclusivement  pendant  l'aii- 
néo  suivante.  La  rédaction  de  ce  cata- 
logue sera  conli('-c  à  vwm.'  <-ommission 
composée  de  trois  membres  ,  y  com- 
pris le  président,  qui  sera  un  d(S 
membres  du  conseil  royal. 

5.  L'enseignement  des  sciences  sera 
sépart'  de  celui  des  lettres.  Le  cours 
de  philosopliie  des  collèges  sera  de 
deu.v  ans.  Les  leçons  ne  pourront  cire 
données  qu'en  latin. 

6.  Il  y  aura  prés  des  collèges  royaux 
des  agrt'gés  nommés  au  concours,  et 
les  professeurs  des  collèges  ne  pour- 
ront être  clioisis  que  parmi  ces  agré- 
gés. 

7.  Les  l)ourses  royales  et  commu- 
nales ne  seront  désormais  aecortiées 
qu'à  des  élèves  âgés  de  10  ans  accom- 
plis. Les  translations  des  boursiers 
tl'un  collège  dans  un  autre  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  sur  la  demande 
du  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique. 

8.  Il  sera  distribué  des  médailles 
d'or  aux  professeurs  des  collèges  q\ii 
se  seront  distingués  par  leur  conduite 
religieuse  et  morale,  et  par  leuis  suc- 
cès dans  l'enseignement.  Ces  récom- 
penses seront  décernées  par  le  con- 
seil royal  sur  la  prt'sentation  des  rec- 
teurs et  de  l'avis  des  conseils  acadé- 
miques. Le  président  du  conseil  royal 
de  l'instruction  puljlique  nous  pré- 
sentera les  noms  de  ceux  qui  les  au- 
ront obtenues. 

Titre  v.  Collèges  particuliers. 

9.  Les  maisons  particulières  d'édu- 
cation qui  auront  mérité  la  confiance 
des  familles,  tant  par  leur  direction 
religieuse  et  morale  que  par  la  force 
de  leurs  études,  pourront,  sans  cesser 
d'appartenir  n  des  particuliers,  être 
«■on\erties  par  le  conseil  royal  en  col- 
lèges de  plein  exercice,  et  jouiront  a 
ce  titre  des  privilèges  accordés  au\; 
collèges  rovaux  et  conununaux. 
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10.  Ces  coU(%es  seronV  soumis  à  Li 
rétribfllion  universitaire,  et  demeure- 
ront sous  la  surveillance  de  Tiinivcr- 
jiile ,  pour  ce  qui  concerne  l'inslruc- 
tion.  Leurs  professeurs  ne  pourront 
exercer  leurs  Ibnclions  que  lorsqu'ils 
auront  obtenu  au  concours  le  titre 
d'agréées. 

11.  Les  colle'ges  particuliers  ne 
pourront  point  recevoir  d'élèves  ex- 
ternes dans  les  villes  oii  il  existe  des 
roUéjçes  royaux  et  communaux  ,  ni 
même  dans  les  autres,  Siujs  une  auto- 
risation spéciale. 

j^tTuE  yi.  E.coles  normales  par- 
tielles. 

12.  Il  sera  établi  des  écoles  norma- 
les partielles  près  les  collépjcs  royaux 
de  Paris  qui  auront  des  pensionnaires, 
et  prés  du  collège  royal  du  chei'-lieu 
de  chaque  académie.  Chacune  de  ces 
écoles  sera  composée  de  huit  élèves. 

i3.  Sur  les  bourses  rovales  affec- 
tées à  chaque  collé2;e  rojâl,  six  bour- 
ses seront  particulièrement  destinées 
à  ces  élèves. 

Ces  bourses  seront  données  au  con- 
cours ;  nul  ne  sera  admis  à  concourir 
qu'après  avoir  terminé  sa  troisième. 

14.  Le  cours  d'études  sera  pour  eux 
de  quatre  années.  Après  qu'ils  l'au- 
ront terminé,  les  uns  resteront  pen- 
dant deux  années  en  qualité  de  maî- 
tres d'études  dans  les  collèges  où  ils 
auront  été  élevés,  les  autres  seront, 
appelés  à  la  grande  école  normale  de 
Paris. 

i5.  Tous  les  élèves  des  écoles  nor- 
males particulièresseront  comme  ceux 
de  la  grarfde  école  normale  de  Paris  , 
et  conformément  à  l'article  1 13  du  dé- 
cret du  17  nnars  1808,  soumis  à  l'obli- 
gation de  rester  dix  années  dans  le 
vorps  easci^naut. 


Titre  vu.  Elevas  qui  se  destinent  à 
Vêlai  ecclésiaslique. 

iG.  Lorsque,  dans  les  campagnes, 
un  curé  ou  un  desservant  voudront  se 
charger  de  former  deux  ou  trois  jeunes 
gens  pour  les  petits  séminaires,  ils 
devront  en  l'aire  la  déclaration  au  rec- 
teur de  l'académie,  qui  veillera  à  ve 
que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé  ;  ils 
ne  paieront  point  de  droit  annuel,  et 
leurs  élèves  seront  exempts  de  la  ré- 
tribution universitaire. 

17.  Notre  ministre  sécréta ire-d'Etat, 
président  du  conseil  rojal  de  l'ins- 
truction publique ,  est  cliargé  de 
l'exéculiou  de  la  présente  ordon- 
nance.. 


ler  avril.  Avis  du  conseil  d'Etat 
sur  les  associations  de  la  nature  des 
tontines.  — ■  «  Qu'aucune  association 
de  la  nature  des  tontines  ne  peut  être 
établie  sans  une  autorisation  spéciale 
donnée  par  S.  M.  dans  la  forme  des 
règletncns  d'adminislration  publique 
approuvi's.  j)  {BiilL  des  lois j  iip  l^gi.) 

4  auril.  Ordonnance  du  Pioi  qui 
appelle  en  activité  4'5'Oot)  hommes 
sur  la  classe  de  iSuo.  (  Ibid.  44'^0 

I"'  août.  Ordonnance  qui  fixe  le 
mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1819,  sur  les  servitudes  imposées 
à  la  pronriélé  pour  la  défense  de 
l'Etat.  {ïbid.  47.'-;.) 

10  ociabre.  Avis  du  conseil  d'Etat  , 
que  tous  les  statuts  des  compagnies 
d'assurancequi  intéressent  l'ordre  pu- 
blic doivent  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  gouvernement.  (  Ibid,  ^Qi.~) 

14  décembre.  Ordonnance  du  Koi 
pour  le  renouvellement  du  ministère^ 
(Foy.  p.  242.) 
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Svp&m-iciEf  population  et  rei'cnu  territorial  des  déparlenitns  ilu 
royaume  de  France. 


f j  ^ 


5-0  ^ 


Population 
cil   1821. 


RcvcDu. 
teiiitoilul 
cil  1820. 


Ain, 

Aisne. 

Allier. 

Alpes  (Bas.  ) 

Alpes  (IL). 

Ai'ticclie. 

Anlciiiics. 

Al  ièj^o. 

A. .1.1-. 

Aiiile. 

Aveyron. 

Boucli.-du-R 

Calvados. 

Cantal. 

Cliareiilc. 

Cliarente  lui 

Cher. 

Coirèze. 

Corse. 

Côte-,  I  "Or. 

Cotes-du-W. 

Creuse. 

Oordogue. 

Douhs. 

Drôiuc. 

ILuie. 

Kure-et-Loir 

ï'inistèie. 

Ganl. 

Garonne  (  H.) 

Gers. 

Gironde. 

Hik-aul  t , 

Ile-et-Vilaine 

Indre. 

Indrc-et-L. 

Isère. 

Juia. 

Landes. 

Loir-etCLer, 

Loire. 

Loire  (IL). 

Loire  luf. 


lieclares. 

lu.bit. 

5?4,82î 

35(«,83P 

•749, 'i^2 

459,666 

74', 272 

280,026 

740, 8qL 

i49,3iC 

553,56c 

I2"l,4l8 

B5c,oo4 

30^330 

5lO,20>' 

266,985 

5 20, 540 

234,878 

610,60? 

230,688 

631,667 

053,194 

882,171 

339,422 

601,960 

3i6,6i4 

670,427 

492,615 

574,0»  1 

262,100 

hW,toZ 

347,541 

716,8:4 

409,477 

74u,'25 

230,551 

594,7 '8 

273,418 

980,510 

180,34!' 

876,906 

358,14' 

744,07? 

562,424 

679,455 

248,785 

898,274 

453,Î36 

547,36!' 

242,603 

675,915 

273,311 

620,28? 

4i6,i78 

6o2,75oi 

264,^4!^ 

693,3X4 

483,095 

599,723 

334,164 

642,55? 

391,118 

562,90(5 

3oi,336 

i,o«2,55î 

522,041 

63o,935 

324,126 

681, q77 

533,207 

701,66, 

23o,37? 

61 2,670 

282,372 

84i,23c 

5o5,585 

5o3,36.> 

501,768 

900,53.'. 

256,311 

603,116 

227,027 

496, oor 

343,52.'. 

495,78/ 

576,83c 

7o6,2i?t 

433,815 

16,076,000 
26,994,000 
lï,l  59,000 

7;34  5,000 

5,i34,ooo 
i3, 210, 000 
1  i,s34,ooo 

9,841,000 
12^569,000 
i7,3?'7.ooo 
12,943,000 
23,588,003 
35,5o3,ooo 

0,002,000 
17,906,000 
22,637,000 

S,9<'S,ooo 

7,715,000 

2,635,coo 
î5, 829,000 
19,268,000 

6,8 1  s, 000 
«1 ,327,000 
13,376,030 
12,813,000 
29,741,000 
19,419,000 
16,328,000 
20,656,000 
22,448,00c 
1 6,4' 5,000 
-9,9'27,ooo 
21,5  6,000 
■9)477,000 

9,944,000 
14,978,000 
24,134,000 
i5,35i,ooo 

7,537,000 
1 1 ,721,000 
I  4,368,000 
10,409,00c 
18,904,000 


Loiret. 

Lot. 

Lot  et-Gar. 

fiozèie. 

iVIaiue-et-L, 

îMnncIie. 

IMarne. 

Marne.    (H.) 

Mayenne. 

Mcui  liie. 

Meuse. 

Morliilian. 

Moselle. 

iSièvre. 

r?ûrd. 

Oise. 

Oins. 

Pas-de-Calais. 

Puy-de-Domr 

P\iéné.es.(B.) 

Pyrénées  (Il  ) 

Pviénées   Or. 

Fv'liiu.  (Das) 

Rl.in.  (Haut) 

Rlu'.ne. 

Saune.  (H.) 

Saône-et-L. 

Sarlhe. 

bC-.nc. 

Scine-Iûfér. 

Si-ine-el-Mar. 

Seine-et-Oise. 

Sèvres  (Deux) 

Somme. 

Tarn. 

Tain-et-Gar, 

Var. 

Vaiicliise. 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne.  (U.) 

Vosges. 

Yonne. 


licilaie.'- 

6'S, 191 
396,406 
179,66- 
509,543 
718.807 

577^7^ 
''20,273 
533,173 
61 8,865 
629,005 
•-;o4,439 
681,704 
oio.ooo 
680,610 
581,424 
5?i,424 
645,264 
669,6^8 
794,370 
755,960 
464,531 
411,376 
417)200 
383,267 
270,423 
462,800 
867,678 
639,276 
46,181 
696,980 
575,042 
593,8 10 
085,273 
6o4,4-''6 
576,821 
354,591 
729,628 
336.96? 
675,458 
089,087 
558,07?' 
587,955 
729,223 


haljilaiis. 
291,394 
276, 29^ 
S3a,  121 
133,934 
442,860 
694,196 
309,444 
233,258 
343,819 
579,986 
292,385 
416,224 
376,928 
e67,990 
000,764 
075,817 
422,884 
624,684 
553,410 
399,474 
fil  2,077 
143.054 
602,G38 
370,062 
091,580 
3o?,i57 
498,067 
428,432 
821,700 
655, 8o4 
3o3,i6o 
424,490 

*>9,* 

608,910 

3i3,7i3 

2?8,:43 

306,096 

224,431 

319,587 

260,697 
a72,33o 
£67,727 
332,906 


trancs. 
17,616,000 
1 1 ,5o6,ooo 
20,943,000 
5,904,000 
e3, 579, 000 
3i,8iï,ooo 
16,290,000 
13,662,000 
13,993,000 
18,268,000 

l4,2Îl,00O 

i4,74<,ooo 
16,628,000 
1  a,oEo,ooo 
44,206,000 
06,609,000 
22,096,000 
52,3o5,ooo 
28,428,000 
15,392,000 
7,969,000 
7,351,000 
24,692,000 
19,196,000 
£1,353,000 
i8,336,oco 
58,480,000 
19,096,000 
54,918,000 
44,623,000 
26,421,000 
3o,3o6,ooo 
13,849,000 
29,064,000 
16,662,000 
»6,463,ooo 
22,001,000 
1 3,61 4,000 
16,607,000 
12,082,000 
8,189,000 
14,336,000 
17,620,000 


Totaux.  .  .  .  30,460,291    i,68o,597,oeo 

Mouvement  y;cncral  de  la  po/'ulalion  de  la  France  en  i8i(j. 

N.nissiinrrs.  Wari.'ii;rs.  D('rcs, 

9<jo,023.  205889.  T&SijSSS. 


Geo  Budget  dcjlnitif  de  V exercice  1820.   {^Dépenses.') 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


i».  DcUc  consolidée  tl  Dépenses  générales. 


Intérêts  des  reconnaissances  fie  liquidation. 
Intérêts  des  cinrj  pour  cent  consoliiiés  .  . 
Dotât  on  de  la  caisse  d'auiortisscuicnt.   .   .   . 

Ijiste  civile  et  Famille  royale 

Présidence   du  conseil  des  ministres  .   .   .    . 

Justice. 


A  (l'a ires 
étranger. 

Intérieur. 

Guerre. 
Marine. 


f  her 

\  Frais  de  justice , 

(  Service    ordinaire 

I  Acquisition  des   hôtels  de  Wagrani 

!  Service  ordinaire 
Cultes 
Travaux  publics 
Construction  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra 

Dépenses  départementales  et  secours  (  i8  cent.  1/2). 


CREDITS 

iKCoriIrs  pa 
Irslois  des  19 
et    23     juille! 


Finances. 


{  Service  actif. 

lDé|>enses  temporaires 

f  Service  général 

(  Colonies. 

Dette  viagère 

Tciviles 

P/mditaires 
ensions  S        1 .  ■     .• 

1  ecclésiastiques 

(^Fonds  supplétif  des  retenues 

Intérêts  de  cautionneiuens 

Frais  de  service  et  <le  négociations,  intérêts  delà  dette  llott. 

Remises  extraordinaires  aux  receveurs 

Crédit  spécial  ])nur  les  intérêts  sur  les  109  millions  payés 

aux  etran£;ers 

CliamLirc   des  Pairs 

Chambre  des  Députés 

I   'o-inn        f  Rente  payable  sur  les     produits   de    l'enre- 

1.1'  "  \       ffistremcnt 

(1  honneur.    J  c        i'        .  -         j   .  .• 

'  &u|>plcnifint  a  sa  dotation 

Cour  des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Commission  île  liquidation  française 

Cadastre • 

Service  administratif  du  ministère 


f. 

I  5,000,000 
173,341,500 
40,000,000 
34,000,000 
I  55,000 
1 5,875,500 

E, 520, 000 
7,570,000 
» 
10,929,600 

e3,25o,ooo 
34,010,000 

» 

36,140,000 

168, 198,150 

1 1,826,200 

50,000,000 

1 1,400,000 

2,289,534 
51,587,776 
10,712,690 

i,76!i,65o 

8,000,000 
J 1 ,396,000 

4,5oo,ooo 

3,004, Soo 

2,000,000 

730,000 

240,000 
1,700,000 
1,242,600 

520,000 

91,000 

2,000,000 

6,420,000 


MONTANT 
iléfiiiitil'des 
.Irpenseset 
^les  (redits 
ucconU's. 


Giierif.     Fonds  spécial  pour   l'exercice  1819 , 

V!".  Frais  do  ré  gie^  pcrccplion^  exploitation,  etc.  .  .  . 


Total  général  des  dépenses. 

Dt        5    Tnslriicliun  piibliqr 
rpe!  ses  pour  oïdic    S    rk        .      ,      '        .' 
'  «■   Uirecl.  des  noudrc 


74ï, 912,100 

1  oo_  000 

133,888,440 


875,800,630 


poudres  et  salp  êtres. 


j,5oo,ooo 
173,041,200 
40,000,000 
34,000,000 
1 55, 000 
i5,3o4,85o 

3,047,625 

7,970,000 

896,18a 

10,929,600 

23,200,000 

34,010,000 

1,800,000 

36,146,454 

166,533,7x5 

1 1,688,000 

49,42i>i4S 

ii,3go,ooo 
2,129.534 

61,487,776 

10,462,690 
1,762,660 
8,146,942 

10,012,049 
3,589,704 

s, 180,881 

E,OOO,O0O 
792,080 

240,000 
1,700,000 
1,266,600 

485,964 
8i,3oD 

0,000,000 

6,379,220 


739,901,532 

ioo,oco 
1  35,340,420 


176,342,252 

1)973,29.9 
4,392,693 


Budget  définitif  de  V exercice  i8ao.   [Recettes.)        60 1 


DESIGNATION  DES  PRODUITS. 


Enrej^istrrment,  timbre  et  domainos 

Coupes  de  l)ois 

(Droits  de  doiianesel  dena- 
vifçation,  et  recettes  ac- 
uouanes  et  sels.     .      «id^melles  ...... 

^  Droits  .«ur  les  sels.    .    .    . 

j Produit    des   amendes    et 
\     eouûscations  attribuées. 

'  Droits  généraux 

lieeonvreniens    d'avances. 

Conlrib.  indirectes.*/ ^^'^"'^  t''  '"^"T"'  '  •  '  r "    ' 
jXente  des  poudres  a   leii. 

[Amendes  et   ronfiseations 
(^  portion    attribuée).    . 

Postes 

L«)teries : 

Retenues  sur  les  traitemens 

f  Salines  de  l'Est 

[Produits  de  Tlndc.    .    .    . 
iRereltes  sur  débets  et  pro- 
duits de  div.  origines..  . 
f  In  téi-otssu  ries  effets  publics 
Produits  divers.    .(      appartenant  au  trésor.  . 
Arrérages  du   i"^    juin  au 
3i  décembre  1S20  ,   sur 
les  6,61 5, g44   IVancs  de 
renies  ,  5  pour  cent ,  ré- 
trocédées par  les  étrang. 

C,   ,,     .     ■■       .      (Principal et  cent,  addition, 
onlnbut.  directes  < -^     .'^1 

J  Centimes  de  perception.   . 

Recettes  Faites  sur  les  exercices  1819  ,  1818  et 
antérieures,  depuis  le  i"  septembre  1819. 
(  E xécution  dçs  articles  8  et  y  tles  lois  des 
28  mai  1820  et  23  oiril  1821.  ) 


Fonds  disponibles  sur  les  crédits  ouverts  aux 
ministres  pour  les  exercices  i8ig  et  anté- 
rieurs ;  savoir  : 

Sur  les  exercices  1817  et  antérieurs       !j~^,o36Ç. 

Sur  l'exercice  181 S 5,'^f^^2,!^6J 

Sur  rexcrcicc  1819 9055024 


T0T.VL  des  recettes  disponibles  pour  1S20. 


EVALUATlf^N 

DES   I1ECETTE5. 


Loi  i!u  z'i  Juillft 
18:0. 


I. '58, 980,500 
17,047,400 

fil,, 180, 000 
47,433,000 

2,000,000 

120,100,000 

285,000 

C4,5<)(),ooo 

3,43i,3oo 

i,35o,ooo 
23,790,710 
i4,"oo,ooo 
5,600,000 
2,5oo,ooo 
1,000,000 

2.900,033 

5,174,037 


3, 859.300 

325,(>35,i59 

iG,864,84i 


8775437,880 


FIXATION 

DÉFINITIVE 

(les  produit» 
.-te    l*aiin**P    iRzj 


r. 

15,789,787 


75,871,202 
51,780,394 

'477'22i 

123,688,845 

275,-36 

64,338,834 

3,527,825 

2,o8G,25o 

23,i6i,o53 

22,l53,010 

5,659,279 

2,406,464 
1,134,209 

1,9495^"^ 
5,392,085 


3,859,3oo 

325,419,218 

16,261,578 


,868,443 


877,437,880 


906,093,347 


7,220,525 


913,013,872 


Goi       Budget  général  pour  l'occercùce   1821.  (Dépenses. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Ktat  a.  Reconnaissances  de  lif|niclatîon. 
Jiiteréts  des ')  pour  cent  consolides  .  •  . 
Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  .    . 


Etat.  B.  i<»  Budi^el  général  des  dépenses  et  seivices. 


Liste  civile  ^   .    .    » ,....,. 

Famille  royale ,    .    .    . 

Présidence  du  conseil  des  ministres 

Dépenses  du  ministère  de   la  justice ,    .    .    .    . 

Allaires  étrangères   ,    .    , «    •    • 

!  Service  ordinaire 
Cultes ,,,.,......••• 
Travaux  publics , 
Dépenses  départementales.  .  .  ,  , 
[Secours  pourj^rêle,  incendies 

iDcpenses  secrètes  et  autres  sur  le  produit   de 

'      la  terme  des  jeux 

(Service  actif 

<  Solde  de  non-activité,  trait,  de  réf.  et  secours.. 

«Frais  de  licpiidation  de  l'arriéré 

(Service  général. 

t  Colonies. 


Intérieur, 


Guerre. 


RLi 


Pensic 


Finances.  .    .( 


l  Dette  viagère  ^  .    .   ., 

{civiles . 
militaires 
e<clésiasli(jues 
Supplément  aux  fonds  de  re- 
tenue [des  viinislères)  .   .    . 

Intérêts  de  caulionnemens 

Frais  de  service  et  de  négociations,  intérêts  et 

dette  flottante 

Crédit    spécial  pour  les   intérêts   sur   les    100 

millions  payés  aux  étrangers 

Chamlire  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion  d'Iionneiir 

Cour   des  comptes 

Administration  des  monnaies 

Conunission  de  liquidation  française 

Cadastre 

\Service  administratif  du  ministère 

Fhais    do   régie,    de   perception,    d'exploitations,  non-va- 
leurs, etc.  ;  

Total .    • 

D„-   o^,„-  .-               1        (    instruction  |)nbli<|ue 
cpenscs  pour  ordre  <           1         .   '  ,    •, 
*             '^                      l   poudres  et  salpêtres 


(   Loi»  (les  19    rt 
j3  juillet  1820.) 


i3,5oo,ooo 

175,552,7(54 

40,000,000 


25,000,000 

y, 000, 000 

180,000 

17,879,500 

7,855,000 

10.426,800 

23,3oo,ooo- 

33,6oo,')9i 

34,337,272 

i,885,o37 


3,.)oo,ooo 

iG4,356,Goo 

9,788,000 

5g2,ooo 

47,022,00a 

5,958,00® 

10,800,000 

2,i5o,ooo 

5o, 000,000 

io,i5o,ooo 

1 ,664,725 
10,000,000 

14,000,000 

4,5oo,ooo 
2,000,000 

800,000 
3,454,000 
1,242,600 

606,000 

66,000 

2,000,000 

6,240,000 

1 5^^871, 28,5 

88  2, -^.35,274 
2,170,400 
3,289,489 


T0T4L    GENEFAL. 


8S7,r9.5,i63. 


Budget  gI?nék\l  pour  C exercice  i8ai.  [RvccUes.) 


Ov' 


DÉSIGNATIOIN  ET  REVENUS  DES  IMPOTS. 


PRODUITS 

BRUTS 
présumés. 


i».  Produits  a^iclcs  à  lu  Dette  consolidée. 
Enrei^istrement,    timbre  et  ilom.iiiie.   (Produits  bruis  comprenant,  pour 

orilre  ,  l,3oo,ooo  tV;iiics  fie  reslitulion) 

Coupes  de  bois  de  l'ordinaiie  <le  i8ai.  (Produits  bruts  comprenant,    [lour 

ordre,  ôo,ooo  francs  de  restitution) 


Douanes 
et  sels 


■"rodiiils  bruts  coin- 1       Droits       \  (."^ 

prenant  p.  ordre,/ de  douanes.  73,000,000     f 
3  millions  de  res- J       Droits  J 

titution.  fsur  les  sels.    4p>oo'')00<'-   J 


lïa, 000,000 


[Produits  présumés  des  amendes  et  conlisc.itiuns 
attribuées  en  entier  aux  (rais  de  procédure  et 
a  la  cuisse  des  retraites  et  aux  saisissans. 


1 


fi, 000, 000 


Total. 


i57,?oo,ooo  fr. 
i8,5oo,ooa 

>ia4]0oo,ooo 
3()o,3oo,ooo 


2".  Produits  ajjcctês  aux  Dépenses  générales  de  VElut. 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 

/Droits  généraux.  (  Produits  bruts  comprenant , 
Contri-     1      pour  ordre,  174,000  fr.de  restitution).   .   .     1 24)°''°>'"'0  f. 

butions  7  Vente  des  tabacs 64)000,ooo 

indirec- \  Vente  lies  poudres  a  feu 3,5oo,ooo 

tes.  JRecouvremens  d'avances 676,000 

VProd.  des  amendes  et  confis.  (  Port,  attribuée  ),          i,35o,ooo 
Postes.  (Prod.  bruts  comprenant,  pour  ordre,  346,ooQ  fr.  de  restitution).  . 
JiOteries, 


Mémoire. 


Retenues  sur  les  traitemens. 

Verscniensau  trésor  de  la  ^ille  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  li^ao. 

'      2,400,000  f, 
1,000,000 

•j390,743 


Produits 
divers. 


^Salines  de  l'F.st. 

I  Produits  de  l'Inrle 

(  Recettes  de  diverses  origines 

1  Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  publics 

*      appartenant  au  trésor .   • 

Contrib.  f  Princi[)al  et  centimes  additionnels.    ...... 

directes.  1  Centimes  de  perception 


*i93,oa5,ooo 


a4,3io,ooo 
1 5,000,000 
a, 800,000 
5,500,000 


Ii,?,37,a53 
312,454,025 

15,545,575 


( 


lD,6a8,ooo 


Transport  au  budget  de  reierc.  182I,  de  l'excéd.  de  recette  sur  l'exer.  1819. 
ToTAr. 


337,000,000 

5î?4, 2^3,000 
4U5R,745 


5>!>',-'2i,'J4S 


Récapitulation  des  Receltes. 

1°.  Produits  nflectés  à  la  dette  consolidée 

a°.  Produits  affectés  nux  dépenses  générales  de  l'Etat. 


Montant  présumé    des  produits   propres   ou  budget   do 

l'exercice  i8ai 889,021.745 

Receltes  pour  ordre. 

Revenu  do  l'instruction  publique î     2,170,400   l      5  459  889 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres,  l     5,a8y,4?9    '        '       ' 


Total  GÉNÉRAL 1894,481,624 


Résultat. 


Les  rçcette»  présumées  sont  de. 
IjOs  dépenses  de .    ....... 


Excédant  pré'junié  des  recettes  - 


6o4  Aperçu  des  Importations  en  1820.  {^Articles principaux,) 


DESIGNATION 

des 

Produits. 


IMPORTATIONS. 


AoÎQMUX. 


•  Chevaux  hongres 

Poulains 

!  Mules  et  mulets 

Moutons  communs.. . . 

Mérinos. 

Taureaux 

Bœufs 

Vaches 

Grandes  peaux  brutes  et  préparées. 

Laines  fines  et  «ommuncs , 

Soi<  s  e'crues  grèges 

Moulinées , 


QUANTITES. 


Grains,  fromen s,  seigles,  farines,  id.....\ 

«:.,„„„. u     .    (des  colonies  françaises.. . . 
oucresbruts<  ,    ,,  -, 

)  de  l'étranger 

Sucres    ter-  c  des  colonies  franc 

re's  i  de  l'étranger 

Cafë ? 


lilr. 
kiloy 


Thé 

Cacao 

Huile  d'olive 

Poivre  et  piment 

Cotons 

Chanvre  et  lin 

Fil  de  chanvre  ou  de  lin.. 

Toiles 

Coton  ,  nankin  des  Indes. 

Indigo 

Tahncs  en  feuilles 

Soufre 

Cuivre  (  métal  brut  ) 


Plomb 
Fer 


idem 
en  ffueuscs 


Argent.. . 


r  en  gueuses 

/  en  barres 

\  platiné  ou  laminé,  ou^ 

(  brut,  t 

I  moûna^ 

f  brut,  e 

/  monnaj 

(  en  orlév 


Q  (  brut,  en  lingots  ou  brisé 


monnaye. 

brut,  en  lingots  on  brisé. 

F 

vrerie 

etc.,  etc.,  clc 


1,623  Nombre 

228 

i5,ii8 

168,838 

1,98.'; 

207 

5,908 

5,293 

3,135,7/ji 

5.')4,<'5i    kjlog. 

i3o,3i2 

322,38o 

58,576,39'^ 

5,687,908 

34,514,745 

2,<;56,257 

6,237.528 

2, 164 ,584 

8,122,270 

89,366 

608,452 

27,i5o,43i 

1,1 13.854 

2o,2o3,3i5 

7,236,000 

785,399 

2,194,455 

24,115 

S,*!  6,52  3 

2,82(i,786 

6,790,235 

4,5o4,944 

6,(i88,3i6 

5,4;j5,825 

8,891,015 

445,896 

1,108,535 

11,1 86,886 

356,8 18 


VALEUR 

en 
Numéraire. 


gram. 


kilo« 


To8,ii2,i97f 


laleur  générale  approxirnatiue  des  importatiovs  j  eslimé< 
en  numéraire 


47i,o48,83i 


Aperçu  des  E.tPOKTAT.oNS  en   i8ao.  {Articles  principaux,)  Go5 

I     VALEUR 


D  É  S  I  G  IN  AT  I  O  N 

des 

Produits. 

EXPORTATIONS. 


AunM.T'X 


Grains. 


fClieviutx  hon;;rcs 

[Poulains 

Béliers  c\  brebis 

,  Mérinos 

jTaiireaux  et  bœufs 

[Vaches ■ 

I  cl  farines  pour  les  colon,  fr., 

\  pour  l'étranger. 

r  pour  les  colonies  franc 

^'"■^ \  pour  l'étranger..... 

_,         ,      •    (   oour  les  colonies  franc. .. . 

Eaus-dc-v.e  >  1^^^^^.  ivi^anger.. 

Tissus    de  j  pour  les  colon,  franc 

soie  \  pour  l'étranger 

Tissus  de  t  pour  les  colonies  franc.  . . . 
laines.        \  pour  l'étranger 


Toiles  on  fil  ï  pour  les  colonies  franc...., 

dcehanvie;         ,p  Pétranger ' 

et  de  lin.    (  \       ..        ,,       , 

Dentelles  de  soie,  dites  bLonaes.. 

Tissus    de    c  pour  les  colonies  franc.... 

coton.        \  pour  Pétranger 

Papier       (  pour  les  colonies  franc  .... 

^l"*"*» "1      \  P«"^  l'étranger 


f  pour  les  colonies. 
\  pour 


tenture 

'^'^''^' \  pour  l'étranger. 

Meubles  pour  Pétranger. 

Modes  pour  l'étranger 

Sel  marin • 

Fer  en  gueuse,  étiré,  ouvré,  etc 

i  ,  .   pour  les  colonies.- 

Jûaonnaye|  pour  Pétranger  . . 

O*"-"-!  pour  les  colonies 

•  •  \  pour  l'étranger. . 

.  ,  pour  les  colonies. 

J*^{  pour  Pétrangrr  . . 

Argent'i  ,  pour  les  colonies. 

\  pour  Pétranger  . . 

etc.     etc. . . 


QUANTITES. 


5,i38Nonabr, 
i36,59t 

iG,5G3 

8,Sr)'l,7i9   litres. 

23,1 70,5  uS 

io,a3o,544 

[09,387,714 

809,^59 

24,'i'><),0' 

20,01)7 

i,i35  048 

228.39; 

1,137,01} 


en 
Numéraire. 


)7     ki'o?- 


233,317 
i,36G,5o7 


lOUVl 

imonnn 
ouvre. 


57J,o58 
7i6,i95 

121,561 
i,5ti3,o83 

i8,(iG4 
566,438 


1,781,602 


",4:^,659 

3,79^)627 


etc. 


poi 
etc. 


124,298,485 
2,  45,539 
465,000    gram. 
2757'4584o 

Soi, 044  V    00  ^   5 

S3o,356  \i33,6i3,i22 

17,428,199 
243,384,674 

834,497 
3,487,059 


M 

( 


Valeur  générale  approxintalwe  des  exportations  , 

estimée  en  numéraire 600,890,673 


Excédant  des  exportations 129,841,842 


6t,6  APPENDICE. 

Tahleàu  des  prix  moyens ,  c;z  1821 ,  régulateurs  de  l'hectolitre  dû 
hlé  dressé  d'après  les  viercurialcs  des  marchés  dans  les  dépar- 
temens  des  trois  classes  ,  en  exécution  de  la  loi  du  16  juillet 
*8iQ.  (Ployez  la  loi  relative  aux  grains.  Aunuairc  historique 
pour  18x9,  pag.  5i6.) 


DATES 
des 

MAHC  HKS» 


Janvier  1821. 
Février*». . .. 
Mars.. ...... 

Avril 

Mai ■ 

Juin 

Juillet 


Ire  CLASSE 


§  I. 


fr.  c. 
19     » 

18  81 

17  93 
17  8 
17  6 
16  71 
16  91 


§2. 


fr.  c. 

22  !^G 
21  65 
21  75 
20  99 

19  71 
i8  73 
17  40 


II -^  CLASSE 


§  I- 

§2. 

fr.  c. 
16  95 

fr.  c. 
20  38 

17  18 

20  38 

iG  56 

1968 

16  44 

19  54 

16  82 

18  6i 

i5  71 

17  23 

i5  70 

18  43 

Suite  du  tableau,  d'après  la  nouvelle  division  des  départemens 
en  quatre  classes  ^  LOI  du  4  juillet  1821.   {Voy.  pag.   586) 


DATES 
des 

MARCHÉS. 


Août  1821 
Septembre 
Octobre . . 
Novembre 
Dcc«'mbrc. 


Ire  CLASSE 

I^  CLASSE 

Ille 

CLASSE 

IVe    CL 

§  unique. 

§     1. 

§2. 

§    '• 

§  2. 

§ 

3. 

§  '• 

fr.         c. 

fr.  r. 

fr.  f. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr. 

c. 

fr.  c. 

lO     80 

iG  54 

18   17 

.7  G7 

17  9^ 

17 

27 

14  61 

17     70 

16  8G 

17  59 

i5  66 

18  3i 

17 

39 

,445 

16     87 

1647 

t5  63 

t3  26 

17  72 

17 

6 

i3  64 

if^     16 

iG    8 

'3  97 

i3  10 

16  37 

iG 

14 

Il  <ùk 

\G     22 

.5  73 

i5  53 

.2  87- 

i5  93 

.5 

21 

II  91 

§    2. 

fr.  r. 
18  93 

18  3i 

18     5 

16  5o 

16  48 
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DANS    LF.UUS    rn  INCIPÀLKS    VARl'^T 


1  ON  S    KM    182  t, 


C  I  N  Q 
pour  ront 
consolides. 


i    25 


Juin. 


a8 


3o 


(Jouiss.  (lu  sa  sep- 

teiiibrc  i8iO.) 

fr.  t. 

Tù  :« 
82  35 

81  73 

85  3o 
85  10 

85  SS 
85  45 

(J.  duaamarsiSîl 
6  80 


Al  TIONS 

de  l:i 
bax\(jiic 

d(^ 
Fr;inrc, 


(Jouissance 
lu  1  janvier 
1821.) 

fr.  C. 

1440 
i5io 


1:407 

l522 

i5io 


DATES. 


i5 


28 


75  10 
82  i5 

8t  3o 
85  i5 
8a  25 

8i 
83  5o 

85  20 

8595 
87  20 

86  70 


l520 

i535 


1472 
1470 
i5o7 


Juin. 


Août.. 


Sept . 


1020 
1542  3o 
i54'>  20 

1045 
i558  75 
1070    I 

i58o 
1392  5o 

(J.  tl..  I  juil- 
let r82.  ) 

1542  5o 


Ocl., 


Nov. 


IDëc. 


CINQ 

pour  cent 

ACTl  iWS 

do  In 
banque 

ronso 

id.^s. 

Franco. 

fr.    r. 

(Joiissancn 
du  K-i  juillet 
i8al.) 

fr.  0. 

8r>    5 

i538  75 

85  45 

i5i5 

86  20 

i532  5o 

85  80 

i525 

1027  bo 
1548  75 
i54o 
1547  5o 


1^)90 

(  J.  clu  I  jnvr- 
•ier  i8î2   3 

1542  5o 


6o8 
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TABLEAU 

de  la  populatioD  île  Pa- 
lis sous  lo  rapport  des 
âges  recensés  collectl- 
venient  en  i  f^i/. 


INDICATIONS 

des 

classes. 


o  a  5  ans 

5  10 

10  i5 

i5  2o 

20         25 

25  3o 

3o  ^o 

4o  5o 

5o  Go 

6o  ^o 

70  80 

80  90 

90  100 
looetau-des 

Total.., 


INDIVI- 
DUS 

recensés. 


48,824 
46,146 

5o,i:9 
71,412 

73,586 
70,022 
[  16,960 

73,818 

50,702 

2o,33i 

4,o65 

2l5 


tnir  celte  population  gé- 
nérale de  Paris  , 

Il  y  a  eu  en  1  ?  1 8  , 
i<'3,,\  1  5  inligens  secouru» 
à  domicile,  et  l5,qio 
inliuis  dans  les  hôpitaux. 


MOUVEMENT 

DE  LA  POPULATION  DE  PARIS  EN  1817  et  18 18. 


NAISSANCES. 


Sexe 
niascul 


J,iiy 


Sexe 
féininlu 


X  1 ,640 


23,739 


Maria- 
ges, 


6,382 


6,616 


DECES. 


Sexe 
mascu) 


10,535 


oexe 
féminin. 


10,589 


21,124 


OBSERVA^ 
TIONS. 


Sur  les  nais- 
sances, il  y  a 
0,047  enfans 
naturels. 

feur  les  dé- 
cès, 6ôb'  morts 
accidentelles , 
violentes,  vo- 
lontaires ou 
involontaires. 

Enfans  natu- 
rels   ^,of<g. 

Morts  acci- 
dent, violent, 
vol.  ou  invol. 
6o5. 


i 


BUDGET  DE  LA  VILLE  DE  PARIS 

Pour  l'annie    i8ai. 
Pt VENUS, 
!°   Recettes  extraordinaires. 
Boni  ,   des   exercices    précédeiis  , 

fonds  d'amorlissent ,  créances..    il,203,543 
2'   Recettes   extraord,  ,  octroi..    .    20,000,000 

Prdnits  divers 4)465,^70 

3"   Produit  de  la  ferme  des  jeux..     7,5!i6,0oo 

DÉPENSES, 
l''    Ordinaires. 

Perception s,3  8(),2S8 

Mairies 53pj4?3 

Service    militaire  de  la  place.   .  233, 000 

Hôpitaux  et  hospices 5,5oo,ooo 

Dépenses  de  la  préfect.  de  pol.  5,571,670 


fr. 

i    43,195,613 


Coutrihution  mohilicre. 
loe  De  l'octroi  pour  le  trésor. . 

Instruction  publique 

Cultes 

Grande  voirie. 

Dépenses  diverses,  etc.  .   . 


4,400,000 

i,i65,33o 

260,700 

200,000 

1 10,200 

i,52i,.;93 

îi,6*'8,!<oô 
2°   Extraordinaires. 

Dette  de  la  ville 8,?2i',çi63 

Garde  nationale 3oo,ooo 

Elablissemens  publics 1,369,000 

Achèveuieiit  des  abattoirs.    .   .  600,000 

—  de   l'entrepôt  des  vins.   .   .  1,200,000 

—  du  canal  de  rOurcq 1,000,000 

—  diverses,  etc 2,610,600 

i5,79i(,6i3 
Dépenses  a  prélever  sur  le  produit 

Je  la  ferme  des  jeux 5,703,439 

Excédant  des  revenus.  .  .  . 


43,i90,?r.7 


4,67(i 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I'-  Partie. 
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SUPERFICIE  SUCCESSIVE. 


CLÙTCRES. 

ÉPOyl'FS. 

MF.SUDES. 

liect. 

If. 

Sous    Jules    Cesar  , 
5(3  iins  avjinl  l'ère 

«  lirclienno 

IJ    23 

2'". 

Sous  Julien  ,  en  3jS 

et  3-5 

38  79 

3e. 

Suus  Hliil.  Aui^uste  , 

en  II  go  et   luii.. 

232    87 

4<-. 

Sous    Cliiiries    V   et 
Ch.  VI, en  i36-  et 

i383 '... 

439  iS 

5'. 

Sous  François  I^f  el 

Henri  II ,  en  i55b 

et  i58i 

483  Gi 

6^ 

Sous   Henri   IV,  en 

1(534 

sn-  82 

'"*'• 

Sous  Louis  Xl\  ,  en 

1672  et  i6tG 

iic3  91 

S*-. 

Sous   Louis   XIV  et 
Louis  XV,  en  i^iÔ 

et- 171" 

i337     8 

D"- 

Sous   Louis  XVi,  en 

1-88.. 

3370  36 

SUPERFICIE  paî;tielle. 

NÀTUBE  DES  TEHRATNS.   QCAMTITÉS. 


Terres  labourables.. 

Vij^ncs 

Jardins  d'aj;rément. 

Id.  Marais 

Près 

iVpinières 

\"(r^ers 

IVrrcs  vaines 

Canaux 

Rues ,  places,  quais. 
Ports,  promenades  et 

rivières 

Bàlimens    publies    et 
maisons,  usines,  etc 


Total. 


hect. 

34 

—2, 
411 


i5 
fi43 

i34 


99 
7^ 

Ql 
20 

> 
12 

89 
10 

17 


4     9J 
1943    35 


3,439    (j8 


IKive  ( 
A  rai 


Sur  eeito  stiperfieie  les  babitans 
étaient  distribues  à  la  dernière  épo- 
que ainsi  qu'il  suit  : 

Rive  ^aueiie  de  la  Seine.  212,978 

droite 5oo,(i<>8 

sou  de  207 — J7  par  lieclar<-, 

(Extrait  des  Recherches  stulisticjiies  sur  la  ville  de  Paris  et  le  département 
de  la  Seine,  recueil  de  tableaux  dressés  et  réunis  d'après  les  ordres  de  M.  le 
comte  de  Chabrol ,  conseiller  d'Etat  préfet  du  département  de  la  Seine.  — 
Paris,  1821.  ) 

Tableau  des  jugemens  rendus  par  les  cours  d'assises  du  n>jnuw.e, 
dans   le  cours  des  cinq  dernières  années. 


I>DIV1DCS 
MIS 

conda:ilnés 

À>-KÉES. 

AUX    TRANALX     FOF.CES 

ACQUITTÉS. 

EK  JCGEMEST. 

X  MORT,                           OU 

A     LA    r.ECLUSlOU. 

i8i6 

95893 

414 

6,393 

3,o»3 

I8I7 

14,146 

558 

8,873 

4,715 

1SI8 

9:72^ 

324 

6,388 

3,010 

1819 

8,202 

311 

5,iG5 

2,726 

1820 

8,011 

304 

4,898 

2,809 

Totaux. 

49:97^ 

1:9' ï 

31,717 

16,343 

Annuaire  hist.  pour  1821, 


59 
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MINISTÈRE   FRANÇAIS 

Au  commcticemeut  de  1821. 

Préside^it  du  conseil  des  minisLres.  —  M.  le  duc  de  Richelieu,  pnir  de 

France. 
Départemens,  —  Justice.  .....     M.  de  Serre  (  député  du  Haul-Rliin.  ) 

Affaires  étrani^ères.     M.   le  baron  Pasqcieh  (  députe  de  la 
Seine.  ) 

Jnlérieur M.  le  comte  Siméon  (  député  du  Var). 

Guerre M.   le    marquis   de    la    Tour-Mau- 

BOURG  ,  pair  de  France. 

Marine M.  le  baron  Portal  (  député  de  Tarn- 

et-G;ironne. 

Finances M.  Roï  (  député  de  la  Seine.  ) 

Maison  du  Roi.  .  .     M.  le  marquis  de  Lauristok  ,  pair  de 
France. 

^li^isTT.v.^  secrétaires-d' Etal  j  sans  portefeuille. 

M.  Laine  (  député  de  la  Gironde.  ) 

M.  Corbière  (  député  d'IUe-et-Vilaine.  ; 

M.  de  Villèle  (  député  de  la  Haute-Garonne.  ) 

MiHisTÈKEybrwé  par  l'ordonnance  du  \\  décembre  1821. 

Départemens.  —  Justice M.  de  Peïkonnet  (  député  du  Cher.  ) 

Ajff aires  étrangères.     M.  le  vicomte  de  Mo^■rMoREKCY,  pair 
de  France. 

Intérieur M.  Corbière    (  député  d'Iile-et-Vi- 

laine.  ) 

Guerre M.  le  maréclial  duc  de  Bellune. 

Marine M.    le   marquis  de    Clebmokt-Tom- 

•KERRE  ,  pair  de  France. 
Finances M.  de  Villèle  (  député  de  la  Haute- 
Garonne.  ) 
Maison  du  Roi,  \  .  .  .     M.  le  marquis  de  Laupiston  (res- 
tant. ) 

Pairs  créés  en  1821. 

24  flfrît.  :.^.  ie baron EtiennedeBeur-  ministre   des  affaires   étrangères, 

nonville  ,  •=  au  titre  de  baroh.  =  au  titre  de  baron. 

...  Id.  M.  de  Bernis,  archevêque  de  ...octobre.  M.  le  comte  Siméon, 

Rouen.  Id. 

...  7f/.  M.  Daveau  Dubois  de  Sanzay,  i3  décembre,  M.    le    baron    Portal, 

archevêque  de  Bordeaux.  Id. 

24  septembre.  M.  le  baron  Pasquier,  ...  Id.  M.  Roy  ,  =  au  titre  de  comte. 


DOCUMËNS  HISTORIQUES.  (P*  Partie: 


Cu 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


ÉLECTIONS    DE    182I. 

Collèges  d'arrondissement  convoques  pour  le  i"  octobre. 
Collèges  de  département  pour  le  10  du  même  mois. 


AnDF.OHE.  —  Collèges  d' arrondisse- 
ment.—  Prii'as.  M.  Ladreit  de  la 
Charrière. —  Tournon.  M.  le  bai'on 
du  Bay. 

Collège  de  département. — M.  le  Comte 

de  Granonx. 
AvEYRON.  —  Collèges   d' arrondisse- 
ment. —  Rhodcz.  M.  Delauro. — 
Fille-Franche.    M.    Dubruel.     — 
Alilliaii.  M.  le  vicomte  de  Donald. 

Collège  de  département.  —  MM,  le 
comte  de  Mostuëjouls  et  Clauzel- 
de-Coiissergues. 

Calvados.  —  Collèges  d' arrondisse- 
— -ment  Caen.lsl.  Adam  de  la  Pom- 
meraie. —  Bayeux.  M.  Heroult  de 
Hottot.— Frt/flwe.  M.  Bazire. — Li~ 
zieiix.  M.  Brochet  de  Verigny. 

Collège  de  département  —  MM.  le 
comte  de  Vaublanc,  de  Corday  et 
le  comte  d'Haulefeuille. 

Charente.  —  Collèges  d'' arrondisse- 
ment. —  Àngoiilènie.  M.  Albert. — 
Conjhlens.  M.  Pougeart  de  Limbert. 
— ,Cognac.  M.  Otard. 

Collège  de  département.  —  MM.  le 
comte  Dupont  et  Dubreuil-Hélion 
de  la  Guerronière. 

Garonne  (Haute)*  —  Collèges  d'ar- 
rondissement. —  Toiiloiise.  M.  le 
vicomte  de  Castclbajac. — Id.  M,  de 
Limairac.—  Ville- Franche.  M.  de 
Yillèle. — Murel.^l.  lebaronde  Puj- 
raaurin. 

Collège  de  département. ^MM.  Hoc- 
quart,  de  Ricard,  et  le  marquis  de 
Clialvet  Rochemonteix. 

JuAA. —  Collèges  d'arrondissement, 
-^  Lons-  le-  Saulnier.  M.  Jobez. — • 
Dole.  M.  le  marquis  de  Vaolchier, 

Collège  de  département. — M.   Babey. 

LoiR-ET-CuER.  — •  Collèges  d'arron- 
dissement. —  Blois.M.  le  comte  de 
Sallaberry.  — Vendôme.  M.  Josse  de 
Beauvoir. 


Collège  de  déparlement. — M.  le  mar- 
quis de  Courtarvel. 

LoiRE-iNi'ÉiiiEURE.  — Collèges  d'ar- 
rondissement. —  Nantes.  M.  de 
Saint-Aignan.  —  Saint- Philibert. 
M.  Anguste  de  3uigne.  —  Niort. 
M.  le  marquis  de  Foucault.  —  Sd- 
veuay.  M.  de  Freniilly. 

Collège  de  département.  —  MM.  le 
comte  Humbert  de  Sesmaisons  et 
Révéliére. 

Lot-et-Garonme.  —  Collèges  d'ar- 
rondissement. — •  Àgen.  M.  Lafont 
de  Cavagnac.  —  Marmande.  M.  de 
Marlignac.  —  Villenetn'e.  M.  Becajs 
de  La<'aussade. 

Collègededéparlcment.  — M.  Drouil- 
liei  de  Sigalas  et  M.  de  Vassal  de 
Monviel. 

Marne. — Collèges  d'' arrondissement. 

—  Chdlons.  M.  Froc  de  la  Boulaye. 

—  P'itry-le-Français.   M.    Royer- 
Collard.  —  Reims.  Lucas  Jobort. 

Collège  de  département.  —  MM.  de 
Lalot  et  Loisson  de  G  uinaumont. 

Meurthe.  — •  Collèges  d' arrondisse- 
ment.— Nancy.  M.  le  baron  Louis. 
• — Luné\'ille.  M.  Laruelle. —  Châ- 
teau-Salins, M.  le  gênerai  Grand- 
jean. 

Collège  de  déparlement.  —  MM.  le 
comte  Bourcier  et  le  comte  de  Rio- 
court. 

Pas-de-Calais.  —  Collèges  d'arron- 
dissement. —  Arras.  M.  Harlé.  — 
lioulogne.  jNL  Louis  Fontaine. — 
Aire.  M.  le  baron  de  Coupigny.  — • 
Hcsdin.  M.  le  marquis  de  Trame- 
court. 

Collège  de  département.  MM.  le  ba- 
rond'Herlincourt,  Lallart  et  Leroux 
Duchàlelet. 

Puy-de-Dôme. —  Collèges  d' arrondis- 
sement. —  Clermont.  M.  le  baron 
Louis  (1).  — Biom.  M.  Ciiabrol  de 


(i)  M.  Le  baron  Louis  ayant  opte  pour  le  département  de  la  Meurthe,  M.  le  baron  ilc 
Tren^uelaye  a  été  noniiuc  pour  le  leuiplacer  (  a^  janvier  1822.) 
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Tournoél.  —  hsoire.  M.  le  baron 
Favard  de  Langlade. —  Ambert.  M. 
Pourrai. 

Collège  de  département.  —  MM.  le 
comte  Chabrol  de  Crouzol ,  André 
d'Aubières  el  Diiranquel  deChalus. 

PYRÉ^ÉEs-O^.IE^TALES. — Collège  uni- 
que  MM.  François  Durand  et 

Poydavant. 

SII^E-ET-OISE.  —  Collèges  d'arron- 
dissement. —  Pontoisc.  M.  Bou- 
chard -  Descarnaux.  ■ —  Arpajon, 
M.  le  baron  Delaitre. —  Montjort- 
l'Amuury.  M.  de  Biancourt.  — 
(Versailles.  M.  de  Jouvencel. 

Collège  de  département. —  MM.  Hau- 
dr)^  de  Soucv  ,  le  marquis  de  Fra- 


guier  C  Amcdee  ),  et  le  marquis  de 
Bouthillier. 

Vab,  — Collèges  d' arrondissement. — * 
Grasse.  M.  le  baron  Baron. —  Bri- 
golles.  M.  de  Fabry.  —  Toulon, 
M.  Paul  de  Chàteaudouble. 

Collège  de  département.  —  MM.  le 
comle  Partouneuux  et  de  Lyle  Tau- 
la  ne. 

Yonne.  — Collèges  d'arrondissement. 
—  Villeneui'e-le-Roy .  M.  le  mar- 
quis de  Villelranche.  —  Auxerre, 
M.  Ilay.  — •  Avalon.  M.  Jacquinot 
de  Panipelune. 

Collège  de  département.  —  MM.  le 
comte  de  Chastellux  et  de  Bour- 
rienne. 


CONVOCATION  DES  COLLEGES  D'ARRONDISSEMENT 


^u  Q^S  janvier  1822  ,  pour  compléter  leurs  députations 
plètes  par  décès  ou  démissions. 


incom- 


Alltïh.  —  Mo7Jtlaçon.  M.  le  baron  de 

la  Varreinc. 
CHARENTE-lNrÉRiEcr.E.  —  Rochcfort. 

M.  André  de  Pujraveau. 
Ijoini:.  —  Roanne.  M.  Mcaudre. 
Moselle.  —   Sarreguemines.  M.   le 

lieutenaut-generalSëmélé. 


Saône  (  Haute-  ).  — Fesoul.  M.  Gal- 
raiche. 

Seine.  —  Paris,  huitième  arrondis- 
sement. M.  le  gene'ral  Maurice  Gé- 
rard.—  Paris j  sixième  arrondisse~ 
ment.  M.  Gévaudan. 


CLERGÉ  FRANÇAIS.  [InstituUons  canoniques.) 


19  octobre.  Ordonnance  pour  la  pu- 
blication des  bulles  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Jean- 
Lharles  de  Coucy,  ancien  archevê- 
que de  la  Rochelle,  =  archevêque 
de  Reims. 

...  M,  M.  Anne-Louis-IIenri  de  la 
Fare,  ancien  c'vcque  de  Nancy  ,= 
archevêque  de  Sens. 

...  Id.  M.  Etienne  MaiHin  Morel  de 
MoDSj=  archevêque  d'Avignon. 


Id.  M.  Jean-Baptiste-Marie-Anne- 
Antoine  de  Lalil,  =  ëvéque  de 
Chartres. 

Id.  M.  Alexandre-Louis-Charles- 
Rose  de  Lostanges,  z=z  êvèque  de 
Pêrigueux. 

Id.  M.  Claude -François-Marie- 
Petit-Benoit  de  Chafifoy,  =;  ëvêque 
de  Nîmes. 

Id.  M.  René-François  Soycr,  = 
ëvéque  de  Luçon. 


DOCUMENS  HlSTOlUQUEb.  (I-  Purne.)         G^5 


ADMINISTRATION  CIVILE  ET  MILITAIRE,  etc. 
PROMOTIONS  (0. 


a3  ya//^'t£•r.]M.Benoist,^ons♦'illo^  d'E- 
tat, r7=  dir»tt<*iiig<iiu-ial  d«  l'ad- 
ininistratioa  des  coulributions  in- 
directes. 

',..  Id.  M.  Colin  de  Sussv  ,  maître  des 
requêtes  ,  =:  adminislrateur  des 
t:onlribiitions  indirectes. 

...  IJ.  M.  Calel ,  =:  administrateur 
des  eontributions  indirectes. 

...  IJ.M.  Ju!esPasqiiier,=administra- 
teur  des  contribiilions  indirectes. 

...  Itl.  M.  le  baron  Dulramblav,  niai- 
tre  des  requêtes,  r=  administra- 
teur des  contributions  indirectes. 

...  Ici.  M.  Gueau  de  Kcverseaux,= 
adminislrateur  des  conlributious 
indirectes. 

...  Id.  M.  le  comte  Cliabrol  d<^  Crou- 
zol ,  conseiller  d'Etat, t=  directeur 
{général  de  l'administration  de 
l'enreijistrenient  et  des  domai- 
nes. 

...  Id.  M.  Jacquinot ,  directeur  de 
l'administration  de  renrejjistre- 
ineHt  et  des  domaines,  dans  le  de- 
part<'ment  de  la  Cùte-d'Or,  = 
administrateur  de  ladite  adminis- 
tration ,  à  Paris. 

a3  IJ.  M.  Piet ,  chef  de  dinsioa 
de  l'enrej;islrement  et  des  domai- 
nes, =  administrateur  de  ladite 
administration. 

...  Id.  M.  Lbover  ,  inspecteur  géne'ral 
de  l'administration  de  l'enregis- 
trcjneut  et  des  domaines,  =:  ad- 
ministrateur de  ladite  adminis- 
tration, 

...  Id.  M.  le lieutenant-gêne'ral comte 
Andrêossy  ,  =  directeur  gëne'ral 
des  subsistances  militaires,  en 
remplacement  du  lieutenant-gé- 
néral comte  Dejean,  démissionnai- 
re. 

a^yèVrter.  M.  l'abbé  Nicolle  ,  mem- 
bre du  conseil  roval  de  l'instruc- 


tion publique,  =  rcclcur  de  l'a- 
cadémie de  Paris. 
mars.  M.  le  maréchal  duc  de  Bel- 
lune,  =:  au  commandement  supé- 
rieur des  G'.,  7«,  18*^  et  19'  divi- 
sions militaires. 

oi'ril.  M.  Is  vicomte  de  Chateau- 
briand, pair  de  France  et  ministre 
en  Prusse  ,=::  ministre  d'Etat  et 
membre  du  conseil  privé. 
IJ.  M.  le  baron  Guérin  d'Etoqui- 
gny,  maréelial-de-canip,  «ommaji- 
dantla  ir>^  subdivision  de  la  i4'' di- 
vision militaire]  =;  lieuleuant-gé- 
néraL 

Id.  M.   le  baron  Bcssières,  maré- 
<.li;il-(lf -cam[) ,   coimnandant  la  5= 
subdivision  de  la  i""»'  division  niili- 
laire ,  =z  lieiiU'nant-géueral. 
Id.  M.  Dalton,  maréchaî-xJe-carnp, 
inspeetenr-jîénéral  d'infanterie  ,= 
lieu  tena  n  t-géucral. 
//.  M.  le  baron  Barbot,  maréchal- 
de-camp,  commandant  la  1'*' sub- 
division de  la  ii«  division  militai- 
re ,  =:  lieutenant-général. 
Id.  M.  le  baron  Dcvilliers,  maré- 
«•hal-de-camp,  commandant   la  ■2.'^ 
section  de  la  3"=  division  militaire  , 
=  lieutenant-général. 
Id.M.  le  baron  Paullre  de  Lamotte, 
maréclial-de-camp,    lieutenant- 
commanrlant  des  gardes-du-corps, 
compagnie     de    Luxembourg,    = 
lieutenant-génér.\l. 
Id.  M.  le  biiron  Gudin,  maréchal- 
de-camp  ,  commandant  l.'i  2^  sub- 
division de  la  11"^  division  militaire, 
=  lieutenant-général. 
Id.    M.   Deconchy,  maréchal-de- 
camp,  inspecteur-général  d'infan- 
terie, =:  lieutenant-général. 
Id.  M.  le  vicomte  Obert,  comman- 
dant l'école   royale  de  La  Flèclie, 
maréelial-de-rarop,  =3  lieutenant- 
général. 
Id.  M,  le  vicomte  de  Monlélégier, 


(i)  Le  si^ne  •»  signifie  nommé. 
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marëchal-de-camp,   commandant 
la  !■■<=  brif^ade  de  la  division  de  ca- 
valerie légère  de  la  garde,  =  lieu- 
tenant-général. 
aS  airil.  M.  le  comte  du  Coëtlosquet, 
marechal-de  -  camp  ,   aide-major 
pénéral  de  la  garde,=lieuteiiant- 
général, 
...  Id.  M.  le  comte  d'Albignac  ,  com- 
mandant l'école  royale  de  St-Cyr, 
=  lieutenant-général. 
Il  juillet.  M.  le  comte  de  Manrville  , 
contre-amiral  ,  =  commandant  de 
la   marine  au  port  de  Rochelbrt, 
en  remplacement  de  M.  le  vicomte 
d'Augier,  contre-amiral,    appelé 
à  la  direction  du  p'^rsonnel  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colo- 
nies, 
a^  Id.  M,  Moreau  ,  piéfet  du  dépar- 
tement de  la  Lozère  ,  =  préfet  du 
département  de  la  Charente  ,   en 
remplacement   de    M.  Valdenuits, 
appelé  à  la  préfecture  de  la  Lo- 
zère, 
1*^  août.  M.  Mestadier,  président  de 
chambre  à  la  cour  royale  de  Limo- 
ges, =  cqnsciller  à  la  cour  royale 
de  Paris. 
...   Id.M..  Jacquinot-Godard,  avocat- 
général  à  la  cour  royale  de  Dijon, 
=  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris. 
...  Id.M.  Dupuy,  vice-président  an 
tribunal  de  première  instance   de 
la   Seine ,  :=::  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Paris. 
,,.  Id^  M.   Mars,  substitut  du  procu- 
reur-général au   tribunal  de  pre- 
mière   instance  de   la   Seine,  =z 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Pa- 
ris. 
39  Id.  M.  le  duc  de  Eaguse,  maréchal 
de  France  ,=  gouverneur   de  la 
i""*^  division  militaire. 
12  septembre.   M.  Paul  de  Château- 
double  (député  du  Var)  ,  =:  sous- 
directeur  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 


6  /lofemire.  M.  le  cardinal  de  Baus^ 
set,  =  ministre  d'Etat,  membre 
du  conseil  privé. 

21  Id.  M.  Chifflet,  président  de 
chambre  en  la  cour  royale  de  Be- 
sancon, =  premier  président  de  la 
même  cour. 

i<"ff/écemère.Nominalionde  nouveaux 
ministres.  (Voyez  ci-dessus  minis- 
tère Jrançais.  ) 

...  Id.  M.  le  marquis  Victor  de  La- 
tour-Maubourg,  lieutenant-géné- 
ral, pair  de  France,  =:  gouverneur 
de  l'Hôtel  royal  des  Invalides  et 
de  sa  succursale. 

...  Id.  M.  Collot ,  =  directeur  de  la 
monnaie  de  Paris. 

l5  Id.  M.  le  comte  de  Serre,  :=  mi- 
nistre d'Etat,  membre  du  conseil 
privé. 

...  Id.  M.  le  marquis  de  Latour- 
Maubourg,  =r  ministre  d'Etat  et 
membre  du  conseil  privé. 

...  Id.  M.  le  comte  Siméon,=:minis- 
tre  d'Etat  et  membre  du  conseil 
privé. 

...  Id.  M.  le  baron  Portai,  =^minis- 
tre  d'Etat  et  membre  du  conseil 

5  rivé. 
_^     d.  M.  du  Coëtlosquet ,  ==  direc- 
teur-général du    personnel  de  la 
guerre, 

...  Id.  M.  de  Perceval,=:  intendant- 
général  de  l'administration  de  la 
guerre. 

20  Id.  M.  Delà  va  u  ,  conseiller  à  la 
cour  rojiile  de  Paris  ,  =  préfet  de 
police,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Angle?,  démissionnaire. 

...  Id.  M.  Françhet-Desperey,chef  du 
personnel  de  l'administration  des 
postes,  =  directeur  de  la  division 
de  police  générale  du  royaume  , 
au  ministère  de  l'intérieur. 

26  Id.  M.  le  duc  de  Doudeauville , 
pair  de  France,  =  directeur-g<"- 
iiéral  de  l'administration  des  pob- 
tes. 
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SECONDE  PARTIE. 


COKFÉD^RATIOH    GEKMAMQCE. 

LOI  organique  de  la  Confédération  german'ujue ,  pour  sa  ConsLituUon  mi- 
iilairej  adoptée  dans  la  iS*^  séance  plèniere  de  la  Diète j  le  9  airil  1821. 


Art.  i*"'.  L'armée  de  la  confcde'ra- 
tion  est  composée  des  fontiii;;ens  de 
tous  les  Etats  de  la  confédération,  qui 
fcont  mis  sur  pied  d'après  la  rorinatiou 
de  chaque  matricule, 

2.  Lii  proportion  des  différentes  ar- 
mes est  réglée  d'après  les  principes 
de  la  nouvelle  tactique  mililaire. 

3.  L'armée  de  la  conlédéralion  se 
l'orme  déjà  eu  temps  de  paix  ,  afin 
d'élre  tenue  prête  dans  le  cas  où  elle 
serait  obligée  de  marciier;  sa  l'orce  et 
sa  division  intérieure  sont  réglées 
par  des  résolutions  parliculières  de  la 
diète. 

4.  L'armée  de  la  confédération  con- 
siste en  corps  d'armée  complets,  par- 
tie sans  mélange,  partie  composés, 
«lui  sont  sous-divisés  en  divisions,  bri- 
gades, etc. 

5.  Aucun  élat  de  ia  confédération  , 
dont  le  contingent  l'orme  seul  un  ou 
plusieurs  corps  d'armée  ,  ne  peut 
réunir  des  coutingens  d'autres  Etats 
avec  le  sien  en  une  division. 

<î.  Pour  les  corps  d'armée  et  les  di- 
visions composes,  les  Eta  ts  de  la  con- 
rédérati<in  que  cela  concerne  se 
concertent  entre  eus  sur  la  manière 
de  fornicr  les  divisions  nécessaires, 
et  sur  leur  organisation  complète.  Si 
cet  accord  n'a  pas  lieu,  la  diéle  déci- 
dera. 

7.  Pour  l'or^janisalion  de  la  force 
militaire  de  la  confédération  ,  on  aura 
égard  aux  intérêts  résultant  des  rap- 
ports particuliers  des  différens  Etats, 
autant  que  cela  sera  reconnu  conci- 
liable  avec  les  buts  généraux. 

8.  D'après  l'égalité  légale  et  fonda- 
mentale des  droits  et  des  devoirs,  on 
c\ itéra  jusqu'à  l'apparence  de  supré- 


matie d'un  état  de  la  confédération  sur 
l'autre. 

9.  Dans  chaque  Etat  de  la  conféde'- 
ration  ,  le  ctvnlingent  doit  toujours 
être  tenu  en  élat  de  pouvoir,  dans  le 
plus  court  délai  après  l'appel  de  la 
confédération  ,  être  complètement; 
équipé  dans  toutes  ses  parties,  prêt  à 
se  mettre  en  marche  et  a  entrer  en 
campagne. 

10.  La  force  et  le  rassemblement  de 
l'armée  à  mettre  sur  pied  sont  réglé» 
par  des  résolutions  particulières  de  la 
diète. 

11.  Les  mesures  doivent  être  prises 
partout  de  manière  que  l'armée  de  la 
confédération  puisse  être  tenue  au 
complet,  renforcée  en  cas  de  besoin. 
Il  y  aura  à  cette  fin  une  réserve  parti- 
culière. 

12.  Les  contingens  militaires  de  la 
confédération  forment  une  seule  ar- 
mée, qui  est  sous  les  ordres  d'un  seul 
général  en  chef. 

i3.  Le  g<'néral  en  dief  sera  élu  par 
la  confédération,  cliaque  fois  que  le 
rassemblement  de  l'armée  aura  été 
décidé.  Ses  fonctions  cessent  lors  de  la 
dissolution  de  l'armée. 

14.  Le  général  en  chef  prête  ser- 
ment à  la  confédération  devant  la 
diète  ,  qui  est  sa  seule  autorité. 

i5.  La  formation  et  l'exécution  du 
plan  d'opérations  sont  entièrement 
abandonnées  au  jugement  du  général 
en  chef.  Il  est  personnellement  res- 
ponsable il  la  confédération,  et  peut 
être  traduit  devant  un  conseil  de 
guerre. 

16.  Le  général  en  <lief  est  tenu  de 
traiter  avec  la  plus  entière  égalité  tou- 
tes les  parties  de  l'armée  de  lu  conl'c- 
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d'^ratlon  ,  autant  que  cela  dépend  de 
lui.  Il  ne  peut  pas  chanjff  tes  divi- 
.sions  elablifs;  cepend:inl  il  lui  est  li- 
l>iv  d'ordonner  des  détachemecs  pour 
un  certain  temps. 

l'j.  Lr-s  commandans  des  divisions 
pa!tii:uliéres  sont  nommés  par  l'Etat 
dont  ils  doivent  «omniander  les  trou- 
pes. Pour  les  divisons  composées  de 
plusieurs  contini^ens  ,  la  nouiiiialion 
des  coiumandans  appartient  ii  la  réu- 
nion des  g'ûuvernemens  intéressés. 

l'i.  Les  droits  et  les  devoirs  qui  dé- 
rivent, pour  ces  comrnandans,  de 
leurs  rapports  avec  la  conlédéralion  , 
sont  analogues  à  ceux  du  jjénéral 
en  clief.  Ils  doivent  exiger  une  obéis- 
sance absolue  de  leurs  subordonnés,  et 
obéir  a  leurs  supérieurs. 

19.  La  juridiction  appartient  -aux 
comrnandans  des  divisions  de  l'ar- 
mée, d'après  les  limites  qui  leur  sont 
prescrites  par  les  Etats  de  la  conlédé- 
ralion. 

20.  Il  sera  pourvu  à  la  subsistance 
de  l'armée  de  la  coniédération  ,  par 
des  chargés  de  pouvoirs  de  tous  les 
corps  d'armée,  sous  la  directiou  du 
général  en  chef,  et  dans  l'intérieur 
des  Etats  de  la  confédération  ,  de  con- 
cert avec  les  commissaires  du  pays  que 
cela  concerne. 

•21.  Il  sera  formé,  d'après  une  réso- 
lution particulière  de  la  diète,  une 
caisse  particulière  de  guerre,  pour 
recevoir  les  contributions  de  tous  les 
membres  de  la  confédération  suivant 
la  matricule. 

22.  Les  bonifications  pour  les  frais 
de  passage  et  de  cantonnement,  ainsi 
que  toutes  les  antres  prestations  géné- 
rales dans  les  Etats  de  la  confédéra- 
tion ,  doi\eiit  avoir  lieu  d'après  des 
i)rii  raisonnaltjes,  et  les  habitans  doi- 
vent toujours  m  être  pajés  en  argent 
le  plus  tôt  possible. 

•j>.3.  Partout  l'on  doit  prendre  pour 
règle  constante  de  conduite  le  prin- 
cipe d'une  égale  répartitiou  des  char- 
ges et  des  bénéfices,  tant  pour  les  di- 
visions de  l'armée,  que  pour  les  Etats 
«.le  la  confédération. 

•2^.  Il  doit  exister  un  cartel  entre 
tous  les  Etats  de  iu  confédération. 


Extrait  du  protocole  de  la  in <^  séance- 
de  la  Dièi'e  gerittuu'ujuej  tenue  le 
12  arril  1821. 

La  diète  a  adopté  à  l'unanimité,  oa 
à  une  forte  majorité ,  les  5  premières 
sections  ci-dessous  des  articles  Ibnda- 
mentaux  de  la  constitution  militaire 
de  la  confédération  germanique. 

l'e  Section.  —  Force  do  tarmée 
fédérale. 

Art.  1".  Les  forces  militaires  de  la 
confédération  sont  composées  des  con- 
tingens  de  tous  les  Etals  de  ce  corps. 
Le  contingent  ordinaire  de  chaque 
Etat  est  d'un  centième  de  sa  popula- 
tion ,  d'après  la  matricule  jointe  au 
protocole  n»  1 ,  adoptée  provisoire- 
ment pour  5  ans  par  la  résolution  du 
20  août  181S,  et  rectifiée  le  L  février 
1819. 

2.  Dans  ce  nombre  sont  compris 
seulement  les  hommes  propres  au  ser- 
vice militaire  dans  toutes  les  armes. 
On  compte,  parmi  les  hommes  pro- 
pres au  service,  les  ofliciei's  ,  les  sous- 
oiliciers,  les  soldats,  les  charpentiers, 
les  musiciens,  les  soldats  de  l'artille- 
rie et  du  train  ,  autant  que  d'après 
l'art.  5  ils  peuvent  être  regardés 
comme  propres  au  service  de  l'arlilie- 
rie.  Le  nombre  des  hommes  employés 
aux  autres  cliarrois,  à  la  boulangerie 
et  aux  établissemens  sanitaires  de  l'ar- 
mée, doit  être  d'un  centième  de  cel- 
le-ci. 

3.  L'armée  de  la  confédération  doit 
être  mise  complètement  sur  pied 
dans  toutes  ses  parties  ,  aussitôt 
qu'elle  est  requise  par  la  confédé- 
ration. 

4.  Pour  s'assurer  le  complètement 
de  l'armée,  sans  interruption  ,  il  faut 
que,  dès  qu'elle  est  eu  man-he,  on 
mette  sur  pied,  et  qu'on  tienne  tou- 
jours au  complet ,  la  six-centième 
partie  de  toute  la  population,  pour 
former  un  corps  complémentaire.  Six 
semaines  après  que  l'armée  se  sera 
mise  en  mouvement,  on  fera  marcher 
a  sa  suite  la  moitié  de  ce  corps  com- 
plémentaire, c'est-à-dire  la  douze- 
centième  partie  de  toute  la  popula- 
tion ,  et  l  on  continuera  d'envoyer 
ainsi  de  doux  eu  deux  mois,  suivant 
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h  un  spptiiîine  <la   nombre  total  des 
Iroiipcs  de  cliaque  continrent. 

i>.  l'oiir  l'iiitillerie  ,  la  priipoition 
est  rej^h'C  de  manière  que  l'im  cuinpt<î 
deux  pièces  de  canon  pour  '.looo  lioni- 
incs  du  contingent,  liliacpie  Etaltle  lu 
cnnlodc-i'alion  aura  en  outre,  en  ré- 
serve dans  son  nrsenal,  au  n;oins  une 
pièce  avec  son  atiirail,  par  looo  lioni- 
mes  du  continjjent  total,  afin  de  pou- 
voir n'inplacer  ,»ur-le-«liariip  les  piè- 
ces que  l'on  pourrait  perdir. 

i3.  L'artill'.rie  d<;  canip.r^ne  de  ia 
conft'dcration  doit  'Ire,  dans  la  rèjjle. 
Composée  île  n'.anièrs  qu'il  y  ait  un 
quart  d'<busiers  ,  nn  tiuarl  de  pièces 
de  12,  et  les  deuv  autres  «juarts  con- 
sistant on  pièces  de  6.  L'ariillerie  à 
<  lieval  formera  un  ciniiuièine  du  nom- 
bre total.  Il  sera  laissé  .\  la  conve- 
nance des  dillërens  Eials',  de  l'ournir 
des  piè('es  de  campajçne  d'un  plus 
gros  calibre  que  celui  de  6,  et  dans  ce 
cas,  il  V  aura  une  dt'duclion  propor- 
tionii<"e  sur  les  batteries  de  li  et  de  G 
que  doivent  fournir  cesElats. 

i/j.  Outre  les  pièces  de  c.impa;^ne 
pour  les  troupes  de  !ij;ne,  il  j'  .lura 
encore  un  parc  d'ariillerie  de  sièjje 
pour  toute  l'armo'e  de  la  conl'cdèra- 
tion  ;  il  consistera  <'n  loo  pièces  de 
gros  calibre  ,  3o  obusiers  de  siège ,  et 
^o  mortiers  ;  il  sera  divise  par  corps  , 
suivant  le  mode  exposé  dans  les  n»* 
de  2  à  '■j  des  pièces  ci-jninles ,  et  en 
c.is  de  guerre,  il  se  réunira  sur  un  ou 
plusieurs  points,  d'api'ès  les  disposi- 
tions du  général  en  clief.  Les  mem- 
bres des  corps  mixtes  se  conceneront 
sur  la  manière  de  lournir  cette  artil- 
lerie, et  le  résultat  de  leurs  arrange- 
mens  sera  communiqué  a  la  diète  trois 
mois  après  l'acceptation  des  disposi- 
tions spéciales. 

i5.  Pour  le  service  de  l'artillerie 
de  canqjagne,  on  comptera,  l'un  por- 
tant l'autre,  3G  hommes  ])ar  pièce; 
dans  ce  nombre  sont  compris  les  sol- 
dats du  train,  autant  (pi'ils  ne  sur- 
p  isseronl  pas  le  nondjre  fixé.  Les  sol- 
dats d'ariillerie,  employés  au  service 
du  parc  de  siège,  seront  mis  sur  pied 
par  les  Elats  qui  fournies 'iit^cette  ar- 
tillerie ;  ils  se  l'égleronl  à  cet  égard 
sur  le  tableau  n"  ^,  annexé  à  l'art,  i/j, 
et  ces  artilleurs  seront  déduits  du  con- 
tingent d'artillerie. 

iG.  Pour  les  pionniers  et  les  pou- 


ics  b<'soins  des  borannf*,  des  chevaux 
ou  d'aulres  parties  du  matériel  de 
l'j'.rniée. 

f).  Four  éviter,  dons  le  cas  où  les 
dillërens  «'ontingens  feraient  d«-s  per- 
les considérables,  l'inconvénient  des 
j)resia lions  disproportionnées,  le  com- 
plètement de  l'armée,  pour  cbaqu« 
diluée  militaire  ,  ne  passera  pas  la 
deux-centième  partie  de  la  popul-i- 
lion. 

6.  11  sera  fait  tous  les  mois  des  rap- 
ports uîiiforiiies,  pour  faire  connaître 
le  déiicil  de  cliatpie  contingent. 

7.  Ce  déficit  est  la  perte  <iui  ré- 
sulte, pour  le  contingent,  de  tous  les 
morts,  les  prisonniers  ,  les  déserteurs 
aussitôt  qu'ils  ont  quitte;  léur<'orps, 
de  tous  les  individus  qui  ne  reparais- 
sent pas  après  un  intervalle  de  quatre 
semaines  ;  de  tous  les  blessés  et  ma- 
lades cpii  se  trouvent  dans  les  hôpi- 
taux ,  et  qui,  au  bout  de  trois  mois, 
sont  jugés  incapables  de  servir.  Les 
autres  blessés  et  malades  ne  sont  pas 
compris  dans  ce  déficit  ;  si  cependant 
leur  nombre  surpassait  la  dixiètne  par- 
tie du  conlingent,  «et  excédant,  nour 
éviter  un  trop  grand  ali'aiblissement 
de  l'aruK'e  l'edérale,  serait  compensé 
sur  le  pied  du  tnuximimi  aiJopté 
uit.  5. 

8.  Les  prestations  plus  considéra- 
bles devront  ètrii  réglées  par  des  réso- 
lutions spé<ialesde  la  diète. 

9.  Elles  ne  peuvent,  dans  aucun 
«•as,  èlre  exigées  des  Eiats  individuels 
de  la  confédération,  mais  seulement 
d'une  manière  générale  el  d'après  la 
matricule. 

10.  Pour  les  réserves  ,  qui,  dans  les 
cas  d'efl'orts  extraordinaires  ,  iront 
renforcer  l'armée  de  la  conH-déra- 
tion  ,  on  observera  les  mêmes  dispo- 
sitions qui  ont  été  régléis  pour  l'ar- 
mée elle-même.  Elles  seront  réunies 
au  corps  d'armée  aiiquelellrssont  des- 
tinées, ou,  si  cela  n'est  pas  possible, 
elles  formeront  des  corps  particuliers, 
qui  seront  composés,  commandés,  or- 
ganisés et  traités  suivant  un  mode  ana- 
logue à  celui  qui  est  observé  pour  les 
autres  corps  de  l'armée. 

lie  Section.  —  Proportion  des  diffé- 
renles  armes. 

11.  La  proportion  numérique  de  la 
cavalerie  de  l'armée  fédérale  est  fixej 
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tonieis,  on  suivra  la  proportion  d'un 
centième  de  l'armée. 

17.  Cliaquc  contingent  dont  la  force 
passe  le  nombre  d'un  corps  d'armée 
sera  accompai^né  d'un  train  de  pon- 
tons pour  les  grandes  rivières,  en  pro- 
portion du  besoin  qu'on  en  auia  ; 
mais  eliacun  des  autres  corps  d'armée, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  sont 
mixtes  et  ceux  qui  ne  le  sont  j)as , 
aura  un  train  de  pontons  suflisant 
pour  les  rivières  de  400  pitds  de 
large. 

18.  Les  sapeurs  et  les  mineurs  , 
comme  faisant  partie  du  parc  de  siège, 
seront  en  outre  du  centième  de  l'ar- 
mée fixé  pour  les  pionniers  et  les  pon- 
toniers,  fournis  par  les  Etats  de  la 
«•onlédération  dans  lesquels  ces  corps 
se  trouvent  déjà  organises  en  temps  de 
paix. 

19.  La  proportion  numérique  de 
rinlanterie  se  trouve  fixée  naturelle- 
ment,  en  soustrayant  du  nombre  to- 
tal de  l'armée  ,  la  cavalerie,  les  hom- 
mes employés  au  service  de  l'artillerie 
de  campagne  et  du  pare  de  siège  ,  les 

pionniers  et  pontonicrs  ,   les  sapeurs 
et  les  mineurs. 

20.  Il  y  aura  environ  un  vingtième 
de  l'inl'anterielormé  de  cliasseurs,  de 
carabiniers  ou  arquebusiers.  Le  ta- 
bleau no  8  contient  un  aperçu  de  tou- 
tes les  diflérentes  armes  de  l'armée 
fédérale  ,  telles  qu'elles  doivent  être 
mises  complètement  sur  le  pied  de 
guerre  par  tous  les  Etats  de  la  confé- 
«léi-ation ,  d'après  la  matricule  et  eu 
conséquence  des  dispositions  adop- 
tées sur  leur  proportion  numérique. 

21.  On  laisse  à  la  disposition  des 
Etats  de  la  conlëdération  d'employer 
aussi  la  Landwehr  à  former  leurs  «on- 
tingensj  néanmoins  celle-ci  doit  être 
exercée,  étjuipée ,  tenue  prête  à  en- 
trer en  campagne  comme  les  troupes 
de  ligne ,  et  commandée  par  des  oili- 
ciers  formés  dans  la  ligne.  On  admet 
en  principe  à  cet  égard  ,  qu'aiwun 
contingent  ne  doit  être  formé  pour  la 
j)lus  grande  partie  de  Landwehr. 

1-i..  Le  Landslurm  jie  l'ait  point 
partie  du  système  régulier  d'ai'ine- 
ment,  mais  il  doit  être  mis  au  nom- 
J)re  des  préparatifs  qui  sont  réglés  au 
>iir>m<'nl  du  danger,  et  laissés  a  la  dis- 
position des  dilfercns  Etats  de  la  (  on- 
jfdi  ratiu». 


III<=  Section.  —  Dwision  de  l'armée 
Jedérale. 

33.  L'atmée  de  la  confédération 
consiste  (d'après  la  pièce  supplémen- 
taire n"  9)  en  7  corps  simples,  et  3 
corps  combinés,  qui,  sans  autre  dé- 
nomination ,  seront  désignés  par  leurs 
numéros,  et  dont  chacun  sera  parta- 
gé en  divisions,  brigades,  régimens, 
bataillons,  compagnies,  escadrons  et 
batteries. 

24.  Un  corps  d'armée  aura  au  moins 
deux  divisions  ;  une  division  au  moins 
deux  brigades;  une  brigade  deux  ré- 
gimens; un  régiment  de  cavalerie  4  es- 
cadrons ;  un  régiment  d'infanterie  2 
balail!ons;  un  b.ttaillon  n'aura,  dans 
la  règle,  pas  moins  de  800  liommes; 
un  escadron  ou  une  compagnie  sera, 
l'un  portant  l'anire  ,  de  140  hommes; 
une  batterie,  de  6  à  8  pièces  de  cam- 
pagne. 

25.  Le  minimum,  d'un  contingent 
de  cavalerie  est  de  3oo  chevaux,  ou 
une  division;  celui  d'un  corps  d'in- 
fanterie ,  non  mixte,  est  de  400  hom- 
mes ;  celui  de  l'artillerie,  une  batte- 
rie de  't  ou  8  pièces.  La  mise  sur  pied 
d'un  tel  corps  ,  considéré  comme  une 
unité  numérique,  est  abandonnée  à 
l'accord  des  Etats  de  la  confédération, 
6OUS  la  condition  indispensable  qu'il 
soit  organisé  ,  armé  et  exercé  d'une 
manière  entièrement  uniforme.  On 
établit  néanmoins  le  principe  qu'en 
cas  de  remplacement ,  il  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'en  corps.  Quant  à  l'u- 
nité de  l'artillerie,  il  est  adopté  que 
là  où  le  contingent  à  fournir  n'attein- 
drait pas  le  nombre  de  t>  à  8  pièces, 
les  Etats  que  cela  concerne  se  réuni- 
ront entre  eux  pour  fournir  une  ou 
deux  pièces  de  canon  de  plus. 

26.  Ceux  qui  contribuent  à  la  for- 
mation des  corps  et  des  divisions-com- 
binés se  concerteront  entre  eux  sur 
la  manière  dont  ils  jugeront  à  propos 
de  former  les  parties  légalement  fixées, 
et  de  répartir  entre  eux  les  diffi'renles 
sortes  d'armes  d'après  1rs  proportions 
adoptées  ;  et  ils  feront  coiinaitie  «et 
arrangement  à  la  diète  trois  mois  après 
que  les  dispositions  définitives  auront 
été  adoptées.  S'ils  ne  pouvaient  s'ac- 
corder, la  diète  emploierait  sa  nif'dia- 
tion  pour  amener  cet  accord,  et  eu 
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rns  dt!  besoin  ,  elle  déciderait  le  dil- 
t'erend. 

27.  Dans  clia(|ue  corps  d'nrmc'e ,  on 
doit  avoir  soin  qu'il  soit  forme  une 
forte  reserve  de  cavalerie  et  d'artil- 
lerie. 

IVe  Section.  —  Contingent  (jue  l'on 
doit  tenir  prêt  en  temps  de  paix. 

28.  Dans  chaque  Etat  de  la  ron  fé- 
dération, le  continssent  de  i  pour  loo 
de  la  population  doit  être  tenu  prêt  à 
marcher  et  à  enlr;r  en  campaj;ne ,  de 
manière  <|iie  ,  quatre  seinaiin-s  après 
l'appel  de  la  ronfèdèralion,  toutes  ses 
parties  puissent  être  mises  à  la  dispo- 
sition du  •général  en  chef,  au  lieu  iixé 
pour  le  rassemblement  de  chaque  corps 
d'armée. 

29.  Pour  atteindre  ce  l)ut ,  on 
adopte  les  principes  suivans  :  i»  Le 
matériel  de  l'armement  pour  toutes 
les  sortes  d'armes  doit  se  trouver 
toujours  en  permanence,  eu  nombre 
suffisant,  et  avant  la  qualité  conve- 
nable. On  doit  avoir  aussi  dans  les 
arsenaux  les  provisions  nécessaires  , 
pour  pouvoir  remplir  promptement 
tous  les  vides. 

30.  2°  Les  eontin^ens  de  l'armée 
doivent  aussi  être  tenus  au  complet, 
même  en  temps  de  paix.  Pour  <-par- 
gner  la  solde  et  l'entretien,  on  peut 
donner,  dans  toutes  les  armes,  des 
congés  temporaires;  néanmoins  une 
partie  des  hommes  et  des  chevaux  de 
service  doit  toujours  rester  sous  les 
drapeaux  et  en  état  de  servir. 

3i.  3°  On  se  réglera  à  cet  égard  sur 
l'échelle  suivante  : 

a)  Pour  l'infanterie,  il  restera  en 
activité  de  service  un  sixième  des  sol- 
dats bien  exercés,  et  au  moins  deux 
tiers  des  sous-officiers. 

6  )  Pour  la  cavalerie  .  on  fixe  dans 
la  règle  l'état  actif  aux  deux  tiers  des 
hommes  et  des  chevaux  de  service,  en 
cas  que  les  institutions  particulières 
du  pays  ne  permettent  pas  de  le  bor- 
ner à  un  tiers  sans  nuire  au  but. 
Dans  les  Etats  de  la  confédération  oii 
l'on  garde  les  chevaux  de  service,  et 
qui  ne  mettent  point  de  cavalerie  de 
Landwehr  sur  pied  ,  il  v  aura  en  t^mps 
de  paix  une  sorte  de  vacance  pour  les 
chevaux  de  service  ;  mais  le  nombre 
d«  ceux  qui  seront  hors  d'acli>ilé  ne 


doit  pas  aller  au-delà  d'un  cinquième 
de  l'état  présent,  et  il  doit  être  pris 
des  mesures  pour  que  la  cavalerie 
puisse  être  n<-anmoins  rendue  mobile 
dans  l'intervalle  fixé. 

r)  Pour  l'artillerie  à  cheval ,  le 
minimum  de  l'état  tie  service  est  fi-xé 
également  aux  deux  tiers,  sous  les 
mêmes  modifications  que  pour  la  ca- 
valerie; et  à  un  tiers  de  l'état  complet 
pour  l'artillerie  à  pied  j  et  l'attelage 
des  canons  et  des  caissons. 

82.  Tous  les  hommes  du  contingent 
ordinaire,  c'est-à-dire  la  centième  par- 
lie  de  la  population,  doivent  rejoindre 
leurs  corps  tous  les  ans  ,  et  cire  exer- 
cés au  moins  pendant  4  semaines  au 
service  et  au  maniement  des  armes. 
Les  petits  contingcns  se  réuniront 
pour  faire  les  exercices  annuels,  de 
manière  qu'on  joigne  ensemble  autant 
que  possible,  toutes  les  armes,  et 
qu'on  en  forme  au  moins  des  bri- 
gades. 

33.  Afin  que  dans  le  cas  oii,  d'a- 
près une  résolution  spe'ciale  de  la 
diète  (art.  8),  un  renfort  de  l'armée 
fédérale  serait  juge  nécessaire  ,  il 
puisse  être  mis  convenablement  sur 
pied  ,  il  doit  se  trouver,  même  en 
temps  de  paix,  dans  chacun  des  Etals 
de  la  confédération,  qui  n'entretien- 
nent pas  d'ailleurs  un  nombre  consi- 
dérable de  troupes  capables  d'entrer 
en  campagne,  des  cadres  d'officiers, 
de  sous-officiers  et  de  musiciens,  for- 
mant la  trois-centième  partie  de  la  po- 
pulation, avec  le  matériel  nécessaire  ; 
on  doit  également  prendre  des  me- 
sures telles,  (|ue  lo  semaines  aprê.s  la 
résolution  de  la  diète  ,  on  puisse  met- 
tre sur  pied  des  n-gimens  ,  des  batail- 
lons et  des  escadrons ,  complètement 
équipés,  exercés,  et  prêts  à  entrer  en 
campagne. 

34.  Il  sera  présenté,  le  !«■"  janvier 
de  chaque  année,  à  la  diète  un  aperçu 
de  l'état  de  l'armée  fédérale. 

Ou  laisse  à  la  disposition  des  Etals 
dont  les  coulingens  forment  un  ou 
plusieurs  corps  d'armée  de  dresser 
leurs  tableaux  d'après  les  institutions 
existantes  chez  eux. 

Le  tableau  n"  10  présente  le  mo- 
dèle d'un  exposé  qu'ont  adopté  ,  de 
concert,  les  Etats  réunis  pour  former 
de»  corps  d'armée   composés.   Ils  en 
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enïfrronl  iin,  ou  par  ccips,  ou  du 
■ùuîins  pur  division. 

I.cs  membres  de  la  confédération  , 
qui  forment  ensemble  une  division  , 
se  eoneerteront  sur  un  mode  de  revue, 
et  trois  mois  après  qu'ils  seront  con- 
venus des  dernières  dispositions  à  cet 
e'^iird  ,  ils  en  donnerout  connaissance 
à  la  diète. 

A'<=  Section.  ■ —  Mohilisalion  de   l'ar- 
mée Jédérale. 

3.>,  La  confe'de'ration  décidera  si 
<lin(|iie  Etat  doit  mettre  sur  pied  son 
coiitinf^eiit  en  entier  ou  en  partie. 

3(i.  Lorscpie  l'arguée  de  la  confrdc- 
j'ation  sera  en  marclie  ,  le  i;ènèral  en 
ciief  prescrira  ,  pour  tous  les  contin- 
gens,  une  marque  qui  leur  sera  com- 
mune. 

3^.  Pour  ce  qui  concerne  l'arme- 
ment, le  caliJjre  des  fusils  et  de  l'ar- 
1illirie,on  s'accordera  dans  chaque 
corpsd'arme'e  de  manière  qu'on  puisse 
employer  réciproquement  les  muni- 
tions do  l'arlill"  rie,  et  particulière- 
ment celles  des  fusils. 

38.  Le  supplément  n»  ii  indique 
ce  qui  est  nécessaire  pour  le  pn;- 
ïuier  équipement  en  munitions  d'ar- 
lillorie. 

Les  deux  tiers  de  ces  munitions  se- 
ront transportés  .i  l'aimée  aux  frais 
des  Etals  qui  les  fournissent;  le  troi- 
sième tiers  sera  tenu  en  dépAt  et  prêt 
h  être  conduit  à  l'armée,  mais  sans 
l'oblij^ation  d'avoir  leurs  propres  atte- 
lages pour  le  transport.  Ces  dépôts 
jie  seront  pas  h  plus  de  24  milles  de 
distance  de  l'endroit  oii  aura  lieu  la 
première  réunion  de  l'armée  fédérale. 
Le  tableau  n"  12  f.iit  connaître  l'état 
des  munitions  nécessaires  pour  le  parc 
lie  siéije. 

3g.  Le  personnel  des  officiers  de 
santé  pour  la  troupe  de  ligne  doit 
être  tenu  constamment  au  complet 
dans  tons  les  contingeus  ;  mais  en 
outre  ,  en  cas  de  guerre,  on  doit  tenir 
«ur  pied  un  nombre  d'ofÉciers  de  santé 
al  d'employés  aux  hôpitaux  militai- 
res, «pii  égale  un  io«  ou  un  12»=  du 
jionibre  de  l'armée  fédérale. 

4o..  Les  provisions  en  remèdes,  ob- 
jets de  pansement  et  autres,  néces- 
saires aux  hôpitaux  ,  doivent  être  <'al- 
culct»  pour  uft  lo"-"  011  un  13*  <lu  uom- 


bra  d'hommes  dt;  chaque  corps  ;  ri 
l'on  en  destinera  la  moitié  aux  hôpi- 
taux ambulans.  Un  règlement  sani- 
taire particulier  contient  des  disposi- 
tions spéciales  et  précises  sur  ces  objets 
importans. 

41.  Chaque  corps  d'armée  aura  un 
nombre.de  fours  assez  considérable, 
pour  qu'en  24  heures  on  puisse  cuire 
du  [);!in  pour  le  quart  du  nombre 
d'hommes  dont  le  corps  est  compose. 
Le  personnel  de  ces  boulangeries,  (|ui 
f.era  organisé  militairement  et  aimé, 
pour  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  être 
employé  à  la  défense  des  magasins, 
doit  être  calculé  de  uwnière  qu'il  ^ 
ait  quatre  boulangers  par  1000  liom- 
mes  ,  y  compris  le  boulanger  en 
chef. 

42.  liCS  moyens  de  transport  doi- 
vent être  organisés,  pour  ch;ujue  corps 
d'armée,  de  manière  que  les  provi- 
sions nécessaires  pour  l'entretien  des 
hommes  puissent  suivre  le  corps  au 
moins  en  4  jours  de  man  he. 

43.  On  suivra  dans  chaque  corps 
d'armée,  les  mêmes  principes  relati- 
vement aux  exercices  et  au  r^èglement 
du  service,  du  moins  pour  les  points 
essentiels. 

44 •  Le  grade  militaire  et  le  temps 
de  service-  décident  du  rang  entre  les 
offiriers  desdilïérins  Etais,  lors  de  la 
réunimi  «les  coniingcns  et  dans  le  ser- 
vice fait  en  commun.  Cependant  pour 
obvier,  sous  ce  rapport,  ii  toutes  les 
diflieuUés  qui  pourraient  avoir  lieu 
lors  de  la  réunion  de  diiVérentes  par- 
ties de  l'armée  ,  on  établit  pour  règle 
qu'il  sera  nonmié,  en  c[ualité  décom- 
mandant, seulement  pour  une  divi- 
sion ,  nu  général  ou  léld-maré<'hal- 
lieutenant;  pour  une  brigade,  un  gé- 
néral-major ou  quartier- maitre-gé- 
néral  {Jeldwaclit-nieisler');  pour  un 
régiment  d'infanterie,  de  2  à  3  ba- 
taillons, pour  un  régiment  de  cavale- 
rie, de  4  i'  8  escadrons,  et  pour  (> 
batteries,  wn  colonel;  pour  un  ba- 
taillon d'infanterie  de  4  à  6  compa- 
gnies, pour  une  division  de  cavalerie 
de  2  escadrons,  et  pour  2  batteries, 
lin  lieutenant-colonel  ou  un  major; 
pour  une  compagnie  ou  un  escadron, 
et  pour  une  battfi-ie  de  (j  à  8  pièces  , 
un  capitaine  ou  un  premier  lieute- 
nant. 

Du  reste  ,  il  at  ra  laissé  à  la  dispo- 
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«  fjratilinlc  que,  pour  pins  d'un  objet 
«  de  (li-lih«T;ition,  vos  liimi(TPs«"l  ^o.<^ 
«  wiiliiiii'ns  patriotiques  ont  été  d'une 
«  fçrande  ntiliieiiii  }^.>uvcrnement. 

«  On  no  peut  cicinandcr  t'qnilablr- 
«  ment  ci'.'uicnn  rôté  un  arrord  p;ir-« 
«  iiiit  dans  toutes  les  opinions  indivi- 
«  duelles  ;  mais  l'union  sur  le  pi>int 
«  prineipal  et  <lans  les  buis  essentiels, 
«  jointe  à  un  fidèle  dcvoùmeut  à  la 
c  eonslilution,  est  pour  nous  la  plu* 
«  fidèle  f^'arantie  que  le  bonheur  de  la 
«  patrie  sera  dural)!e. 

«  C'est  à  mainteniretàaîTtTmir  tou- 
«  jours  de  plus  en  plus  eelle  union, 
«  que  tendront  invariablement  tous 
«  mes  efforts  ainsi  que  les  volres. 

«  Si  nous  eonsidèronsla  situation  de 
«  nosaffairosdansl'intèrinur,  ellepré- 
«  sente  un  résultat  satisfaisant  de  nos 
i  soins  eommuns,  et  une  perspective 
e  tranquillisante  pour  l'avenir. 

«  îNotre  administration  des  finanees, 
I  objet  aussi  diflicilequ'important  pour 
c  l'Etat,  a  etérapprocliéedesa  perl'ec- 
«  tion.  Je  mettrai  un  soin  parlieulicr 
Œ  à  la  conduire  vers  ce  but. 

ot  En  attendant,  il  m'est  déjà  devenu 
c  possibledeprocureràlaelassela  plus 
c  char;jéedeinessujetsunsoiil;i:;ement 
<t  au(juel  je  me  suis  empresse  de  don- 
I  ner  toute  l'étendue  ([u'ont  permise 
I  les  circonstances. 

«  Recevez  l'expression  de  ma  r^eon- 
<c  naissance  particulière  pour  la  bonne 
a  volonté  avec  laquelle  vous  m'avez  mi<» 
«■  en  état  d'acquitter  una  ancienne  et 
«  juste  dette  envers  les  nouvelles  par- 
«  tics  du  pavs,  auxquelles  leur  fidelilé 
<c  vraiment  nationale,  dont  j'ai  eu  lé- 
t  cemiîiontl'occasiondcmeeonvainere 
i  personnellement,  donnait  un  droit 
I  particulier  à  ce  (pi'on  eût  ainsi  égard 
<c  à  leur  situation. 

<r  "S  ous  savez  ,  messieurs  ,  quelle 
Œ  importance  particulière  j'ai  aita- 
<r  chée,  dès  le  commencement  de  mon 
c  re^ns,  à  l'affermissement  du  crédit; 
«  de  l'Etat. 

(C  C'est  avec  une  entière  ronQanco 
*  que  j'ai  remis  entre  vos  mainsiidèles 
o:  la  direction  des  affaires  relatives  à 
s  cette  partie. 

ff  Continuezd'jdonner,comm:?vo  is 

tr  avez  fait  jusqu'il  présent,  dcà  soins 

«:  dont   les  eilVts    sont  si  bieuTaisans 

«  pour  vos  eoncitovens. 

«  Les  rapports  drs églises  cl  d.  l'ins- 


sîtion  des  Etats  de  la  confédération 
de  donner  aux  (ilU<iers  de  leur  pro- 
pre continf;ent  Icjjrade  qu'ils  juijeront 
à  propos.  Opendant,  loi's  de  la  réu- 
nion de  différentes  parties  d'armée  , 
on  n'aura  point  ép;ard  à  ce  dernier 
^rade,  mais  seulement  .i  celui  <|ui  leur 
est  attribué  par  les  dispositions  ci- 
tlessus,  d'après  la  partie  d'armée  qu'ils 
«oinnaandent. 

•WCRTEMBEnO. 

Tdi&covx.s  prononcé  par  le  roi  deJVnr- 
tembers; ,  à  Ui  cldttire  de  la  session 
des  Etats  du  Royaume  ,  le  u6 
juin  i8ai. 

<t  Nobles,  honorables  et  fidèles  su- 
«  jets,  au  terme  de  la  première  as- 
ut  semblée  des  Etats  ,  j'éprouve  le 
<t  besoin  de  vous  dire,  ainsi  qu'à  mon 
«  peuple  et  au  monde,  que  je  bénis 
c  le  jour  auquel  un  pacte  librement 
et  conclu  a  mis  notre  constitution  en 
a   activité. 

«  Avec  l'appui  de  la  modération, 
5  de  la  fidélité  et  du  dévoùment,  les 
et  succès  ne  pouvaient  être  douteux. 

<t  Nous  voyons  ces  belles  qualités 
Œ  du  caractère  national  des  Allemands 
e  se  maintenir  à  une  époque  qui  se 
«  ressent  encore  de  ra;;italion  du 
c  passé,  et  qui  est  particulièrement 
K  caractérisée  par  les  déplorables  évè- 
«  nemens  qui  ont  troublé  le  repos 
a  et  le  bien-être  de  tous  les  Etats  de 
c  l'Europe. 

«  Suivons  constamment  la  route 
i  dont  l'expérience  a  fait  connaître  la 
<t  sûreté.  C'est  par  elle  seiile  ((ue  nous 
«  pouvons  atteindre  le  but  de  nos  ef- 
«  forts,  le  bonheur  dans  l'intérieur  de 
«  notre  pavs,  l'estime  de  nos  contem- 
«  porains,  la  bienveillance  et  l'amitié 
«  des  autres  puissances,  qui  est  d'un 
«  si  haut  prix  pour  nous. 

«  On  a  beaucoup  fait  pendant  près 
«  d'une  année  qu'a  duré  notre  ses- 
«  sion  actuelle  ,  principalement  parce 
a  que  l'exposé  public  de  la  marche 
Œ  de  mon  gouvernement  et  des  prin- 
œ  cipes  qui  la  dirigent  a  aû'ernii  en 
«c  vous  la  conviction  que  tous  mes 
«  actes  de  souveraineté  émanent  de  la 
«  pure  bienveillance  que  j'ai  vouée  à 
«  mon  peuple  fidèle. 

«  Je  reconnais  avec  satisfaction  et 
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ti'iiction  publique  n'ont  point  échap- 
pé àmon  attention;  ilsont  une  étroite 
liaison  avec  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
nispectable  et  de  plus  sacré  pour  les 
hommes. 

«  On  a  déjà  beaucoup  fait  pour  cet 
objet ,  et  l'on  continuera  pendant 
votre  absence,  de  sorte  que  je  m'a- 
J>andonne  à  l'heureuse  espérance 
(fu'il  se  terminera  lors  de  votre  re- 
tour à  la  satisfaction  générale, 
a  On  a  pourvu  aux  besoins  les  plus 
pressansdeTadminislrationde  la  jus- 
lice;  le  grand  et  important  ouvrage 
de  la  législation  a  été  commencé,  et 
il  sera  achevé  peu  à  peu  par  des 
moyens  constitutionnels. 
<t  La  composition  et  l'organisation 
(le  l'armée  nationale  répondent  à 
nos  rapports  intérieurs,  ainsi  qu'aux 
engagemens  que  nous  avons  à  rem- 
plir envers  la  confédération  gernna- 
nique. 

«  Les  améliorations  possibles  dans 
notre  système  de  recrutement  STont 
discutées  à  la  prochaine  assemblée 
des  Etats. 

c  jNolre  administration  intérieure 
est  appuyée  sur  des  bases  qui  sont 
assorties  à  la  l'orme  de  la  monarchie 
constitutionnelle. 

a  On  a  donné  aux  communes  et  aux 

corporations  tVctivité    ndministra- 

.  tivequ'ona  jugée  convenableàlcurs 

rapports,  tant  pour  le  présent  que 

;  pour  l'avenir. 

«  Puissent    ces    nouvelles    institu- 
.  tiens  se  dévelçpper  d'une  manière 
:  heureuse    et   bienfaisante  !    Puisse 
;  leur  marche  sûre  et  réglée  me  pro- 
:  <-urer  bientôt  la  possibilité  de  vous 
iaire  parvenir  des  projets  sur   une 
:  plus  grande  simplification  et  une  or- 
ganisation plus  économique  de  no- 
tre système  d'administration  !  Mon 
;  vœu  le  plus  ardent  sera  rempli  lors- 
(ui'on  aura  concilié  d'une  manière 
;  satisfaisante  toutes  les  opinions  à  cet 
:  égard. 

»  Je  regrette  de  ne  pas  me  voir,  à 
:  la  clôture  de  la  session ,  entouré 
:  aussi  de  la  première  chambre  de 
;  mes  Etats  ;  mais  j'ai  en  ses  mem- 
:  bres  la  confiance  que  leur  dévoù- 
:  ment  à  ma  personne  et  leur  amour 
■  pour  la  patrie  les  ramèneront  à 
:  prendre  jjart  aux  travaux  pour  le 
;  bien  public. 


«  Retournez  tnaintenant,  dignes  re- 
K  présentans  de  mon  brave  peuple,  » 
«   vos  occupations  ordinaires. 

e  Piecevez  l'expression  de  ma  recon- 
a  naissance  pour  les  services  que  vous 
«  m\Tvez  rendus,  dans  mon  intérêt  et 
«  dans  celui  du  pays. 

<t  13e  même  (jue  vous  avez  été  jus- 
a  qu'à  présent  les  organes  des  vœux 
«  de  mon  peuple,  so3ez  aussi  les  té- 
«  moins  des  sentimens  paternels  que 
oc  j'ai  pour  lui  ;  dites  à  vos  concitoyens 
ï  que  ma  vie  est  consacrée  à  leuf  bi>D- 
K  heuret .\leurprospérité,etqueje  ne: 
«  puis  trouver  la  récompense  d'une  vo- 
it cation  accompagnée  de  difTicullés  et 
te  de  soucis  que  dans  l'amour  de  mes 
et  Wurtembergeois.  « 


Convention  conclue  entre  S.  A.  R.  le 
grand-duc  de  Bade  et  la  confédéra- 
tion heli'élicjue  ^  le  24  décembre 
1820. 

Art.  I.  De  tons  les  immeubles,  re- 
venus et  capitaux  qui  ont  appartenu 
à  qiiek|ues  cantons,  à  des  londalious 
séculières  et  ecclésiastiques,  à  des  pa- 
roisses, communes  ,  chapitres  et  cloî- 
tres dans  le  landgravtat  de  Nellen- 
bourg,  tel  qu'il  a  été  cédé  à  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade  en  1810 ,  et  qui 
sont  compris  dans  l'incamération  ef- 
fectuée par  la  maison  impériale  d'Au- 
tricl>e ,  les  trois  cinquièmes  seront 
rendus  aux  anciens  propriétaires,  et 
les  deux  autres  cinquièmes  resteront 
irrévocabletuent  incorporés  au  domai- 
ne grand-ducal. 

2.  La  Suisse  de  son  côté  renonce  à 
tous  les  revenus  échus,  perçusdepuis, 
ou  courant  desdits  objets,  et  qui  doi- 
vent être  perçus  à  la  fin  de  l'année  fi- 
nancière de  1&20  à  1821,  ainsi  qu'à 
toute  prétention  fondée  sur  l'incamé- 
ration. 

3.  Sont  reconnus  comme  objets  de 
cette  convention  les  biens,  revenus  et 
capitaux  des canlonsdc  Zurich,  Thur- 
govie  et  Schafiiouse,  portés  sur  les 
listes  qui  y  sont  jointes,  et  ces  listes 
doivent  être  considérées  comme  si 
elles  y  étaient  insérées  textutUemenl. 

4.  Aussitôt  après  la  ratification  de 
cette  convention,  il  sera  nommé  dts 
deux  côtés  des  commissaires,  qui  s'us- 


HESSE  -  CASSEL. 

Rescrit  Je  l'électeur  de  Ilesse-Cassel, 
Guilluunte  II ,  pour  la  prise  de 
possession  de  l'clectorat  après  la 
mort  de  S.  A.  R.  le  prince  Guil- 
laume I^f. 

Guillaume II,  par  la  grâce  de  Dieu, 
électeur  et    landjrrave    souverain    de 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (11^-  Parùf.)  Gij 

sfmbleront,  tant  pour  vérifier,  d'après  flée,  et  les  ratificat ions  éctian^ées  dans 

rinspection  des  arles  et  des  comptes  les  six  semaines  qui  suivront  la  signu- 

<pii  ont  rapfMjrt  à  la  chose,  les  objets  ture.  En  loi  de  quoi,  etc. 

portés  sur  Les  listes  comme  incamérés,  (  Suivent  les  sigiuilures.  ) 
que  pour  en  estimer  proporlionnelle- 
nient  et  isolément  la  valeur  d'après 
les  principes  lé-^aux  suivis  dans  le 
j;ran(l-diiché.  De  tous  les  objets  ainsi 
évalués,  et  divisés  en  3  classes,  biens, 
revenus  et  capitaux,  il  en  sera  remis 
trois  cinquièuies  à  la  Suisse,  d'après 
les  eoiiveiianees  récipro(|ues,  et  parti- 
culièrement celle  des  localités  à  la 
commodité  de  la  Suisse. 

5.  Les  charges  et  les  dettesdont  sont  Hesse,  grand  -  duc  de  Fulde,  prince 

grevés  lesdits    objets   seront  réparties  deHersleld  ,  Hanau,  Fritzlar  et  Isen- 

cntre  lesdcuxElats  dans  la  proportion  bourg,    comte   de   Kaizenelubogen  , 

de  trois  et  de  deux  cinquièmes,  et  l'on  Dietz ,  Zicgenhayn ,  Nidda  et  Schaum- 

déterminera  >pécialement  par  la  suite     bourg,  etc 

la  part  dont  chacun  doit  se  charger.  «  il  a   plu  à   la  divine  Providence 

(i.    Tous    les    documens  ,   actes    et  œ  de  rappeler  aujourd'hui  à  cinq  heu- 

romptes  relatifs  aux  objets   évalués,  «  res  du  matin,  de  ce  monde  au  sé- 

et  qui  peuvent  se  partager  avec  ceux-  «  jour  du  repos  éternel,   notre  père 

ci,  seront,  en  tant  qu'ils  concernent  «  chéri  et  révéré,  S.  A.  R.  le  prince 

Bade,  remis  de  suite   fidèlement  par  «   Guillaume  U'',  électeur  etlandgrave 

la  Suisse  à   la  commission.   Mais  les  «  souverain  de  Hesse,  grand  -  duc  de 

actes,  documens  et  (omptes  qui   ne  c  Fulde,  etc.,  etc.... 

peuvent  point  se  séparer,  continue-  c  Comme  en  vertu  du  droit  héré- 

ront»d'èlre  considérés  comme  un  bien  œ  ditaire   de    primogéniture   existant 

.commun  (documenta  communia),  et  «  dans   notre    famille   électorale,    la 

ils    seront  communiqués   h  la   partie  «  succession  au  gouvernement  de  no- 

qui  en  aura    besoin  pour  en  prendra  «  Ire  électoral  de  Hrsse  dans  toute  son 


connaissance  et  en  faire  tirer  une  co- 
pie légalisée. 

7.  Si  l'on  prouvait  que  les  anciens 
propriétaires  suisses  des  possessions 
et  revenus  du  laudgraviat  de  Nellen- 
bourg  en  auraient  perçu    des   fruits 


0:  éiendurt  nous  est  échue,  et  que  nous 
«  en  sommes  entré  en  possession  avec 
«  tous  ses  droits  et  appartenances  , 
<t  nous  le  faisons  connaître  par  ces 
Œ  présentes,  et  nous  attendons  avec 
<£  confiance  de  tous  nos  fonctionna  ires. 


pendant    l'incamération,    ou  en  au-     œ  tant  ecclésiastiques  que  civils  de  l'é- 
raient  aliéné  quelque  partie,  le  mon-     «  lectorat ,  de  nos  vassaux,  feudatai- 


lant  de  ces  produits  sera  rabattu  com- 
me une  anticipation  sur  les  trois  cin- 
tjuièmes  qui  doivent  être  rendus.  Il 
en  sera  de  même   s'il   avait  été   fait 

Suelqu'aliénation  du  côté  du  grand- 
uché. 

8.  S.  A.  R.  le  grand-duc  de  Bade  se 
contente,  pour  ses  prétentions  à  la 
propriété  de  la  prévôté  de  Kinglinzell 
dans  le  canton  de  Thurgovie,  d'une 
somme  de  Gooo  fl.  sur  le  pied  de  24  , 
qui  sera  pavée  dans  les  six  semaines 
après  la  ratification  par  le  canton  de 
Thurgovie;  par  cet  arrangement  ladite 
prévôté  est  reconnue  dans  son  état  et 
ses  rapports  actuels  comme  une  pro- 
priété incontestable  du  canton. 
g.  La  présente  convention  sera  rati- 


res  et  sujets  ,  qu'ils  rempliront  en- 
<t  vers  nous  les  devoirs  auxquels  ils 
«  sont  tenus  à  ces  dill'érens  litres,  et 
Œ  qu'ils  nous  rendront  obéissance  et 
Œ  fidélité;  et  de  notre  côté,  nous  les 
i  assurons  tous  formellement  de  notre 
«  bienveillance. 

oc  La  prospérité  et  le  bonheur  de 
a  nos  sujets  seront  le  but  de  toutes 
c  nos  actions  ,  leur  fidélité  et  leur 
«  dévoùment  notre  plus  belle  récom- 
r  pense. 

«  En  nous  réservant  de  régler  les 
Œ  dispositions  particulières  sur  la 
a  prestation  de  foi  et  liommage,  nous 
K  avons  écrit  nous  -  même  ces  prê- 
te sentes  ,  qui  doivent  être  portées  à 
<t  la  connaissance  du  public,  et  nous 
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«,  y  avons   fait  apposer  notre  grand 
e  sceau.  » 

Fait  à  Cassel,  le  37  février  1821. 
Guillaume, 
électeur  de  liesse. 


t)iscorRS  prononcé  par  le  roi  à  l'oii- 
verhire  de  la  session  ordinaire  des 

j  étals-généraux  à  La  Iluye ,  le  i5  oc- 
tobre 1821. 

ff  Nobles  et  puissans  seigneurs, 

«  JVprouve  une  vivo  salisfartioa  de 
pouvoir,  à  l'ouverture  de  votre  session 
artuelle,  vous  annoncer  <ie  nouveau 
que  nos  relations  avec  les  puissances 
«•ontinuent  avec  une  bienveillance  ré- 
ciproque. Quoique  les  troubles  du 
Levant  aient  fait  naître  des  inquiétu- 
des, on  a  cependant  l'espoir  fonde  de 
conserver  la  paix.  Puissela  Providence 
bénir  les  efi'orts  qui  tendent  à  ce  but  ! 
puisse  la  bonté  divine  rétablir  la  tran- 
«juillitë  dans  les  lieux  où  rcgfne  le 
trouble,  et  nous  laisser  jouir  sans  in- 
terruption d'un  bienfait  (pii  est  le  pre- 
mier élément  de  la  prospérité  des  na- 
tions ,  et  qui  doit  par  conséquent  èlre 
cher  à  quiconque  aime  sincèrement  sa 
patrie  ! 

«  La  situation  intérieure  du  royau- 
me oBVe  en  général  une  perspective 
i'avorable. 

et  La  crainle  d'une  récolte  médiorre 
est  lieureusenient  dissipée  d;insla  plu- 
part des  provinces,  et  nous  pfiuvons 
nous  pi-oineltre  abondance  de  denrées 
et  des  prix  modérés. 

i  Le  commerce  et  la  navigalion 
n'ont  pas  diminué,  et  l'on  peut  nour- 
rir l'espérance  de  les  voir  dans  l'ave- 
nir prendre  un  nouvel  accroissement. 

a  IMnlgré  l'iufluence  favorable  de 
quelques  années  de  paix,  la  situation 
des  fabriques  n'ofl're  pas  ,  dans  toutes 
ses  parties,  un  aspect  egab  ment  pros- 
père; néanmoins,  dans  bs  derniers 
temps,  plusieurs  des  plus  importantes 
ont  vu  leur  activité  s'accroître ,  et  il 
n'est  presque  autun  endroit  où  le 
manque  de  travail  puisse  donner  lieu 
à  des  plaintes  fondées. 

a  Dans  le  rapport  présenté  récem- 
ment il  vos  nobles  puissances,  elles 
;i;nont  trouve  les  preuve»  de  l'ardeur 


avec  laquelle  les  sciences  sent  rtihU 
vées  ,  et  de  la  rapide  propagation  par^ 
mi  les  classes  moins  aisées  du  peuple, 
des  bienfaits  d'une  instruction  aj>pro- 
priée  à  leurs  besoins, 

«Plus  d'un  lionorable  concours, 
plus  d'une  exposition  attestent  égale- 
ment les  progrès  que  font  les  beaux- 
aris. 

ï  L'administration  prend  de  jo\ir  en 
jour  dans  les  provinces,  ainsi  que  dans 
les  villes  et  communes  rurales ,  une 
marche  plus  rt'gnlière  et  plus  assurée^ 
les  améliorations  en  ce  genre,  que 
IVxpérience  recommande  à  mes  soins, 
font  l'objet  de  mes  sérieuses  délibéra- 
tions ;  les  communications  entre  les 
diverses  parties  du  royaume  devien- 
nent de  plus  en  plus  faciles  ,  celle  en- 
tre les  deux  résidences  du  gouverne- 
ment a  été  considérablement  amélio- 
rée, et  j'ai  l'espoir  qu'avec  la  coopé- 
ration des  provinces  intéressées  il 
pourra  être  ouvert  une  nouvelle  sour- 
ce de  prospérités  au  commerce,  a  l'a- 
griculture et  à  l'industrie,  pai-  la  cons- 
truction d'un  canal  entre  B<iis-le-Duc 
et  Maestriclit. 

«  Parmi  les  améliorations  sur  les- 
quelles ma  sollicitude  pour  le  bieu- 
èlrc  de  mes  sujets  arrête  mon  atten- 
tion, je  regarde  comme  fort  impor- 
tantes les  dérivations  qui  pourraient 
être  données  aux  eaux  du  Fdiin  ainsi 
qu'aux  branches  de  ce  fleuve,  afin  de 
prévenir  les  désastres  au5;quels  une 
partie  considérable  du  royaume  se 
trouve  constamment  exposi'e  lors  des 
débâcles  et  des  hautes  marées  ;  cet  ob- 
j<;t  est  soumis  dans  ce  moment  à  un 
examen  particulier. 

«  Depuis  long-temps  le  régime  des 
prisons  m'a  paru  susce|itible  de  mo- 
difications utiles;  je  l'ai  fait  examiner 
dans  tous  ses  détails,  et  le  compte  qui 
m'en  a  été  rendu  m'a  confirmé  dan» 
cette  opinion. 

K  Si  ce  système  qui ,  par  suite  de  cet 
examen  fait  actuellement  l'objet  df; 
mes  délibérations,  et  dont  j'ai  déjà 
adopté  quelques  dispositions  princi- 
pab's,  se  trouve  susceptible  d'être  mis 
à  exécution  dans  toutes  ses  parties  , 
ilen  résultera  non-seulement  une  amé- 
lioration dans  l'état  moral  des  déte- 
nu»;,  mais  aussi  par  la  suite  une  di- 
minution desciiargesdu  trésor.  Je  tâ- 
<  lierai  de  réaliser  ces  idées  au  moyen 
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d'cssnis  que   j'ordonnerai  siiccessivo- 
ment. 

<t  Drs  «alamites  itriprcvucs  ont  affli- 
ge <nirlcnii's  contn'fs  dans  nos  posses- 
sions d'oiilro-mrr  ;  mais  l'on  prévoit 
qiicbienlôt  elles  jjourront  en  surmon- 
ter les  suites:  et  nous  avons  lieu  de 
Xious  flaltiT  que  rimporlanee  que  li  s 
relations  de  1:;  niére-palrie  avec  les 
Indes  flrienfales  ont  déjà  dans  la  ba- 
lanee  dti  rommerccgeneralcoutinucra 
d'aller  on  ei'oissant. 

K  II  ne  m'est  pas  moins  aj»reable  de 
vous  annoncer  qn'il  ne  le  sera  à  vos 
nobles  puissances  d'apprendre  que 
l'aperçu  des  recettes  et  des  dépenses 
pour  la  seconde  partie  du  budget  de 
l'exercice  proeliain  présente  entre 
elles  l'équilibre  dt'sirable.  Ce  résultat, 
dont  la  nation  recueillera  eoniplètc- 
ment  les  avantages  aussitôt  que  le 
nouveau  système  de  finances  aura  e'ié 
mis  à  e.ve'culion,  se  trouve  prépare  en 
grande  partie,  tant  par  les  econon)ies 
que  je  continue  de  l'aire  introduire 
partout  où  l'inte'rét  bien  entendu  de 
l'état  le  permet,  cjue  par  l'intention 
que  j'ai  de  pioposer  à  vos  nobles  puis- 
sances, pour  l'aire  l'ace  à  des  besoins 
auxquels  il  aurait  dû,  sans  cela,  être 
pourvu  par  le  budget  même,  et  pour 
couvrir  des  arrie'res  et  des  de'penses 
tout-à-l'ait  extraordinaires,  des  moyens 
particuliers  qui  n'amèneront  ni  aug- 
mentation de  la  dette  publique,  ni 
aucune  cliaige  pour  les  liabitans. 

«r  Les  ordonnances  spéciales  qui  doi- 
vent cire  la  suite  de  la  dernière  loi  sur 
les  finances  sont  déjà  pour  la  plupart 
rédigées,  et  seront  le  plus  tôt  possi- 
ble présentées  à  vos  nobles  puissances. 
Dans  la  rédaction  de  ces  ordonnances, 
on  a  eu  constamment  en  vue  le  but 
d'assurer  les  inlérèls  du  trésor,  en  al- 
légeant, autant  (ju'cllespeuventréUe, 
les  cliargi.s  des  contribuables. 

<t  Le  produit  des  receties  pendant 
l'exercice  courant  annonce  des  résul- 
tais semblables  à  ceux  de  rexeitice 
précédent.  Si  le  produit  de  quelques 
impôts  s'est  amélioré,  d'autres,  au 
contraire,  ont  elé  moins  prodiKtil's, 
et  l'expérience  de  cette  année  établit 
ainsi  de  nouveau  combien  la  révision 
de  notre  système  financier  était  néces- 
saire, si  l'on  voulait  mettre  un  terme 
au  déficit  annuelqui  finirait  parancan- 
tir  l'état  le  mit  ux  i  onstitué. 
Annuaire  liist.  pour  1821. 


l 


«  Je  me  guis  réjoui  d'avoir  vu  dis- 
araître,  dans  votre  dernière  session, 
esdillleullésqui  d'abord  s'étaient  éle- 
vées sur  le  mode  d'examiner  le  projet 
du  Code  civil;  j'ai  taché ,  de  mon  côté, 
de  l'aeiliter  sui  ce  sujet  notre  commun 
accord,  bientôt  de  nouveaux  proj-.'ls 
relatils  à  des  jjuints  imporlans  cjui  ap- 
partiennent a  ce  C(jde,  et  sur  lequels 
vous  avez  déjà  dc'libéré,  seront  pré- 
sentés .\  vos  nobles  puissances.  Je 
Compte  sur  votre  constante  coopéra- 
tion au  bien-cire  de  l'élat,  tant  pour 
cet  objet  que  pour  tons  les  antres  <|ui, 
pendant  la  session  actuelle,  pourront 
être  soumis  aux  délibérations  de  vos 
nobles  puissances.  > 


Discours  du  Roi  {  proioncé par  covt- 
■missaires)  à  l'ouverlure  de  la  ses- 
sion du  Storihing  de  J\'ofwège  ,  le 

«  Représenlans  de  la  nation, 

a  Six  ans  sont  ccoub's  depuis  que 
votre  roi  accepta  le  pacte  qui  ,  en 
vous  unissant  à  une  nation  descendant 
des  mêmes  ancêtres  que  vous,  assura 
votre  liberté,  et  vous  plaça  au  rang 
des  peuples  indépendans. 

t  Le  rapport  qui  vous  sera  fait  sur 
l'état  du  royaume  vous  mettra  à 
même  d'apprécier  les  avantages  de 
votre  situation  actuelle. 

K  Aucune  naîion  de  la  terre  n'a  ob- 
tenu des  droits  et  une  garantie  cons- 
titutionnelle avec  moins  de  sacrifices 
que  la  nation  norwégienne. 

<c  Mais  pour  conserver  des  dons  si 
précieux  de  la  Providence,  rappelons- 
nous  qu'aucun  peuple  n'est  digne  d'ê- 
tre  libre   qu'autant   qu'il   sait   l'êlre 
sous  la  loi.  N'oublions  pas  ([ue  plu- 
sieurs états  ont   lutté  pendant  long- 
temps contre  le  despostismi;,  l'anar- 
chie et  la  guerre  civile:  d'autres,  après 
avoir  essuyé  toutes  les  tempêtes,   se 
sont  vus  forcés,  pour  l'intérêt  général, 
de  restreindre,  de  modifier  des  droits 
dont  lal'ouguedespassions  avait  abusi'. 
K  En  examinant  toutes  les  inesun  s 
adnsinistratives  qui  ont  été  prises  de- 
puis le  Storlliing  de   t8i8,  vous  vous 
Convaincrez   de    la   sollicitude   pater- 
nelle de   votre  gouvernement,   et  de 
l'activité    constante    avec    laquelle    il 
veille  s\  votre  bonheur. 

4o 
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«  Il  nons  resle  encore  brauconp  à 
faire,  il  est  vrai.  Notre,  Code  ri  vif  et 
rriminol  n'est  pns  derrete;  la  bnlanre 
et  l;i  distinelif)n  des  pouvoirs  ne  sont 
pas  elaireinent  établies  ;  mais  la  ré- 
serve qne  j'ai  apportée  dans  tontes  les 
(piestions  oîi  mon  intervention  royale 
a  été  néees^aire  doit  vous  donner  la 
pins  parfaite  sceiirilé. 

«  1  e  budget  et  l'exposé  satisfaisant 
<]es  revenus  dn  royaunK'  vous  éclaire- 
ront sur  vos  ressources,  et  vous  four- 
niront les  moyens  d'adopter  des  me- 
sures propres  à  faire  face  anx  besoins 
nationaux.  La  liquidation  avec  le  ç:;on- 
vern.mént  danois,  au  sujet  de  la  dette 
dano-nr.rwéî^ienne  ,  est  terminée.  S'il 
avait  fallu  lixrp  la  quote-part  de  la 
Norwège  d'après  l'art.  gS  de  la  consli- 
liition,  et  à  raison  de  la  population  , 
elle  aurait  été  charj^ée  à  peu  près  du 
tiers  de  cette  même  dette;  mais  les 
motifs  (pie  votre  gouvernement  a  fait 
•valoir  ont  diminué  cette  quote-part 
extrêmement  au-dessous  de  celle  qui 
était  portée  à  la  charge  de  ce  pays. 

<t  La  Providence  a  béni  nos  récoltes. 
L'accroissement  rapide  de  notre  éco- 
nomie rurale  nous  mettra  bientôt,  je 
Fespère,  à  l'abri  des  chances  de  l'a- 
venir. 

«L'agriculture,  les  manufactures 
€l  les  métiers  ,  voilà  les  grandes  sour- 
ces delà  fortune  publi(pie,  sources  qui 
ne  tarissent  jamais  pour  un  peuple 
sobre  et  laborieux. 

«  La  situation  commerciale  de  la 
Norwrège  se  ressent  de  la  gène  qui 
existe  dans  toutes  les  parties  du  monde. 
Espérons  que  les  t^onjcfîtures  devien- 
dront plus  favorables,  et,  en  atten- 
dant, suppléons  par  le  travail,  l'éco- 
nomie et  la  sagesse,  anx  embarras  que 
cette  stagnation  occasionne. 

<t  Les  relations  de  paix  et  de  bonne 
intelligence  entre  les  deux  royaumes 
de  la  presqu'île  srandinave  et  les  puis- 
sances étrangères  continuent  sur  le 
pied  le  plus  amical  ;  et  c'est  avec  une 
satisfaction  bien  douce  que  je  puis 
vous  annoncer  que,  malgré  l'incident 
désagréable  qui  est  arrivé  à  Bodoe  , 
j'ai  tout  lieu  d'cspér(>r  que  nos  rela- 
tions commerciales  ne  soufTrironl  au- 
cune atteinte  d'on  événement  qui 
s'est  présenté  sous  un  aspect  peu  fa- 
vorable. 

«  Le  gonvcrnempnt  de  la  Gsande- 


Bretagne  a  montré,  dans  celte  cir- 
constance, un  esprit  de  conciliation 
dont  j'ai  reconnu  tout  le  prix,  et  il 
est  de  notre  dignité  d'y  répondre.  I  es 
senlimcns  des  puissances  ne  se  me- 
surent pas  sur  les  forces  respectives 
des  états,  mais  sur  la  stabilité  des 
institutions  et  l'indépendance  des  n;  - 
lions.  Le  but  de  votre  roi  sera  tou- 
jours de  maintenir  celte  garantie  in- 
dispensable pour  les  états  du  second 
ordre,  «onservatrice  de  la  tranquillité 
des  peuples;  sa  volonté  ne  pourra  ja- 
mais être  que  celle  des  lois;  sa  gloire 
est  inséparable  de  votre  liberté,  i 


Disconns  du  Roi ,  prononcé  à  la  clô- 
ture de  la  session  dit  SlorlhLii^  de 
Non'cge  j  le  21  août  1821. 

«  Messieurs, 

K  Les  événemens  politiques  dont 
«  nous  sommes  les  témoins  depuis  une 
a  année  ont  dû.  vous  convaincre  de 
K  l'attention  que  les  gouverneniens 
(c  portent  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
«  la  tranquillité  eu  Europe.  La  Nor- 
«  xvège  ne  pouvait  pas  rester  étran- 
K  gère  à  cette  attention.  Les  droits 
(c  dont  ce  royaume  jouit  prêtent  trop 
ce  de  points  de  comparaison,  pour 
K  que  l'usage  que  vos  législateurs  en 
a  font  ne  soit  pas  un  objet  de  l'atlcn- 
«  tion  générale. 

«  Si  c'est  le  propre  d'un  gouverne- 
or  ment  constitutionnel  de  favoriser  le 
K  développement  des  idées  ,  c'est  ae.s- 
K  si  le  devoir  des  hommes  éclairés  de 
a  prévenir  les  dangers  d'une  trop 
«  grande  exaltation.  Le  passé  est  loin 
a  de  nous.  Profitons-en  pour  porter 
a  nos  idées  sur  un  avenir  qui  exige 
a  tous  nos  soins.  Ce  n'est  qu'après 
a  avoir  mûrement  réfléclii  sur  mes  de- 
ce  voirs  et  sur  les  besoins  de  la  nation 
«  que  je  vous  ai  fait  présenter  diver- 
a  ses  propositions  de  changeniens 
«  dans  la  constitution.  Je  n'y  ai  été 
<t  conduit  que  par  le  vœu  de  conser- 
K  ver  et  de  consolider  la  liberté  que 
«  j'ai  procurée  au  peuple  norwégien; 
a  car  ce  titre  à  votre  reconnaissance 
a  est  le  plus  précieux  et  le  plus  dcsi- 
«  rable  auquel  je  puisse  aspirer.  Je 
cr  nie  flatte  <|ue  l'opinion  publique  ,  ^ 
a   i'icn  ùii  igée,  apprciciera  ronveu.d.ilc- 
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r  mont  mes  intcnlions,  et  je  compte 
;  il  cet  ('^ard  sur  la  Iraiulie  «-t  siii- 
<vie  «•oop<'i'atic)n  de  la  ri'pn'sciita- 
:  tion  nationale.  FaiU's  «-onnaitrc  à 
i  Vos  cfiiicilou'ns  (pic  la  librrlc  nVst 
(  durable  que  lorstpie  le  j^oiivcrnc- 
c  ment  est  lort,  qu'il  nV.xi.ste  piiint 
I  de  garantie  là  où  les  pouvoirs  diver* 
I  ne  se  tfouvent  piis  ilaiis  1<  urs  justes 
I  r.;j)ports,  el  <|u'nn  et;it  eonslitulion- 
:  ni  l  (pli  vfuL  «Hiter  dis  serocsses 
1  dunt  les  snitcii  ne  sauraient  èli-e 
:  ealeult-es  doit  rejeter  toute  puis- 
[  sance  peépunderante  au  détriment 
c  d'un  j,'ouvernenient  protecteur. 

«  La  rt'solulion  que  vous  avez  prise, 
c   rc  lali\etïn'nt  au  remboursement  de 
:  votre  ancienae  d<Hte  envers  li-  Da- 
;  nemarek  aura  une   influence  favo- 
:  rable  sur  le  en-dit  publie.  Au  sur- 
;   plus,  je  ne  tue  cache  f)as  l<  s  dillieul- 
;   tes(|iii  restent  à  vaincre.  Elles  vien- 
:   nent  en  partie  de  la  stai^iialion  du 
<<(nii!ieree,  dont  la  prosp<'riié  serait 
si  lavorable  ii  l'industrie  et  aux  fi- 
nances, mais  ma  continuelle  S(illi- 
cilude  pour  votre  bien  iii'élèvera   à 
l<i  liautcur  des  eireonstances,  et  j'cs- 
pi-re  que  la  Providence  b(nira  nos 
effoi'ts. 

a  Fi'C  de  régner  sur  un  peuple  qui 
possède  le  beau  droit  de  publier  ses 
pensées  et  d'énoncer  liautement  ses 
opinions,  je  respecterai  la  vérité 
coHiai^eiise,  mais  je  comprimerai  la 
licence  de  la  presse.  Le  véritable 
savoir,  qui  forme  un  des  titres  es- 
sentiels de  la  gloire  nationale,  re- 
jette les  injures  et  les  calomnies. 
L'écrivain,  ([ui  est  en  même  temps 
un  vérita!>le  citojcn,  doit  être  le 
premier  à  sentir  que,  lorsque  les 
devoirs  sont  méconnus,  les  droits 
cessent  d'exister. 

a  Je  vois  avec  plaisir  s'approcher  le 
moment  oii  le  zèle  et  les  himières 
des  personnes  chargées  de  rédiger  le 
nouveau  code  de  lois  pour  le  royau- 
me aui'ontbantii  toute  contradiction 
entre  lespiincipes  de  vos  anciennes 
lois  et  les  droits  «pie  vous  avez  ac- 
quis. Ces  contradictions,  ces  incer- 
titudes existent  surtout  à  l'égard  de 
la  responsabilité  de  mes  conseillers 


t  d'état.  Dans  tous  les  pays  constilu- 
a  tionnels,  cette  classe  de  fonction- 
a  n;iires  est  en  bntle  à  bien  des  re- 
t  mar(pies;  il  faut  au  moins  qu'ils 
»  aient  l'assurance  de  ne  pouvoir  étie 
1  jiigt'squed'aprèsdes  principe*  fixes, 
«  et  non  pas  d'après  d's  analogies  ar- 
Œ  biliaires  ou  illusoires.  J'ai  l'inlen- 
I  tion  dt;  (leterminer  les  droits  et  le* 
a  devoirs  de  (•ha(pi<'  conseiller  d'état  , 
a  et  je  ferai  |>résenter  à  la  diète  pru- 
«  chaine  un  projet  de  loi  sur  leur  les- 
if  ponsabilil'-. 

«La  situation  politique  de  la  penin- 
«  suie  Scandinave  vis-à-vis  d(  s  étals 
d  curopi'ens  ne  laisse  rien  .n  désirer 
c  pour  la  durée  de  nos  r^Mations  ami- 
«  cales.  Il  est  de  notre  devoir  de  cliei- 
«  cher  à  conserver  de  toutes  les  ma- 
«  nieres  cette  b;ise  si  importante  j)our 
«  le  maintien  de  tout  état  ci.ilisé. 

'i;  En  d('<larant,  conrorm('ment  À  bi 
«  loi,  que  1.1  session  de  la  diète  ordi- 
tc  naire  de  1821  est  close,  je  vous  re- 
«  nouvelle,  messieurs,  l'assurance  de 
a  mes  sentiinens  et  de  ma  royale  bien- 
ff   veiliance.  « 


ArFAiRES   J'Jialie.  (Congrès  d« 
Iroppau. ) 

DÉPÈCHE  circulaire  (x)  des  Cours 
cl' Autriciic ,  de  Russie  el  de  Prune 
à  leurs  îninislres  el  c/tar.'^és  d'aj/hi- 
res  près  les  Cours  d'Allemu;^iic  et 
du  hord. 

«  Instruites  des  bruits  <aux  et  ex- 
ce  travagans  que  des  malinientionm  s 
a  ont  répandus  sur  le  but  et  les  re- 
a.  suUat6  des  conféi-ences  de  Tr()ppau , 
«  et  que  des  hommes  crédules  ont. 
ï  propagés,  les  cours  .nlliees  croient 
a  nécessaire  de  l'aire  parvenir  à  leurs 
ff  légations  près  les  cours  étrangères 
«  des  éc^laircissemens  aulhenti(pies  , 
«  pour  les  mettre  en  état  de  refutii- 
a  les  erreurs  et  les  opinions  faussts 
tt  qii'ontfait  naître cesbruits. Le (ourt 
a  apeicu  ci-joint  leur  en  fournit  les 
a  moyens.  Il  n'est  pas  destiné  à  faiic 
«  l'objet  d'une  communication  dans 
a  les  lorm(  s;  mais  ils  peuvent  en  don- 
a   ner  connaissance  pai  les  voies  con- 


(1)  P(ous  rétablissons  intégralement  le  texte  de  celte  pièce,  dont  nous  n'avors  donné 
(  Aiin.  paur  1820,  pag,  6^9  )_,  que  des  fragmsns  inexacts. 
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«  fidenticllos.   Elles  concerteront  les 
a  démarches  h  faire  à  cet  égard  avec 
K  les  ministres  des  deux  autres  puis- 
«  sances  alliées.   » 
Troppau  ,  le  8  décembre  1820. 

Court  aperçu  des  premiers  résullals 
des  co/i/erences  de  jfrcppau. 

K  Les  événemens  qui  ont  eu  lieu  le 
K  8  mars  en  Espas^ne  ,  le  2  juillet  a 
«  Naples  ,  la  catastrophe  du  Portu- 
«  gai,  ont  dû  nécessairement  faire 
«  naître  \in  sentiment  profond  d'in- 
tt  quiétude  et  de  chagrin  dans  ceux  qui 
K  sont  <-hargés  de  veiller  à  la  Irancpiil- 
«  litétles  Etats,  mais  en  même  temps 
«  leur  faire  sentir  le  b(  soin  de  se  réu- 
tt  nir  pour  délibérer  eu  commun  sur 
a  les  moyens  de  prévenir  tous  les 
tt  maux  qui  menaçaient  de  fondre  sur 
«c  l'Europe. 

<t  II  était  naturel  que  ces  sentimens 
a  lissent  une  vive  impression  sur  les 
ff  puissances  qui  avaient  récemment 
«  étoufl'é  la  révolution,  et  qui  la 
«  voyaient  de  nouveau  relever  la  tête. 
c  II  n'était  pas  moins  naturel  que 
«  ces  puissances  ,  pour  la  combattre 
oc  une  troisième  fois,  eussent  recours 
«  aux  mèm»s  moyens  dont  elles 
«  avaient  fait  usage  avec  tant  de  suc- 
«  ces  dans  cette  lutte  mémorable  f|ui 
a  a  délivré  l'Europe  d'un  joug  qu'elle 
a  a  porté  vingt  ans. 

K  Tout  faisait  espérer  que  cette  al- 
«  liance,  formée  dans  les  circons- 
«  tances  les  plus  critiques,  courou- 
«  née  «lu  plus  brillant  succès  ,  et  af- 
K  femiiepar  les  conventions  de  1814 , 
a  iSi5  et  1818,  de  même  qu'elle  avait 
«  préparé,  fondé  et  aftermi  la  paix 
c  du  Monde,  et  qu'elle  avait  délivré 
(t  le  continent  européen  de  la  tyran- 
«  nie  militaire  du  représentant  de  la 
(C  révolution  ,  serait  aussi  capable 
a  de  mettre  un  frein  a  une  domina- 
«  tion  nouvelle  non  moins  tyranni- 
K  que,  non  moins  alTreuse,  celle  de  la 
«  révolte  et  du  crime. 

(t  Tels  ont  été  les  motifs  et  le  but 
a  de  la  réunion  de  Troppau.  Les  pre- 
K  miers  sont  si  évidens,  qu'ils  n'ont 
a  pas  besoin  de  développemens  ;  le 
c  dernier  est  si  honorable  et  si  salu- 
Œ  taire,  que  le»  vœux  de  tous  les 
ce  gens  de  bien  accompagneront  san.'i 


«  doute  les  cours  alliées  dnns  la  noble 
«  lice  où  elles  vont  entr<T. 

Œ  L'entreprise  que  leur  imposent 
a  les  plus  saints  engagemens  est  gran- 
I  deetdifficile.  Mais  un  lieureux  pres- 
«c  sentiment  leur  fait  espérer  <(u'en 
a  maintenant  invariablement  l'esprit 
<c  de  ces  traités,  aux<|uels  l'Eui-ope 
K  doit  la  paix  et  l'union  entre  tous 
et  SCS  Etats  ,  elles  parviendront  à  leur 
a  but. 

K  Les  puissances  ont  exercé  un 
K  droit  incontestable  en  s'occupant 
K  de  prendre  en  commun  des  mesu- 
K  ros  de  sûreté  contre  des  Etats  dan» 
(C  lesquels  le  renversement  du  gou- 
a  vernenient  opéré  par  la  révolte,  ne 
a  dùt-ilètre  considéré  que  comme  un 
ff  exemple  dangereux,  dt-vait  avoir 
a  poursuite  une  attitude  hostile  <un- 
tc  tre  toutes  les  constitutions  et  les 
c  gouviTi  e  nens  légitimes.  L'exercice 
€  de  ce  droit  devejiait  d'une  nécessité 
i  plus  urgente  encore,  quand  ceux 
i  qui  s'étaient  mis  dans  cette  situa- 
»  tion  cherchaient  à  étendre  sur  leurs 
I  voisins  le  malheur  qu'ils  s'étaient 
s  attiré  eux-mêmes  ,  et  à  pi'opag<r 
a  autour  d'eux  la  révolte  et  la  «•t)n- 
X  fusion. 

c  Une  telle  position ,  une  pareille 
0:  (onduite  est  une  infraction  éviden- 
c  te  du  pacte  qui  garantit  à  tous  les 
«  gouvernemens  européens  ,  outre 
I  l'inviolabilité  de  Ic-ur  territoire  ,  la 
«  jouissance  des  rapports  paisibles 
«  qui  excluent  tout  empiétement  re- 
«  cipioque  sur  leurs  droits. 

a  Ce  lait  in('onlestable  est  le  point 
s  d'oii  sont  parties  les  cours  alliées. 
t  Les  minisires,  qui  pouvaient  être 
<t  pourvus  à  Troppau  même  d'ins- 
(t  trnctions  positives  de  la  part  de 
K  leurs  monarcpies,  se  concertèrent 
K  en  conséquence  sur  les  rè;;les  de 
<t  «>onduite  à  suivre  relativenK  nt  aux 
ff  Etals  dont  le  gouvernement  avait 
K  été  renversé  par  la  violence  _,  et  sur 
K  les  mesures  pacifiques  ou  coercili- 
a  ves  qui  pourraient  ramener  ces 
<t  Etals  dans  le  sein  de  l'alliance  eu- 
«  ropéenne  ,  dans  le  cas  où  l'on  pou- 
ce vait  attendre  une  inflin  me  impor- 
te tante  et  salutaire  ;  ils  communiqrc- 
K  rent  les  résultats  de  leurs  déliléra- 
«  tions  aux  cours  de  Paris  et  de  Loi- 
«  dres,  afin  que  celles-ci  pussent  les 
(C  prendre  en  considération. 


DOCUMENS  mSTOniQLTT^.  (11-=  Parck^,) 


'  La  revoliitiot)  de  Naplos  n'cnra- 
rinant  tous  les  jours  de  plus  en 
pins,  aucune  ne  pouvant  nienarrr 
(l'une  manière  plus  imminente  la 
lianc|uillile  des  Etats  voisins,  et 
nV'tant  dans  le  cas  d'èlre  attatjucs 
aussi  pioniptement  et  aussi  immé- 
diatement, on  s'est  convaincu  delà 
nécessité  de  proce'der  a  Tt-'^ard  du 
royaume  des  Deux-Siciies  d'après 
les  prineipps  ci-dessus  enonce's. 
a  Pour  prc'parer  à  cette  fin  des  me- 
sures concilia  triées,  les  monarques 
réunis  à  ïroppau  ont  résolu  d'invi- 
ter le  roi  des  Deux-Siciles  à  se  réu- 
nir à  cu\  à  Laybach;  démarche 
dont  le  but  étoit  unitjuement  de 
d('livrer  S.  M.  de  tout»;  espèce  de 
contrainte  extérieure,  et  de  consti- 
tuer ce  monaripie  médiateur  entre 
ses  peuples  éj;ar('s  et  les  Etals  dont 
ils  nicmacaient  la  tranquillité.  Les 
monarques  étant  résolus  de  ne  point 
reconnaili-e  les  îjouxernemens  for- 
més par  une  révolte  ouverte  ,  ils 
ne  jiouvaient  négocier  qu'avec  le 
roi  en  j)ersonne.  Leurs  ministres 
cl  leurs  agens  à  Naples  ont  reçu 
des  instructions  en  conséquence, 
«c  La  France  et  l'Angleterre  ont  été 
in\ite<'s  à  prendre  part  a  celte  dé- 
marche, et  l'on  doit  s'attendre 
qu'elles  ne  refuseront  pas  d'y  accé- 
der, le  principe  sur  letpiel  se  fon- 
de cetti;  invitation  étant  parfaite- 
ment en  harmonie  avec  les  tr:iités 
«lu'elles  ont  acconqilis  ,  et  offrant 
en  outre  une  j^arantie  des  intentions 
les  plus  équitables  elles  plus  paci- 
fiques. 

B  ('e  système,  suivi  de  concert  par 
la  Prusse  ,  l'Autriche  et  la  Russie  , 
n'a  rien  de  nouveau.  Il  est  basé  sur 
les  mêmes  maximes  qui  ont  servi 
de  fondement  aux  conventions  qui 
ont  cimenté  l'alliance  des  Etats  eu- 
ropéens. L'union  intime  entre  les 
cours  qui  se  trouvent  au  centre  de 
celte  eonfédéralion  ne  peut  que 
gagner  par-là  en  force  et  en  durée. 
L'allianrc  s'affermira  par  les  mêmes 
voies  qu'ont  suivies  pour  les  for- 
mer les  puissances  auxquelles  elle 
doit  son  origine,  et  qui  l'ont  fait 
adopter  peu  à  peu  ])ar  toutes  les  au- 
tres ,  qui  se  sont  convaincues  de 
ses  avantages  plus  que  jamais  in- 
oontcstablrs. 


b  ■'.  () 

»  Du  reste  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
«  de  prouver  qu'aucune  idée  de  ron- 
«  quête  ,  ni  aucune  prétention  de 
«  porter  alteintv  à  rindépendanee  des 
ti  autres  gouvernenuns  dans  leur  ad- 
c  ministration  inti'rieure,  ni  enfin  le 
«  projet  d'empê<her  des  améliorations 
c  sages,  faites  librement  ,  et  compa- 
«  tibles  avec  le  véritable  intércl  des 
c  peuples,  n'ont  eu  aucune  part  à  la 
t  résolution  des  puissances.  EUes  ne 
«  désirent  que  de  consïM'ver  et  main- 
«  tenir  la  paiv,  de  délivrer  l'Europe 
i  du  fléau  des  rc'volutions  ,  et  de  dé- 
e  tourner  ou  d'abn'ger  les  maux  qui 
c  naissent  de  la  violatif>n  de  tous 
«  les  principes  de  l'ordre  et  de  la  mo- 
e.  rail'. 

K  A  de  telles  conditions,  ces  puis- 
«  Kances  croient  ])ouvoir  compter,  en 
f  récompense  del<MirssoinSetde  leurs 
«  eflorts  ,  sur  les  suffrages  unanimes 
«  du  Monde.  » 

DEUX-8ICII.ES. 

DÉPÊCHE  circulaire  adressée  aux  mi- 
nisLres  de  S.  M.  JJritaiiiiiijue  près 
les  cours  éirungcres ,  le  iC)  janvier 
liai,  (f^f^y.  l'Knu.  Hisl.  pour  i8io 
p.  6So.) 

Lettre  du  roi  des  Deux-Siriles  à 
snnfîls  le  prince~réi;ent y  Laybach 
'28j  anvier  i8:n.  flbid. /^.  6<)i.  J 

DÉPÈCHES  adressées  de  Laybach  ,  par 
les  ministres  des  trois  puissances  ^ 
à  leurs  ministres  à  Naples.  flbid. 
pages  692-697.; 

Discodes  du  prince-rtgent  duc  de 
Calabre  ,  à  la  clôtzire  de  la  session 
du  parlement  napolitain  ,  leJtx  jan- 
vier 1821. 

ï  Messieurs  les  députés,  nous  voilà 
arrivés  au  ternie  de  la  première  pé- 
riode de  vos  sessions,  et  j'ai  le  plai- 
sir de  Tous  manifester  ma  satisfaction 
pour  la  conduite  que  le  parlement  a 
tenue  ,  et  pour  le  respect  »]u'il  n'a 
cessé  de  manifester  pour  le  trône. 

<r  Mon  cœur  est  particulièrement 
sensible  aux  marques  d'afi'eclion  que 
le  parlement  m'a  témoignées  dans 
toutes  les  occasions,  ainsi  (ju'à  ma  fa- 
mille, et  surtout  à  la  manière  à  la 
l'ois  cordiale  et  respectueuse  avec  la- 
quelle le  parlement  et  la  nation  ,  dont 
vous  êtes  les  npr.  sentans  ,  ont  confi 
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an  roi,  mon  augnstepère,  la  d(' Censé  <]e 
]:i  <Mii.se  de  sou  indt-pendatire.  Je  me 
flallfi  (!e  pouvoir  vous  annoncer  bien- 
Inl  c]nf  SCS  rfïorts  auront  oblenii  nu 
Iifiircnx  n-snltat.  En  attendant  je  puis 
TOUS  annoncer  ([ue  sa  fiante  ,  ma l£;i-é 
lin  long  >ov;ige  dans  une  saison  rij:;ou- 
r 'use  ,  n'a  point  ëtë  alte're'e. 

it  J'ai  vu  avec  une  véritable  Ratis- 
fa:-tion  tout  ce  que  vous  avez  lait  pour 
aini'lioî'cr  nos  finances,  pour  la  rëur- 
ij.inisalion  de  l'armée ,  et  pour  mettre 
)  •  royisunie  dans  un  état  respectable 
de  d(;i'ensp. 

ff  Je  ne  puis  qu'applaudir  anssi  à 
ce  que  l'enlliousiasme  dont  la  nation 
est  animée  ne  l'a  point  l'ait  é<arter  de 
cette  sai;i'sse  et  de  cette  m()d('ra'.i)n 
rprellc  devait  garder  vis-à-vis  des 
piiissances  étran£;ères  ,  ayant  toujours 
manifesté  les  plus  grands  l'gards  en- 
vers les  agens  que  ces  puissances  ont 
conserves  au  milieu  de  nous,  égards 
dus  au  Caractère  dont  il  sont  revêtus. 
Œ  Je  ne  puis  également  que  louer 
le  zèle  que  vous  avez  mis  à  améliorer 
ton  tes  les  brandies  de  l'administration 
publique,  en  les  faisant  concorder 
avec  la  constitution  jurée  d'un  com- 
mun accord.  Je  regrette  seulement 
que,  m;ilgré  la  prolongation  du  parle- 
jnent,  que  j'avais  prononcée  d'après 
le  pouvoir  que  m'en  donnait  la  cons- 
titution ,  le  temps  ait  été  néanmoins 
trop  court  pour  atteindre  l'état  de 
perfection  que  mon  cœur  eût  désiré, 
et  pour  pouvoir  faire  jouir  à  l'instant 
li.èine  le  peuple  des  Deux-Siciles  de 
tous  les  avantages  du  nouveau  systè- 
me. Je  me  flatte  que  ,  dans  la  pro- 
fliaiue  session,  aidé  de  votre  expé- 
rience ,  de  votre  sagesse  et  de  votre 
active  coopération,  la  c!»ose  publi- 
que se  perl'ectionnera  ,  au  moyen  du 
plus  jîarfait  .Tccord  avec  l'autorité  , 
»jui  émane  du  pouvoir  exécutif, 
ji  ayant  d'avitre  désir  «pie  celui  de  voir 
se  consolider  le  bonheur  et  la  gloire 
<!>■  la  patrie. 

tt  Je  vois  avec  plaisir  que  les  niem- 
1  ris  du  parlement  restent  à  Naples  , 
d'abord  parce  qu'ils  s'occuperont, 
«lans  le  court  inttr\alie  qui  nous  sé- 
pare do  la  prochaine  session  ,  à  pré- 
]>ar<'r  les  travaux  auxquels  ils  devront 
se  livrer;  ensuite,  je  suis  bien  aise 
«pi'iis  y  soient,  si ,  d'après  Icp  cir- 
constances,  je  me   trouvais  dans  le 


cas,  aiiifii  quo  In  cons'i'lurîon  l'a  pré- 
vu ,  de  demander  à  la  commission 
permanente  une  <-onvocation  ex- 
traordinaire du  parlement,  voulant 
toujours  agir  d'un  jjarfait  accord 
avec  la  nation  ,  et  répondre  ainsi  a 
la  confiance  qu'elle  a  mise  en  ma  per- 
sonne.  » 


DÉrLAnATios  puhliée  à  Vienne  le  i3 
J'èvrïer  i8->i.  (  Ann.  hist. pour  1820, 
pag. 700-704,) 

Discours  du  Prince-Rèi;ent,  duc  de 
(Palabre,  à  V ouverture  de  la  ses- 
sion cxiraordiiinire  du  parlement 
tiapolitain,  le  x'i février  1821. 

«  Messieurs  les  députés, 

«  Au  moment  de  fermer  votre  ses- 
sion ordinaire,  je  vous  ai  annoncé 
([lie  peut-être  je  semis  dans  la  néces- 
sité (le  demanvier,  en  vertu  de  la  cons- 
titution ,  une  convocation  extraordi-' 
nairedu  parlement.  Voici  le  moment 
arrivé  oii,  avec  une  véritable  salislac- 
tion  ,  je  me  vois  de  nouveau  au  milieu 
des  représentans  de  notre  lialion. 

Il  s'agit  en  ce  moment  de  délibérer 
sur  Tojjjet  le  plus  important  qui  se 
soit  jamais  présenté  h  votre  examen. 
Constamment  attaché  aux  principes 
que  j'ai  émis  ,  et  résolu  de  rester  uni 
avec  la  nation,  je  n'ai  point  nc'gligé 
défaire  connaître  ii  la  dép  itation  per- 
manente l's  nouvelles  (jue  nous  avions 
reçues,  et  qui  pouvaient  intéresser  la 
nation.  J'ai  également  ordonné  au 
minisire  des  ali'aires  étrangères  qu'il 
vous  fasse  un  rapport  exact  et  fidèle 
de  sa  mission,  surtout  ce  qui  concerne 
les  résolutions  prises  par  le  con- 
grès de  Laybach  ,  et  qui  nous  ont  été 
communiquées,  sur  ce  qui  a  rapport  à 
notre  état  poli  I  icjue  et  su  r  nos  relations 
avec  les  jjuissances  étrangères.  J'ai 
également  ordonné  aux  autres  minis- 
ti-es  de  vous  donner  tous  les  édaircis- 
s^'mensqiie  vous  pourriez  demander  , 
ou  tpji  serviraient  .i  vous  faire  con- 
naît re  particulièrement  nos  rPssourc(îs, 
tant  sous  le  rapport  de  nos  forces 
de  terre  et  de  mer,  que  sous  celui 
de<)  finances. 

Je  suis  persuadé  que  les  plus  sages 
réilexions  et  la  méditation  la  plus 
profonde  prJsidcroatà  vos  discussions 


D0CUJ1EN5  niSTOUIQUES.  (I^  Pc^rtk.)         (... 

dans  une  amure  d.  si  honte  i.npor-  V^?^^^^:^^^^^:^^ 
ta.c.>,  qui  iMl.=r.rsc  en  mcn.c  U-mps  de  la  ","^  f  YJ  ";'"  ,dhér.  ,  sauf  Us 
l'honnelr  el  la  lélicité  de  toute  la  na-     'l'''^^!'^»"; -.^^  ,"e  J/repn^^  au- 

tion,  qui  me  sont  si  cl.crs,  comme  '"?^'''*^;^;'7'X^  le'^Eels  représ.n- 
ils  doivl-nt  l'être  à  tout  bon  c.loven  ,  raient  P!'°l7^;/ '^^^'J";^,  principa- 
avant  uni  slrielcment  n.-s  intérêts  ^'"^  ■'';"'  "'•^."^^^^^nSiLlion  de 
aux  intérêts  de  la  nation  elle-n,ème.  ^-^-'''^■;,l^^:^^{r^^»^o^ 
La  conduite  qui  a  dir.^e  p.squMc.  resp.^le.  l  s  ^^^^^^^,^^,^. 
toutes  ks  mesures  .p.e  vous  avez  pn-  «;  ^''f 'Y,  ,,iver  après  la  jurite  pro- 
ses me  donne  la  sùresarant.e  quevous  J"[«.;^''\  ';r;  i,n  donna  commu- 
m.rez  plus  (lue  jamais  ponr  guides  "^^^^'V^  '  ^J.:.  ',?''"  ,,i,.ances  etran- 
rhonneurnalionaMerespectponrle  "•-'•;^,f;i,':i'"i^^r  trouvait  avoir 
IrAne  et  l'ordre  public,  pour  le  m...n-  };eres  •  Y  _ ^  ^^^  ^^^^^^ 
ti.ndesquelsie  suis  certain  <,ueb- par-     d- nU  ~-;^-    ^^^^^„^^  ,,,,. 

le.ncnt  aura  recours  auK  mov.  n    <p  ^e  .nodériuiou  et  un  r..'p  -<l  «-li- 

(trpcndenl  du  pouvoir  bi,M.slalil,  «t  P  '^  ^"^ '''",,;„j,i_„„j.j„ee  ,  pour  les 
M-M  s..rontleplus  convenables  dans  f^^  P^ns  e^  p;!;r  Us  droite- s  au- 
lescrconsl:m(  es  présentes.  „,;„.,*      formèrent  la  rèsle   <le 

.  Prenons  des  n.'esnres  sa,es  et  eiK-r-  ^^^^^^:,^^^  napolitain, 
giqnes,  et ,  toujoui.  ^^^^^^^'^^  r"  n  ro  ma  même  les  mali.nes  en 
mens,  )e   jouirai    de    me  t'ouv  .    a        H.  "F  ^^^  ^.^^j^       refusant 

milieu  d;une  nation  qui  ne   cesse  de     gî^^^";^^  S  ;     .^,j  ,n  fût  prie;^, 

me  manifester  à  cl.aciuc  instant  sts  «'';;' {;j';;i^.JiJ,  de  B('névcnt  et  de 
sentimens  aileclueux.  Ponte-Corvo.   L'Europe   ne  pent  pas 

ne  pas  .tre  convaincue  des  principes 

„  ,     ,       j    r   lin      et  du  désir  do  ce  gouverncinent  de 
'   \\Kvvc,\^Tfaitp(ir  M.leduc(le(jaUn,     ^.^^_^   ^^        -^   ^^  bonne  mtelligence 
miiiLure    disquaires    cirangercs  ^'j^j,,  jcs  autres ,  pour  peu  qu'elle 

des  Deux-SicUcs,  au  prrncc-iie-     „„„„:„(,,  sans  partialité,  sa  conduite 
i^er.l,  le  ^yh'rh-r  .82. .  (Annuaire     ^^^^  ^^;,,,^.^  l'Xutriche. 
p.  ib^i ,  pages  6(^8—700  }.  ^  ^       •„„  la  forme.de  notre  régime 

.  polilique  fut-elle  cbaiig.-e ,  (lue  la  pre- 

nin'i-p  nersée  de  notre  cour  lut  d  as- 
MAMrr.sTE  ^'«  fiou.erneme,n    vapo-     mue  F  ;^  ^^  ^j^^^^     „,.,„ 

liuiin,  publie  le  x-j  Jeûner  i.>A.  J»\  ;,,;,;,^„,„,ent  n'altérait  en  rien  les 

.  Le  gouvernement  constitutionnel  .-apports ^l'alliance    ^-t jl'amiUe   qu. 

.1,.N>oles   contre  lequel  le  congrès  de  cxislaient  entre  les  deuv  l.tats    Les 

Î  i^iS^ielu  ie  Ueer  l'ana^ieme  ,  premières  ou-rUrej -i;;^^^      10  , 

;^'s^?S?-i;n;TK;e-t^î;;  s;^s:Ss;^ 

Ltes  les  nalions  civilisées.  Mais,  afin     ment,  mais  toujours  .nul.U  ment  ftlal 

qui  1  OUI  eomiii.i  a  Y>  i  „  ,.\annit  l'anarchie  comme  loi,  me- 
^^rSwSrS^^p^piedesDeux-  :  l^i;-!: Pureté  des  trênes,  la krete 
Siciles  le  degré  de^civ^lisation  ou  il  .  desiusliLutionsreconnueset le.H■po, 
é  '  t  .îiV.  é  exigeaient  depuis  long-  c  des  peuples  .  ,  laisait  pre;'P''-;;; 
™  u.  chin-ement  dans  le  système  mentdimmensespreparatifsdegueric 
Sieur  de  l'Etal.  Dans  les  premiers  dans  les  Etals  it4ieos,  augmçntail  le. 
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garnisons  de  Ferrare  ,  de  Plaisance  et 
dt'Coniachio,  et  excitait  les  puissances 
de  l'Eni'ojjeii  se  déclarer  contre  le  gou- 
vernement dcNaples,  à  ne  pas  recevoir 
ses  ministres,  et  à  rompre  avec  luitouti: 
com  m  u  n  icat  ion . 

a  S.  M.  ordonna  ensuite  à  son  se- 
crétaire-d'Etat  ministre  des  aftaires 
étrangères,  duc  de  CampochiaFo,  do 
demander  en  son  nom  à  cette  cour 
une  explication  c.itegorique  sur  ses  ar- 
memens,  et  sur  l'attitude  (|u'elle  pre- 
nait envers  nous.  Mais  la  note  adressée 
à  ce  sujet  au  prince  de  Mctternirli,  le 
jour  même  oii  le  roi  ,  ouvrant  la  pre- 
mière séance  du  parlement  nalional  , 
renouvela  son  serment  d'être  fidèle  à 
la  constitution  ;  celte  note,  dans  la- 
quelle il  répondait  à  toutes  les  accu- 
sations portées  contre  notre  système 
politit|ue,  est  restée  sans  n'ponse.  Les 
souverains  d'Autriche,  de  llussie  et  de 
Prusse,  avec  leurs  plénipotentiaires 
et  ceux  de  France  et  d'Angleterre,  se 
réunissaient  au  même  instant  à  Trop- 
pau.  L'oijjet  de  cette  réunion  fut  de 
prendre  en  considération  les  afïaires 
de  Naples,  et  le  résultat  d'inviter  le 
roi  à  se  rendre  à  Lajbach  pour  coopé- 
rer avec  les  souverains  alliés,  «  afin 
«  de  concilier  les  intérêts  et  le  bon- 
«  lieurde  son  peuple  avec  les  principes 
«  qu'ils  désiraient  eux  -  mêmes  voir 
a  régner  sur  leurs  Etals  et  sur  le 
«  monde.  » 

ot  s.  i\I.  accepta  une  mission  f[u'on 
lui  proposait,  t  au  nomd'une  alliance 
tutelaire,  uniquement  destinée  à  ga- 
rantirde  toute  attaque  l'indépendance 
politique  des  Etats.  »  Le  parlement 
consentit  au  départ  du  monarque;  et, 
de  cette  manière  ,  repoussant  les  ca- 
lomnies que  l'on  répandait  sur  l'état 
de  violence  dans  lequel  on  retenait  le 
roi  ,  il  montra  la  noble  confiance  qui 
reposait  dans  l'auguste  médiateur.  Il 
partit  en  effet ,  accompagné  par  les 
vœux  de  son  peuple;  mais,  à  peine 
arrivé  à  Lavbach,  on  le  priva  des  con- 
w'ils  de  son  minisire  qu'il  avait  amené 
ivec  lui,  et  il  fut  menacé  d'une  guerre 
désastreuse  el  inégale,  pour  l'obliger  ' 
à  obtempérer  aux  principes  et  aux 
m  sures  violentes  décidt'cs  à  Troppau. 
T.jiis  les  nio)'ens  qu'il  employa  pour 
l'éloigner  furent  inutiles.  On  fit  alors 
<-onnailre  les  délibérations  prises  par 
les  puissances  au  congrès  de  Laybacli  ; 


elles  étaient  telles,  qu'après  plnstenrs 
batailles  gagnées,  on  aurait  pu  les  im- 
poser à  une  nation  vaincue  et  humi- 
liée. Les  en  voyés  de  Piussie  et  de  Prusse, 
et  le  chargé  d'affaires  d'Autriche  ,  les 
comnuiniqnèrentàS.  A.  R.  le  prince- 
régent,  le  9  de  ce  mois,  et  déclarèrent 
qu'une  armées  antrieliienne  s'avançait 
pour  occuper  le  royaume  hostilement, 
à  moins  que  l'on  ne  fit  cess-r  imnie'- 
diatcincnt  l'ordre  de  choses  établi  de- 
puis le  G  juillet,  et  que,  dans  le  cas  oii 
on  se  soumettrait  de  suite  et  entière- 
ment ,  cette  armée  occuperait  le  pavs 
amicalement,  pour  soutenir  le  nouvel 
ordre  de  ciioses  (jue  l'on  voulait  subs- 
tituer. 

e  C'est  alors  que  S.  A.  R.  fit  ans 

diplomates  déjii  nommés  ces  réponses 
loxales,  qui,  après  avoir  excité  leur 
admiration  et  leur  respect ,  produisi- 
rent au  parlement,  oii  elles  venaient 
d'être  communi(|uces ,  un  transport 
d'enthousiasme  qui  se  répandit  parmi 
tons  les  Napolitains.  Chacun  sut  dé- 
sormais que  ce  magnanime  prince  ne 
voulait  rien  résoudre  sans  consulter 
les  députés  de  la  nation,  auxquels  il 
se  di'termina  à  communlcpier  les  pro- 
positions qui  avaient  été  faites,  afin 
qu'ils  résolussent  le  parti  qu'il  conve- 
nait de  prendre  dans  les  circonstances 
diiliciles  oii  se  trouvait  la  monarchie, 
et  (|iie  ,  quant  à  lui ,  fidèle  à  ses  ser- 
raens,  il  protestait  cpi'il  voulait  courir 
le  sort  de  la  nation,  de  laquelle  iln'au- 
rait  jamais  pu  se  séparer. 

K  Le  parlementextraordinaire,  ayant 
été  assemblé  ,  déclara  dans  sa  mémo- 
rable séance  du  i5  qu'il  ne  pouvait 
adiiérer  à  aucune  des  ])ropositions  ; 
qu'il  regardiiit  S.  M.  comiise  n'étant 
pas  libre  :  que  durant  cet  état  dechoses, 
S.  A.  R.  contini'erait  à  exercer  la  ré- 
gence, et  qu'enfin  on  devait  pi-endre 
toutes  les  mesures  pour  la  sûreté  de 
l'Etat. 

tt  L'opinion  publique  avait  d(>jà  pré- 
venu ces  démonstrations. I;(î  ]irince-ré- 
giuit,  obligé  par  un  serment  a  main- 
tenir la  constitution  qui  forme  ac- 
tuellement la  loi  fondamentale  de  la 
monarchie  ,  les  sanctionna.  Il  a  cru 
remplir  les  devoirs  que  lui  imposait  sa 
haute  cliarge,  non  moins  cnvei's  la  na- 
tion dont  les  intérêts  lui  sont  <onfiés, 
qu'envers  son  auguste  père  et  roi ,  don  t 
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li's  intcrèls  ne  peuvent  se  séparer  de 
t\-iix  de  son  peuple. 

«  Jalouse  de  la  «or.slilution  qui,  p.if 
par  un  bienfait  de  notre  roi ,  lornu-  le 
palladium  de  la  monarchie  des  Deiix- 
Siciles,  la  cour  de  Vienne  en  prétend 
l'abolition  ;  et  parce  qu'un  pavs  ,  qui 
>ient  de  renaître  à  la  liberté  et  à  l'in- 
dépendance, ne  veut  pointobtemperer 
à  ses  volonies,  elle  a  fait  tous  ses  ef- 
i'orts  pour  fiiire  croire  <|ue  les  intcrèts 
de  sa  politique  étaient  ceux  de  l'Eu- 
rope, et  a  jure  de  renverser,  jusque 
dans  ses  Ibndemcus  ,  tout  noire  sys- 
tème civil.  Dt-)à  ses  troupes  s'avancent 
sur  nos  ironlières  à  cet  elFet.  L'épee 
est  tiréeet  va  désoler  l'Europe  par  une 
j;uerre  sans  exemple,  dirij^ee  par  des 
principesdeslructii'sdes  idées  libérales 
et  de  rindependauce  des  p'^uples.  Ja- 
mais on  n'a  vu  un  abus  aussi  odieux 
de  la  force.  On  ne  devait  pas  craindre 
que  ces  mêmes  arnu'es,  réunies  il  y  a 
peu  temps,  au  nom  de  l'ordre  social, 
pou rdélivrer l'Europe  de  l'oppression, 
se  tourneraient  contre  une  nation  à 
la(|ncile  on  ne  peut  reprociier  aucune 
l'atite  contre  le  droit  des  j,'ens,  et  qui, 
sans  troubler  ses  voisins,  sans  ofl'enser 
la  lej^itimite,  en  professant  la  vénéra- 
tion la  plus  respectueuse  cn\  ers  son  roi 
et  son  aujjuste  dynastie,  cUerclie  tran- 
qiiilieraeut  à  améliorer  son  administra- 
tion domesti(|iie. 

«  Les  puissances  du  second  ordre 
doivent  voir  dans  ce  qui  arrive  au 
royaume  de  ]\aples  le  danger  immi- 
nent <pii  plane  sur  elles.  Le  jour  où 
noire  cause  sera  perdue  sera  le  dernier 
poui-  leur  indépendance  et  la  liberté 
de  l'Europe. 

<t  Mais  une  cause  proléj^e'e  par  la 
justice  et  par  l'opinion  publique,  qui 
in:(''resse  tous  les  i^ouvei-nemens  pré- 
^oyanset.  tous  les  peuples  qui  sentent 
leur  dignité  ;  une  cause;  qui  sera  dé- 
fendue parla  nation  entière  des  Deux- 
biciles,  dont  le  vœu  unanime  et  fort 
s'est  manifesté  en  cette  solennelle  cir- 
constance; une  cause  (jiii  est  devenue 
désormais  clière  à  l'Europe,  et  fpii  ren- 
feiiiie  avec  soi  les  destinées  du  geiU'e 
liumain,  mérite  île  ti'iomplier.  Le  dé- 
sespoir combaitra  contre  la  foi'ce  :  mais 
relui  qui  défend  ses  lois  constitutives, 
l'iudi'pendanee  de  sa  patrie,  qui  com- 
bat contre  T'élraiigcr  qui  vient  l'a  !!SiT\ir 


etlelouleraux  pieds,  n'est  pas  toujours 
le  plus  faible. 

i  Enfin  ,  le  gouvcmerTient  de  Na- 
])les,  quoi(|u'il  n'ait  provoqué  per- 
sonne, quoiqu'il  ait  opposé  une  mo- 
di'ration  honorable  aux  nombreux  ou- 
traijes  dont  il  n  l'té  accablé  de  mille 
manières  par  ceiw  qui,  à  Troppau  et 
à  Lavbacii ,  conjurèrent  sa  ruine  ,  se 
voit  .iujourd'liuiattaquépar  unearmée 
autrichienne  ([ui  prétend  lui  donner 
des  lois.  Mais  puiscpie  ni  les  troupes 
russes,  ni  les  troupes  prussiennes  ne 
marchent  point  contre  notre  territoire, 
nous  sonmies  lorrés  d'opposer  au  seul 
gouvernement  autrichien  la  résistance 
qu'exige  notre  propre  défense. 

a  S.  A.  R.  se  flatte  que  les  augustes 
monarques  réunis  à  La>bach,  voyant 
le  noble  sentiment  (pii  réunit  les  lia- 
bilans  des  Deux- Siciles  ,  et  leur  to- 
lonté  unanime  de  défendre  leurs  fran- 
chises et  riionneur  de  l<-ur  nation, 
en  etTaiant  des  esprits  les  fausses  pré- 
ventions (jn'on  a  conçues,  laisseront 
en  paix  un  peuple  innocent  qui  ne. 
désire  rien  plus  ardemment  que  de 
jouir  des  bienfaits  de  son  nouvel  ordre 
politique  h  l'ombre  d'un  Irone  légi- 
time constitutionnel;  un  peuple  qui, 
pendant  l'espace  de  sept  mois,  a  t(  iiii 
ce  noble  maintien  ,  et  ce  respect  en- 
vers le  roi  et  la  famille  royale ,  qui  ont 
fait  dire  à  l'Europe  qu'il  s'était  mon- 
tré digne  de  la  liberté;  un  peuple 
enfin  <jui,  ne  prenant  aucune  part  aux 
all'aires  des  autres  pays,  a  bien  droit 
de  s'attendre  que  personne  ne  s'ingé- 
rera dans  les  siennes. 

«  S.  A.  11.  se  flatte  aussi  que  les  au- 
tres puissaneesde  l'Europe,  étiangères 
.à  la  présente  contestation  ,  voudront 
bien  contriliuir  par  la  persuasion  et 
par  leurs  bons  oûiees,  a  faire  cesser  les 
désastres  que  la  guerre,  prèie  à  éclater 
sur  nos  contrées,  menace  de  répandre 
sur  la  malheureuse  humanité.  Si  l'in- 
cendie éclate  au  milieu  de  l'Italie  , 
qui  ne  doit  pas  en  craindre  les  suites, 
et  (jui  peut  dire  oii  s'arrêteront  ses 
, terribles  ravages?  Mais  si  malheureu- 
sement on  ne  peut  éviter  une  guerre 
exlerminati'ice,  le  prino'-n'geiit  et  sou 
auguste  frère  s."  porteront  à  la  tète  de 
l'armée  napolitaine  ,  et ,  confondant 
leur  sort  avec  celui  de  la  nation  ,  com- 
battant avec  elle  iuscpi'à  Eextrémité 
pour  repousser  l'iiivasioD  étraog«-re 
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ils  iiivoqu'-ronl  1p  Riij)r<*';rti"  arbitre  dos 
rmpires  qui  prolegc  l'innocpuce  et  la 
raison,  et  tôt  ou  tard  puuit  Ifs  abus 
de  la  Corce ,  de  l'injustice  et  de  Top- 
pression. 

K  Napies,  17  février  i8'2i.  » 


Pr.  o  c T, \iMA.TioN  du  mi  dei   Deux- 
Siciles  j  j'uhliée  à  Laybach   le  2.3 
J'év>icr  1821. 

«  Ferdinand  I''"" ,  par  la  f^râce  de 
Pieu  ,  roi  du  royaume  des  Deux- 
biciies  ,  ptf. 

K  LVmprcsspiTiont  avec  lequel  nous 
nvons  fait  connaître  nos  iiitentiuns 
dans  !a  lettre  écrite  par  nous  le  9.8  jan- 
viec  dernier,  à  no!i-e  cher  fils  le  due 
de  Calahre,  et  la  déclaration  uniforme 
'  faite  en  même  temps  par  les  repri-scii- 
tans  des  monarques  allie's,  n'ont  pu 
laisser  aucun  doute  à  nos  ]>euples  sur 
les  conséquenfes  des  événemens  dé- 
plorables du  mois  de  juillet  dernier, 
et  sur  les  elVels  progressifs  auxquels  ils 
ex])ospnt  aujourd'liui  notre  royaume. 
«  Nous  avons  nourri  dans  notre 
rocur  paternel  la  plus  l'erme  espérance 
que  notre  pressante  exhortation  aurait 
i'ait  prévaloir  L's  conseils  de  la  pru- 
dence et  la  modération  ,  et  qu'un  fa- 
Jiatisme  aveu^^le  n'aurait  pas  attiré 
sur  noire  ro\aume  le  ntal  que  nous 
nous  sommes  constatnnicnt  occupé  à 
lui  éviter. 

te  Uniquement  pénétré,  d'une  telle 
espérance,  nous  avons  cru  devoir  pro- 
lon;^er  notre  séjours  dans  le  lieu  où 
•se  trouvaient  réunis  les  potentats  nos 
;dliés ,  dans  le  but  de  seconder  de 
toutes  nos  forces  la  détermination  (|ui 
aurait  él(>  prise  à  Napies,  afin  de  par- 
venir au  résultat  aufpiel  tendaient  nos 
vœux  les  plus  ardens  comme  conci- 
liateur et  comme  pacificateur,  seule 
consolation  qui ,  dans  notre  k'^e  avancé, 
j)ouvait  compenser  nos  tourmcns  et 
les  incommodités  de  la  saison  rij;ou- 
reuse  au  milieu  de  laquelle  nous 
iivons  fait  un  lonj;;  et  pénible  voyage. 

«  Mais  les  hommes  cpii  momenta- 
nément sont  eu  possession  du  pouvoir 
.T  Napies,  opprimés  par  la  perversité 
«l'un  petit  nombre  ,  sont  restés  so\irc!s 
;»  notre  voix.  Ils  veulent  fasciner  Tes- 
]>rit  de  nos  peuples,  en  faisant  des  in- 
ductions et  des  suppositions  aussi  er- 


roné» ?*  qu'injustes  Sur  11  s  intention* 
des  grands  monarques,  au  milieu  des- 
quels ils  disent  que  nous  sommes  dans 
la  contrainte.  Les  faits  répondent  à. 
des  imputations  aussi  vaines  que  <  011- 
pables;  maintenant  ^ue,  par  l'eft'et  de 
ces  pernicieuses  su2;gestions,  noli'e  sé- 

Îour  au  milieu  des  souverains  nos  ai- 
lés n'a  plus  pour  objet  l'utilité  qu'on 
pouvait  espérer  ,  nous  nous  mettons 
immédiatement  en  route  pour  retour- 
ner dans  nos  Etats. 

a  Dans  une  telle  situatioiî  de  cho- 
ses ,  noiis  considérons  comme  un  de- 
voir envers  nous- même  et  envers  nos 
peuples  de  leur  manifester  nos  senti- 
niens  royaux  et  paternels. 

«  Une  longue  fxpériençe  acquise 
pendantsoixante  aimées  de  rè'^ne  nous 
a  appris  à  connaître  l'-'sprit  et  les 
vrais  lesoins  de  i;os  sujets.  Noms  con- 
fiant dans  leurs  i)'>n  nés  in  tentions,  non  s 
espérons  ,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  satis- 
faire il  leurs  bv'soins  par  un  acte  juste 
et  durable, 

«  Nous  déclarons  en  conséquence 
que  l'armée  qui  s'avance  vers  notre 
royaume  doit  être  regardée  par  tous 
nos  fidèles  sujets,  non  comme  en- 
nemie, mais  seulement  comme  des- 
tinée;! protéger  et  ;i  contribuer  à  con- 
solider l'ordre  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  la  paix  intérieure  et  extérieure 
du  royaume. 

ï  Nous  ordonnons  à  notre  propre 
armée  de  terre  et  de  mer  de  considé- 
rer et  d'accueillir  celle  de  nos  augustes 
alliés  comme  une  force  qui  agit  seu- 
lement pour  le  véritable  intérêt  de 
notre  royaume,  et  (jue,  loin  de  pro- 
voquer lès  fléaux  d'une  guerre  iniiliie, 
elle  réunisse  ,  au  contraire,  ses  forces 
pour  assurer  la  tranquillité,  et  pour 
protéger  les  amis  du  vrai  bien  et  de  la 
patrie",  qui  sont  les  fidèles  sujets  de 
leur  roi. 

a   Lajbacli,  le  iZ  février  1821. 

K   Siiiné ,  Ferdibasd.  » 


Adresse  du  parlemc^it  napolilain  au 
roi,  adoptée  dans  la  séance  du  1 1 
mars,  et  portée  à  S.  M.  à  l'iorai- 
ce,  par  le  goicral  Fardclta. 

<t  Sire , 

K   PermPltc7,-nous,    par    suite    des 
circonslaucesdonl  les  principales  voti». 
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sont  connues,  de  vtMscr  dans  \olie  ni.iintpnant  drvoirs'crartrrcntun'UjiUT 
st  in  nolro  j)rol'ond  (■liiii;iin.  INoiis  vi-  «hosc  du  .s\sUn»e  ([u'cllc  a\ail<oni- 
vioris  li\in()iiillcni<;nl  dans  nos  loveis,  nicncé  à  .suivre,  <iu\'lle  daii;n(^  ]>a- 
«l  le  -2  juillet  ibvio  ne  nous  en  avait  rallie  au  milieu  de,  son  peuple  ,  devoi- 
j)as  ('loij^nes.  V.  W.  i ml  di  voir  nous  1er  en  lout<'  ronfianee  ses  inlentions, 
les  laire  tiuiller,  lorsque,  par  l'organe  et  l'aire  connaître  ,  le  plus  lot  possi- 
tleS.  A.  1{.  son  fils,  elle  «onvcuiiia  les    ble,  avec  toute  i'elVu^ion  tl'iin   ediir 

paternel  ,  les  aniélioralions  dont  elU; 
croit  (|ue  notre  silualiou  actuelle 
pouri'ail  avoir  besoin. 


jissetrd)lees  elerlorales  fiu  nous  lûmes 
jiomrnés  depuU'S.  \.  M.   nous  fit  re- 


metlre  cUe-ménic  la  lorniule  de  nos 
p')Uvoirs,  et  nous  prescrivit  lis  bases 
«le  noire  serment.  IVous  avons  cru 
tlaiis  toutes  nos  lonctionsne  rien  l'aire 


Voire  peuple,  Sire  ,  désire  bi>  n 
sîncéremenlconi  'rveravec  V.  I\!.  cetlo 
noble  et  juste  Iiarmoriie,  dont  il  s  est 
«pii  ne  lui  cojd'ornie  à  voire  volonlé  ,  fait  lionneur  juscpTà  |:r<-sent,  el  dont 
«l'accord  avec  les  vaux  de  son  peu-  il  se  lera  un  (levoir.  Seuliimnl,  Sire, 
j)le.  Lors  de  voire  départ  j)()iir  le  eoii-  (pu^  lesi'tran^ersnes'inUrposenl  point 
j;res  de  Lavbaeli  ,  vous  avtz  daigné  cnlre  votre  peuple  et  son  <liet,afiii 
vous  charger  de  la  mission  do  nous  «|u'ou  ne  puisse  pas  dire  «pi'on  ait  eu 
«onserver  noire  constilulion  aclnelle.  besoin  de  leurs  forces  pour  insi)irer 
JMais,  dans  les  actes  rcdiiçés  à  Lav-  robéissance,  le  dévoùment<t  la  lide- 
bacli ,  vous  ex])rimez  clairement  la  liié  enversson  souverain,  ;i  un  peuple 
siluation  pénible  et  les  circonstances  qui  Taime  cl  le  révère  ;  alin  ipie  nos 
critiques  où  vous  vous  trouviez  alors,  j,;|s  ne  soient  pas  teintes  du  ï-ani;  «le 
parce  que  vous  ne  pouviez  rien  cliau-  nos  ennemis  ou  de  celui  de  nos  Ire- 
jjer  aux  résolulions  de  vos  illustres  res;  mais  pour  que  le  irone  de  V.  M. 
alliés.  En  nous  rappelant  tout  ce  que  ^e  soit  basé  que  f-ur  le  cœur  de  ses 
"V.  M.  avait  dit ,  et  ce  que  le  prince-  peuples, et  non  sur  le  i;laive  des  ullra- 
reijent  et  nous  avions  entendu  de  sa  montains.  INous  confions ,  Sire,  l'ac- 
JxMiche,  nous  étions  l'ondt's  à  croire  «omplissement  de  nos  vœux  au  niémc 
«pi'ea  déclarant  alors  le  contraire,  ]Jitni  «pii  a  été  témoin  de  nos  enï;ai;e- 
"V.  Aj.  se  trouvait  dans  un  étal  de  nicns  réciproques,  de  la  droiture  de 
ronlrainte,  nos  intentions  et  de  vos  soins  paler- 

a  Dans  ces  entrelailrs,  on  avait  nels  pour  nous.  Nous  ne  doutons  pas 
répandu  en  votre  nom  une  publication  que  le  cœur  bienliiisant  de  V.  M.  .'i^' 
«pii  Taisait  (onnaitie  ipie  vous  étiez  les  a<'rée  et  ne  les  réalise,  et  nous 
libre  ,  et  qui  néanmoins  ioiprouvait  le  osons  seulement  encore  exprimer  l'as- 
sjsteme  cjue  V.  M.  avait  établi  entre  siirance  qu'ils  tourneront  à  vo'.re 
nous.  Nous  avons  en  outre  appris  que  jjloire  ,  à  notre  boniieur  et  an  bien 
V.  M.  se  trouvait  à  Florence,  el  général.  Que  V.  M,  veuille  ,  en  atten- 
«ju'elle  allait  se  rendie  à  Ronn-.  Eu  dant,  être  convaincue  que  tout  ce  «pie 
iiiè-me  temps,  nous  vimes  une  lortc  nous  avons  fait  jusqu'à  pn-sent.  ou  ce 
.•irini'e  Iraïuhir  nos  frontières  el  me- 
nacer ce  que  nous  avions  de  plus 
cher. 

«  Sire  ,  la  volonlé  de  Y.  ]\I.  a  lon- 
jonrs  été  clière  à  notre  nation  j  si  ja- 
)nais   votre  nom  a  été  prononcé  avi  c  — — . 

imour  et  respect,   ce  fut  depuis    le    Lettre    du,  roi  des  Deux-Sicilcs   à 

son  fils,  de  Florence  iginurs  liSai, 
et  Fkoclama.tion  du  duc  de  Cala- 
bre,  puLLïée  à  Naples  le  23  mars. 

a  Les  intentions  paternelles  du  roi 
mou  auguste  jiérc  viennent  di-  m'ètie 
pleinement  ile«larées  par  lis  dernièn  .s 
les  bornes  «pic  vous  aviez  pres<rites ,  connnunieations  qu"il  m";;  adressées 
cl  conform<-  au  mode  «pie  vous  aviez  de  Florence, en  date  du  njdu  courant, 
\ous-nièmc  approuvé.  Si  \ .  M.  cioit    et  qui  m'ont  clé  apportées  par  le  gé- 


qiie  nous  sommes  sur  le  point  de 
faire  ,  a  été  et  sera  toujours  conforme 
à  ces  sentimens ,  qui  du  reste  sout 
aussi  ceux  de  V.  M.  » 


moment  ou  Y.  M.  voulut  bien  intro- 
«liiire  parmi  nous  une  constitution. 
Toutes  nos  adresses,  tous  nos  actes 
ont  porté  l'empreinte  du  plus  vif 
amour  pour  voire  personne.  Nous 
n'avons  joui  d'aucune  autre  liberté 
que  de  celle  «psi  était  renfermée  dans 
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mirai  Fardcilii.îe crois  non-seulement 
glorieux  pour  S.  M.  ,  mais  utile  pour 
rassurer  les  esprits,  de  les  iaire 
connaître  en  les  transcrivant  litterale- 
ineut. 

«  Très-clier  fils, 

«  J'ai  reçu  les  lettres  dont  vous 
avez  charge  le  gênerai  Fardella  ,  et  je 
vois  avee  une  Irès-grande  douleur, 
par  le  contenu  de  celles  du  i3  du 
<ourant,  tout  ce  que  vous  m'exposez 
sur  l'état  dans  lequel  se  trouvent  ac- 
tuellement naes  sujets  bien-airaés.  Les 
raisonnemens  c|ue  vouslaites  semblent 
vouloir  me  designer  comme  la  cause 
des  maux  de  la  guerre  qui  affligent 
mon  rojaume. 

«  C'est  prëcise'ment  pour  e'viter  ces 
maux  que  j'ai  employé  mes  soins,  et 
que  je  vous  ai  écrit  de  I-aybach  la 
lettre  du  28  janvier,  à  laquelle  on  n'a 
lait  malheureusement  aucune  atten- 
tion. Des  hostilités  sans  provocation 
ontélé  commises  par  nos  troupes,  et 
cela  sur  un  territoire  neutre  ,  et  au 
mépris  même  de  ma  proclamation  du 
■2j  lévrier.  L'armée  de  mes  augustes 
alliés  arrivait  comme  amie  ,  les  souve- 
rains l'avaient  déclaré  :  j'avais  espli- 
cilemenl  annoncé  leurs  intentions  et 
les  miennes.  A  quoi  doit-on  attribuer 
les  désastres,  à  qui  en  appartient  la 
faute? 

o  Les  puissances  alliées  et  moi , 
nous  avons  tout  fait  pour  mettre  en 
évidence  les  circonstances  nialheureu- 
.ses  auxquelles  mes  peuples  se  trou- 
vaient exposés.  Nous  avons  offert  le 
moyen  de  les  éviter,  et  nous  avons 
fait  connaître  que  le  bien  et  l'avantage 
de  mon  l'ojaume  exigeaient  cpie  la 
raison  prescrivit  la  cessation  immé- 
diate de  toutes  les  innovations  qu'on 
y  avait  laites.  Mais  j'ai  vu  à  mon  grand 
regret,  qu'on  était  sourd  à  la  vois 
magnanime  de  l'auguste  congrès  et  à 
mes  vœux  paternels,  et  qu'une  aveu- 
gle obstination  a  l'ait  l'aire  la  résis- 
tance la  plus  inutile  et  la  plus  funeste 
il  tout  ce  qui  était  suggéré  pour  le 
siilut  cl  le  véritable  intérêt  de  l'Etat. 
K  Qu'on  écoute  unç  fois  la  voix 
sincère  d'un  père  affectueux.  Tel  j'ai 
toujours  été,  et  tel  me  trouveront 
toujours  mes  sujets  bien-aimés.  Qu'on 
iil  perde  pas  de  vue  mes  exhortations, 


les  désirs  el  le*  vœux  que  \e  Vous  ai 
exprimés.  Ma  lettre  de  Lajbach  et  ma 
proclamation  renferment  tout  ce  qui 
peut  et  doit  servir  de  règle  pour  la 
conduite  que  réclament  les  intérêts 
du  royaume,  les  vœux  des  gens  de 
bien ,  et  ceux  que  je  ne  cesse  de  for- 
mer pour  la  tranquitlité  de  mes 
états.  Je  suis  assuré  ,  mon  très-cher 
fils,  que  vous  contribuerez  de  votre 
côté  à  procurer  l'accomplissement  de 
ce  qui  ne  peut  être  séparé  de  vos  sa- 
ges et  ardens  désirs. 

«  Je  vous  embrasse  tendrement ,  je 
vous  bénis  ,  et  suis  votre  très-afl'ec- 
tionné  père, 

a  Ferdimahd. 
«  Florence,  le  19  mars  1821.  » 


OoNVEi^Tios  pour  la  suspension  des 
hoslilués  entre  les  Autrichiens  et 
les  ]\apoliluiris.  (  20  mars  i8ai  ). 

Les  soussignés,  munis  des  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet ,  sont  convenus 
dos  articles  suivans  : 

1°  Il  y  aura  suspension  d'hostilités 
sur  tous  les  points  du  royaume. 

■2"  Les  hostilités  cesseront  de  même 
sur  mer  ,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible. A  cet  ell'ot,  des  courriers  seront 
expédiés  sur-le-champ  par  les  deux 
années. 

3°  L'armée  autrichienne  occupera 
Capoue  ;  demain  21,  ses  postes  occu- 
peronL  et  ne  dépasseront  pas  la  ville 
d' A versa. 

4°  L'occupation  de  la  ville  de  Na- 
ples  et  de  ses  forts  sera  l'objet  d'une 
convention  particulière. 

5"  L'armée  autriciiiennne  respectera 
les  personnes  et  les  propriétés ,  quelles 
que  soient  les  circonstances  particu- 
lières de  chaque  individu. 

6°  Tous  les  objets  de  propriété 
royale  et  del'Etat  existant  dans  toutes 
les  provinces  que  l'arméeaulrichienne 
occupe  et  qu'elle  occupera,  tous  les 
arsenaux,  les  magasins  ,  les  parcs,  les 
chantiers,  manufactures  d'armes, etc., 
appartiennent  de  droit  au  roi,  et  se- 
ront respectés  comme  tels. 

70  II  y  aura  dans  toutes  les  places 
et  forts  qui  seront  occupés  par  l'ai- 
mée autrichienne,  indépendamment 
du  commandant  autrichien  ,  un  gou- 
vernetir  au  jooui  du  roi.  Tout  le  ma- 
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prinre-n^gorit  pour  la  rvdJitfen  d<s 
places  de.  GiK'te  et  de  Pocara  seront 
remis  demain  par  M.  le  lieutenan!- 
jjene'ral  Pcdrinelli  à  S.  Ex.r.  le^ejii'ial 
en  eliel' ,  avant  l'enlree  de  l'armée 
impi-riali'  à  Naples. 

LesiliUs  places,  ainsi  que  la  ville 
de  IS'a])Ies ,  seront  occupées  d'après 
les  stipulations  de  la  convention  con- 
clue le  20  de  ce  mois  devant  (^aj)oue. 
Les  garnisons  des  deux  forteresses 
seront  ti'ailécs  sue  le  même  pied  que 
les  autres  troupes  napolit.iines. 

Fait,  conclu  et  sigut'  par  le  lieute- 
n.inl-genéral  Pedrinelli,  gouverneur 
de  ÎNaplcs,  et  M.  le  géiieral-major 
comte  de  J-"iipielmont,  en  vertu  de 
leurs  pleins  pouvoirs  respeclits. 

Aversa  ,  le  23  mars  1S21. 

Le  comte  tfeFiQCELMoNT  ,  général 
major  au  sen^ice  de  S.  M.  I.  R, 
et  aposLoLique. 

Le  lieuleuaul- général  PEnKiKELLt^ 
au  service  de  S.  M,  le  roi  des 
Deux-Siciles. 


leriel  de  la  guerre,  quant  à  la  j)artie 
administrative,  dépendra  des  direc- 
tions administratives  rovales. 

b°  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée p;ir  S.  A.  R.  Mgr.  le  prince  ré- 
gent et  par  S.  E\c.  M.  le  commantlant 
gént-ralde  l'armée  autrichienne  baron 
deFiimoiit. 

Sig  lé  au  grand  prieuré  de  Naples, 

devant  Capoue,  le  20  mars  1821. 

Le  baron   d'AiuRnosio,   lieulena»t- 

générul  comniaiidaitt  la  première 

division  de  l'armée  de  S.  M.  le 

roi  de  Aaples. 

IjC  comte  de  FIQCELMo^•T,  général 
au  service  de  S.  M.  impériale  et 
royale. 


CosvEKTioN  pour  l'occupation  de  la 
ville  de  Aaples  et  de  sesj'vrts  par 
les  troupes  autrichiennes j  et  pour 
l'évacuation  des  J'orleresses  de 
Gaé'te  et  de  Pescara.  (^7.3  mars.  ) 

D'après  les  rapports  d'amitié  qui 
existent  niainten^mt,  et  conformé- 
mentaux  ordres  donnés  parS.  A.  R,  le 
prince-régent  ii  INI.  le  iieiiten.int- 
géneral  Pedrinelli  ,  gouverneur  de 
tapies,  l'armée  aulricliienne  entrera 
demain  24  mars  à  liuit  heures  du 
matin  dans  Naples ,  et  occupera  ses 
loris,  à  l'exception  de  Casiel-Auovo  , 
destiné  pour  caserner  la  garde  royale, 
(^etle  garde  continuera  le  service 
qu'elle  est  dans  le  cas  de  faire,  et  sera 
euiplovée  prés  de  la  personne  et  au 
palais  de  S.  M.  Connue  vu  l'entrée 
des  troupes  autricliiennes  ;i  Naples,  il 
est  impossible  d'j  loger  les  soldats 
napolitains  qui  s'y  trouvent  encore, 
ils  recevront  aujourd'iiui  l'ordre  de 
quitter  la  ville  ;  et ,  pour  leur  desti- 
nation ultérieure ,  ils  seront  soumis 
aux  ordres  de  S.  Exe.  le  baron  de 
Frimonl,  général  en  chef.  La  gendar- 
merie continuera  de  faire  son  serxice 
accoutumé.  La  garde  bourgeoise,  à  la 
bonne  conduite  de  laquelle  on  est  re- 
devabledu  maintien  de  Tordre  pendant 
ces  jours  orageux,conservera  son  orga- 
nisation actuelle  ;  mais  elle  ne  pourra 
cependant  s'armer,  ni  faire  de  service 
sans  une  réquisition  préalable  de  M.  le 
général  en  Chef  de  rarraée  autri- 
chienne. 

Les  ordres  donnés  par  S.  A.  R.  le 


Proclamatioh  du  roi  des  Deux- 
Siciles  à  sa  rentrée  à  A  aptes j  le 
i5  mai  1821. 

s  Le  moment  oii  la  Providence  nous 
accorda  la  grâce  de  rentrer  dans  notre 
royaume  ,  après  l'heureux  rétablisse- 
ment de  la  lran(iuillile  publique,  est 
infinimint  cher  et  précieux  à  notre 
«■œur.  Tous  mes  vœux  seront  aecuin- 
plis  si  ce  jour  devient  le  commence- 
ment d'une  époque  de  satisfaction  et 
de  félicité  pour  nos  peuples. 

ï  Les  calamités  et  les  délits  qui  ont 
eu  lieu  sont  nombreux  et  graves  ;  ils 
n'ont  produit  en  nous  (ju'uue  atUie- 
tion  proibnde,  pur  suite  de  la  ruine 
de  toutes  les  branches  de  prospérité 
publique,  et  par  les  maux  et  les 
peines  qu'ils  ont  causés  à  l'immense 
majorité  de  nos  fidèles  sujels,  restée 
eniierement  étrang;ère  à  ces  déplora- 
bles désordres.  Aucun  ressentiment 
personnel  n'a  eu  ni  n'aura  part  .i  nos 
décisions.  L'uni([ue  pcnst-e  qui  nous 
occupe,  c'est  de  l'aire  oublier,  par 
des  jours  de  paix  et  deprospérité,  les 
égarement  désastreux  par  lesquels 
quelques  coupables  ont  souille  les 
dernières  pages  de  notre  histoire. 

«  Notre  premier  soin  sera  de  pour- 
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voira  la  r('orçnni«al!on  clos dilTe rentes 
ïuMnrlics  de  la  le.'^islMlion  et  de  l'ad- 
iiiinislration  du  royaume.  Nous  nom- 
Tiieroiis  à  eotefrct  un  (onseil  roinpDse 
d'IioiiiuKS  rl)oisis  parmi  les  plus  iiiiè- 
grcs  et  les  plus  eelaires  par  la  ré- 
flexion et  l'experienee.  Si  le  sueeès 
repond  à  noire  juste  attente,  les  lois 
fbniiameiitales  qui  seruntëlablies  d;ins 
€-e  conseil  feront  naître  dans  l'fspiit 
de  mes  fidèles  sujets  la  eonsoiation, 
la  connanee  ,  jrnge  d'un  avenir  iieu- 
reux,  en  eflaçant  de  leur  souvenir  dis 
projets  chimériques  qui  ne  pouvaient 
occasionner  que  des  regrets  amers  et 
de  longues  adversités;  ces  lois  leur 
assureront  ces  l^iens  réels  qu'un  î^ou- 
vernement  sajjje  et  paternel  doit  dis- 
penser, mais  dont  la  paisible  jouis- 
sance et  la  dure'e  ne  peuvent  être  {ga- 
ranties que  par  un  attachement  inxio- 
lable  il  notre  très-sainte  reli;,'ion  ,  ;i  la 
pratique  des  vertus  publiques  et 
privées,  aux  droits  de  la  souverainelé 
iégilime,  et  au  maintien  rigoureux  de 
l'ordre,  et  de  Tordre  de  choses  léga- 
lement établi. 

«  En  attendant ,  tant  pour  rassurer 
les  bous  et  ceux  qui  ne  sout  qu'é^^arés 
que  pour  contenir  les  pervers  ,  nous 
nous  réservons  de  manilester  nos  in- 
tentions souveraines  ,  afin  cjue  les  in- 
térêts delà  justice  soient  d'accord  avec 
<!ette  clémence  qu'il  nous  est  si  natu- 
rel de  pratiquer. 

Ferdinand. 

a  Naples,  i5  mai  1821.  a 


Convention  pour  l'occupation  tran- 
sitoire du  royaunte  des  Deux-Si- 
ciles.   (Voy.  ci-après  pa^.  65 1.) 

Piémont.  (  Sardai^ne.  ) 

VTxOChKMkTioTi duroide  S ardaigne ,  nu 
sujet  des  premiers  cvér^eineiis  de  la 
réyoluiiuii  de'l'iain ,  12  mars  1821. 

Victor-Emmanuel,  par  la  j^ràce  de 
Dieu,  roi  de  Sardaigne  ,  de  Cliypre  , 
et  de  Jérusalem,  duc  de  Savoie  et  de 
Gènes,  prince  de  Piémont,  etc.,  etc. 

a  Depuis  qu'il  a  plu  à  Dieu  de 
a  nous  rappeler  au  gouvernement  de 
a  nos  Etals  du  Continent  ,  nous 
a.  avons  dans  toutes  les  «-irconstances 
«  cherché  à  montrer  à  nos  sujets  les 
«  cflets  de  nos  soins  paternels. 

(t  Nous     sommes    p.iriiculièremcnt 


<r  parvenu  à  maintenir  dans  tous  1<  s 
<f  esprits  l'union  et  la  concorde,  et  a 
<r  eloif^ncr  toutes  les  occtsious  ùc 
a  haine,  de  vengeance  ou  d'  sprit  de 
a  parti. 

K  Nos  sujets  se  sont  conformés  à 
«  nos  sentimens.  A  leur  i^loire ,  à  la 
1  nôtre,  et  à  l'admiration  de  l'Europe, 
«  au  milieu  de  tant  de  troubles  qui 
<t  ont  agité  les  pays  étrangers,  la 
ï  tranquillité  de  ces  fidèles  provinces 
«   n'a  été  nnllemenl  conipromise. 

œ  iNous  nous  sommes  encore,  dès  le 
0:  princij)e,  complu  h  distinguer  par 
«  de  singulières  démonstrations  d'al- 
«  fection  ,  nos  sujets  mililaires. 

0:  Nous  avons  reçu  de  cette  partie 
«■  de  nos  sujets  des  preuves  pures  et 
œ  des  preuves  non  équivoques  de  va- 
1   leur  et  de  fidélité. 

«  ]>Liii-4«vjourd'hui,  tandis  que  le 
«  dévûùment  de  nos  provinces  et  de 
tt  l'armée  est  toujours  le  m^ème,  nous 
a  voyons  persister  dans  une  désobeis- 
«  sance  ouverte  quelques  corj  s  de 
«  troupes  qui  ont  abandonné  leurs 
<r  chefs  ,  se  sont  renfermés  dans  la 
a  citadelle  d'Alexandrie  ,  et  (jiii  u'ont 
K  point  voulu  rt^tioucer  .\  leurs  conpa- 
«  blés  desseins  sur  la  première  iuvi- 
«  tation  que  dans  notre  amour  nous 
0:  leur  avons  adressée. 

K  Nous  voyons  avec  une  douleur 
Œ  indicible  le  péril  auquel  la  coiipa- 
Œ  ble  obstination  d'un  petit  nombre 
«  expose  5  non  pas  seulement  la  Ir.in- 
0:  quillité,  mais  le  soit  ii  venir  et 
a  rindcpendance  de  la  patrie. 

ff  En  consé(pience,  nous  nii^is  re- 
«  mettons  njus-mème,  et  nous  rc- 
a  mettons  notre  tause  à  la  Providence 
<r  divine;  nous  recommandons  nous 
a.  et  notre  cause  à  la  fermeté  de  nos 
(t  sujets  fidèles.  Mus  par  noire  «ons^- 
i  cience  et  par  notre  afl'eciion  paler- 
a  nelle,  nous  déclarons  à  tous  géné- 
a  ralement  (ju'une  délibération  tres- 
œ  récente ,  franche  et  unanime  des 
K  grandes  puissances  nos  alliées,  a 
K.  décidé  que  jamais  dans  aucun  cm* 
«  on  ne  verroit  par  ;uicune  d'elles 
K  appitujver,  et  encore  moins  sanc- 
cc  tionner  des  actes  qui  tendent  à  la 
c  suljversion  de  l'ordre  légitime  et 
«  politique  qui  existe  en  Europe. 

«  Que  les  trois  puissances,  l'Au- 
et  triche,  la  Russie  et  la  Prusse,  s'em- 
«  presseront  de  venger  à  main  armée 
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tout  atlcnlat  contraire  à  la  conser- 
vation de  cet  orilrc. 
ff  D;ins  ces (iri'onslancps,  après  une 
mùrc  délibération  de  notre  part,  et 
l'ermemenl  résolus  de  ne  permettre, 
recoiiuoitre,  ni  encore  nioitis  auto- 
riser par  notre  concours  rien  d'où 
puisse  naître  Toccasion  d'une  inva- 
^ion  etranjjère  ;  lernies  dans  noire 
dessein  d"user  de  tous  les  niovens 
qui  pourront  épargner  le  sanj^  de 
nos  bien-aimés  sujets,  nous  expri- 
mons ici  la  douleur  <|ui  oppresse 
noire  coeur  paternel,  en  l'aisantcon- 
noitre  à  la  l'iice  de  l'Europe  <ju'il 
faudra  en  rejeter  la  l'aiile  sur  les 
inlracteurs  de  l'ordre  léf^ilime,  si 
une  autre  armée  <[ue  la  notre  vient 
à  pénétrer  dans  1  intérieur  de  nos 
Etats,  ou  si,  ce  (jue  nous  avons  hor- 
reur de  penser,  les  discordes  civiles 
venoicnt  à  châtier  i:n  peuple  que 
nous  avons  toujours  regarde  et  que 
nous  ne  cesserons  de  regarder  com- 
me la  partie  la  plus  chérie  de  notre 
famille. 
«  Donne'  à  Turin,  le  12  mars  1821. 

Signé,  Y.  Emmakcel, 
Contresigné j  Baleo. 


Acte  d'abdication  du  roi  de  Sardai- 
gne,  Fictor  Emmanuel ,  publié  à 
Turin  j  le  i3  mars  1821. 

Victor  Emmandel,  par  la  grâce  de 
Dien  ,  roi  de  Sardaigne,  de  Chypre 
et  de  Jérusali'in,  duc  de  Savoie  et  de 
Gènes,  duc  de  Pic-mont,  etc. 

<t  Au  milieu  des  vicissitndes  qui 
a.  ont  agité  une  grande  partie  de  no- 
K  Ire  vie  passée  ,  et  qui  ont  insens^ible- 
«  ment  épuisé  nos  l'orces  el  notre  san- 
«  té,  nous  avons  souvent  songe'  à  ab- 
«  diquer  la  couronne. 

a  A  cette  idée,  que  nous  avons 
«  toujours  eue,  s'est  jointe  encore  la 
ff  considération  des  diflicultés  sans 
«.  cesse  croissantes  que  nous  offrent 
«  dans  les  temps  présens  les  affaires 
et  publiques,  notre  constant  désir 
«  ayant  toujours  été  de  faire  tout  ce 
«  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de 
a   nos  peuples  chéris. 

<t  Dé<idé  à  accomplir  aujourd'hui 
«  <-e  dcsH>jn  ,  nous  avons  résolu,  no- 


<t  tre  conseil  d'Elat  entendu  ,  de 
1  «lioisiret  <le  nomuK'r  régent  de  nos 
a  Etals  noire  bien-ainié  «'ousin,  le 
tt  prince  Charles-Atiiétiée  Albert  de 
«  Savoie,  prince  de  (^arignan  ,  lui 
«  cortlérant  en  consé<pience  toute  no- 
«   Ire  autorité. 

«  El  par  ce  même  acte  de  noire 
«  royale  et  libre  volonté,  notre  con- 
«  seil  entendu  ,  nous  déclarons  : 

«  Qu'à  «'oiupter  du  i3  mars  coii- 
«  rant,  nous  renonçons  irrévocable- 
a  ment  à  la  couronne  ,  et  par-là  même 
ir  à  exercer  nos  droits  de  souverai- 
a  neté ,  tant  sur  les  pays  que  nous 
Œ  possc'dous  ai'tuellement  <]ue  sur 
c  ceux  (pii,  p;;r  îles  traités  ou  anlre- 
(c  ment,  pourroient  nous  rcvenii- par 
«  droit  de  succession. 

a  Nous  entendons  toutefois  que  les 
c  réserves  suivantes  seront  les  condi- 
«  tions  essentielles  de  notre  abdica- 
c  tion  ;  savoir: 

a  i»  Que  nous  conserverons  le  titre 
a  et  la  dignité  de  roi,  et  les  honneurs 
«  dont  nous  avons  joui  jus<pi"à  pic- 
ot sent  ; 

<t  2»  Qu'il  nous  sera  payé  par  quar- 
«  lier  et  d'avance,  une  pension  an- 
Œ  iiuelle  d'un  million  de  livres  de  Pic- 
ot mont,  nous  réservant  en  outre  la 
Œ  propriété  cl  disponibilité  de  nos 
c  biens  raenhies  et  immeubles,  pro- 
«  priéiés  allodiales  el  patrimoniales; 

10  3"  Que  nous  seront  libres,  nous 
c  et  noire  famille  ,  de  choisir  le  lieu 
c  qu'il  nous  plaira  pour  notre  rési- 
a  dence; 

«  4°  Ainsi  que  les  personnes  avec 
«  les()uelles  nous  voudrons  vivre,  et 
«  qu'il  nous  plaira  d'admettre  à  notre 
K  service  pu  à  celui  de  notre  famille; 

«  5"  Que  tons  les  actes  passés  en 
«  laveni-  de  la  riine  Marie-Thérèsc- 
«t  Béalrix-^  i<  toire,  duchesse  de  Mo- 
<;  dènc  ;  JMarie-Thérèse-Ferdinande- 
tc  Félicité  ,  princesse  de  Lucques  ; 
«  Marie  -  Anne  -  Ruicarda-Caroline , 
Œ  et  Marie  Christine-  Caroline  nos 
a  bien-aiméeslilles,  conserveront  leur 
«t  plein  effet  et  vigueur.  » 

Fait  à  Turin,  dans  notre  palais, 
le  i3  mars  1821. 

Victor  Emtnanuel,  Charles- /tlbcrt 
de  Savoie ,  Di  S.  Matzano  g 
Gioachino  Cordera  di  Robureui . 
D.  lienedeitOy  Prossano  de  Mo- 
ve  ,  Dellac/tcaa  di  îloddi ,  Fraiir 
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cesco  t4êvatj  ^lessttndro  di  Fal-  i  Declr.roDS,pîvr  la  prescntej  qu'en 
lésa  ,  Jliaone  Rwel,  Di  S.M  r-  «  vertu  de  racte  d'abdi(  ation  de  la 
zano ,  Brigiiole ,  Balbo  j  Lodi  ,  i  couronne,  cinane ,  en  date  du  i3 
Alcssandro  di  Saluzzo,  Joseph  <t  mars  1S21,  de  S.  M.  le  roi  Victoi- 
de    Gerbain   de   Soniiuz  ,  Mar-     «  Emmanuel    de    Sardaij^ne,     noire 

bicn-aiijië    frère  ,    et   qu'il  nous,  a 


chese  doua  del  MarOy  Di  ViLLcr- 
ftiosa. 


Proclamation  du  prince  de  Cariaiian, 
regenl ,  lunn  13  mars  1621. 

K  Chahles  -  Aldert  de  Savoiiî  , 
prince  de  Carignan,  re;,"-ent. 

a  Faisons  savoir  que  S.  M.  le  roi 
Victor-Emmanuel,  en  abdiquant  la 
couronne ,  a  voulu  nous  coni'ei-er 
toute  son  autorite',  avec  le  titre  de 
régent. 

«■  Nous  invoquons  l'assistance  di- 
vine, et  en  annonçant  que,  dans  la 
journée  de  demain,  nous  maniCeste- 
rons  nos  intentions  conformes  au  vœu 
gênerai,  nous  vous  disons  en  atten- 
dant que  tout  tumulte  cesse  immédia- 
tement, et  qu'où  ne  donne  lieu  à  au- 
cune lioslilitë. 

«  Nous  n'avons  sans  doute  aucun 


besoin  d'ordonner  que  S.  M.,  sa  royale 

épouse    et   sa    i'anulle    avec   toute   sa 

suite,  aura  la  liberté  de  voyager  et  de         ,  .  .  .       - 

Mourner  dans  toute  partie  des  Etats     ■''  t^'.'ff  souveraine  qui  pourrait  avon 
B  terre  ferme  ou  il  lui  plaira  de  se     "  ""^^  lait    ou    être    lait   depuis     la- 

■   ~   ibclicalion  du  roi   notre  bien- 


«  communique  ,  nous  avons  pris 
»  l'exercice  de  toute  l'autorité  et  de 
<!  tout  le  pouvoir  royal  qui  nous  ap- 
<t  partient  légitimement  dans  les 
«  circonstances  actuelles,  mais  t|ue 
<t  nous  dillVrans  de  prendre  le  titre 
«  de  roi  jusqu'à  ce  que  S.  M.  nutie 
K  bien-aimé  frère  ,  placé  dans  une 
«  situation  parfaitement  libre,  nous 
«  fasse  connoitre  que  telle  est  sa  vo- 
a  Ion  té , 

»  Deelarons'en  outre  que,  bien  loin 
<t  de  consentir  à  quelque  changement 
«  que  ce  soit  dans  la  forme  du  gou- 
œ  vernement  préexistant  ii  ladite  ab- 
«  dication  du  roi  notre  bien-aimé 
a  hère,  nous  regarderons  toujours 
«  comme  rebelles  tous  ceux  des  sujets 
ï  du  roi  qui  se  seroient  permis  ou  se 
K  permettroient  soit  de  proclamer 
<t  une  constitution,  soit  de  faire  quel- 
t  que  aulre  innovation  contraire  à  la 
«  plénitude  de  l'autorité  royale  3  dé- 
I  clarons   nul   tout  acte   de    compé- 


de  terre  ferme  oii  il  lui  pla 
rendre,  et  rencontrera  partout  une 
vénération  profonde  (|ui  corresponde 
aux  sentimens  de  reconnoissance  et 
d'amour  qui  sont  graves  dans  le  cœur 
de  tous  ses  sujets,  et  qui  lui  sont  si 
justement  dus  pour  ses  vcrUis  et  pour 
le  rétablissement  et  l'agrandissement 
de  cette  monarcliie. 

«c  Nous  nous  confions,  pour  la  con- 
servation du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique,  au  zèle  et  ii  l'acli- 
viié  de  tous  les  magistrats,  des  olli- 
cicrs  civils  et  militaires  et  de  toutes 
les  eoiporations  des  villes  et  des  com- 
munes. 

Donné  à  Turin  le  i3  mars  1821. 
Signé  Carlo  Alberto 


Déclarât. ON  de  S.  A.  R.  Charlca-FC- 
lixj  duc  de  Genevois,  surla  résolu- 
tion de  Turin,  donnée' à  Modène 
la  16  mars  1821. 


dite 

«  aimé  frère  ,  lequel  acte  n'éma- 
«  nerait  pas  de  nous,  ou  n'r.urait 
e  pas  été  expressément  sanctionné 
«  par  nous. 

(c  En  même  temps,  nous  engageons 
«  tous  les  sujets  du  roi,  soit  qu'ils 
«  appartiennent.!  l'armée,  ou  à  toute 
«  autre  classe,  et  qui  sont  restés  lidè- 
«  les,  à  perscivérer  dans  leurs  senii- 
ff  m(;ns  de  lidèlité  ,  et  à  s'opposer 
K  avec  énergie  au  petit  nombre  de  re- 
ec  belles ,  à  se  tenir  prèls  ii  obéir  .i 
«  tous  nos  ordres  ,  et  à  tout  appel  de 
«  rétablir  l'ordre  légitime  ,  tandis  que 
K  nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour 
tt  les  secourir  le  plus  promptement 
s   p(xssiJjle. 

«  Plein  de  confiance  dans  la  grâce 
X  et  l'assistance  de  Dieu,  qui  toujours 
c  protège  la  cause  de  la  justice,  et 
r  persuadé  que  nos  augustes  alliés 
ï  sont  disposés  à  venir  promptement 
notre   secours  avec   toutes   leuis 


K  Nous,  Charles-Félix  DE  SA^ OIE,     «t   forces,  dans  l'unique  et  généreuse 
due  de  Genevoi»,  etc.  etc.  etc.  a.  intention    constamment    raanife.— 
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«  tee  par  eux  de  soutenir  la  legilimilii 
«  des  trônes,  la  plénitude  du  pou- 
«  voir  ropl,  et  l'intef^rité  des  Ela«  , 
a  nous  espérons  cire  bientôt  en  me- 
«  sure  de  rétablir  l'ordre  et  la  tran- 
i  quillit»",  et  de  reeompenser  ceux 
a  qui,  dans  les  eirconstanres  presen- 
«  tes,  auront  parlioulièrcment  ms- 
«  rite  notre  bien \ei liante  reconnais- 
«  sance, 

a  Nous  notifions  par  la  présente  à 
«  tous  les  sujets  du  roi  notre  volonté, 
«  eoiiime  rè^le  de  leur  conduite.   » 

Fait  à  Modène,  le  iG  mars  i8!2i. 


tion  de  son  approbation  souveraine  , 
nous  avons  résolu  ee  qui  suit  ; 

La  constitution  d'Espaj^ne  sera  pro- 
mulguée et  observée  comme  loi  de 
l'Etat ,  avec  les  modifications  qui  se- 
ront délibi^rées  par  la  représentalipa 
nationale  d'accord  avec  S.  M.  le  roi. 

Donne  à  Turin,  le  1 3  mars,  l'an 
du  Seigneur  i8jr. 

Signé,  ('iiap.les-Albert. 

Et  plus  bas,  Mangiardi. 


PiÉsoLmoN  lin  prince-régenl  et  du 
corps  de  la  i-ille  de  Turin  pour  la 
publicaiion  de  la  citnsliiulion  espa- 
gnole. 

Charles-Albert  de  Savoie,  prince 
de  Carisnan,  régent, 

L'urgence  des  circonstances  dans 
lesqueliis  S.  M.  le  roi  \  iclor-Emnia- 
nuel  nous  à  nommé  régent  du  royau- 
me ,  quoique  le  droit  d'y  succéder  ne 
nous  appartint  pas  ,  le  désir  si  mani- 
festé par  le  peuple  d'une  constitution 
conforme  à  celle  qui  régit  l'Espagne, 
nous  mettent  à  mtme  de  satisfaire  au- 
tant qu'il  peut  dépendre  de  nous  à  ce 
3ue  le  salut  du  royaume  exige  évi- 
emment  aujourd'hui,  et  d'adhérer 
aux  désirs  communs  exprimés  avec 
une  ardeur  indicible 

Dans  un  moment  aussi  difficile,  il 
ne  nous  a  pas  été  possible  de  consul- 
ter exactement  les  bornes  ordinaires 
de  l'autorité  d'un  régent. 

Notre  respect  et  notre  soumission 
à  S.  M.  Charles-Félix,  auquel  est  dé- 
volu le  trône,  nous  auraient  engagé 
à  n'apporter  aucun  changement  aux 
lois  fondamentales  du  royaume,  ou  du 
moins  à  attendre  que  les  iiiteniions 
du  nouveau  souverain  nous  fussent 
connues. 

Mais  comme  l'exigence  des  circon- 
stances est  manifeste,  comme  il  im- 
porte surtout  de  rendre  au  nouveau 
roi  un  peuple  sain  et  sauf,  heureux 
et  non  pas  déchiré  par  les  factions  et 
la  gueiTe  civile:  ayant  pesé  mûrement 
toutes  ces  raisons  ,  et  de  l'avis  tle  no- 
tre conseil  d'Etat  ;  persuadé  d'ailleurs 
que  S.  M.  le  roi,  mû  par  la  même 
considération  ,  revêtira  cette  délibéra- 
Annucurc  hist.  pour  1821. 


Copie  de  la  déclaration  du  corps 
de  la  ville  de  Turin ,  ai.isi  cjue  d^s 
généraux  et  cotiimundans  des  corps 
de  la  garnison. 

Nous  soussignés  en  nos  qualités  sous- 
énoncées,  interpellés  par  S.  A.  R. 
le  prince-régent ,  d(;clarons  que  les 
circonstances  actuelles  sont  si  gra- 
ves, le  péril  d'une  guerre  civile  si 
imminent  ,  le  vœu  du  peuple  si 
hautement  exprimé,  que  nous  pen- 
sons que,  pour  le  bien  public  et  par 
la  nécessité  des  clioses,  il  est  indis- 
pensable de  promulguer  la  constitu- 
tion espagnole  avec  les  modifications 
que  S.  M.  le  roi  et  la  représentation 
nationale  s'accorderont  à  juger  con- 
venables. 

Turin,   au   palais  de  S.   A.  R.   le 
prince-régent,  le  i3  mars  1821. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 


Acte  conjïrmali/'de  l' abdication  de 
S.  AI.  t' ictor-E mmauuel j  donné  à 
Aice  le  i*"''  ai'ril  1821. 
«  '^^iclor-Emmanuel, 

<£  Dès  le  premier  moment  que  l'ab- 
tt  dicalion  faite  par  nous,  le  i3  mars 
«  dernier,  fut  connue  de  notre  illustre 
c  frère,  le  duc  de  Genevois-,  a  qui, 
i  par  suite  de  cet  acte,  la  couronne 
«  et  la  souveraineté  de  nos  Etats  sont 
«  dévolues ,  il  nous  a  constamment 
«  manifesté  son  ardent  désir  de  nous 
a  voir  reprendre  les  rênes  du  gouver- 
«  nement,  tant  à  cause  du  vif  atta- 
«  chement  qu'il  a  pour  nous  ,  que 
«  parce  qu'il  regardait  comme  nui  et 
«  forcé  un  acte  émané  dans  des  cir- 
«  constances  aussi  déplorables. 

0:  Mais ,  persuadé  comme  noui»  le 
ff  sommes  que  les  hautes  qualités  de 
et  notre  frère  ne  peuvent  qu'assurer  la 
«   tViicité  des   peu])lcs  cpie    ta   divine 

4» 


^/i2 


ÀPPEWDÏCt:. 


a  Providence  avait  confies  à  notre goii- 
«  vernemcnt  ;  d'ailleurs  n>ù  par  les 
K  causes  indiquées  dans  notre  pre- 
a  niier  acte  ;  .savoir  :  la  faiblesse  de  no- 
«  tre  santé  qui  déjà  depuis  long-temps 
a  nous  avait  suggéré  le  projet  d'aban- 
<t  donner  le  trône,  projet  que  nous 
«  avions  la  ferme  intention  de  mettre 
a  à  exécution  aussitôt  que  nous  au- 
Œ  rions  terminé  quelques  affaires 
«  d'une  haute  importance,  projet  dans 
K  lequel  nous  sommes  aflérmi  par  l'é- 
«  tai  actuel  des  choses  qui  exige  en- 
«t  core  plus  d'assiduité  et  d'applica- 
«  tion,  nous  nous  sommes  déternii- 
o  jié  ,  de  notre  pleine  volonté,  à  con- 
te lirmer  par  cet  acte,  souscrit  par 
«  nous  et  contresigné  d'après  notre 
a  ordre  par  notre  cousin  le  marquis 
a  de  J^aint-Marsan,  ministre  d'Etat, 
«  l'abdication  que  nous  avons  faite 
a  piar l'acte  du  i3  mars,  sous  lescon- 
«  ditionsexpriméesdansleméme acte; 
«  priant  avec  instance  notre  très-cher 
«  frère  le  duc  de  Genevois  de  prendre 
«  les  rênes  du  gouvernement  et  le  titre 
«  de  roi,  afin  d'assurer  la  félicité  de  ses 
f  peuples. 

«  Donné  à  Nice,  le  19  lavril  1821.» 
aigné  Victor-Emma.n€el. 
Coniresigné  de  Saiht-Marsan. 

Cet  acte  est  encore  contresigné  par 
cinq  -des  procureurs-généraux  et  au- 
tres magistrats  qui  avaient  contresi- 
gné l'acte  du  i3  mars,  savoir  :  Fal- 
lettij  Fulcheri\j  CosLe,  de  liaôurent^ 

Il  porte  encore  la  signature  sui- 
Tante  :  Pour  copie  conforme  à  l'ori- 
ginal. Modène,  23  avril  1821.  Le  pre- 
mier commis  de  la  rojalc  secrctaire- 
rie  d'Etat  des  affaires  étrangères,  Dai.- 
i-a-Valli. 


Congrès  de  Laïbach. 

DÉCLARATION  publiée  au  nom  des 
cours  d'Autriche,  de  Prtisse  et  de 
Russie,  lors  de  la  clôture  du  con- 
grès, à  Laybach,  le  12  mai  1821. 

«  L'Europe  connaît  les  motifs  de 
la  résolution  prise  par  les  souverains 
alliés  d'étouflcr  les  complots  et  de 
faire   cesser  les   troubles  qui   mena- 


çaient l'existence  de  celte  paix  géVié^ 
raie  dont  le  rétablissement  a  coiité 
tant  d'efforts  et  tant  de  sacrifices. 

a  Au  moment  même  où  leur  géné- 
reuse détermination  s'accomplissait 
dans  le  royaume  de  Naj)les,  une  ré- 
bellion d'un  genre  plus  odieux  encoi'e, 
s'il  était  possible,  éclata  dans  le  Pié- 
mont. 

f  Ni  les  liens  qui  depuis  tant  de 
siècles  unissent  la  maison  régnante  de 
Savoie  à  son  peuple,  ni  les  bienfaits 
d'un*  administration  éclairée  sous  ua 
prince  sage  et  sons  des  lois  paternelles, 
ni  la  triste  perspective  des  maux  aux- 
quels la  patrie  allait  être  exposée, 
n'ont  pu  contenir  les  desseins  des  per- 
vers. 

»  Le  plan  d'une  subversion  géné- 
rale était  tracé.  Dans  celte  combinai- 
son contre  le  repos  des  nations  ,  les 
conspirateurs  du  Piémont  avaient  leur 
rôle  assigné.  Ils  se  sont  hâtés  de  le 
remplir. 

a  Le  trône  et  l'Etat  ont  été  trahis, 
les  sermens  violés,  l'honneur  militaire 
méconnu,  et  l'oubli  de  tous  les  devoir» 
a  bientôt  amené  le  fléau  de  tous  les  dé- 
sordres. 

«:  Partout  le  mal  a  présenté  le  même 
caractère,  partout  un  même  esprit  di- 
rigeait ces  liinestes  révolutions. 

«  Ne  pouvant  trouver  de  motif  plau- 
sible pour  les  justifier,  ni  d'appui  na- 
tional pour  les  soutenir,  c'est  dans  de 
fausses  doctrines  que  les  auteurs  de 
ces  bouleversemens  cherchent  une 
apologie  ;  c'est  sur  de  criminelles  as- 
sociations qu'ils  fondent  un  plus  cri- 
minel espoir.  Pour  eux,  l'empire  sa- 
lutaire des  lois  est  un  joug  qu'il  faut 
briser.  Ils  renoncent  aux  sentimens 
qu'inspire  le  véritable  amour  de  la  pa- 
trie ;  et,  mettant  à  la  place  des  de- 
voirs connus  les  prétextes  abitraires 
et  indéfinis  d'un  changement  univer- 
sel dans  les  principes  constitutifs  de 
la  société ,  ils  préparent  au  J\loade  des 
calamités  sans  fin. 

«  Les  souverains  alliés  avaient  re- 
connu les  dangers  de  cette  conspi- 
ralioij  dans  toule  leur  étendue  ,  mais 
ils  avaient  pénétré  en  même  terap» 
la  faiblesse  réelle  des  conspirateurs 
à  travers  le  voile  des  apparences  et 
des  déclamations.  L'expérience  a  con- 
firmé leurs  pressentimen,'-.  La  résis- 
t.yice  que  l'autorité  li%itime   a    ren- 
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«'iincinis  des  peuph-s  s'<'(rorc<^nt  de 
(l<-tiuir«',  «'t  la  Consolidation  d'un  or- 
dre d«'  cliosfs  qui  assurt'r:i  aux  na- 
tions leur  repos  et  leur  prospérité. 

»  Pénétres  de  <-es  senliniens  ,  le» 
souverains  allit's,  vn  fixant  un  terme 
aux  ronl'erenres  de  Laybaeli ,  ont  vou- 
lu annoncer  au  Monde  les  prinripes 
<|ui  lis  ont  guides.  Ils  sont  décides  a 
ne  jamais  s'en  é«-arter,  et  tous  les 
amis  du  bien  verront  et  trouveront 
eonslatntnent  dans  leur  union  une  ija- 
rantie  assure'e  contre  les  tentatives  des 
perturbateurs. 

a  C'est  dans  ce  but  que  LL.  MM. 
II.  et  RIÎ.  ont  ordonné  à  leurs  pléni- 
pe.tentiaires  de  sij^ner  et  de  publier  la 
présente  déclaration. 

a  Lavbacb,  le  12  mai  i8'2i.  » 
Autriche.  Metterkich,  le  baron 

de  VlîiCEST. 
Prusse.    KllCSEMABCK. 

hussie.  Nesselro»e,Capod'Is- 
XIUA,  l'ozzo  Dl  BuECO. 


ronlrée  a  été  nulle  ,  et  le  crime  a 
disparu  devant  le  glaive  de  la  justice, 
t  (.e  n'est  point  à  des  causes  acci- 
dentelles, ce  n'est  pas  même  aux  hom- 
mes qui  se  sont  si  mal  montrés  le  jour 
du  Combat,  qu'on  doit  attribuer  la 
facilite  d"un  tel  succès.  Il  tient  à  un 
principe  plus  consolant  et  plus  dijjue 
de  considération. 

et  La  Providence  a  Trappe  de  terreur 
des  consciences  aussi  coupables  ;  et 
limprobation  des  peuples,  dont  les 
ariisaiis  de  lr»ubl<-s  avaient  compro- 
mis le  sort,  leur  a  lait  tomber  les  ar- 
mes des  nijiins. 

a  Uniquement  destinées  à  combat- 
tre et  il  ré|, rimer  la  rébellion  ,  les 
iorces  alliées,  loin  de  soutenir  aucun 
intérêt  exclusil,  sont  venues  au  se- 
cours des  peuples  subjugués,  et  les 
jeuples  en  ont  considéré  l'emploi 
«oiume  un  appui  en  laveur  de  leur  lii 
b;rlé,  et  non  comme  une  attatpie 
Contre  leur  indépendance.  Dès-lors  la 
iruerre  a  cessé  ;  dès-lors  les  Etats  que 
la  révolte  avait  atteints  n'ont  plus 
été  que  des  Etats  amis  pour  les  puis- 
s.'.nces  qui  n'avaient  jamais  désire  que 
leur  tranquillité  et  leur  bien-être. 

<t  Au  milieu  de  ces  graves  conjonc 
Jures,  et  dans  une  position  aussi  d( - 
lieate,  les  souverains  allies,  d'accord 
a\ec  LL.  MM.  le  roi  des  Detix-Si- 
<iles  et  le  roi  de  Sardaigne  ,  ont  jugé 
indispensable  de  prendre  les  nit- 
Mires  temporaires  de  précautions  in- 
diquées par  la  prudence  et  prescrites 
par  le  salut  commun.  Les  ttoupes  al- 
liées ,  dont  la  présence  était  néces- 
saire au  rétablissement  de  l'ordre,  ont 
été  pbu'écs  sur  les  points  convenables, 
dans  l'unique  vue  de  protéger  le  libre 
exercice  de  l'autorité  légitime,  et  de 
r.iider  à  préparer,  sous  celle  égide,  les 
liieiit'aits  qui  doivent  ell'acer  la  trace  de 
si  grands  malheurs. 

«  Lii  justice  et  le  désioléressenieut 
qui  ont  présidé  aux  délibérations  des 
monarques  alliés  régleront  toujours 
leur  politique.  A  l'avenir,  ««luiuie  par 
le  passé,  elle  aura  toujours  pour  but 
la  conservation  de  l'indépendance  et 
des  droits  de  chaque  Etat ,  tels  qu'ils 
sont  reconnus  et  définis  par  les  tiailés 
«;xistans.  Le  i-ésultat  même  d'un  aussi 
dangereux  mouvement  sera  encore  , 
*ous  les  auspices  de  la  Providence  ,  le 
jaJiermissement  de   la  paix   que    les 


DÉPÊCHE  circulaire  adressée  ufcc  Li 
dcclaralion  de  Laybach  aux  minis- 
tres des  trois  puissancet  près  les 
cours  élra/igères. 

«   Laybach  y  le  li  mai  1821. 

«  La  réunion  des  monarques  alliés 
et  de  leurs  cabinets  ii  Troppau  ,  ar- 
rêtée à  la  suite  des  evénemens  q-ii 
avaient  renversé  le  gouvernement  lé- 
gitime à  Naples,  était  destinée  à  fixer 
le  point  de  vue  dans  lecpiel  il  «onve- 
nait  de  se  placer  ii  l'c'gard  de  ces  In- 
uestes  événeinens ,  à  se  concerti-r  sur 
une  niarclie  commune,  et  à  <:oitibiner 
dans  un  esprit  de  justice,  de  <-onser- 
vation  et  «le  modération,  des  mesures 
propres  à  garantir  l'Italie  d'un  bou- 
leversement général  et  les  Etats  voi- 
siiisdes  p! us imminens dangers.  Gràcres 
à  rheur<-use  conlormilé  de  vues  et  de 
di'-p<jsilions  (jui  r<-gnait  entre  les  trois 
augustes  souverains  ,  cette  preiuièie 
tache  lut  bientôt  remplie.  Des  |)rin- 
cipes  clairement  énoncés  et  ré«'ipro- 
quement  embrassés  avec  toute  la  sin- 
cérité d'une  conviction  intime,  con- 
duisirent a  des  résolutions  analogues, 
et  les  bases  établies  dès  les  premières 
conlérencesont  été  invariablementsni- 
viespeudîint  tout  le  cours  d'une  réunion 
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sii^nalée  par  les  résultats  les  plus  re- 
nia rfiuablrs. 

K  TransftTëeàLavl)ach,oetteréunion 
prit  lin  caractère  plus  prononcé  par  la 
présence  et  le  concours  du  roi  des 
Deux  -  Siciles  ,  et  par  l'assentiment 
unanime  avec  lequel  les  princes  d'I- 
talie arcéiièrent  au  sj^tème  adopté  par 
les  cabinets  alliés.  Les  monarques  se 
convainquirent  que  les  gouvernemens 
les  plus  immédiatement  intéressés  aux 
destinées  de  la  Péninsule  rendaient 
justice  à  la  puret'î  de  leurs  intentions, 
et  qu'un  souverain  placé  dans  la  si- 
tuation la  plus  pénible  par  des  actes 
auxquels  la  perfidie  et  la  violence 
avaient  su  associer  son  nom  ,  s'en  re- 
mettait en  pleine  confiance  à  des  me- 
sures qui  devaient  à  la  fois  mettre  uu 
terme  à  cet  état  de  captivité  morale  , 
et  rendre  à  ses  fidèles  sujets  le  repos  et 
le  bien  -être  dont  des  factions  crimi- 
nelles les  avaient  privés. 

K  L'eft'et  de  ces  mesures  n'a  pas 
tardé  à  se  manifester.  L'édifice  élevé 
par  la  révolte  ,  aussi  fraj^ile  dans  sa 
construction  que  vicieux  dans  ses  ba- 
ses ,  ne  reposant  que  sur  l'astuce  des 
uns ,  et  sur  l'aveujjlement  momentané 
des  autres,  réprouvé  par  l'immense 
majorité  de  la  nation  ,  odieux  même  à 
l'armée  formée  pour  le  défendre  ,  s'est 
écroulé  au  premier  <-ontact  avec  la 
forfce  régulièi-e  qui  était  destinée  à  le 
renverser,  et  qui  n'a  servi  qu'il  en  dé- 
montrer le  néant.  Le  pouvoir  légitime 
est  rétabli  ;  les  factions  sont  disper- 
sées ,  le  peuple  napolitain  est  délivre 
de  la  tyrannie  de  ces  imposteurs  au- 
dacieux qui ,  en  le  berçant  des  rêves 
d'une  fausse  liberté,  exerçaient  sur  lui 
les  vexations  les  plus  cruelles,  lui  im- 
posaient d'énormes  sacrifices,  au  seul 
profit  de  leur  ambition  et  de  letir  avi- 
dité ,  et  marcliaient  à  i^rands  pas  vers 
rirréparable  ruine  d'un  pays  dont  ils 
ne  cessaient  de  se  dire  les  régénéra- 
teurs. 

«  Cette  restauration  importante  est 
consommée  autant  qu'elle  a  pu  et 
qu'elle  a  dû  l'être  par  les  conseils  et 
les  cfibrts  des  puissances  alliées.  Au- 
jourd'hui que  le  roi  des  Deux-Siciles 
est  investi  de  nouveau  de  la  plénitude 
de  ses  <Iroils,  les  monarques  se  bor- 
nent a  seconder  de  leurs  vœux  les  plus 
ardens  les  résolutions  que.  ce  souve- 
rain va  adopter  pour  reconstruire  son 


gouvernement  sur  des  fondemens  so- 
ii  les,  et  pour  assurer,  par  des  lois  et 
des  institutions  sages  ,  les  véritables 
intérêts  de  ses  sujets  et  la  prospérité 
constante  de  son  royaume. 

«  Pendant  le  cours  de  ces  grandes, 
transactions  ,  on  a  vu  éclater  de  plus 
d'un  coté  les  effets  de  cette  vaste  con- 
juration tramée  depuis  long  -  temps 
contre  tous  les  pouvoirs  éliiblis ,  et 
contre  tous  les  droits  consacrés  par 
cet  ordre  social  sous  lequel  l'Europe 
a  joui  de  tant  de  siècles  de  bonheur  et 
de  gloire.  L'existence  de  cette  conj\i- 
ration  n'était  point  inconnue  aux  mo- 
narques; mais  au  milieu  des  agitations 
que  I  Italie  éprouvait  depuis  les  catas- 
trophes de  l'année  1820,  et  du  mou- 
vement désordonné  qui  de  là  s'était 
communiqué  à  tous  les  esprits  ,  elle 
s'est  (développée  avec  une  rapidité 
croissante,  et  son  vrai  caractêrea  paru 
au  grand  jour.  Ce  n'est  pas  ,  comme 
on  a  pu  le  croire  h  une  époque  moins 
avancée,  ce  n'est  pas  contre  telle  ou 
telle  forme  de  gouvei-nement ,  parti- 
culièrement en  butte  à  leurs  déclama- 
tions, que  sont  dirigées  les  entreprises 
ténébreuses  des  auteurs  de  ces  com- 
plots ,  et  les  vœux  insensés  de  leurs 
aveugles  partisans.  Les  Etats  qui  ont 
admis  des  changemens  dans  leur  ré- 
gime poUtique  ne  sont  pas  plus  à 
l'abri  de  leurs  attaques  que  ceux  dont 
les  anciennes  institutions  ont  traverse 
les  orages  du  temps.  Monarchies  pu- 
res ,  monarchies  limitées  ,  constitu- 
tions fédératives  ,  républitpies ,  tout 
est  englobé  dans  les  arrels  de  pros- 
cription d'une  secte  qui  traite  d'o/i- 
garchie  tout  ce  qui  ,  dans  quelque, 
forme  que  ce  soit,  s'élève  au-d(  ssus  du 
niveau  d'une  égalité  chimérique.  Les 
chefs  de  cette  ligue  impie,  indifferens 
à  ce  qui  rc'siiUera  de  la  destruction 
gén('rale  qu'ils  méditent,  iridiflerens 
à  toute  espèce  d'organisation  stable  et 
permanente,  n'en  veulentqu'aux  bases 
fondamentales  de  la  société.  Rem'erstr 
ce  qui  existe  ,  sauf  .à  y  substituer  ce 
que  le  hasard  suggérera  .i  leur  imagi- 
nation déréglée  ,  ou  ii  leurs  sinistres 
passions  :  voilà  l'essence  de  leur  doc- 
trine et  le  secret  de  toutes  leurs  ma- 
chinations ! 

a.  Les  souverains  allié*  n'ont  pu 
méconnaître  «pi'il  n'y  avait  (|u'une  bar- 
rièreàopposer  à  cctorreutdeva^iateur. 
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Cnnser\>erceciuiestlégalenieiitétabli,  noUes  ,  viennenl  de  livrer  la  partie 
tel  a  dû  être  le  principe  invariable  de  oi'ientalede l'Europe  à  des  convulsions 
leur  politique,   le  point  de  départ  et     iuealrulables. 

l'objet  linal  de  loiiles  les  résolutions.  a  L«'>  nionanjues  sont  d'autant  plus 

Ils  n'ont  pu  être  arivtes  par  les  vaines  d<>(  ides  à  ne  pas  s'ecarler  de  ce  s\s- 
<  laineurs  de  l'ignorance  ou  de  la  ma-  lénie,  qu'ils  rej^ardent  la  fermeté  avec 
lice,  les  accusant  de  condamner  l'Iiu-  laquelle  ils  l'ont  maintenu  dans  une 
inanité  à  un  état  <Ie  stagnation  et  de  époque  si  critique,  comme  la  véritable 
torpeur  incompatible  avec  la  marche  cause  du  succès  dont  leurs  etrorts  pour 
naturelle  et  progressive,  et  avec  le  le  rétablissement  de  l'ordre  en  Italie 
pt  rl'ictionnenient  des  institutions  so-  ont  été  accompa^^nés.  Les  gouverne- 
riales.  Jamais  ces  monarques  n'ont  mens  de  la  Péninsule  ont  reconnu 
maniléslé  la  moindre  disposition  de  qu'ils  n'avaient  rien  à  craindre^  ni 
••ontrarier  des  améliorations  réelles,  pour  leur  indépendance  politique,  ni 
ou  la  réforme  des  abus  qui  se  glissent  pour  l'intégrité  de  leurs  territoires  , 
dans  les  meilleurs  gouvernemens.  Des  ni  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
•vues  biens  dilférentes  les  ont  constam-  en  réclamant  des  secours  qui  leur 
ment  animés  ;  et  si  ce  repos  «jue  les  étaient  l'ournis  h.  la  seule  condition 
j»ouvernemens  et  les  peuples  avaient  d'en  profiter  pour  défendre  leur  pro- 
ie droit  de  croire  assuré  par  la  paciti-  pre  existence.  C'est  la  confiance  ré- 
cation de  l'Europe  n'a  point  pu  op('rer  ciprociue  qui  a  sauvé  l'Italie;  c'est  elle 
tout  le  bien  «jui  devait  en  résulter,  qui  a  fait  cesser  dans  l'espace  de  deux 
r'est  que  les  gouvernemens  ont  dû  moi»  un  incendie  qui,  sans  l'interven- 
«•oncenlrer  toutes  leurs  pensées  sur  les  tion  des  puissances  alliées,  aurait  ra- 
jnoyens  d'opposer  des  digues  au  pro-  vagé  et  ruiné  la  totalité  de  ce  beau 
j^rés  d'une  l'action  qui,  répandant  au-  pays,  et  menacé  pour  long-temps  le 
tour  d'elle  l'erreur  ,  le  mécontente-  reste  de  lEurope. 
ment,    le  fanatisme  des  innovations  ,  «  Rien   n'a    plus   efficacement    dé- 

eùt  bientôt  mis  en  problème  l'exis-  montré  la  force  de  ce  ressort  moral 
leiice  d'un  ordre  publique  quel-  qui  liait  le  salut  de  l'Italie  aux  déter- 
conque.  niinalions  des  monarques,  que  le  dé- 

a   Les  changemens  utiles  ou  néces-     nouement  prompt  et  heureux  de  la  ré- 
saires  dans  la  législation  et  dans  l'ad-     volte  qui  avait  éclaté  dans  le  Piémont, 
ministralion    des  Etats,    ne   doivent     Des  conspirateurs, en  parlieélrangers, 
émaner  cpie  de  la  volonté  libre, de  l'im-     avaient  préparé  <-e  nouveau  forfait,  et 
pulsion   réfléchie  et  éclairée  de  ceux     mis  en  œuvre,  pour  le  faire  réussir, 
que  Dieu   a   rendus   responsables  du     le  plus  détestable  de  tous  les  moyens 
pouvoir.  Tout  ce  qui  sort  de  cette  li-     révolutionnaires,  en  soulevant  contre 
gne    Conduit  nécessairement   au    dé-     l'autorité  cette  force  armée  qui   n'est 
sordm  ,    aux  bouleversemens  ,  à  des     créée  que  pour  lui  obéir,  et  pour  dé- 
maux  bien   plus    insupportables  que     fendre   l'ordre  public.  Victime  d'une 
ceux  que  l'on   prétend  guérir.  Péné-     trahison,  inexplicable  si  quebjue  chose 
très  de  cette  vérité  éternelle,  les  sou-     pouvait  l'être  tant  que  les  crimes  po- 
verains  n'ont  pas  hésité  à  la  proclamer     litiques    trouveront    en    Europe    des 
avec  franchise  et  vigueur;  ils  ont  dé-     voix  qui  osent  les  défendre,  un  sou- 
claré    qu'en  respectant   les  droits   et     verain  jouissant  à  juste  titre  du  respect 
l'iudépendance  de  tout  pouvoir  légi-     et  de  l'aflection  de  ses  sujets    se   vit 
time,    ils  regardaient  comme  légale-     forcé   de  des<-endre  d'un  trône  qu'il 
ment  nulle  et  désavouée  par  les  prin-     avait  orné  par  ses  vertus  ;   une  partie 
cipes  qui  constituent  le  droit  public     considérable  des  troupes  fut  entrainée 
de  l'Europe,  toute  prétendue  réforme     dans  l'abime  par  l'exemple  et  les  in- 
opérée par  la  révolte  et  la   force  ou-     trigues   d'un    petit    nomi^re    d'ambi- 
verte.  Ils  ont  agi,  en  conséquence  de     tieux  ;    et  le  cri  banal  de  la    faction 
cette  déclaration,  dans  les  événemcns     anti-sociale  retentissait  de  la  capitale 
de  Naples,   dans   ceux  du  Piémont,     aux  provinces.  Les  monarques  réunis 
dans  ceux  même  qui,    sous  des  cir-     à   Lavbach   ne  tardèrent  pas  à  y  ré- 
coustauces  très-diflérentes ,    mais  par     pondre.  Leur  union  était  du  nombre 
des    cuuibiuaibons   également    crinii-    de  celles  qui  se  fortifient  et  grandis- 
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sent  avpc  le  cLiuf^cr;  leur  voix  fut  en- 
tendue. Aussitôt  les  serviteurs  fidèles 
tlu  roi  ,  sentant  qu'ils  n'etiiicnt  point 
aljiindonne's,  employèrent  ee  qu'il  leur 
restait  de  ressoirrces  pour  coinbaltre 
1<  s  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  gloire 
nationale  ;  le  pouvoir  le'gitime  ,  quoi- 
cjue  comprimé  et  paralysé  dans  son 
ac'.ion,  n'en  sut  pas  moins  soutenir  sa 
diï;nité  et  ses  droits  ;  et  les  secours  ar- 
rivant au  moment  décisif  de  la  crise, 
le  triompliede  la  lionne  cause  fut  l>ien- 
tôt  complet.  Le  Piémont  a  été  délivré 
fn  peu  de  jours;  et  il  n'est  resté  de 
cette  H'voUition  ,  calculée  sur  la  chute 
de  plus  d'un  gouvernement  ,  que  les 
souvenirs  honteux  emportés  par  ses 
coupables  auteurs. 

a  C'est  ainsi  qu'en  suivant  sans  dé- 
viation lesprincipes  établis,  et  la  ligne 
de  conduite  tracée  dès  les  premiers 
jours  de  leur  réunion,  les  monarques 
alliés  sont  parvenus  à  pacifier  l'Italie. 
Leur  objet  direct  est  atteint.  Aucune 
des  démarches  qui  y  ont  abouti  n'a 
démenti  les  déclarations  que  la  vérité 
et  la  bonne  foi  le.ur  avaient  inspirées. 
Ils  y  resteront  fidèles,  quelque  nou- 
velle épreuve  que  la  Providence  puisse 
leur  avoir  réservée.  Plus  que  jamais 
appelés,  ainsi  que  tous  les  autres  sou- 
verains et  pouvoirs  légitimes,  à  veiller 
sur  la  paix  de  TEurope,  à  la  protéger 
non-seulement  contre  Ips  erreurs  et 
l''s  passions  qui  pourraient  la  compro- 
meltre  dr-ns  le^  rapports  de  puissance 
ii  puissance,  mais  surtout  contre  ces 
funestes  tentatives  qui  livraient  le 
inonde  civilisé  aux  horreurs  d'une 
.nnarc/jie  universelle,  ils  croiraient  pro- 
faner une  vocation  aussi  auguste  par 
1<'S  cal  culs  étroits  d'une  politi(]ue  vul- 
gaire. Comme  tout  est  simple,  patent, 
cl  CranchenM'nt  avoué  dans  le  système 
<ju'ils  ont  embrassé,  ils  le  soumettent 
avec  confiance  au  )ugemcnt  de  tous  les 
gouvernemens  éclairés. 

I  La  réunion  qui  va  finir  doit  se 
renouveler  dans  le  courant  de  l'année 
prochaine.  On  y  prendra  en  considé- 
lation  le  terme  à  fixer  aux  mesures 
qui,  de  l'aveu  de  toutes  les  cours  d'I- 
talie, et  particulièreraeut  de  <;elles  de 
Naplcs  et  de  Turin,  ont  été  jugées  né- 
cessaires pour  raflVrmir  la  tranquillité 
de  la  Péninsule.  Les  monarques  et 
leurs  Ciibinets  apporteront  à  l'examen 
de  cette  question  le  même  esprit  (jui 


les  a  dirigés  jusqu'ici.  Des  molîft  d'une 
gravité  incontestable,  et  pleinement 
justifiés  par  les  résultats  ,  avaient  dé- 
terminé les  sotiverains  à  intervenir 
dans  les  alïidres  de  Tltalie;  ils  sont  loin 
de  vouloir  prolonger  cette  interven- 
tion au-delà  des  limites  d'une  stricte 
nécessité,  désirant  bien  sincèrement 
que  les  circonstances  qui  leur  ont  im- 
posé ce  pénible  devoir  ne  se  repro- 
duisent jamais. 

«  Nous  avons  cru  utile,  au  moment 
où  les  souverains  vont  se  séparer,  de 
rappeler  par  le  précédent  exposé  les 
principes  qui  les  ont  dirigés  dans  les 
dernières  transactions. 

«  Vous  êtes  en  conséquence  chargé 
de  faire  communiquer  cette  dépêche 
au  ministre dirige^int  les  affaires  étran- 
gère» delà  cour  près  laquelle  vous  vous 
trouvez  accrédité. 

«  Vous  recevez  en  même  temps  une 
déclaration,  conçue  dans  le  même  es- 
prit, que  les  cabinets  ont  fait  rédiger 
et  imprimer  pour  porter  à  la  connais- 
sance d:i  public  de  l'Europe  les  sen- 
timens  et  les  principes  dont  les  au- 
gustes souverains  sont  animés,  et  qui 
serviront  constamment  de  guides  à  leur 
politique. 

a  Recevez,  etc.  » 


DiipiicHE  circulaire  adressée  de  Lay- 
bacli  aux  légations  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  dans 
l'étranger. 

«  Monsieur,  il  y  a  précis(iment  un 
«  an,  que  nous  nous  sommes  vus  for- 
<t  ces  de  faire  connaître  les  principes 
c  que  l'empereur  avait  résolu  de  sui- 
«  vre  à  l'égard  des  Etals  (jui ,  au  mal- 
«c  heur  de  subir  une  révolution  cri- 
n  minelle  et  violente,  joindraient  ce- 
<r  lui  d'en  sanctionner  les  fatales  cou- 
o:  séquences. 

«  Depuis  cette  époque ,  et  à  da- 
ft  ter  de  l'ouverture  des  conférences 
<t  de  ïroppau  et  de  Laybacli ,  nos 
«t  communications  successives  ont  dû 
«  prouver  à  tous  les  ministres  et  agens 
«  de  l'empereur  dans  l'étranger  noii- 
«  seulement  que  l(;s  principes  d,; 
«  S.  M.  I.  ne  varieraient  pas,  mais 
«  encore  que  notre  maître  serait  lou- 
<i  jours  prêt  .à  concourir  de  tous  ses 
«  moyens  au  succès  des  mesures  <pril 
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«  araft  arixitees  avec  ses  allies  ,  dnns 
«  l'inteièl  j^cneral  du  repos  de  l'Eu- 
«  ropc. 

«  Par  notre  circulaire  du  i"^  février 
«  (11  piars),  nous  vous  informions 
o  que  ,  attendu  les  déterminations 
II  prises  sous  ce  rapport  par  S.  M.  I., 
«  elle  s'était  décidée  à  prolonj^er  son 
«  st'jourauprès  de  S.  M.  I.etR.apos- 
«  tolicjue ,  malgré  la  clôture  du  con- 

0  grès  de  Layhaeh. 

a  Nos  dépèrhes  du  8  (20  mars) 
i  vous  apprirent  bientôt  que  la  pni- 
«  voyance  de  l'empereur  n'avait  été 
a  que  trop  complètement  justifiéi!,  et 
«  que,  fidèle  à  ses  promesses,  la  Rus- 
«  si<^,  sur  la  demande  de  l'Autrielie  et 
c  du  souverain  lcj;itirae  du  royaume 
ce  de  Sardaigne,  avait  fait  niarchtr 
«  une  armée  de  100,000  hommes,  afin 
a.  de  prévenir  les  funestes  et  trop  pro- 
«  bables  effets  de  la  révolte  militaire 
«  qui  venait  d'éclater  dans  le  Pié- 
«  mont. 

«  D'henreux  événemens  ont  succé- 
«  dé  à  ceux  qu'avaient  provoqués  les 
«  artisans  de  troubles  et  de  discorde, 
a  Tout  nous  autorise  à  espt-rer  (jue 
«  l'ordre  achèvera  de  se  rétablir  dans 
«  les  Etats  de  S.  M.  sarde.  Le  gou- 
«  vernement  royal  y  a  profité  de  la 
«  proximité  du  royaume  lombardo- 
<t  vénitien  ,  et  c'est   l'assistance  tem- 

1  poraire  d'un  corps  d'oerupation  , 
«  composé  de  troupes  autrieliiennes  , 
«  qu'il  4  n'climiée  ,  pour  rendre  au 
«  Piémont  le  bonheur  d'une  paix  do- 
it meslique  piofonde  et  stable. 

»  Tous  nos  vœux  appellent  ce 
«  grand  et  salutaire  résultat.  Mais, 
K  comme  la  mesure  de  sûreté  qu'il 
«  exige,  et  c|ue  le  gouvernement  sar- 
«  de  a  solliriu-e  lui-même,  va  faire 
«  l'objet  d'un  arrangement  direct  en- 
«t  tre  la  Sardaigiie  et  l'Autriche,  sous 
«  la  garantie  des  cours  alliées;  et, 
a  comme  la  présence  de  nos  troupes 
«  serait  désormais  inutile,  l'ordre  de 
«  rétrograder  leur  a  déjii  été  tra-nsmis. 
«  D'une  an  tre  part,  plus  la  résolution 
<t  de  les  faire  agir  était  énergique  , 
a  plus  a  été  utile  et  vive  l'impression 
«  produite  par  la  seule  nouvelle  de 
«  li'ur  mouvement ,  et  plus  il  est  es- 
«  sentiel  aux  yeux  de  l'empereur  que 
«  tons  les  cabinets  de  l'Europe  con- 
c  naissent  et  apprécient  les  graves 
«  considérations  q-ui  ontportéS.M.I. 


«  à  recourir  h  la  force  des  armes,  et  les- 
c  intentions  nobl  s  et  pures  qui  en 
«  auraient  loujouis  dirigé  et  modéré 
«  l'emploi. 

«  L'expérience  de  tous  les  .^gcs  et 
«  de  tous  les  pays  avertit  les  peuples^ 
«  des  calamités  qui  forment  l'inévi. 
«  table  cortège  du  crime  et  de  la  ré^. 
«  bellion.  Mais  l'année  dernière  ,  ce^ 
«  hautes  et  éternelles  leçons  des  siècle 
c  lurent  méconnues.  Lescalastrophe_ 
«  se  pressèrent  avec  une  effrayante  ra 
c  pidité.  Naples  démontra  jusqu'.i  l'é" 
ff  vidcnce  les  dangers  d'un  pernieien^ 
t.  exemple.  Devenu  lui-même  le  foye*" 
«  de  la  révolution  et  le  centre  de  l'ac" 
«  tivité  des  sectes ,  cet  Etat  ^nienaç'*' 
«  l'Italie  d'une  conflagration  géné- 
€  raie;  et  l'Autriche,  voyant  une  pnr- 
c  tic  de  ses  provinces  exposée  .i  un 
«  imminent  péril ,  réclama  d'abord' 
c  l'appui  moral  de  ses  alliés.  Ami 
*  sincère  di;  S.  M.  L  R.  apostolique , 
«  et  convaincu  comme  elle  des  maux 
c  qui  auraient  encore  une  fois  acea- 
«  blé  le  monde,  si  l'oubli  de  tons  les- 
t  devoirs  avait  pu  ol)tenir  l'apologie 
«  d'un  triomphe  durable,  l'empereur 
«  embrassa  avec  franchise  une  cause 
«  que  sa  conscience  lui  disait  être 
«c  celle  de  l'Europe  ,  des  lois  et  de* 
»  traités.  Il  fit  plus.  Comme  une  in- 
1  time  union  a  été  établie  ,  par  des 
r  actes  solennels  ,  entre  totiles  les- 
i  puissances  européennes  ,  l'empe- 
«E  reur  ofl'rit  à  ses  alliés  le  secours  de 
i  ses  armes,  pour  le  cas  oîx  des  bou- 
«  leversemcns  nouveaux  feraient 
ot  craindrede  nouveaux  dangers.  Nous 
«  avons  déjà  vu  comment  se  vérifiè- 
«  rent  les  pressentimens  de  S.  M.  L 
«  Des  sectaires,  agissant  dans  les  té- 
1  nèbres ,  dont  ils  ont  besoin  de  cou- 
«  vrir  leurs  «oupables  projets,  exci- 
c  tèrent  en  Piémont  une  insurrection 
I  qui  pouvait,  par  ses  suites,  retar- 
«  der  les  progrès  du  bien  dans  les. 
«  Deux-Sieiles,  et,  en  compromct- 
ï  tant  l'armée  qui  s'avançait  vers 
c  Naples  ,  en<-ourager  la  révolte  dars 
«  tout  le  reste  de  la  péninsule.  Déjà 
«  même  d'alarmans  symptômes  auto- 
«  risaient  des  inquiétudes  pour  d'au- 
K  1res  contrées;  dès-lors  les  troupes 
«  russes  durent  marcher.  Elles  mar- 
«  chaient  en  effet ,  elles  marchaient  , 
«  non  pour  étendre  la  puissance  de 
I  la  Russie  ,  ou  porter  la  plus  Ic^-re. 
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t  atteinte  à  l'état  de  possession  terri- 
«   toriiile ,  fijaranti  à  tous  les  gouver- 
r  nemens  de  l'Europe  par  [es  traités 
c  conrlus  depuis  l'année  i8i4,  mais 
c  pour  secourir  les  alliés  de  l'empe- 
t  peur  ,  et ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
:  plus  haut,  sur  la  demande  expresse 
:  de  S.  M.  I.  R.  apostolique,   et  de 
:  S.  A.  R.  le  duc  de  Genevois.  Elles 
marcliaient,  non  pour  renverser  les 
institutions  émanées  de  l'autorité  lé- 
gitime ,   mais  pour  empêcher  que 
l'insurrection  n'usurpât  un  pouvoir 
qui  serait  un  fléau  universel.  Elles 
marchaient  enfin,  non  pour  entra- 
ver le  développement  de  la  prospé- 
rité   publique,   dans  quelque  Etat 
que  ce  fût  ,  mais  pour  favoriser  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  les 
pays   où   des  hommes  de  malheurs 
ont    fini   par  rendre   indispensable 
l'assistance  d'une  force  étrangère. 
«  Telle  a  été  ,  telle  sera  toujours 
l'unique  intention  de  l'empereur,  si 
jamais  il  se  trouvait  encore  dans  la 
nécessité   de  mettre  ses  armées  en 
mouvement.  Aucune  charge  ne  se- 
rait même  résultée  de  leur  passage, 
ni  de   leur  présence  momentanée. 
Elles  auraient  traversé  paisiblement 
les  immenses  espaces  qui  les  sépa- 
rent de  l'Italie;  et  dès  que  le  but 
pourlequel  deux  princes  les  avaient 
appelées  eût  étéatteint,  l'empereur 
leur  aurait  donné  l'ordre  de  rentrer 
dans  ses  Etats. 

K  II  nous  est  donc  permis  de  répé- 
ter et  d'affirmer  que  jamais  l'amour 
de  la  guerre,  jamais  l'ambitieuse 
idée  d'exercer  une  influence  exclu- 
sive dans  les  conseils  des  autres  mo- 
narques, ni  sur  les  destinées  des 
peuples  dont  la  Providence  leur  a 
confié  le  soin  ,  n'ont  été  et  ne  se- 
ront les  mobiles  de  la  politique  de 
S.  M.  L  fi 

«  Des  faits  irréfragables  attestent 
aujourd'hui  la  sincérité  de  ce  lan- 
gage. 

a  La  malveillance  prêtait  à  la  Rus- 
sie des  vues  hostiles  contre  la  Porte. 
Des  troubles  se  sont  manifestés  en 
Valachie  et  en  Moldavie,  et  notre 
(onduile,  ainsi  que  nos  déclara- 
lions,  sont  venues  démontrer  (juc 
nous  observions  les  règles  du  droit 
des  gens,  et  la  foi  des  traites  dans 


a  nos  relations  avec  le  gouvernement 
«  turc. 

«  On  s'est  plu  à  répandre  ensuite 
a  que  nous  avions  abandonné  nos 
ot  projets  contre  la  Turquie^  pour 
oc  envahir  les  contrées  occidentales  de 
«  l'Europe.  Un  éclatant  démenti  a 
«  confondules  auteursde  ces  odieuses 
oc  accusations;  et  celle  de  nos  armées 
<r  qui  marchait,  suivie  et  appuyée 
«  de  toutes  les  forces  de  l'empire, 
a  s'est  arrêtée  dès  que  nous  avons  eu 
«  la  cerliîude  que  le  gouvernement 
<t  légitime  avait  recouvré  la  plénitude 
a  de  son  autorité  dans  le  royaume  de 
«  Sardaigae. 

«  Amsi,  monsieur,  c'est  avec  la 
(c ^conscience  d'avoirrempli  lesdevoirs 
«  d'ami  et  d'allié,  c'est  avec  le  dessein 
«  de  toujours  les  remplir,  et  la 
ot  consolante  persuasion  d'avoir  con- 
œ  tribué  à  la  tranquillité  de  l'Italie  et 
a  de  PEurope,  que  l'empereur  Va 
ce  quitter  Laybach. 

«t  II  partira  le  ic  —  i3  mai ,  et  se 
I  rendra  par  Varsovie  à  Pétefsbonrg, 
«  heureux  de  prêter  son  assistance  à 
«  ses  alliés,  si  elle  leur  devenait 
«  nécessaire  ;  plus  lieureux  encore  de 
«  jouir  long-temps  du  spectacle  d'une 
«  paixdontlallussiegoùtelesdouceurs 
«  et  qu'elle  est  intéressée ,  autant 
a  qu'une  autre  puissance,  àmaintenir 
«  et  à  consolider. 

e  Le  système  politique  de  notre 
o:  auguste  maitrc  ne  devant  éprouver 
tt  aucun  changement ,  tous  ses  minis- 
«  très  et  agens  continueront  à  suivre 
c  et  à  exécuter  les  instructions  gcné- 
a  raies  qu'ils  ont  reçues  jusqu'à  ce 
a   jour. 

«  La  présente  circulaire  réglera 
t  leur  langage  sur  les  événemens  dont 
<t  elle  parle,  et  l'empereur  vous  au- 
o:  torise  même,  monsieur,  à  en  donner 
a  lecture  et  copie  au  gouvernement 
«  auprès  duquel  vous"  êtes  accré- 
a  dite ,  etc. 

a  laybach,    28  avril  ^10   mai) 
«    1821. 

«   Signé  Nesselrode.  » 

CoKVE^TION  entre  l'Autriche  et  la 
Sarduigne  pour  l' occupation  d'niic 
ligne  militaire  dans  les  Etats  de  sa. 
majesté  sarde. 

<t  S.  M.  le  roi  de  Sardaii^ne  avant. 
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rn  conséquence  dos  evénemens  qui 
ont  troublé  pendant  un  court  inter- 
valle Tordre  pnblirdans  scsEtats,  fait 
connaître  aux  cours  alliées,  que,  tou- 
jours disposée  à  conlribuer  au  main- 
tien de  la  tranquillité  j^t'nérale,  et  à 
offrir  à  ses  hauts  et  puissans  alliés 
toutes  les  garanties  (|ui  peuvent  l'as- 
surer à  l'Europe,  elle  d<-sirail  l'oceu- 
Èation  d'une  li^ne  militaire  dans  ses 
tats  par  un  corps  d'armée  de  troupes 
alliées  ; 

«t  Que,  pénétrée  profondément  de 
la  nécessitédecetle  occupation  comme 
étant  l'unique  nioven  de  tran<|uilliser 
1rs  individus  bien  intentioniK's ,  de 
tenir  en  bride  lis  perlurl'alcurs  ,  et 
d'assurer  l'Europe  contre  toutes  in- 
quiétudes ult('riiures,  elle  ne  se  sen- 
tait pas  moins  oblii^ée  de  faire  en  sorte 
que  cette  occupation  militaire  eût 
lieu  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
possible  pour  sis  peuples,  déjà  assez 
charités  par  une  réorganisation  dis- 
pendieuse ; 

a.  Enfin  que,  mettant  une  confiance 
sans  bornes  dans  ciiacun  de  ses  hauts 
alliés,  elle  ne  pouv;ut  néanmoins 
s'empêcher  de  faire  l'obsirvation  que, 
relativement  à  la  situation  j^c'ographi- 
que  du  rovanme  lombardo-vénitien  , 
le  but  désiré  pourrait  étr.'  ri'mpli  par 
un  corps  d'armée  aulri(  bien  peu  con- 
sidérable, et  par  conséquent  à  moins 
de  frais,  po»ir  un  temps  déterminé 
dont  la  durée  devrait  être  réglée  par 
une  convention  ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
concerne  le  maintien  <ie  l'indépen- 
dance du  royaume  et  de  sou  gouver- 
nement ; 

a  LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche, 
l'empereur  de  Russie  et  le  roi  de 
Prusse,  ayant  e^lremement  à  cœur  de 
prouver  à  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  le 
vif  et  sincère  intérêt  qu'ils  prennent 
à  son  auguste  personne  ,  au  bien  de  sa 
monarchie  ,  et  à  la  prospérité  de  l'Eu- 
rope, où  cette  monarchie  occupe  une 
place  si  importante,  LL.  MM.  ont 
reçu  cette  communication  avec  les 
dispositions  les  plus  amicales,  et  elles 
ont  nommé  sans  délai  des  plénipoten- 
tiaires pour  discuter,  régler  et  signer, 
avec  celui  de  S.  M.  sarde,  les  condi- 
tions d'une  con\ention  qui  réponde  à 
l'objet  de  leur  sollicitude.  » 

(L'Autriciie  a  noninié  M.  le  lieute- 
nant-général cvmlf  de  EuLn^cl  M.  ic 


baron  François  de  Binder-Kriegel- 
fitein  ;  la  Russie,  M.  le  cornte  Georges 
de  Mocénigo;  la  Prusse,  M.  Petit- 
Pierre,  soti  diargé  d'afl'aires  à  Turin; 
la  Sardaigne,  M.  le  comte  Victor  de  la 
Tour.  ) 

«  Art.  1".  La  force  du  corps  d'ar- 
mée autriciiien  destiné  :i  occuper,  au 
nom  et  conformément  ans  engage- 
mi-ns  g(-néraux  des  puissances  alliée», 
une  ligne  militaire  dans  les  Etats  de 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne ,  doit  mon- 
ter a  douze  mille  hommes  ;  savoir  : 
liuit  bataillons  d'infanterie  de  ligne, 
un  escadron  de  hussards  et  trois  bat- 
teries d'artillerie. 

«  Ce  corps  qui ,  sons  le  rapport  de 
son  organisation  intérieure,  dépend 
de  l'armée  autriciiienne  du  noid d'Ita- 
lie, dont  il  fait  partie  ,  est  mis  ,  com- 
me corps  auxiliaire  ,  à  la  disposition 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  Le  re- 
nouvellement de  ce  corps,  soit  en 
entier,  soit  en  partie,  relativement  au 
nombre  fixé,  est  léscrvé  au  général 
autrichien  revêtu  du  commandement 
en  elicf  de  ce  corps.  Il  form^  r.i,  autant 
que  possible  ,  un  corps  entièrement 
séparé.  Destiné  exclusivement;')  main- 
tenir, concurremment  avec  les  trou- 
pe-dcS.  M.  leroi  deSanii'.igne,  la  tran- 
quillité intérieure  du  rov  a  unie,  ce  corps 
n'exercera  absolumentaueune  juridic- 
tionsurla  partiedii  paysqu'iloccupera, 
et  n'entravera  d'aucune  manière  les 
fonctions  des  autorités  civiles  et  mi- 
litaires établies  par  le  souverain  ;  mais, 
au  contraire  ,  sur  leur  réquisition,  il 
leur  donnera  une  active  assistance. 

<t  Dans  le  cas  oii  des  circonstances 
imprévues  feraient  désirer  à  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne  i\\\c  ce  corps  l'ùl  ren- 
forcé ,  le  coir.niaiidiint  général  en 
Lombardic  est  autorisé  à  le  faire,  sans 
demander  préliminairement  des  or- 
dres de  sa  cour.  Cependant,  il  s'en- 
tend de  soi-même  (jue  ce  renfort  neres- 
terait  dans  lesEtats  de  S,  M.  qu'aussi 
long -temps  qu'elle  le  jugerait  né- 
cessaire, et  que  pendant  cet  inter- 
valle il  doit  être  pourvu  à  son  entre- 
tien sur  le  même  pied  que  «-ela  a  eu 
lieu  pour  le  ccrps  d'occupation. 

a  '1.  Le  corps  auxiliaire  autrichien 
occupera  la  li^Mie  militaire  suivante  : 
Stradi  lla,Voghera,  'i'orlone,  Alexan- 
drie, Valouee,  Casai  et  ^'erceil.  LfS 
lignes   de    coii>!'.!unîCalion    entre   ces 
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di  Tt'r<'n"e9  pnrttes  teronl  tiMCees  par 
Piivie  et  Buffalora. 

«  Si  cppendant  S.  M.  le  roi  do  Sap- 
daij^ne  ju^^eait  à  propos  de  transférer 
une  partie  de  ce  corps  auxiliaire  sur 
des  poinîs  de  son  rojaume  situés  liors 
de  ecs  li;»ncs ,  le  général  commandant 
aulricliien  se  conformerait  de  suite 
.111 V  intentions  de  S.  M.,  et  prendrait 
les  mesnres  nécessaires  pour  remplir 
le  i)ut  qu'elle  s'est  proposé. 

c  Le  ïfouvernement  sarde  devant  se 
chiir-^er  de  l'entretien  de  ce  corps,  il 
y  pourvoira  de  la  manière  suivante  ; 

<c  3.  Le  lo;^ement ,  le  cli;uiiVaj^e  , 
rériairage,  la  nourriture  et  les  fonr- 
ra;^rs  seront  fournis  en  nature.  On  est 
coiivciiii  que  le  total  des  rations  n'irait 
jnmais  au-delà  de  i3,ooopour  lesliom- 
mes,  et  de  ./j,ooo  pour  les  clievaux,  et 
<[ii'>  CCS  rations  seraient  livrées  d'après 
le  t;',rif  joint  à  la  présente  convention. 

«c  Onant  à  la  solde  ,  l'équipement, 
riiahillemcnt  et  les  autres  articles  ac- 
cessoires, le  î^ouvernement  sarde  cou- 
vrira les  frais  nécessaires  à  cet  éjjard 
et  une  somme  de  3oo.ooo  fr.  par  mois, 
qui  sera  payable  dans  la  première 
quinzaine  de  <'iinque  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  signature  de  celte  con- 
verilion. 

t  4'  '^^  ^f-  '•  ^t  Apost.  renonce  à 
une  iiidemnilé  pour  les  frais  de  mohi- 
lisaiion  du  corps  de  troupes  auxi- 
liaires envoyé  .\  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
dai;,'ne;  mais  il  sera  nommé  de  suite 
des  commissaires  autrichiens  et  sardes, 
j)onr  procéder  à  la  liquidation  des 
irais  d'entretien  accumules  depuis  le 
jour  de  l'entrée  de  ce  corps  sur  le  ter- 
l'iloire  piémonîais,  jusqu'au  jour  de 
Li  sii:;na'iurede  la  présente  convention. 
On  prendra  pour  br.ss  de  ce  travail 
]"s  mémoires  dressés,  à  cet  égard,  con- 
l'ormément  au  règlement  autrichien, 
et  la  force  des  r-orps  sera  calculée 
«l'après  son  état  /-fiertiraux  diflérentes 
époques.  Lesdils  commissaires  s'ac- 
corderont en  même  temps  sur  les  ter- 
mes du  paiement  de  cet  arriéré,  qui 
doit  tiéanmoins  être  acquitté  dans  l'in- 
lervalle  de  c|uatorze  mois,  à  compter 
de  1,1  signature  de  la  présente  con- 
vention. 

"  .').  Tou'es  les  lettres  qui  concer- 
nent le  si'rvice  intérieur  des  troup^'s 
tt  les  rapports  ofticiels  avec  les  aiito- 
rilcs  sardes,  et  qui  sont  iiiiinies  dii 


sceau  des  l>ailliages,  seront  reçues  aux; 

Eostes  ordinaires,  et  expédiées g^rflfi*.. 
es  estafettes  et  les  lettres  particu- 
lières des  militaires  se  paieront  suivant 
le  tarif  ordinaire.  Les  courriers  et  les 
personnes  qui  voyagent  pour  le  ser- 
vice militaire  sont  obligés  de  payer 
exactement  aux  postes  ce  qui  est  dû 
pour  les  chevaux  et  les  autres  objets 
fournis  en  même  temps. 

«  6.  Pour  prévenir  tous  les  a!)us  qui 
pourraient  avoir  Lieu  au  préjudice  des 
règlemens  sur  les  douanes,  les  objets 
destinés  à  l'habillement  et  à  l'équipe- 
ment ,  ou  aux  autres  besoins  du  corps 
auxiliaireautrichien,  ne  pourrontèlre 
introduits  qu'autant  qu'ils  seront  ac- 
compagnés d'un  certificat  d'origine, 
et  que  l'introduction  en  aura  été  dé- 
clarée par  les  commandans  des  difï'é- 
rens  corps  d'armée  au  général  en  chef 
autrichien,  qui  en  donnera  connais- 
sance au  gouvernement  sarde,  afin 
que  celui-ci  puisse  de  son  côté  donner 
à  l'administration  des  douanes  les  or- 
dres nécessaires  à  cet  égard. 

»  Les  objets  d'équipement  et  autres^ 
destines  au  corps  auxiliaire  autri- 
ciiien  ,  seront  francs  de  dix)its  d'en- 
trée en  produisant  des  certificats  en 
bonne  forme.  Les  militaires  qui  se 
rendent  à  leurs  corps,  ou  <[ui  revien- 
nent du  Piémont,  sont  exempts  de 
tous  droits  de  douanes  pour  les  objets 
destinés  à  leur  usage  personnel  ou  à 
celui  des  troupes. 

<r  'j.  Les  goiivernemens  autricliien 
et  sarde  nommeront  des  commissaires 
auprès  des  autorités  militaires  respec- 
tives, pour  les  difficultés  qui  pour- 
raient naître  sur  des  objet*  particu- 
liers pendant  la  durée  de  l'occupation 
militaire. 

«  8.  Les  hantes  parties  contrac- 
tantes, désirant  avec  une  égale  vi- 
vacité que  l'occupation  militaire  ne  se 
prolonge  pas  au-delà  du  temps  néces- 
saire pour  la  réorganisation  du  royau- 
me de  Sardaigne  et  l'afiermissement 
de  son  a-ouverncment,  on  a  résolu 
provisoirement  que  celte  mesun?  du- 
rera jusqu'au  mois  de  septeml>re  1822  ,' 
épocpie  a  buiuelle  les  souverains  al- 
liés, se  réunissant  à  Florence,  pren- 
dront en  considération  la  situation  dir 
rovaume  ,  d<^  concert  avec  S.  M. 
snid<',  et  d'après  un  accord  mutuel, 
se   résoudront  ou  à  prolonger  cra  à. 
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f;iiro  iT«s  T  rorciipnlion  d'une  li;*no 
niilit;iire  p;ir  un  corps  de  troupes 
auxiliaires. 

et  Q.  La  pn'spnle  convpnlion  srra 
lalilice  dans  rintervalledc  trois  mois, 
a  compter  du  jour  de  la  signature,  ou 
plus  tôt  si  l'aire  se  peut. 

ff  En  ibi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  ont  si^ns-  la  présente 
oonv<'ntion  ,  et  y  ont  appose  1«  cachet 
de  leurs  armes. 

«  Fait  à  Novarre,  le  24  juillet  i8ai. 

t  Sis^nés  :  Le  comte  de  Latour, 

le  comte  BunwA,  le  baron  de 

BisDER  ,  le  comte Mocesigo  , 

Petit-Pierre.  » 


CoNTFSTio!»  pnur  l'ccciipallon  tni- 
iilairc  des  Dctix-Sicites  par  les 
troupes  autrichieiiiies ,  conclue  à 
Naples  le  28  octobre  1S21. 

Au  nom  de  la  tr's-sainte  et  indivi- 
sible Trinile.  Comme,  par  suite  des 
résolutions  prises  à  Lïivbaeli  le  ti  jan- 
vir  1821,  l'entretien  do  farm^'e  au- 
trichienne, qui,  au  nom  et  sous  la 
fîarautie.  des  trois  cours  d'Antridie, 
<le  Russie  et  de  Prusse,  a  ele  mise  à 
la  disposition  de  leur  allie  S.  BL  le  roi 
des  Deux-Siciles,  et  à  la  rbar:îe  de 
relie  dernière  puissance,  depuis  le 
moment  où  cette  dernii'-re  puissan<-e  a 
commence  à  passer  le  Pô,  p  ndant  la 
durée  de  roccnpiition  du  royaume  des 
Deu\Sicil;s  ,  qui  a  ele  fixée  à  trois 
ans,  et,  comme  tout  ce  q:ii  a  rapport 
à  «-ette  garantie  est  temporaire,  en 
appliquant  les  principes  et  les  formes 
qui  ont  ele  observes  lors  de  Toe- 
<  upation  militaire  de  la  France,  de 
181.)  a  iSji,  doit  èire  arrête  par  une 
convention  entre  S.  M.  I.  et  Ti.  et 
S.  M.  sicilienne,  sous  la  parlicipation 
des  cours  de  Russie  et  de  Prusse, 
leursdites  majestés,  dans  la  vue  de 
re'iflcr  cet  objet,  ont  n.immé  des  plé- 
nipolenliaiies  pour  conclure  et  signer 
cette  «onvention. 

(Ces  pli-nipolenliaires  sont ,  pour 
l'AutricJie,  RJ.  le  comte  Ad;im  d^-  Fi- 
quelmonl  ;  pour  la  Russie,  M.  Pierre 
d'Oubril  ;  pourla  Prusse,  M.  le  comte 
de  Walubounr-Truthsess;  et  pour  le 
rc.i  des  Uenx-Siciles,  fd.  le  marquis 
de  Cireello.) 

Art.  I"'.  Conanic  la  situation  poli- 


licpie  du  rovaumc  des  PcuT-Sicil.  9 
ne  permet  point  encore  de  dimiuuir 
la  force  de  Tarmée  d"oc<upation  au- 
tant que  cela  aura  lien,  aussitôt  que 
Padministration  de  PF.Iat  sera  ri-ta- 
tablie  dans  toutes  ses  parties,  la  force 
armée  de  S.  M.  sicilienne  sera  portée 
au  nond>re  fixe  par  le  décret  royal  du 
l'T  juillet  1S21,  la  réduction  d<-  Tar- 
mécd'occupalion  ne  peut  s'opérer  qu(! 
peu  à  peu,  ce  qui  aura  lieu  aux  épo- 
ques fivées  ci-dessous. 

2.  Comme  on  peut  prévoir  que, 
vers  la  fin  du  mois  de  novembi-e,  l'ad- 
minislralion  de  TElat,  ronformi'ment 
à  la  loi  or:,Mi!ique  promul^,'uée  par  dé- 
cret de  S.  M.  S.,  du  2(j  mai  1821, 
sera  et -blie  ,  Tannée  d'occupation 
doit ,  à  l'époque  du  3o  novembre ,  cire 
réduite  à  /i2,ooo  hommes  pour  les 
provinces  cn-dech  du  d('troit ,  savoir: 
3r),ooo  liommes  d'infanterie,  et  7,000 
de  cavalerie. 

3.Comme.S.M.  S. ,  dans  la  conven- 
tion conclue  le  22  njai  1S21  pour  Poc- 
cupation  de  la  Sicile;' s'est  enia^^ée  a 
il  fa  ire  relevé  ries  Iroupesaiitriehiennes 
qui  s'v  trouvent  par  des  troupes  na- 
poli!ain>s,  aussitôt  que  la  «louvelh: 
organisation  de  ces  derniers  sera 
assez  avanec-e  pour  le  p'  rmeltre  ,  le 
corps  d'armée  autrichien  quittera  l:i 
Sicile  pour  retourner  dans  les  Etals  de 
S.  M. 

4.  L'('vaeualion  de  la  Si'ile  aura 
lieu  peu  à  peu  et  au  fur  et  ;\  mesure 
que  l'on  y  enverra  les  troupes  liouvel- 
bment  orçjanisées  de  S.  M.  sicilienne; 
et  l'évacuation  complète  s'ellècinera 
aussitôt  que  le  nombre  des  troupes 
napolitaines  destinées  à  remplacer 
1'  s  troupes  autrichiennes  sera  porté  a 
5  ou  fiooo  hommes. 

Trois  moisaprèile  départ  des  trou- 
pes autrichiennes  de  la  Sicile  ,  h'. 
corps  d'armée  autrii  iiien  qui  se  trouve 
dans  le  ro>aume  de  Naples  sera  ré- 
duit de  4-îlooo  i;ommrs  à  3o,ooo  :  la 
réduelion  fies  diiTércntes  <spèees  d'ar- 
mes aura  lieu  en  proportion  de  leur 
force. 

5.  Aussitôt  que  la  force  armée  na- 
politaine, y  compris  les  trois  rep;i- 
iiiens  étrangers  qui  doivent  en  Isire 
partie,  sera  portée  au  pied  [\\c  |)a'' 
le  décret  du  roi  du  i"'  juillet  1821  5 
l'armée  d'occupation  sera  réduite  à 
25,000  liomuies,  ce  qui  est  le  miuïinuin 


653 


APPENDICE. 


de  sa  force  pendant  les  trois  ans  que 
doit  durer  l'occupation. 

fi.  Le  j^ouvernement  napolitain  IVra 
J>ayer  par  mois,  et  le  premier  jour  de 
chaque  mois,  h  la  caisse  d'opération 
militaire  autrichienne  la  somme  fixée 
ri-dessous  pour  la  solde  et  l'enlrelicn 
de  l'armée  : 

Pour  42,000  hommes  par  mois  ,  la 
somme  de  57^,000  florins  arfçent  de 
convention  en  espèces  sonnantes  ,  le 
florin  compté  sur  le  pied  de 60  grains. 
Il  fournira  tous  les  jours  42,000  ra- 
tions (le  vivres,  et  ii,5oo  rations  de 
fourrages  ,  ce  qui  est  le  maximum  de 
la  livraison  que  l'on  peut  demander 
par  jour  ,  parce  que  d'xiiUeurs  le  nom- 
bre des  rations  journalières  doit  se 
régler  d'après  l'état  efleclif  des  trou- 
pes. 

Jusqu'à  l'époque  où  l'armée  d'oc- 
rupalion  aura  été  réduite  »  l'état  de 
42,000  hommes,  le  gouvernement  na- 
politain fournira  en  argent,  eu  livrai- 
sons de  vivres,  l'excédant  correspon- 
dant, de  la  même  manière,  et  d'après 
les  mêmes  rapports.  (  Suh'ent  len  si- 
g>ia! lires.)  ) 

Les  ratifications  de  cette  conven- 
tion ont  été  échangées  à  Naples,  le 
8  janvier  1822. 


RUSSIE.   TURQUIE. 

Note  présentée  à  la  SHblime-Porte  , 
par  M.  le  baron  de  Slrogntinjjf , 
cih'oyé  exLraordiiiaire  et  minitire 
plénipotentiaire  de  Russie  ,  le  6/j3 
juillet  1821. 

«  Le  soussigné,  etc.,  a  rendu  compte 
il  sa  cour  des  évènemens  qui  se  sont 
succédés  depuis  trois  mois  à  Constan- 
tinople  et  dans  toute  la  partie  euro- 
péenne des  Etals  de  sa  hautesse. 

0:  Il  a  fait  parvenir  enmèmeterapsà 
la  connoissance  de  l'empereur  son 
maître  les  protocoles  des  conférences 
«lu'il  a  eues  avec  S.  E.  M.  le  Keiss-El- 
fendi ,  jusqu'au  25  avril,  ainsi  que 
liiutes  les  pièces  officielles  échangées 
enire  la  mission  de  Russie  et  le  mi- 
nistère ottoman  ,  durant  cette  époque 
de  crise  et  de  mallieurs. 

«  !\iuni  des  ordres  de  S.  M.  L  ,  le 
soussigné  va  les  remplir  ,  en  résumant 
diïus  la  présente  uole  ks  faits  sur  les- 


quels ces  conférences  ont  roulé.   Il  j 

t "oindra de  sobservationsoù  laSublime- 
'orte  va  trouver  de  nouvelles  preuves 
de  la  franchise  accoutumée  du  cabi- 
net de  Russie,  et  <jui  ne  pourront 
laisser  à  S.  H.  aucun  doute  sur  la  ma- 
nière dont  l'empereur  envisage  et  juge 
l'étal  actuel  des  choses  dans  l'empire 
ottoman  ;  la  position  du  gouverne- 
ment turc  et  l'attitude  que  toute  puis- 
sance qui  respecte  ses  devoirs  est 
dans  la  nécessité  de  prendre  envers  la 
S.  P.  et  les  chrétiens  soumis  à  sa  do- 
mination. 

a  A   peine  les  premiers  symptômes 
d'une   révolution  se  furent-ils  mani- 
festés   en   A^Tlachie  et   en  iVloldavie  , 
que  la   Russie  s'empressa   de  procla- 
mer hautement  combien  elle  improu- 
vait les  hommes   qui  en   étaient   les 
fhefs  ,  et  d'engager  le  divan  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  étoutfer 
dès  sa  naissance  un  mal  dont  le  prin- 
cipe et  les  progrès  paraissaient  égale- 
ment redoutables.  Des  motifs  que  le 
mioistère  de  S.  H.  ne  saurait  mécon- 
naître portèrent   la  Russie  à  publier 
celte  déclaration.  Elle  voyait  dans  la 
conservation  du   gouvernement   turc 
un  moyen  de  plus  de  maintenir  et  de 
consolider  la  paix  de  l'Europe.  Elle 
devr;it  par  conséquent  condamner  tou- 
te entreprise  qui  pouvait  porter  at- 
teinte à    l'existence   de  ce  gouverne- 
ment.  Elle   le   devait  encore  comme 
puissance  loyale  et  toujours  désinté- 
ressée (hms  ses  relations  avec  un  Etat 
qu'elle  invitait  depuis  cinq  ans  a  s'en- 
vironner des  garanties  qu'assure  l'ac- 
complissement religieux  des  traités  et 
l'absence  de  tout  motif  de  discussion. 
La  Russie  fit  plus.  Elle  offrit  à  la  S.  P. 
une  coo])ération   franchement  amica- 
le ,    dont  l'efficacité  n'était  pas  dou- 
teuse, et  dont  l'objet  devait  être  d'iso- 
ler le   plus  promprement   possible  la 
contagion  révolutionnaire  et  d'épai'- 
gner   des    calamités    sans  nombre  au 
peuple  valaque  et  moldave  ,  à  ce  peu- 
ple   qui    n'avait  cessé  de  donner  au 
gouvernement  turc  des  preuves  de  sou 
innocence  et  de  sa  fidélité. 

«  La  force  des  armes  devait  agir,  se- 
lon l'opinion  de  la  Russie,  pour  déli- 
vrer les  deux  principautés  des  étran- 
gers qui  en  avaient  compromis  la  trau- 
(|uillité  intérieure.  Mais  la  force  des 
armes  sagement  cmj)loyéc  devait  avoir 
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ment  turc  la  rnrsnn-  de  I.i  lojaiile  et 
de  l'ol)éiss:ni<o. 

1  L'Europe  n'avait  pas  encore  en  la 
douleur  de  voir  tous  les  chefs  spiri- 
tuels et  temporels  d'un  peuple  chre'- 
ti'-n,  ceux  mêmes  <|ui  avaient  rendn 
les  plus  edatans  services  ii  la  8.  P.  pé- 
rir sous  la  main  du  bourreau ,  leurs 
cadaNres  prolanes,  leurs  iamiiles  <on- 
Iraiiites  de  Cuir  une  terre  de  mallieiirs, 
leurs  propriétés  détruites  par  le  fer 
et  par  le  Icn. 

ff  Elle  n'avait  pas  vu  surtout  depuis 
quatre  siècles  la  {;uerre  déclarée  an 
culte  du  Ciirist,  par  la  mort  de  ses 
ministres,  par  la  ruine  de  ses  tem- 
plss ,  par  les  insultes  prodijjuces  au 
symbole  de  sa  foi  divine. 

a  La  S.  P.  s'expli(piera  facilement 
les  conséquences  qii"enlrainerait  un 
tel  système,  si  elle  devait  le  poursui- 
vre ,  ou  si  elle  ne  pouvait  en  reparer 
les  désastreux  efl'ets  :  elle  se  trouve- 
rait forcément,  malgré  les  int<ntions 
les  plus  bienveillantes  qu'auraient 
eues  pour  elle  toutes  les  puissances 
d  '  l'Europe,  placée  en  état  dhostililé 
contre  le  monde  chrétien. 

a  Cette  vérité,  cjue  l'empereur  se 
hâte  de  faire  sij^naler  au  ministère  de 
S.  11.,  estd'autant  plus  inconstestable 
qu'elle  a  été  implicitement  reconnue 
par  les  prédécesseurs  du  souverain  qui 
règne  sur  la  Turquie.  11  suflit  d'ou- 
vrir 1? ur  histoire  pour  s'en  convaincre. 
Dès  qu'ils  acquirent  des  possessions 
en  Europe,  leurs  premières  transac- 
tions av(;c  les  puissances  chrétiennes 
vinrent  prouver  qu'ils  sentaient  assez. 
cpTafin  que  le  gouvernement  turc  pût 
coexister  avec  elle,  sa  coexistence 
ne  devait ,  ni  être  le  signal  de  guerre 
et  d'outrages  contre  leur  religion  ,  ni 
présager  l'anéantissement  d'un  peuple 
qui  leur  était  uni  par  tous  les  liens 
qu'ét.iblissent  le  culte,  les  mœurs  et 
les  souvenirs. 

«  Aujourd'hui,  il  y  a  plus  :  pour  être 
admise  dans  la  situation  présente  de 
l'Europe,  cette  <oexislence  devait  fa- 
voriser l'aflermissement  des  relations 
de  paix  et  d'amitié  qui  subsistentcntre 
les  gouvernemens  européens,  et  que 
tous  s'appliquent  d'un  mutuel  accord 
à  rendre  de  plus  en  plus  intimes  et 
durables. 

f  Or,  en  premier  lieu,  si  les  désor- 
dres, dont  le  soussigné  a  été  obligé  de 


un  but  salutaire.  Elle  devait  être  mise 
en  usage  sous  la  protection  d'un  gou- 
v-'rnemenl  réparateur  et  des  lois,  ainsi 
que  des  transactions  qui  constituent  le 
droit  public  de  la  \alac!n"e  et  de  la 
Moldavie;  jamais  sous  les  bannières 
du  fanalisme,  jamais  pour  assouvir 
les  passions  qu'il  enfante. 

ff  C'est  avec  le  plus  xif  regret  que  la 
Russie  a  vu  que  ses  propositions  à  cet 
égard  n'avaient  point  été  appréciées 
p>ar  la  S.  P.  ;  que  le  gouvernement 
turc  pi;r.ussait  se  méprendre  sur  l'im- 
portance d'apaiser  lis  troubles  avec 
la  certitude  d'en  prévenir  le  retour, 
et  que  ,  par  le  système  qu'il  adoptait , 
il  allait  émouvoir,  en  laveur  des  hom- 
mes <|ui  avaient  attaqué  son  autorité, 
les  sentimens  dont  tous  les  peuples 
s'honorent,  les  sentimens  de  religion, 
de  l'humanité  ,  de  la  patrie  et  de  l'in- 
térêt qu'inspire  une  nation  réduite  au 
desespoir. 

«  Ce  (|ue  l'empereur  craignait  le  plus 
pour  la  S.  P.,  c'est  que  les  mesures 
décrétées  par  le  ministère  ottoman 
n'imprimassent  à  l'entreprise  des  au- 
teurs de  la  révolution  le  caractère 
d'une  défense  légitime  contre  une  des- 
truction totale  de  la  nation  grecque  et 
du  culte  qu'elle  professe. 

K  Ces  (  rainles,  il  faut  bien  en  conve- 
nir, ces  craintes  ne  semblent  s'être  que 
trop  réalisées. 

«  Plus  d'une  fois  les  provinces  où 
viennent  d'avoir  lieu  les  premières  at- 
taques contre  la  puissance  ottomane 
étaient  devenues  le  théâtre  des  mêmes 
tentatives  ,  et  cej)endai:t  jamais  le 
gouvernement  turc  n'avait  armé  con- 
tre la  population  de  ces  pays  la  totalité 
do  ses  sujets  musulmans,  au  nom  de 
leur  religiim  en  péril.  Plus  d'une  l'ois 
des  dangers  non  moins  réels  avaient 
menacé  la  S.  P.,  a.  des  époques  même 
oii  des  guerres  extérieures  aggravaient 
sa  position ,  et  cependant  jamais  en 
Turquie  une  proscription  générale 
n'avait  enveloppé  une  nation  tout 
entière,  ni  livré  la  religion  chrétienne 
aux  plus  sanglans  outrages. 

o:  Il  était  heureusement  sansexcmplc 
qu'un  patriarche  de  l'église  d'Orient 
subit  un  aÛVeux  supplice  aux  lieux 
où  il  exerçait  ses  augustes  fonctions  , 
un  jour  que  toute  la  chrétienté  révè- 
re ,  et  lorsque  ce  vénérable  pasteur 
venait  de  combler  pour  le  gouverne- 
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rinmcef  Taffliscant  tablent! ,  devaient 
tiiiilimief,  ou  ne  comportaient  plus 
de  remèdes,  la  Russie,  loin  de  trou- 
ver un  ijai^e  de  paix  clans  la  durée  de 
l'empire  ottoman,  se  verrait  au  ron- 
traire  lorcec  d'accomplir  tut  ou  tard  ce 
<pie  lui  conunanderaient  la  religion 
insultée,  ses  traites  enîreinls,  ses  co- 
religionnaires prosci'its. 

a  Au  reste,  le  mmisLére ottoman  doit 
avoir  déjà  jugé,  par  l'unaniuiité  des 
représentations  qui  lui  ont  été  laites, 
que  la  cause  que  plaide  la  liussie  est 
une  cause  européenne. 

«  Les  deux  autres  conditions  de  sa  co- 
existence, indiquées  plus  liaut ,  sont 
en  ellét  évidemment  violées. 

«  La  loi  que  prol'essent  les  monarques 
elirétiens  a  reçu  des  outrages  qu'ils  ne 
peuvent  oublier,  a  moins  d'une  so- 
lennelle réparation,  et  des  actes  pu- 
blics vouent  aux  supplices  et  à  la 
mort  un  peuple  qu'avaient  protégé 
jusqu'à  ce  jour ,  et  des  stipulations 
positives,  et  un  respect  tacite  mais  in- 
dispensable pour  les  autres  peuples  de 
l'Europe. 

e  II  serait  supeiflu  de  «iter  tous  les 
décrets  de  S.  H.  qui  attestent  re\.ac- 
titude  de  cette  assertion.  Ce  qu'il  y  a 
de  trop  certain ,  c'est  que  ce  ne  sont 

£as  uniquement  les  auteurs  des  Irou- 
les  et  les  liommes  qui  se  rangent  sous 
leurs  drapeaux,  mais  la  nation  grec- 
que prise  en  masse,  mais  les  sources 
de  son  exi.-.tence  et  de  sa  reprodu.- 
tion,  qu'atteignent  les  m<  sures  arrê- 
tées par  la  cour  de  Constanlinople  ;  et 
pour  résumer  en  peu  de  mots  les  ob- 
servations qui  ont  été  développées  ici , 
la  S.  P.  place  la  clirétienlé  dans  Fal- 
ternalive  de  se  demander  si  elle  peut 
rester  spectatrice  immobile  de  l'exter- 
minalion  d'un  peuple  eluétien  ,  £i  elle 
peut  tolérer  de  continuelles  insultes 
i  la  religion,  si  elle  peut,  admettre 
l'existence  d'un  Etat  qui  menace  de 
troubler  cette  paix  que  l'Europe  a 
achetée  au  prix  de  tant  de  sncrilices. 
«  Forte  de  la  justice  de  ses  réclama- 
tions, sûre  d'avoir  inspiré  à  tous  «es 
alliés  la  conviction  de  la  pureté  de 
ses  vues,  la  Russie,  en  prenant  la  dé- 
fense d'un  intérêt  général,  n'a  ]jas 
cité  jusqu'à  présent  les  titres  ]dus 
particuliers  sur  lesquels  elle  pourrait 
l'onder  sa  démarche  auprès  du  gouver- 
i»rm<nt    turc.   Il    u.c   d.'p(^n(lr;-,it  que 


d'elle  néanmoins  d'invoquer  les  slîpn- 
latious  du  traité  de  Kainaidji  et  le 
droit  de  protection  que  cet  acte  l'au- 
torise iiexercer  en  faveur  de  la  religinri 
grecque  dans  tous  les  Etals  de  .S,  II. 
Jl  lui  serait  cependant  permis  de 
relever  une  infraction  évidente  du 
traité  de  Bucharest ,  en  <  itant  les  pro- 
positions qieS.  E.M.  le  Reiss-Ell'entli 
a  consignées  au  protocole  de  la  con- 
férence du  i>5  avril,  propositions  qui 
tendent  ii  rendre  illusoires  tous  les 
droits  que  1(  d;t  traité  assure  à  la  cour 
de  bainl-Pétcrsbouig  ,  en  Yalacbie  et 
en  Moldavie,  et  qui  enlèvent  même 
aux  habitans  de  ces  malheureuses 
contrées  la  perspective  d'un  terme  à 
leurs  sou  H'rances.  Il  ne  tiendraitqu'au 
gouvernement  russe  de  prouver  qu'en 
vertu  de  ces  mêmes  traités,  jamais  il 
ne  peut  séparer  l'intérêt  qu'il  témoi- 
gne au  gouvernement  de  l'intérêt 
qu'il  doit  porter  aux  chrétiens  qui 
peuplent  la  Turquie  européenne. 
Mais  c'est  sur  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  s'il  est  possible,  sui- 
des considérations  qui  se  rattachent 
aux  eiigagemens  contractés  par  toutes 
les  puissances  chrétiennes  pour  le 
maintien  de  leur  union  et  de  leur  sé- 
curité, que  la  Russie  appelle  aujour- 
d'hui la  plus  serieuke  attention  (îe  la 
Sublinu -Porte.  — Peut-être  plus  heu- 
reux qu'il  ne  l'a  été  jusqu'i  présent 
près  de  b.  H.,  l'empereur  aura-t-il 
la  satisfaction  d'apprendre  que  ses 
intentions  ont  été  enîin  appréciées  ,  et 
c'est  dans  cet  espoir  qu'il  a  donné  au 
soussigné  l'ordre  d'oQrir  en  son  nom 
à  la  Sublime-Porte  le  dernier  service 
que  lui  doive  la  Russie. 

ff  La  Russie  veut  en<ore,  à  l'égard  du 
gouvernement  turc,  ce  qu'elle  a  tou- 
jours voulu.  Elle  veut  ,  en  lui  lai- 
saut  coiinaitre  avec  franchise  les 
dangers  auxquels  il  s'expose,  lui 
indiquer  en  même  temps  la  voie  de  son 
saluL,  et  s'il  persistait  à  s'en  écarter  , 
elle  veut  le  j)réveiiir  d'avance  de 
l'attitude  qu'il  l'obligerait  à  prendre. 
«  Les  mesures  adoptées  juscpi'a  ce 
jour  par  la  S.  Porte  ne  peuvent  être 
considérées  que  comme  l'etVi  l  d  uiic 
volonté  libre  ou  d'un  plan  rais(mu<', 
ou  d'un  système  que  les  circonstances 
et  le  fanatisme  de  quelques  liommes 
égarés  forcent  le  uiiuistcic  ottoman  à 
suivre  malgré  lui. 
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«  LVmpereur  se  plait  à  croire  que  nrrctc  qn'il  prend  les  mesures  toii- 
H-elte  dfriii<re  Mijjjjo.sitioii  (  »t  la  seule  c  liant  lef>((iiell('.s  le  soussifjnc  lui  a  déjà 
<iui  puisse  èlrc  juste,  mais  il  demande  expose-  l'opinion  desunau;;ustt;mailr<', 
a  ee  sujet  une  e.xpliealion  caleijon-  il  ne  resterait  u  l'empereur  (ju'a  d<-- 
»jue-  tiarer  des  à  prrs.iil  à  la  S.  1'.,  ainsi 

c  Si ,  comme  il  aime  a  le  penser,  c'est    (pi'ii  le  lui  a  l'ait  picsscnlir,  qu'elle  se 
contre  le  gré  de  la  S.  P.  (pie  »'exe(  u-    constitue   en  état   d'hostilité  ouverte 

contre  le  monde  ciirélien  ;  qu'elle  lé- 
i,Mtime  la  délénse  de»  Grecs,  ijui  <!ès- 
lors  combattraient  uniquement  pour 
se  soustraire  n  une  perte  int'\it«bie  , 
et  que,  vu  le  eaiaclére  de  eclte  lutli-, 
la  Kussie  se  trouverait  dans  la  stricle 
obli-alion  de  leur  oHrir  asile,  parce 
qu'ils  seraient  persécutés;  prolection, 


tent  en  Turquie  les  mesures  dont  gr 
missent  la  religion  et  riiu  ma  nilé,S.l\i.I 
dtsire  que  b.  11.  prouve  qu'elle  pos- 
sède encore  le  pouvoir  de  clian-jer  un 
système  tpii  ,  tel  qu"il  est,  ne  per- 
iiieltrailplus  aii\  i;ouvernemens  cîiré- 
titiosde  traiter  ni  de  composer  avec  le 
gouvernement  turc. 


«  Qu'alors  les éj^lises détruites  ou  pil-  parce  qu'elle  en  aurait  le  droit;  assis 

lées  soient  imtuédiatemenl  remises  en  tance  ,   conjointement   ave»-   toute   la 

état  de  servir  à  leur  sainte  destination;  chrétienté,  parce  (ju'elle  ne  pourrait 

que  la  S.  P.,  en  rendant  à  la  relij;ion  livrer  ses  iVères  de  relij^ioii  à  la  merci 

chrétienne  ses  prérogatives,  en  lui  a<--  d'un  a\(ugle  l'anatisme. 

cordant  la  même  protection  «pie  par  le  «  En  l'aisautiCs  dtxlarationsà  la  S.  P  , 

passé,  en  lui  garantissant  son  iuviol;;-  l'empereur  woit  avoir  achève-  de  rem- 

Lilité  à  l'avenir,  s'efl'orce  de  consoler  plir  jusqu'au  scrupule  tous  ses  devoirs 

l'Europe  du  supplice  du  patriarche  de  envers  elle. 

tHoustantinoplc  etdes  profanations  qui  «Une  politique  moins  loyaleeùtpeut- 

ont  suivi  sa  mort;  qu'une  sage  et  éqiii-  être  profité  de  l'entreprise  de*  moteurs 

table  disy'nclion  s'établisse  entre  le»  de  la  révolution  ; 
auteurs  m-s  troubles,  les  hommes  qui         o;  L'empereur  l'a  bnutcmenl    con- 


j  prennent  part,  et  ceux  que  leur  in- 
nocence doit  mettre  à  l'abii  de  la  sé- 
vérité du  divan  ;  qu'à  cet  ellét  on  ouvre 
un  avenir  de  paix  et  de  tranquillité 
aux  Grecs  qui  seront  restés  soumis, 
ou  qui  se  soumettront  dans  un  délai 
donné;  et  qu'en  tout  état  de  cause, 
on  se  ménage  les  moyens  de  distinguer 
les  innoceosdes  coupables;  que,  j)our 


damnée. 

K  Avecdes  intentions  moins  franelies, 
on  se  serait  contenté  d'avoir  t<-iiu  ce 
langage;  l'empereur,  loin  d'y  borner 
sa  droiture,  a  signalé  aussitot.au  gou- 
vernement turc  le  moyen  de  prévi-nir 
les  conséquences  et  les  progrès  des 
troubles, 

"  Il  lui  a  prouvé  qu'observateurfidèle 


mieuxconslatercetintlispensablechan-    des  traités,  il  souhaitait  sincèrement 


gement,  le  gouvcrntment  turc,  eu  ac- 
ceptant les  propositions  antérieures  du 
soussigné,  mette  la  Russie  à  même  de 
contribuer,  dans  l'esprit  des  traités, 
il  la  pacification  des  principautés  de 
Vala<-hie  et  de  Aîoldavie  ;  qu'on  clier- 
«'lie  uniquement  à  _v  r.isseoir  l'ordre  et 
la  tranquillité  publics  sur  des  fonde- 
mens  durables;  qu'en  un  mol,  l'exem- 
ple de  ces  provinces  puisse  être  de  na- 
ture à  ramener  à  rol)éissance  tous 
les  Grecs  qui  aiment  sincèrement  leur 
patrie. 


sa  conservation,  puisqu'il  lui  a  indi- 
qué les  mesures  c|ui  pouvaient  le  sa..- 
ver,  qu'il  a  même  manifesté  le  dé;ir 
de  coopérer  à  son  salut. 

«  Il  le  lui  prouve  encore  aujoiir- 
d'iiui  ,  puisqu'il  lui  l'ait  savoir  les 
seules  eondiiioiis  auxqu(-lli;s  la  S.  P. 
puisse  éviter  uue  i-nlièi-e  ruine  ,  et 
qu'il  la  prévient  d'avance  que  ,  si  elle 
persistait  dans  la  poursuite  d'un  plan 
destructeur,  elle  ne  laisserai  ta  la  Russie 
que  l'option  de  méconuaitre  ses  obli- 
gations ou  de  les  nspecter,    et  que. 


<c  L'empereur  écartera  de  sa  pensée  dans  une  semblable  circonstance,  le 
jusqu'au  dernier  moment  l'hypotiiese  choix  de  l'empereur  ne  saurait  être 
contraire  ii  celle  dont  il  vient  d'èlre    douteux. 


cpieslion. 

«■Si  cependant  le  gouvernement  lurc 
témoigniut,  contre  toute  attente,  (|ue 
c'est  j>iir  suite  d'un  plan  librenn'nt 


a  II  a  été  enjoint  au  soussigné  de  lai.«- 
ser  il  la  S.  P.  un  délai  de  huit  jours 
pour  répondre  ii  la  présente  conjmuni- 

IKltioll, 
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<t  Au  cas  que  le  gouvernement  turc 
exauce  les  vœux  et  realise  toutes  les 
espérances  de  S.  M.  I. ,  en  adliérant 
à  ses  propositions  ,  le  soussio;né  est 
autorisé  à  ronvenir  avec  la  3.  P.  d'un 
nouveau  délai ,  qui  lui  giiranlira  la 
l'acuité  de  démontrer  à  l'Europe,  par 
le  témoii^na£;e  des  laits ,  que  non- 
seulement  elle  accepte  les  conditions 
qui  doivent  constater  de  sa  part  un  re- 
tour à  des  principes  plus  modérés  ,  et 
ipii  ont  toutes  été  indiquées  plus  haut, 
mais  encore  qu'elle  s'empresse  de  les 
remplir;  et  que  non-seulement  elle  ne 
veut  pas  le  mal,  mais  encore  qu'elle 
peut  et  qu'elle  sait  l'empêcher. 

a  Dans  touleautre  alternative, le  sous- 
signé a  reçu  l'ordr*'  d'annoncer  à  la 
iS.  P.  qu'il  quitterait  immédiatement 
Constantinople  avec  tous  les  employés 
et  individus  appartenansà  légation  de 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies. 

Le  soussigné  saisit  cette  occasion 
pour  oilVir  à  la  S.  P.  l'assurance  de  sa 
haute  considération. 


RÉPONSE  de  la  Siihlime-Porte  à  la 
noie  du  baron  de  Slrogonnjf,  du 
6-i8juillel  i8'.2i,  en  date  du  2<y'uil- 
let  1821.  (Traduction.) 

0:  La  Sublime-Porte  a  pris  connais- 
sance du  contenu  de  la  note  olficielle 
que  lui  a  présentée  le  très-distingué 
baron  de  Strogonolï",  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de 
la  cour  de  la  Russie  prés  la  cour  Otto- 
mane, en  date  du  6  juillet  v.  st.,  au 
sujet  des  mesures  et  dispositions  qu'elle 
a  prises  et  continue  de  prendre  à  l'é- 
gard de  la  nalion  grecque,  rebelle  à 
son  très-clément  souverain. 

0:  Quoiqu'il  soit  de  notoriété  publi- 
que que  le  système  constaumient  suivi 
de  la  Sublime-Porte,  tant  antérieure- 
ment qu'en  dernier  lieu  ,  est  fondé  sur 
la  ferme  résolution  d'exécuter  reli- 
gieusement les  traités  et  conventions 
conclus  avec  tontes  les  puissances 
amies,  et  notamment  sa  voisine  bien 
ail'ectionnée  la  cour  de  Russie;  que 
son  intention  invariable  est  de  con- 
server toujours  avec  elle  l'amitié  la 
plus  pure  et  la  plus  parfaite  intelli- 
gence, et  que  ses  dispositions  amicales 
ont  été  constatées  à  plusieurs  reprises 


dans  les  commiinications  officielles 
avec  ledit  envoyé  et  les  minisires  et 
chargés  d'alfaires  des  autres  puissan- 
ces ;  quoiqu'il  soit  superflu  de  répéter 
ici  combien  de  fois  et  de  combien  de 
manières  différentes  on  a  essayé  de 
«onvaincre  ledit  envoyé,  notre  ami  , 
par  rapport  auT  événemens  dont  il  est 
question  dans  ladite  note  ; 

«  Que  tous  les  individus  punis  a  la 
suite  de  cette  insurrection,  et  parmi 
eux,  le  patriarche  grec  et  autres  pré- 
Lits,  n'avaient  subi  que  la  peine  qu^ils 
avaient  méritée; 

«  Que  les  insultes  Hntes  à  quelques 
églises  grecques  n'étaient  que  des  dé- 
sordres commis  par  des  réprouvés  de 
la  lie  du  peuple  ; 

«  Que  l'adoption  de  la  vie  des  camps 
au  lieu  de  celle  des  villes,  et  l'arme- 
ment général  de  la  nation  musulmane, 
n'étaient  que  des  mesures  indispen- 
sables pour  le  maintien  du  bon  ordre 
intérieur,  et  ne  regardent  en  rien  les 
puissances  amies  ni  les  diverses  classes 
des  rajas  non  coupables. 

K  Que  des  instr;!Ctions  données  au 
commandant  des  troupes  envoyées  par 
la  Sublime-Porte  en  Valachie  et  en 
Moldavie  n'avaient  d'autre  but  que  de 
réduire  les  rebelles  et  d'en  purger  ces 
provinces;  que  la  Sublime-Porte  n'a- 
\ait  nullement  l'intention  de  changer 
l'ordre  une  lois  établi,  ni  de  porter 
aucun  préjudice  au  privilège  dont 
jouissent  Icsdites  provinces;  qu'aussi- 
tôt que  la  tranquillité  aura  été  réta- 
blie, c'est-à-dire  lorsque  les  brigands 
qui  ont  paru  dans  les  principautés  au- 
ront été  entièrement  expulsés;  lors- 
qu'enfin  le  ci-devant  prince  de  Mol- 
davie, Mieiiel  Suzzo,  et  ses  adhérens, 
qui  se  sont  évadés  avec  lui,  ainsi  que 
ceux  des  scélérats  qui  auront  pu  s'en- 
fuir sur  le  territoire  russe  ou  autri- 
chien, auront  tous  été  remis  au  gou- 
vernement turc,  ou  bien  publique- 
ment punis  sur  les  lieux  mêmes  où  ils 
auront  été  saisis,  en  présence  des  ofli- 
ciers  des  deux  gouvernemens  ,  la  Su- 
blime-Porte procéderait  immédiate- 
ment à  l'installation  des  waiwodes , 
et  mettrait  le  plus  grand  soin  à  faire; 
observer  les  anciennes  conventions  et 
il  maintenir  les  privilèges  des  deux 
provinces  comme  par  le  passé. 

a  Cependant  ledit  envoyé,  notre  ami, 
s'écartaut,  contre  toute  attente  et  sans 
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de  tant  de  désordre», de  troubles  et  de 
discussions)  se  trouve  être  Ac  père  en 
lils  sujet  le  et  tributaire  do  la  Sublime- 
Porte,  <jiii,  jusqu'il  ce  jour,  l'a  lavo- 
risee  au-<lel;i  uiénie  de  ce  qui  est 
coiiqialible  avec  la  qualité  de  sujet. 
Les  ecclésiastiques,  surtout,  qui  sont 
les  chefs  de  la  nation,  et  les  (irecs  du 
Fanal,  estinu'set  houortis,  jouissaient 
de  grands  privih'ges,  tant  par  rapport 
A  Tobservalion  de  leurs  jeûnes  reli- 
gieux que  par  rapport  .i  leur  costume 
et  à  leurs  habitations.  En  aucun 
temps  le  gouvernement  ne  s'est  in- 
g('r('  dans  les  matières  concernant  leur 
religion  :  on  n'a  point  gcné  le  libre 
exercii'c  de  leur  culte  ni  louclië  à  leurs 
églises;  qui  plus  est,  toutes  les  l'ois 
qu'une  de  leurs  églises  «-lait  consum«'e 
par  l'incendie  ou  <|u'elle  tombait  en 
ruine,  on  leur  permettait,  sur  leur 
demande,  de  la  réparer  ou  de  la  rebâtir 
de  la  manière  que  la  Uu  mahomètane 
le  comporte.  Cependant  ,  meeoimais- 
sant  cette  faveur  du  ciel,  ils  ont  «•édé 
aux  suggestions  de  i'csprit  diaboli<|ue, 
en  arborant  l'èleiidard  de  la  révolte 
contre  l'aulorilc  de  la  SuLlinic-Forle  , 
le  urch'men  te  protectrice;  maigre  cela, 
la  .Sublime-Porte,  toujours  fidèle  aux 
principes  de  magnanimité'  et  de  misé- 
ricorde qui  lui  sont  naturels ,  a  prè- 
lèré  recourir  aux  mesures  dictées  par 
la  compassion  ;  elle  s'est  empressée 
d'envoyer  sur-le-champ  au  patriar- 
cat des  boyvurdis  (  reserits  de  grà«-e  ) 
contenant  îles  conseils  salutaires., 
C<"S  conseils  étant  parvenus  à  la  con- 
naissance de  W.  l'envoyé  russe,  et 
ayant  été  approuvés  par  lui ,  il  en 
a  pris  copie.  Le  véritable  but  qu'on- 
avait  en  vue,  en  adressant  les  reserits 
sus-meniionnés  au  patriarche,  était  de 
l'engager  (le  patriarche  étant  le  chef 
de  la  nation  grecque,  et  par  son  in- 
îluence  à  même  de  se  faire  obéir)  à 
répandre  de  tous  cotés  des  anathèmes 
pour  exhorter  à  soumission,  et  sauver 
sa  propre  nation,  en  étouffant  sans 
bruit  et  sans  éclat  le  germe  de  la  ré- 
bellion que  nourrissaient  des  rajas  éga- 
rés, tant  dans  la  capitale  que  dans 
d'autres  parties  de  l'empirç.  . 

(t  Mais,  tout  au  contraire.  Je  pa- 
triarciie  ,  chef  visilde  de  «-a  nation  , 
était  en  raème  temps  le  chef  seci-et  du 
complot.  La  plupart  des  rajas  domi- 
ciliés dans  les  lieux  oii  il  a  publié  ses 

i.  4.* 


.lUcun  motif,  du  sentier  de  la  modé- 
ration, fermant  l'oreille  aux  représen- 
tations IVanclies  et  droites  île  la  Su- 
blime-Porte, et  prétextant  des  raisons 
frivoles  et  contraires  aux  usages  sui- 
vis par  les  légations,  témoigna  son 
mécontentement  de  la  démarche  du 
gouvernement,  et,  en  prenant  le  parti 
de  se  retirer  à  Bouvouk-Déré ,  il  dé- 
fendit a  ses  interprètes  de  couiniuni- 
quer  avec  la  Porte,  et  interrompit 
ainsi  toutes  les  relations.  Or,  qiujique 
les  ordres  en  forme  de  notilieation 
que  le  ministre  de  Russie  a  reçus  à  la 
suite  de  tous  ces  événemens  ne  soient 
fondés  que  sur  les  rapports  probable- 
ment peu  Conformes  à  la  vérité  qu'il 
a  présentés  à  sa  <o\ir,  les  bonnes  in- 
tentions vX  la  droiture  des  proct'dés  de 
la  Sublime-Porte  dans  cette  aflaire  , 
comme  dans  toutes  les  autres,  ii  des 
époques  récentes  ou  reculées,  n'en 
sont  pas  moins  claires,  comme  le  soleil 
en  plein  midi;  elles  sont  appréciées 
par  les  représentans  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  et  connues  de  tout 
l'univers.  Vu  donc  que  M.  l'envoyé, 
notre  ami ,  s'est  relire  à  Bouyouk- 
Déré  ,  et  qu'il  a  interrompu  les  com- 
munications,  et  vu  surtout  que,  mal- 
gré les  lbn<lions  «[u'il  remplit,  il  n'a 
{(oint  sollicité  la  réponse  que  la  Su- 
•lime-Porte  attendait  à  une  dépêche 
écrite  par  le  rciss-etléndi  au  commen- 
cement des  troubles,  à  S.  Exe.  M.  le 
ministredes  affaires  étrangèresen  Rus- 
sie, qui  fut  remise  en  conférence  à 
M.  l'envoyé,  la  Sublime-Porte  a  dû 
nécessairement  faire  connaître  ,  direc- 
tement et  sans  int>"rmédiaire,  à  la  cour 
de  Russie,  ses  dernièr^^s  intentions  à 
l'égard  des  affaires  en  question,  in- 
tentions toutes  basées  sur  la  justice  et 
la  droiture.  En  conséijuence,  S.  A.  le 
grand-visir  a  écrit  au  long  à  S.  Exe.  le 
ministre  d'Etat  de  la  cour  de  Russie, 
en  date  du  uj  ramazan,  et  voilà  comme 
la  réponse  précise  à  donner  par  la  Su- 
blime-Porte à  celte  cour,  dans  le 
terme  de  huit  jours,  a  déj.i  devancé  de 
quinze  à  vingt  jours  les  demandes  ex- 
primées dans  la  note  de  noire  ami 
M.  l'envoyé.  iVlais  puisqui^  M.  l'envoyé 
a  présenté  une  note  ofilcielle  expres- 
sément pour  demander  une  réponse  , 
nous  exposons,  cette  fois-<-i  aussi,  »;d 
abrégé,  les  faits  tels  qu'ils  sont. 
oc  D'abord  la  nation  grecque  (cause 
Annuaire  historique  pour  itii 
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analhi-nics,  loin  de  rcstor  su  jets  fidèles, 
ont  devance  les  autres  Grecs  dans  la 
•rébellion.  C'estainsi  qu'entre  autres, 
à  Calavrita,  bourg  dans  la  Moree,  qui 
est  le  Heu  de  la  naissance  de  ce  pa- 
triarche, les  rajas  Turent  les  pix^miers 
à  se  soulever,  à  tuer  nombre  de  mu- 
sulmans et  à  commettre  mille  excès  et 
liorreurs.  La  Sublime- Porte  a  acfjiiis 
la  certitude  que  le  palriiirchc  a  pris 
une  part  active  au  complot,  et  que 
l'insurrection  des  rajas  de  Calavrita 
était  son  ouvrage,  atissi-bien  que  ce- 
lui d'autres  instignteurs,  d'abord  par 
les  écrits  qui  lui  sont  tombes  entre 
les  mains,  et  ensuite  par  la  propre  de* 
«■laration  de  certains  sujets  de  la  na- 
tion grecque,  restes  fidèles  à  leurs 
devoirs. 

K  Or,  tout  gouvernement  a  le  droit 
d'arrêter  et  de  punir  sans  miséricorde 
de  pareils  raall'aiteurs,  afin  de  main- 
tenir le  bon  ordre  dans  ses  Etats  et 
parmi  son  peuple.  En  l'ait  de  sédition 
et  de  l'ébellion  surtout,  on  ne  doit 
absolument  distinguer  ni  religion,  ni 
rit,  ni  condition  juiute  ou  basse;  c'est 
pourquoi  la  Sublime-Porte,  aussitôt 
«près  avoir  reconnu  la  culp;ibilité  du 
patriarclie  et  de  ses  partisiins,  a  dé- 
posé le  premier,  et,  afin  que  ce  poste 
ne  restât  pas  vacant,  elle  lui  a  donné 
lin  successeur.  Ayant  ainsi  d('pouillé 
le  patriarclie  de  sa  dignité  et  l'ayant 
réduit  à  la  qualité  de  simple  prèlre  , 
on  lui  a  l'ait  subir  la  peine  ci.pitale, 
pour  en  laire  un  exemple,  sans  atta- 
cher aucune  intention  particulière  au 
temps  €t  à  l'heure  de  son  exécution. 
Lia  supposition  énoncée  par  l'envoyé 
que  le  temps  et  le  lieu  de  cette  exécu- 
tion devaient  être  considérés  comme 
une  insulte  préméditée  faite  à  la  re- 
ligion, est  entièrement  gratuite;  ja- 
mais la  Porte  n'a  eu  un  pareil  dessein; 
cette  interprétation  absolument  fausse 
n''a  été  donnée  par  aucune  puissance 
amie  :  une  pareille  idée  n'a  passé  p.;r 
l'imagiaation  de  personne,  soit  dans 
l'empire,  soit  hors  de  l'empire  ;  enfin, 
tout  comme  la  Sublime-Porte  a  noti- 
fié à  diverses  reprises,  officiellement 
et  conformément  à  la  stricte  vérité , 
tant  à  M.  l'envoyé  qu'à  ceux  des  mi- 
nistres des  puissances  anaies  qui  ont 
agité  cette  question  ,  qu'elle  n'a  pas 
eu  l'intention  de  vilipender  la  reli- 
gion ,  elle  le  répète  et  le  déclare  main- 


tenant encore  par  la  pî'és(?nte  fïoff, 
K  Le  traité  de  Kainardji  stipule  en 
effet  que  la  religion  chrétienne  doit 
être  protégée;  mais  la  religion  est  une 
cliose  et  le  crime  en  est  une  autre. 
Quand  même  la  protection  des  chré- 
tiens innocens,  sujets  de  la  Sublime- 
porte,  ne  serait  point  stipulée  par  ce 
traité,  on  l'aurait  toujours  accordée, 
en  vertu  des  anciennes  prescriptions 
de  la  sainte  loi  mahométnne  ;  la 
preuve  en  est  que  les  Grecs  qui  n'ont 
point  trempé  dan»  la  révolution  jouis- 
sent de  la  plus  grande  tran(juillité  et 
sécurité. 

K  Au  reste,  les  annales  de  l'empire 
ottoman  présentent  d'autres  exemples 
de  patriarches  (|ui  ont  subi  la  peine 
capit.'ile  suivant  lesstatulsde  renq)ire, 
et  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'en  ciier- 
clier  dans  l'hisioire  d'autres  pays.  Ce- 
pendant, il  ne  sera  pas  iiors  de  pro])os 
d'observer  que  la  Sublime-Porte  n'i- 
gnore point  que  sous  Pierre  I«'',  cz^'V 
de  liussie,  le  patriarche  russe  a  été  mis 
à  mort  pour  des  crimes  dont  il  s'était 
rendu  coupable,  et  que  même  à  cette 
occasion  la  dignité  patriarcale  a  été 
entièr<;mcnt  supprimée  dans  cet  em- 
pire. Ce  fait  étant  consigné  dans  l'his- 
toire de  Russie,  il  est  surprenant 
qu'un  ministre  tel  que  M.  l'envoyé, 
auquel  rien  n'échappe,  puisse  l'igno- 
rer. Or,  un  exemple  pareil  se  trou- 
vant dans  l'empire  de  Russie,  il  est 
clair  que  dorénavant  on  n'en  fera  plus 
tant  de  bruit.  L'assertion  <pie  la  Su- 
blime-Porte ait  l'ait  démolir  le^^  églises 
est  tout-à-fait  dénuée  de  fondement. 
Non-seulement  nombre  d'églises  an- 
ciennes existent  comme  auparavant  ir 
Constantinople  et  dans  l'empire  otto- 
man, et  chaque  nation  y  exerce  son 
culte  sans  qu'aucune  soit  molesl(-c  , 
mais  encore  lorsque  quelque  église 
tombe  en  ruine,  sur  la  demande  d<  .s- 
rîijas,  le  gouvernement  consultant  la 
loi  niahométane,  et  agissant,  ti'après 
les  bonnes  dispositions  et  les  intentions 
paternelles  dont  il  est  toujours  aninu; 
pour  ses  fidèles  sujets,  leur  accorde  , 
comme  il  est  généralement  connu,  la 
permission  de  la  réparer  ou  de  la  re- 
bâtir sur  le  même  plan. 

K  Au  reste,  c'est  bien  malgré  elle 
que  la  Sublime-Porte  se  voit  obligée 
de  prendre  des  mesures  de  rigueur 
pour    ehâlicr   et   réprimer  les    sujet*- 
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JtrrvcrS  qui  se  sont  révoltt's,  tant  sur 
mev  «jiie  sur  terre  ,  dans  toute  l'éten- 
due de  Tcmpire  ottoman.  Mais,  tau- 
dis que  Va  relx'Uioi)  et  la  perversité, 
qui  cJéj;i  ont  lait  tant  de  pruî^rès,  con- 
tinuent à  se  propager  et  augmentent 
de  jour  en  jour,  comment  peul-on 
proposer  ii  la  Sublime-Poile  de  se  re- 
lâcher de  ses  mesures  de  rigueur,  et  de 
changer  le  svstème  iju'elle  poursuit? 

«  La  Sulilime-Porte  sait,  a  n'en  pas 
douter,  <jue  la  trame  oui-tiie  par  les 
Grecs  tend  à  firganiser  une  révolution 
générale.  C<'pendant  elle  ne  s'est 
point  dépouilléede  <ette  pilié'ctde  cel- 
te compassion  qu'elle  a  toujours  eues 
pour  ses  sujets.  Elle  n'a  point  renon- 
ce aux  voies  de  douceur  et  d'^  modé- 
ration; enfin  ,  elle  n'a  ccsst-  de  proté- 
ger, comme  par  le  passé,  ceux  qui 
n'ont  point  manil'i  ste  leuis  intentions 
perverses,  et  elle  s'est  bornée  .\  IVap- 
per  et  détruire  ceux  qui   ont  arboré 

î  étendard  de  la  rébellion Elle  n'a 

pas  dit  :  «  La  révolution  des  Grecs 
«'tant  générale,  lua  conduite  vis-a-vis 
d'eux  doit  être  la  mcine  envers  tous,  a 
Il  est  certain  cepindanl  que,  si  un 
événenii-nt  pareil  était  arrive  dans  un 
aulriî  empire,  loin  d'agir  avec  tant  de 
modération  et  de  clémeiice,  le  glaive 
de  la  vengeance  serait  tombé  sur  tous 
en  général. 

a  La  Sublime-Porte  déclare  de  re- 
cherquc  cliacune  des  aflaires  en  ques- 
tion est  réellement  telle  qu'elle  les  a 
présentées  dans  ses  communications 
otDcielles,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  ce  jour,  et  que  M.  l'cnvové 
les  a  jugées  sous  un  Taux  point  de 
vue. 

a  Dans  les  entrevues  et  les  commu- 
nications qui  ont  eu  lieu  sur  ces  al- 
l'aires  avec  les  ministres  de  quelques 
puissances  amies  ,  la  Porte  leur  a  l'ran- 
cliement  fourni  les  explications  sur 
les  divers  objets  dont  il  s'agissait,  et 
chacun  de  ces  ministres,  animé  d'un 
esprit  de  modération,  a  avoué  (jne 
dans  cette  occasion  la  raison  était  du 
côté  de  la  Sublime-Porte;  aucun  d'eux 
n'a  proféré  les  paroles  impropres  que 
notre  ami,  M.  l'envoyé,  s'est  permises, 
savoir,  a  que  ces  mesures  attaquent 
la  religion  chrétienne  et  la  nation  du 
Messie  »  ;  et,  confessant  au  contraire 
que  la  Sublime-Porte  est  forcée  d'en 
a^'ir  ainsi ^  et  qu'elle  se  conduit  avec 


droiture,  ils  ont  donné  une  nouvelle 
preuve  à-?,  la  constante  bienveillance  , 
de  la  rectitude  et  de  la  lovauté  de  leurs 
cours  respectives.  Au  rtste,  bien  que 
M.  l'cnvové  se  soit  ser>i  de  pareilles 
expressions  et  ait  tenu  une  telle  con- 
duite, la  Sublime-Porle,  considérant 
néanmoins  la  cour  de  Russie,  sa  voi- 
sine, comme  une  amie  sincère  et  bien- 
veillante, et  dont  les  sentimens  ne 
sont  pas  douteux,  elle  se  flatte  que  la 
bonne  int<-lligence  existant  entre  S.  II. 
et  S.  M.  I.  de  toutes  les  Piussies  sera 
d'éternelle  durée,  et  que  la  Piussie 
prêtera  une  oreille  favorable  aux  ex- 
plications et  édaircissemens  ofliciels 
répétés  A  plusieurs  reprises  sur  les 
«ibjcts  ci  dessus.  Quant  aux  provinces 
de  ^  alachie  et  de  Moldavie,  les  dé- 
sirs de  la  Sublime-Porte  se  bornent  à 
les  délivrer  et  les  purger  drs  brigands 
qui  s'v  trouvent,  alin  d'y  établir  le 
repos  et  la  tranquillité;  et  quoique  les 
troupes  ottomanes  envoyées  dans  ces 
deux  provinces  aient,  gr.ice  a  Dieu  , 
châtie  les  rebelles  qu'elles  y  ont  trou- 
ves, ces  contrées  n'en  sont  cependant 
pas  encore  complètement  délivrées.  En 
vertu  des  traites,  la  Sublime-Porte  a 
exigé  que  le  ci-devant  prince  de  Mol- 
davie, le  traître  Michel  Suzzo,  ses 
partisans  et  les  personnes  qui  lui  ap- 
partiennent, les((uels  se  sont  tous  en- 
fuis, soient  rendus  et  remis  au  gou- 
vernement; mais  M.  l'envoyé  a  signi- 
fié, dans  une  de  ses  notes  antérieure- 
ment présentées,  à  laquelle  il  n'a  pas 
encore  eu  de  réponse,  que  la  cour  de 
Russie,  par  un  effet  de  générosité  ,  » 
pris  ces  transfuges  sons  sa  prolcclion  , 
or,  parmi  les  puissances,  les  traités  et 
les  stipulations  qui  toueheut  l'un  ou 
l'autre  gouvernement,  sont  une  chose, 
et  la  générosité  personnelle  en  est  une 
autre.  Personne  n'ignore  qu'un  gou- 
vernement ne  peut  pas,  pour  exercer 
ce  qu'il  lui  plait  appeler  acLc  de  gèné- 
rosiie ,  violer  les  stipulations  d'un 
traité  qu'il  a  conclu  avec  un  autre, 
gouvernement.  Le  meilleur  acte  de 
gétiérosiié  entre  puissances  contrac- 
tantes est  de  remplir  les  traités,  et 
l'exactitude  à  les  l'aire  observer  est  la 
gloire  la  plus  pure  qu'elles  puissent 
acquérir. 

«  L'extradition  des  transfuges  est 
considérée  parla  Sublime-Porteccmme 
un  point  essentiel  pour  le  rétablisse- 
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ment  de  l'ordre  et  de  la  lianqiiillite  , 
qui  est  le  but  de  tous  ses  edorLs.  Les 
troublî's  qui  ngitent  l'esprit  de  la  vic- 
torieuse nation  musulmane  sont  uni- 
quement causes  parla  fuite,  le  séjour 
et  la  non-extrfidition  de  semblables 
individus.  Les  mêmes  raotils  accrois- 
sent la  juste  mëliance  que  la  Sublime- 
Porte  nourrit  contre  la  nation  grecque. 
Au  contraire,  lorsque  ces  transfuges 
lui  auront  été  rendus  et  consignés  en 
vertu  des  traités,  cet  exemple  salutaire 
instruira  et  guidera  les  nouveaux  prin- 
ces qu'elle  nommera  et  installera  aus- 
sitôt qu'elle  sera  rassurée  à  cet  égard. 
Mais  tant  que  les  transfuges  resteront 
dans  leur  position  actuelle,  et  tant 
que  la  méfiance  continuera  à  être  la 
même,  la  Sublime-Porte  sera  obligée 
de  différer  la  nomination  et  rinslaïla- 
tion  des  princes  ,  en  faisant  gouverner 
les  principautés  par  des  caïmacans 
qu'elle  a  déjà  nommés ,  et  de  faire 
protéger  les  habitanset  le  peuple  par 
les  officiers  qu'elle  y  a  établis.  Si  la 
cour  de  Russie,  aimant  mieux  calmer 
la  méfiance  et  l'inquiétude  d'une 
grande  nation  que  continuer  une  es- 
pèce de  protection  à  cinq  ou  dix  indi- 
vidus réfugiés ,  constate ,  en  les  livrant 
à  la  Sublime-Porte,  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope entière ,  son  zèle  et  son  exacti- 
tude à  remplir  les  traités,  sa  gloire  ac- 
querra un  nouveau  lustre  parmi  les 
puissances  observatrices  fidèles  des 
conventions,  et  elle  prouvera  ainsi  la 
sincérité  des  sentimens  de  pais  et  d'a- 
mitié qu'elle  professe.  La  Sublime- 
Porte,  parfaitement  rassurée  alors  sur 
la  conduite  future  des  waivodes,  pro- 
cédera immédiatement  a  leur  nomina- 
tion et  à  leur  installation.  Finalement, 
si  en  présence  de  l'univers  on  mettait 
dans  la  balance  de  la  droiture  et  de  la 
justice,  d'un  côté  les  justes  demandes 
et  les  griefs  légitimes  de  la  Sublime- 
Porte,  tant  au  sujet  des  transfuges  cpie 
relativement  à  la  ligne  de  conduite 
tenue  depuis  quelque  temps  par  M. 
l'envoyé  ,  et  de  l'autre  les  plaintes  mal 
fondées  que  ce  ministre  a  mises  en 
avant,  il  est  clair  qu'on  ne  trouverait 
rien  à  reprocher  à  la  Sublime-Porte, 
et  que  tout  le  tort  retomberait  sur 
l'envoyé. 

a  C'est  donc  pour  représenter  celte 
fois-ci  encore  le  véritable  état  des 
ritoses  à  M.  l'envoyé,  notre  ami,  que 


la  prés  nte  note  lui  est  remise.  » 

On  assure  que  la  première  rédaction 
de  celte  note  était  terminée  le  25  juil- 
let, mais  qu'elle  fut  communiquée  à 
l'ambassadeur  d'Angleterre  et  a  ll'in- 
ternonce  d'Autriche.  Ces  ministres  y 
ti-ouvèrent  quelques  expressions  trop 
fortes  ou  trop  vagues,  et  qui  sem- 
blaient provoquer  la  guerre.  Le  reiss- 
effendi  consentit  à  les  modifier;  mais 
il  voulut  convoquer  le  divan  pour 
faire  approuver  la  nouvelle  rédaction. 
M.  Franchini  ,  l'habile  agent  de 
M.  Strogorioff,  eut  vent  de  ces  discus- 
sions, et  engagea  son  ambassadeur  à 
demander  catégoriquement  la  remise 
de  la  noie  à  midi  j  le  26.  Le  reiss- 
elfendi,  très-choqué,  voulut  d'abord 
répondre  que  l'ambassadeur  russe 
pouvait  bien  attendre  au  lendemain; 
mais  les  ministres  d'Angleterre  et 
d'Autriche  l'engagèrent  a  hâter  la 
transcription  de  la  note  corrigée,  qui 
fut  remise  à  citKj  heures  de  l'aprèa- 
m'idi j  avec  tous  les  ornemens  calli- 
graphiques convenus  et  dans  une 
bourse  de  soie.  M.  de  Slrogonoff  refu- 
sa de  la  recevoir;  elle  fut  alors  en- 
voyée directement  à  Pétersbourg. 


Note  présentée  à  la  Sublime-Porte 
par  M.  le  vicomte  de  Fialla,  char- 
gé d' affaires  de  France,  en  date  du 
iG  août  1821. 

«  Le  chai'gé  d'affaires  de  la  cour  d<: 
France  près  la  Sublime-Porte  a  l'hon- 
neur de  lui  faire  part  des  observations 
de  sa  cour,  qui  viennent  de  lui  ètrs 
transmises.  Elles  sont  dictées  par  tous  . 
les  senlimens  de  celte  ancienne  amitié 
qui  unit  les  deux  gouverneniens.  L;i 
cour  tic  France  s'est  empressée  d'en 
donner  des  preuves  à  la  Sublinie-Porle 
dans  les  circonslances  criliques  <pii 
ont  éveillé  loiitc  sa  sollicitude.  ElU^  i\ 
vu  les  rapports  de  bon  voisinage  entre 
la  Porte  et  la  Russie  altérés  au  point 
de  lui  faire  craindre  une  rupture,  et 
elle  a  chérciié  aussitôt  à  la  prévenir 
par  ses  démarches  auprès  du  ministère 
ottoman.  Elles  ont  pour  objet  sa  pros- 
périlé  et  sou  repos  ,  et  la  cour  de 
France  se  flatte  (jue  ces  grands  avan- 
tages sont  attachés  au  maintien  de  la 
paix,  et  que  la  Sublime-Porte  pvut  la 
conserver  avec  dignité.  Elle  croit  qu'il 
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«"st  indispensable  pour  son  intorèt  , 
«oiiiine  pour  l'Iiumanité  enlirrrî , 
qu'elle  ne  s'i'ng3p;e  point  dans  une 
i;>it-rre  dont  les  chances  sont  dan;;e- 
reuses  et  les  résultats  inealenla])lis. 

«  Afin  de  parvenir  à  C(;  but  si  dési- 
rable, la  cour  de  France  a  eliari;!'  le 
soussigné  desii^naler  les  ecueilsipi'elle 
a  vus,  i-t  que  le  soussif^nc  avait  fait 
remarquera  la  Sul)liine-Porte  dans  les 
représentations  qu'il  eut  l'honneur  de 
lui  adresser  dés  les  premiers  jours  de 
juin.  Il  s'était  efl'orcë  de  lui  montrer 
les  cau'.es  prochaines  de  guerre  dans 
ta  persécution  religieuse  qui  pourrait 
lui  être  attribuée. 

«  En  accueillant  alors  favoral>lement 
ces  observations,  la  Sublinn -l'orte  en 
sentit  toute  la  justesse  :  elle  voyait 
bien  qu'il  serait  impossible  que  des 
persécutions  contre  la  religion  que 
professent  les  Grecs  ne  Cussent  vive- 
ment ressenties  par  tous  les  Elats  eu- 
ropéens, et  que  la  Eussie  ,  en  parti- 
culier, pourrait  justement  se  croire 
autorisée  i»  employer  toute  sa  puissan- 
ce à  proléger,  dans  le  libre  exercice 
de  son  culte,  le  peuple  cpii  professe  le 
même  rite  que  ses  sujets,  lors  même 
que  ce  privilège  n'eût  pas  été  garanti 
aux  Grecs  par  les  traités  avec  l'empire 
ottoman. 

c  Le  soussigné  n'énumérera  point 
ici  les  excès  graves  (|ui  se  commettent 
encore  dans  les  différentes  Echelles 
contre  les  sujets  chrétiens  de  S.  H.  La 
Sublime-Porte  les  désavoue;  mais  sa 
dignité  et  son  intérêt  exigent  qu'elle 
les  punisse  et  les  prévienne  ,  et 
qu'elle  prouve  ainsi  par  le  fait  la  pro- 
tection réelle  dont  le  culte  chrétien 
jouit  dans  l'empire  ottoman.  Le  sous- 
signé attend,  avec  une  vive  impatience, 
le  moment  de  pouvoir  annoncer  que 
ces  excès  sont  réprimés,  et  cpie  la  tran- 
quillité est  rétablie  dans  les  Echelles 
et  autres  lieux  de  l'empire,  comme 
elle  l'est  dans  la  capitale. 

«  Pendant  que  le  soussigné  remplit 
les  instructions  de  sa  cour,  il  reçoit 
le  firman  que  la  Porte  a  publié  pour 
assurer  la  protection  des  sujets  grecs 
restés  fidèles,  et  de  ceux  qui,  ayant 
cessé  de  l'être,  sont  rentrés  ensuite 
dans  le  devoir.  Il  remarque  avec  satis- 
faction cet  acte  de  modération  et  de 
justice  ;  mais  il  désirerait  vivement 
qu'il  fût  suivi  d'une  mesure  de  clé- 


mence géne'ralc,  nui,  fixant  un  terme 
au  repentir,  lendit  à  l'encourager.  La 
Porte  élouni-rait  ainsi  la  rébellion  plus 
puissamment  (|ue  par  la  force  des  ai- 
mes. Elle  ramènerait  le  cœur  de  tous 
ses  sujets,  et  elle  servirait  sa  cause  et 
celle  de  l'iuimanilé  en  arrtlanl  relTu- 
sion  (lu  sang  et  en  constatant  aux  yeux 
de  rEuro[)e,  par  un  généreux  ()ar- 
don  ,  que  sa  conduite  est  conforme  à 
son  langage. 

I  La  cour  de  France  recommandait 
encore  au  soussigné  d'appeler  l'atten- 
tion la  plus  sérieuse  de  la  Sublime- 
Porte  sur  sa  conduite  envers  le  minis- 
tre de  Eussie,  et  sur  les  suites  des  at- 
teintes qui  seraient  portées  aux  droits 
sacrés  (les  ministres  élranirers,  si  ceux 
de  ce  minisIre  n  étaient  pas  respectes. 
Le  soussigné  a  informé  son  gouverne- 
ment du  départ  du  baron  de  Strogo- 
notV,  et  il  s'est  félicité  d'avoii'  à  jui- 
blier  tous  les  bons  et  nobles  procédés 
de  la  Sublime-Porte  dans  celte  occa- 
sion. » 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  renou- 
veler, etc. 


RÉPONSE  remise  par  la  Sublime-Porte 
à  M.  le  vicomte  de  Vialla  ,  charité 
d'affaires  de  France ,  le  3  septem- 
bre 1821.  (Tr.:duction,) 

0:  La  note,  en  date  du  iG  août  passe', 
remise  par  notre  três-sage  ami,  M.  le 
vicomte  de  \ialla,  cliargé  d'affaires 
de  France  pns  la  Sublime-Porte,  a  été 
traduite  et  est  parvenue  à  la  connais- 
sance du  Gr.incl-Spigneur,  S.  H,  atta- 
che le  plus  grand  prix  aux  déclarations 
sincères  qu'y  fait  notre  ami,  M,  le 
chargé  d'att'aires  relativement  a  l'ami- 
tié pure  que  la  cour  de  France  con- 
serve pour  la  Su!)lîme-Porte,  et  elle  y 
a  remarqué  avec  plaisir  la  preuve  des 
sentimens  particuliers  de  M.  le  chargé 
d'affaires. 

a  Mais  notre  ami ,  M.  le  chargé  d'af- 
faires, voyant,  dans  les  mesures  que 
la  Sublime-Porte  est  obligée  d'em- 
ployer pour  la  punition  de  ses  sujets 
rebelles,  des  points  qu'il  croît  toucher 
à  la  Eussie,  a  luis  dans  sa  note  quel- 
ques phrases  tendantes  à  en  adoucir  la 
rigueur,  dans  la  vue  de  conserver  les 
relations  df  paix  et  d'amitié  entre  les 
deux  j)uissain;i;s. 
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a  Toutes  les  mesures  rr.kses  à  exécu- 
tion pai-  la  Porte  depuis  la  révolte  de 
ses  rajas  n'ont  pas  moins  incontesta- 
hlement  eu  pour  but  d'éviter  même  le 
soupçon  d'atteinte  portée  par  elle  à  ses 
rapports  d'amitié  avec  toutes  les  puis- 
sances amies  en  i^éneral,  et  particu- 
lièremeul  avec  son  amie  et  voisine  la 
rourde  Russie,  que  de  pourvoira  l'or- 
dre de  ses  Etats;  et  toutes  ses  penséesse 
Font  dirij;e'es  vers  le  seul  point  essen- 
tiel, celui  d'apaiser  le  trouble  et  le 
d<;sordre,  et  de  ramener  un  repos  et 
tine  tranquillité  durables  ;  et,  comme 
la  route  qu'a  suivie  la  Porte,  surtout 
dans  le  cliàtiment  des  rebelles,  a  été 
tracée  par  cette  mode'ration  et  cette 
justice  qui  l'ont  toujours  distinguée  , 
qu'ainsi  la  vue  d'une  pareille  conduite 
doit  dissiper  toute  espèce  de  doute  et 
de  soupçons  qui  pourrait  venir  du 
dehors,  il  est  certain  que  sous  ce  rap- 
)ort  personne  ne  pourrait  avec  raison 
ui  adresser  le  moindre  reproche. 

«  La  vërilé  de  tous  ces  laits  se  trouve 
C5,'alement  exposée  et  détaillée,  soit 
dans  la  lettre  en  date  du  27,  de  rama- 
zan,  écrite  par  S.  A.  le  grand-visir  à 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  Nesselrode  , 
ministre  des  atVaires  étranj^ères  de 
Russie,  dont  copie  a  ëte  donnée  confi- 
dentiellecaent  à  notre  ami  M .  le  charge 
d'aflaires,  soit  dans  la  re'ponse  faite 
par  la  Sublime-Porte  ii  la  note  du  16 
juillet,  pre'sentée  par  M.  le  baron  de 
Strogonofl",  envoyé  de  lîussie,  réponse 
que  cet  envoyé  refusa  quand  la  Subli- 
me-Porte la  remit,  et  <[ui,  puisqu'elle 
était  rejetée  ainsi  sans  motif,  fut  en- 
voyée à  la  cour  de  Russie,  conjointe- 
ment avec  une  seconde  lettre  amicale, 
écrite  encore  par  S.  A.  le  grand-visir 
«u  même  ministre,  S.  E\c.  le  comte 
de  Nesselrodc,  desquelles  réponses  et 
lettres  copie  a  également  été  donnée 
confidentiellement  à  notre  ami,  M.  le 
cliargë  d'aflaires;  ces  lettres  et  r('pon- 
iics  ne  laissent  lieu  à  aucune  réplique, 
a  Notre  ami  ÛI.  le  chargé  d'affaires 
eût  donc  trouvé  dans  sa  sagesse,  en 
les  méditant,  que  l'exposé  qu'elles, 
renferment  est  en  tout  point  coni'or- 
xnc  il  la  conduite  qu'a  tenue  la  Subli- 
jue-Porle  3  que  t(jutes  les  mesures 
qu'elle  a  prises  étaient  voulues  par  le 
bien  public  ,  et  sans  qu'il  fût  b^'soin 
de  revenir  sur  des  objets  auxquels  , 


indépendamment  d'expl^ntk)ns  ami- 
cales et  vraies,  il  a  déjit  été  fait  tant 
de  réponses  satisfaisantes,  et  qu'on  » 
reconnu  et  avoué  la  justesse  des  ré- 
ponses faites  sur  chaque  article, 

«t  L'unique  but,  l'unique  désir, 
passé,  présent  et  futur  de  la  Porte, 
est  en  général  l'ordre  dans  ses  Etats, 
et  la  tranquillité  de  sps  sujets.  Par- 
tout oîi  les  rajas  seront  en  révolte  ou- 
verte ,  ils  seront,  confortnément  à  la 
loi  ,  punis  exemplairement  ;  ceux  ,  au 
contraire,  qui  resteront  iidèles  à  l'hon- 
neur et  à  leur  devoir,  ou  qui  ,  cou- 
centrant  en  eux-mêmes  les  mauvaises 
dispositions  qu'ils  pourraient  avoir, 
ne  les  manifesteraient  pas,  ou  même 
ceux  qui ,  après  s'être  révoltés  ,  re- 
tourneront au  repentir  et  demande- 
ront gr.îce,  seront,  comme  par  le 
pas-sé  ,  protégés  et  défendus.  Tels  sont 
les  principes  qui  règlent  la  Sublime- 
Porte  ,  et  qui  ont  dicté  les  ordres  et 
les  iustructions  qu'elle  a  donnés  à  ses 
agens.  La  promulgation  qui  en  a  été 
faite  en  a  inlormé  tous  ses  Etats  :  tou- 
tes les  mesures  ([ui  sont  prises  repo- 
sent sur  ces  seules  bases. 

«  Quant  aux  égards  et  au  respect 
qui  ont  été  constanunent  accordésà  la 
cour  de  Russie,  ainsi  qu'aux  procédés 
pleins  de  modération  dont  il  a  été  usé 
envers  M.  le  baron  de  Strogonoff,  en- 
voyé de  cette  puissance  ,  le  monde 
entier  les  conniiit. 

a  Notre  ami  M.  le  chargé  d'affaires 
trouverait,  soit  dans  les  deux  lettres 
et  la  réponse  précitées ,  soit  dans  les 
sublimes  firmans  rendus  dernière- 
ment 5  et  publiés  dans  chacune  des 
trois  divisions  de  la  Homélie  ,  dont 
copie  lui  a  été  donnée  ,  toutes  les  ré- 
ponses à  faire  sur  les  parties  de  la 
jiote  qui  traitent  de  ce  point;  la  Su- 
blime-Porte croit  que  ,  s'il  veut  bien 
y  porter  l'œil  de  sa  sagesse  et  de  sa 
pénétr.'iîion,  et  les  méditer  avec  soin 
et  impartialité;  il  devra  avouer  que, 
dans  toutes  ces  circonstances  ,  la  «'on- 
duite  de  la  Porte  a  été  à  l'abri  de  tout 
repro<lie,  et  les  renseignemens  qu'il 
donnera  à  la  cour  de  France,  la  meil- 
leure amie  de  la  Sublime-Porte  ,  de- 
vront être  conformes  à  cette  ccnvic- 
lion. 

«  Ce  2  septembre  1821.  » 


D0cu>ir:Ns  hisix^iuques.  (  ir  Parù^.  )     coi 

mrnt   éprouver   «iKiin  retard  ),   elle 


RoTB  oFKieiELLE  delà  Porte  oHo-  ;,  si^nifi';  que  ,  dans  les  lireonslanees 
mane,  à  S.  Exe.  lord  Slra/iii/hrd,  actuelles,  elle  in:  peut  pas,  ipiel  «[u'eii 
ambassadeur  d'An^lclerrc^  en  duLc  gç,;^  jf,  motif,  rendre  les  transfuges 
du  -2  décembre.  que  la  S...  Porte  lui  demande  en  vertu 
«  Communication  ayant  ete  laite  à  des  trait('s,  et  parce  qu'elle  considère 
tous  les  ministres  de  la  Sublime  Por-  cette  extradition  comme  essentielle 
te  ,  ainsi  qu'à  cliaeun  des  membres  du  nu  rélaiilissement  de  la  tranquillité, 
conseil ,  du  contenu  des  deux  pièces  Quant  à  la  nation  {grecque ,  qui  forme 
renfermant  les  instructions  que  le  des  projets  imaginaires  de  se  créer 
trés-dislin;^ué  anibiissadeur  extraor-  une  palrii> ,  et  de  se  rendre  indèpen- 
dinaire  de  la  cour  d'Anj^leterre  près  dante,  elle  a  commence  par  se  revoi- 
là l'orte-Otloniane,  lurd  Strangford,  ter  d'abord  dans  les  deux  principau- 
notre  ami,  a  données  il  son  drogman,  tes,  puis  dans  quelques  autres  en- 
les(|uelles  pièces,  présentées  précé-  droits  de  l'empire  ottoman.  Comme 
deniment  et  en  dernier  lieu  à  la  S....-  jusqu'à  ce  moment-ci  elle  lève  l'éten- 
Por!e  ,  ont  confirmé  tout-ii-l'ait  les  dard  de  la  révolte ,  et  fait  la  guerre 
rommuniealions  faites  par  le  très-dis-  dansdiirércntesprovinees,la  S...Porte, 
tingué  ambassadeur  d'Autriclie,  no-  dans  le  seul  but  de  maintenir  le  bon 
Ire  ami ,  dans  la  conférence  «jui  vient  ordre  dans  ses  Etats,  et  de  rétablir  la 
d'avoir  lieu  avec  lui  ,  où  l'on  a  agité  trnnqtiillitiî  publique,  procède  à  la 
les  points  qui  sont  actuellement  eu  punition  des  rebelles  suivant  l'impul- 
discussion  entre  la  S -Porte  et  la  sion   de    la    m-ccssité,    et   d'après   ce 


cour  de  Russie  ,  et  qui  sont  relatifs  à 
quebjnes  autres  représentations  ,  et  le 
résultat  de  cette  conférence  ayant 
aussi  été  communique  auxdils  minis 


qu'exigent  bs  droits  de  la  souverai- 
neté et  rinléièt  de  ses  allaires  inté- 
rieures. Dans  cet  état  de  clioscs,  il  y 
aurait  beaucoup  d'inconvéniens  à  re- 


Ires  et  membns  du  conseil,  le  tout     tirer  les  troupes  ottomanes  de  la  Va- 
csl  parvenu  à  leur  connaissance.  lachie  et  de  la  Moldavie,  à  nommer  et 

c  11  est  superflu  de  dire  ([u'il  est    à  y  envoyer  des  princes  ,  car  ces  j)ro- 
cussi    peu    nécessaire  de  donner   des     vinces  seraient  alors  l'asile  et  le  refuge 
preuves  de  la  bonne  opinion  que  la     des  reb;'lles  et  des  brigands. 
S...Portea  euedetouttempsdelacour         «  Quoi  (pi'il  en  soit,  il  parait  qu'en 
d'Anglelei'rc,  sa  plus  grande  et  sa  plus     mettant  cette  prétention  en  avant ,  le 
ailVclionnée  amie,  de"  sa  confianc*;  en     but  de  la  Russie  est  de  s'acquérir  du 
elle,  et  de  l'amitié  réelle  et  non  équi-     relief  en  Europe,  en  faisant  faire  ce 
vwjue    qui    subsiste    réciproquement     qu'elle  veut.  Mais  le  fait  est  que,  pour 
entre  les  deux  illu-tres  cours,    qu'il    la  S...  Porte,  le  point  en  question  est 
l'est  de  déclarer  que  la  Porte  a  égale-     sujet  (et  cela  est  clair  comme  le  jour)  à 
ment  en  vue,  d'accord  avec  les  puis-     toutes  sortes  d'inconvéniens,  soit  sous 
sances  amies  ,  la  continuation   de   la     les  rapports  civils  et  nationaux ,   soit 
tranquillitégénérale;  qu'elle  n'a  d'au-    sous  ceux  de  la  loi  et  de  la  religion. 
Ire  but  que  celui-là;  qu'elle  ne  vou-     C'est  peut-être  une  diosequi,  comme 
dr.i   jamais  conunettre  l'action  détes-     on  l'a  déjà  vu  par  les  communications 
table  de  violer  les  traités,  et  de  com-    (jue  la  S. ..Portea  laites  par  le  passé  et 
nteucer  la  première  la  guerre  ,  et  que     en  dernier  lieu  ,  peut  conduire  à  trou- 
son  attention  et  ses  soins  scrupuleux    bler   de    nouveau    cette    même    tran- 
à  remplir  exactement  et  à  la  lettre  les     cjuillitc  qu'on  désire  rétablir,  et  à  por- 
tràités  conclus  envers  la  cour  de  Rus-    ter  atteinte   à  son   autorité  et  à   ses 
sie  sont  constamment  prouvés.  droits. 

œ  Cependant,  tandis  (ju'il  est  néces-  a  LaS...Porte  s'empressedoncde  dé- 
saire  qu'en  revanche  la  Russie,  de  sou  clarer  sincèrement  à  ses  amis  qui  veu- 
côlé,  observe  d'aboid,  avant  l'exécu-  lent  la  tranquillité  générale,  et  qui 
tion  d'aucun  autre  article,  celui  de  icconnaisst-nt  pour  juste  la  raison  évi- 
l'extradition  des  transfugi;s  (  premier  dente  <|u'elle  a  pour  diHérer  son  con- 
point  de  discussion,  mais  qui  n'est  senteinent  à  ce  ])oint ,  du  moins  dans 
sujet  il  aucune  interprétation,  et  qui,  ce  moment-fi, que,  puisqu'on  annonce 
vu  l'état  de  KbeUion,  ne  doit  absolu-    que  la  Ruisic  wi  peut  pas  rendre  ac- 
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luellemenl  les  transfuges,  quel  qu'en 
soit  le  motif,  tout  ce  que  la  Porte 
peut  Hiire,  et  cela  uniquement  dans 
ia  vue  de  conserver  la  paix  avec  la 
Russie,  et  par  e^ard  pour  les  repré- 
sentations bienveillantes  (|ue  la  cour 
d'Anj^leterre  vient  de  faire  à  ce  sujet, 
c'est  d'ajourner  sa  juste  prétention  sur 
'  les  transfui'^es. 

c  Mais,  quant  au  point  d'évacuer 
les  deux  principautés,  et  d'^»  envover 
de  nouveau  des  princes,  comme  les 
Grecs  se  sont  soulevés  en  annonçant 
qu'ils  voulaient  délivrer  la  Grèce  ; 
qu'ils  se  sont  révoltés  en  divers  en- 
droits,  et  qu'ils  sont  encore  aujour- 
d'hui en  état  de  rév(jUe;  enfin,  comme 
la  première  rébellion  a  éclaté  au  mi- 
lieu de  la  Valacliie  et  de  la  Moldavie, 
il  est  impossible  pour  le  moment  , 
c'est-à-dire  tant  f|ue  la  révolte  des 
Grecs  n'est  point  apaisée,  soit  par 
la  punition,  soit  par  la  soumission  des 
rebelles,  et  par  leur  recours  à  la  clé- 
mence, et  tant  que  laS...  Porte  ne  sera 
pas  convaincue  qu'il  n'v  a  plus  rien 
à  appréhender  de  leur  part,  de  nom- 
mer princes  deux  individu*  d'entre 
eux  ,  et  de  leur  confier  l'administra- 
tion de  deux  riches  et  fertiles  pro- 
vinces faisant  partie  des  Etats  hérédi- 
taires de  Sa  Hautesse. 

oc  Personne  ne  doit  révoquer  en 
doute  que  la  cour  de  Russie,  en  per- 
sistant dans  sa  demande  sur  un  point 
tel  que  celui-ci  ,  point  toiit-à-fait  in- 
«•ompatible  avec  les  règieniens  inté- 
lieurs  de  la  S...  Porte  (ce  qui  est  clair 
comme  le  jour),  ne  fasse  une  chose 
contraire  au  droit  des  i;ens  et  des 
f^ouveruemens. 

«  On  peut  donc  modifier  cette  af- 
faire en  dernier  ressort  de  la  manière 
suivante  ;  savoir  :  <jue  ,  jusqu'à  ce  que 
la  rébellion  cesse,  la  S. , .  Porte  f  assej^ar- 
der  les  deux  provinces  par  les  ofliciers 
qu'elle  y  a  établis,  seulement  avec  le 
nombre  de  troupes  sniRsant  pour  pro- 
téger le  pays  contre  les  brigands,  sans 
<|ue  les  rajas  soient  molestés  et  vexés 
I.;  moins  du  monde  ;  qu'elle  remette 
aux  Grecs  les  affaires  qui  concernent 
l«:s  priruîipautés,  ainsi  que  cela  se 
pratique  aujourd'hui  par  les  caïma- 
CHis,  qui  sont  aussi  (irecs,  et  que, 
(jiiantà  présent,  l'évacuation  des  pro- 
%inces  et  la  nomination  «les  princes 
soient  diiîV  rt'(  s. 


«  Quant  à  l'aÊTaire  des  églises,  qui 
est  un  des  points  en  discussion,  aussi- 
tôt que  la  révolte  sera  apaisée,  oli 
consenti  1  a  ,  autant  que  la  loi  le  per- 
met ,  à  la  ro'paration  et  à  la  recons- 
truction de  celles  qui  existaient  antr<-- 
fois,  de  queUjue  manière  qu'elles  aient 
été  endommagées. 

«t  Pour  ce  qui  regarde  le  libre  exf  r- 
cice  de  la  religion  chrétienne,  comme 
par  le  passé,  la  S...  Porte  n'a,  eu 
aucun  temps,  rien  dit  contre  cet  exer- 
cice. 

t  Les  punitions  qu^^  la  Porte  inflige 
aujourd'huise  bornent  aux  seuls  indi- 
vidus qui  ,  en  rébellion  ouverte,  re- 
fusent l'amnistie ,  et  il  est  connu  que 
l'on  continue  de  protéger  ceux  qui 
n'ont  point  levé  l'étendard  de  la  ré- 
volte. Dès  le  moment  que  la  rébellion 
aura  cessé,  les  punitions  cesseront 
aussi.  On  met  encore,  comme  on  l'a 
toujours  fait,  le  plus  grand  soin  à 
distinguer  l'innocent  du  coupable,  au 
point  que  ,  bien  que  l'on  sache  que  la 
conjuration  est  générale,  s'attacliant 
toutefois  aux  apparences  ,  on  ne  flit 
absolument  rien  à  ceux  d'entre  les 
Grecs  (pii  n'ont  point  levé  l'étendard 
de  la  révolte  ,  et  ils  sont  même  proté- 
gés comme  autrefois.  Tout  cela  étant 
généralement  connu,  et  S.  Excellence 
M.  l'ambassadeur  convenant  de  la  vé- 
rité de  tous  ces  faits,  il  est  superflu 
de  les  répéter  ici. 

«  On  aime  à  croire  que,  de  la  mènu^ 
manière  que  tous  les  amis  de  la  Porte, 
en  écoulant  avec  un  esprit  do  mode- 
ration  ses  justes  plaintes  sur  les  points 
ci-dessus,  qu'elle  a  prouvé  être  toutes 
fondées  sur  la  justice  ,  et  toutes  con- 
formes aux  droits,  à  ré(|uité  et  à  la 
vérité  ,  avouent  sans  hésiter  qu'elles 
sont  telles  ,  de  même  la  cour  de  Russie 
aura,  aussi  de  son  coté,  égard  à  ce  qui 
est  de  droit  et  de  justice. 

Dans  cet  esprit ,  la  S...  Porte  prie 
la  cour  d'Angleterre,  dont  la  bienveil- 
lance envers  les  deux  parties  n'est  pas 
douteuse,  qu'en  mettant  en  œuvre 
ce  que  son  amitié  sincère  et  la  justice 
exigent ,  elle  veuille  employer  ses 
bons  offices  à  l'effet  d'aplanir  linale- 
uicnl  ,  de  la  manière  <i-dessus  ,  Us 
différends  existant  entre  la  S....  Porte 
et  la  cour  de  Russie.  C'est  à  cette  lin 
fpie  la  pr<'s(  iite  note  a  ét('  rédigée  et 
leuiisc  à  S.  E\c.  M.   l'ambassadeur.  » 


DOCUMENS  mSTOHIQUES.  {Ih  Partie.  )       6G5 

a  Jo  sais  que  /mnl^rti  tant  d't'Horts, 

^  Its  plaies  de  la  nation  ont  besoin  du 

secours  du  temps  pour  se  cicatriser. 
Los  desordres  et  les  bonleverseincns 
qu'a  occasionnes  la  j^uerre  ,  les  mai- 
lieurs  dont  elle  a  ete  acconipa;;iie<' , 
la  perle  de  beaucoup  de  capitaux  ,  la 
coulusion  que  produisent  les  dilVércns 
usaj;es  et  coutumes  des  provinces,  et 
un  mode  d'administration  vicieux  et 
complique  ;  ces  obstacles  et  le  besoin 
de  subvenir  sans  retard  aux  dépenses 
urj^enles  de  l'Etal  n'ont  pas  permis 
encore  d'établir,  comme  je  l'aurois 
désiré,  un  système  de  finances  uni- 
forme et  analo;;ue  aux  nouvelles  in- 
stitutions qui  nous  rt'gissent.  J'espcre 
que  les  cortès,  <lans  la  sesion  act\icll<', 
porteront  toute  leur  altenlioii  sur  un 
oJjjet  aussi  important.  La  jx^rlection 
d'un  semblable  système  ne  peut  être 
tpie  l'ouvrage  du  temps ,  et ,  pour 
l'obtenir,  les  cortès  doivent  compter 
sur  ma  ferme  et  invariable  volonté  , 
comme  je  compte  sur  leur  iidi.le  as- 
sistance et  coopér.ition. 

<t  Le  ministre  des  finances  prt-sen- 
trra  en  temps  opportun  le  l)udi;el  des 
dépenses  de  la  prochaine  antK'c  finan- 
cière ;  ceux  de  la  y^uerre  «'l  de  la  ma- 
rine feront  connaître  le  besoin  de 
mettre  l'armée  sur  le  pied  ou  elle  doit 
être  dans  les  circonstances  actuelU'S, 
et  les  soins  que  réclame  impérieuse- 
ment la  décadence  de  notre  marine 
nationale. 

s  En  attendant,  j'ai  la  consolation  de 
faire  conn;ùlre  aux  cortès  l'aclivitc 
générale  cpie  l'on  commence  a  remai- 
quer  dans  toutes  les  provinc<-s  de  la 
monareîiie  ,  cl  «jui  nous  annonce  pour 
l'avenir  un  état  plus  prospère  par  les 
améliorations  progressives  de  l'asrri- 
culliire  ,  des  arts  et  du  commerce. 
Notre  crédit  commence  à  se  consoli- 
der «liez  l'étranger,  et  il  en  sera  <lc 
même  dans  l'intérieur,  lorsque  les 
puissans  moyens  qu'a  à  sa  disposition 
une  nation  gou\einée  par  un  roi  con- 
stitutionnel et  par  un  système  rej)ré- 
sentatif,  se  seront  développés  dans 
loiile  leur  étendue. 

«  Si  l'état  actuel  de  l'Amérique  n'a 
pas  cliangé  relativement  à  nous,  la 
guerre  a  au  moins  suspeu'lu  ses  ra- 
vages sur  la  côte  ferme  ;  el  l'eUel  (pie 
doivent  produire  dans  ces  contrées  les 
graadb   cyéui  ujons    de    la    péninMile 


Discours  prononcé  par  le  roi  à 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
des  cor  les ,  le  i"  mars  1821. 

a  Messieurs  les  députés, 

ï  En  me  voyant  pour  la  se<'onde  fois 
environné  des  dignes  représentans  de 
cette  nation  li('roj(|ue  qui  a  donné  de 
si  grandes  et  de  si  éclatantes  preuves 
de  son  auiour  et  de  son  dévoùment 
h  ma  royale  personne,  mon  cœur  ému 
ne  peut  que  remercier  le  Tout-Puis- 
sant, qui,  m'ayant  placé  sur  le  troue 
de  mes  ancêtres  par  la  valeur  de  mes 
fidèles  sujets,  a  daigné  le  consolider 
en  lui  donnant  pour  base  la  constitu- 
tion sanctionnée  par  les  cortès  ex- 
traordinaires, que,  conformément  au 
vœu  de  la  nation,  j'ai  jurée  sponta- 
nément. 

a  Le  boniicur  des  peupli\s  que  la  di- 
vine providence  a  commis  à  mes  soins, 
et  qui  a  été  constamment  l'objet  de 
mes  plus  tendres  sollii  itiidcs ,  a  été 
l'uniiiue  motif  (|ui  m'a  poi'ié  à  l'adop- 
tion d'un  système  (jue  la  nation  dési- 
rait, et  qui  était  d'ailleurs  réclamé 
iuqiérieusement  par  les  lumières  du 
siècle.    ■ 

«  Les  tDfets  ont  répondu  à  mes  espé- 
rances, et  j'ai  vu  a.vec  une  joie  inex- 
j>rimable  la  loyauté  espagnole ,  fcr- 
liiemeut  alla<:liéeau  trône  de  son  roi  , 
éclater  partout  de  la  manière  la  moins 
cipiivotpie  ;  son  dévoùinout  prononce- 
aux  nouvelles  institutions  qui ,  devant 
londer  sa  grand(;ur  et  sa  prospi'rité, 
sont  en  méuie  temps  la  meilleure 
sauve-garde  du  trône," ,  et  le  plus  sûr 
garant  de  l'éclat  et  de  la  splendeur  de 
ma  couronne. 

«  Les  mesures  sages  et  judicieuses 
«pie  dans  la  dernière  session  ont  prises 
les  cortès  pour  revivifier  une  nation 
presque  défaillante  à  force  de  sacrifi- 
ces ,  pour  soulager  le  peuple  du  far- 
deau énorme  qui  pesait  sur  lui ,  poui- 
faire  fleurir  l'industrie,  et  laiie  pros- 
Ijerer  ses  dillé rentes  branîhcs,  surtout 
l'admirable  niod('ra  lion,  l'esprit  de  paix 
et  d'unité  qui  (dit  régné  dans  toii:^ 
leurs  conseils,  sejiit  la  preuve  du  res- 
pcctetde  l'amour  qu'ils  pejrtent  à  ma 
royale  personne,  et  ont  rempli  mou 
ca'urd'j  la  ioie  !a  plus  pure. 


GGG  APPEKDîCE. 

nous  font  rspA-rr  do  les  voir  leuiiies  boiilieiir  de  ce  peuple,  et  parce  qiril 

à  la  morc-patiie ,  comme  l'aisiinl  une  importe  à  l'indépendance  de  tous  les 

partie  intégrale  d'un  même  empire.  Etats  que  les  droits  des  nations  et  des 

«  Il  ne  faut  pas  cependant  se  le  dis>ii-  princes  soient  reli!;ieusement  respec- 

iiiuler;  an    milieu  de   la   satisfaction  tésjctj'ai  cru  indispensable  à  l'iion- 

(pie  doivent  nous  causer  les  effets  sa-  ncui-  de  mon  trône  et  à  la  dij^nile  du 

liitaires  que  commence  à  produire  le  grand  peuple  que  je  me  fais  -gloire  de 

ivjjime    conslitutionnel ,    et     maljjré  {gouverner    de  déclarer  par   des  com- 

riidliesion  de  toute    la    nation,  et  sa  nuinications   convena!)les    que   je    ne 

disposition  décidée  à  lesouLeuir,  les  reconnaîtrai    rien    qui    soit  contraire 

li;ntaùves  de  quelques  niecontens,  ap-  aux    principes    du    droit    positif    des 

pujc's   par  les  illusions  de   ceux  qui  gens,  sur  lequel   re])osent  la  liberté  , 

nourrissent  un    espoir  c!iiméri(|ue  et  l'indépendance   et    la   prospérité    des 

«•rirninel,    ont    troublé    rnonienlané-  nations,  principes  cpie  l'Espajjne  res- 

nient  la  tranquililé  de  quekjues  pro-  peclera  inviolablement  envers  les  au- 

vinces  et  de  la  capitale,    renqiliss;int  très. 

ainsi  mon  cœur  de  la  plus  pi'ol'onde  «  J'ai  la  satisfaction  de  faircconnaître 
allliction.  aux  certes  que  les  souverains  alliés, 
«  J'espère  que  les  certes ,  fidèles  à  suivant  toutes  les  communications 
leur  d;'\oir,  se  convaincront  du  be-  que  j'en  ai  reçues  jusqu'à  présent, 
soin  absolu  de  prendre  de  jiromptes  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  ces 
mesure  s  pour  mettre  un  frein  à  Pau-  principes  relativement  ii  l'Espaj^ne. 
dace  de  (U'ux  qui,  plut«'>t  stimulés  Tels  sont  les  objets  que  j'espère 
que  contenus  par  la  modération  de  qne  les  certes  prendront  en  considé- 
iiolre  système,  osent  s'armer  contre  ration  pour  que  le  sjstème  conslitu- 
lui  ;  et  (pi'elles  donneront  en  nicine  tionnel  puisse  se  consolider,  et  pour 
lempsaugouverncmentla  forcefiu'exi-  accélérer  avec  lui  le  bien-être  et  la 
p-ent  de  pareilles  circonstances  pour  prospérité  de  la  nation, 
maintenir  la  trancpiillité  publiipie,  k  J'ai  dit  jusqu'à  présent  ce  qui  con- 
sens la(|ueile  il  est  impossilile  de  gué-  ven:iit  pour  éclairer  les  cortès  sur  la 
l'ir  les  maux  qui  alièctent  la  nation  situation  politique  actuelle  de  la  na- 
depuis  tant  de  siècles.  lion   dans   toutes   ses   relations    cxle"- 

«  Quant  à  l'état  de  nos  relations  avec  rieures  et  intérieures,  (pioiqu^uvec  la 

les  autres  puissances  ,  il  est  toujours  précision  à  laquelle  je  suis  forcé  par 

le  même,  et  nos  rapports  d'amitié  et  l^^s  circoust;inces  de  cet  acte  sjlenncl  ; 

de  bonne  liarmonie  avec   elles  n'ont  Pt  je  leur  ai  donné  toutes  les  notions 

soufiert   aucune  altération  depuis  la  qi'C  j'ai  moi-même  sur  les  dillérentes 

dernière  session.  parties  (ju'embrasse  mon  discours, 

o:  La  ratilication  qu'en  vertu  de  l'au-  «  J'^'i  volontairement  remis  à  la  fin 

lorisation  des   certes,  j'ai  cru  conve-  de  ce  discours  à  parler  de  m;i  personne, 

nable  de  donner  au  trisité  de  la  cession  pour   que   Ton   ne    puisse  pas  croire 

des  Florides,  et  à  la  démarcation  de  que  je  la  préfère  au  boidieur  du  peu- 

iios  limites  avec  les  Etats-Unis  d'Ame-  pie  que  la  Providence  a  confié  à  mes 

ri<pic,  doit  être  depuis  ([uelciue  temps  soins. 

entre  les  mains  de  ce  i^'ouvernement ,  «  Il  faut  cependant,  quoiqu'avec  dou- 
queiqiic  je  n'en  n'aie  reçu  encore  au-  leur  ,  que  je  fasse  part  k  ce  sage  cou- 
enne nouvelle.  '  grès  des  notions  que  j'ai  sur  les  pro- 
K  La  résolution  prise  par  le  congrès  j'-ts  de  quelques  malveillans  (jui  lâ- 
de  Troppau,  qui  a  été  continuée  dans  client  de  séduire  les  personnes  sans 
celui  de  Larbacii  par  b'S  souverains  expérience  ,  et  di;  leur  persuader  (jue 
d'Autriciie  ,"de  Prusse  et  de  Hussie  ,  mon  cœur  renferme  des  vues  oj)posees 
d'intervenir  dans  le  ciiar)gement  du  au  système  (pii  nous  gouverne,  et 
régime  jtolilicjue  airivé  dans  le  royan-  dont  le  but  n'est  autre  que  celuid'in- 
me  des  Deux-Siciles,  a  excité  toute  spirer  de  la  méliance  sur  la  pureté  de 
ma  sollicitude  par  ma  considération  m<'s  intentions.  J'ai  prêté  serment  a 
pour  la  royale  famille  de  ce  royaume,  lu  coiisliluiion  ,  et  j'ai  tàdié  toujours! 
«inie  à  la'  mienne  par  les  liens  du  de  l'observer  autant  qu'il  a  dépendu 
hang,  par  l'iutérèt  que  je  prends  au  de  moi  j  pliil  à  L^icu  que  chacuu  eu 
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fîl  aillant!  Los  outrngcs  de  plnsiriirs 
♦■spr<-c's  commis  coiitce  ma  dii^niU; , 
«outre  le  bon  oidre ,  et  «ontre  le  res- 
p('<;t  (|ni  m'est  (!ù  comme  roi  consti- 
tutionnel, ont  ete  publics. 

K  Je  ne  ccains  ni  pour  ma  sûreté  ,  ni 
pour  mon  existence;  Dieu  ,  c|ui  voit 
mon  Cd'ur,  veille  sur  l'un  et  sur  l'au- 
Irc  ,  conjoinlement  avec  la  plus  [gran- 
de et  la  plus  saine  partie  de  la  nation; 
mais  je  ne  dois  pas  taire  aujourd'hui 
nu  •■on^rès  ,  comme  elaiil  pi'incipale- 
ment  charj^ci  jjarelle  de  la  conserva- 
tion de  l'inviolabilité  dont  elle  veut 
(pic  jouisse  son  roi  «•onslitiitionnel , 
tjue  ces  insultes  ne  seraient  par  répé- 
tées si  le  poiivoir  executif  a\ait  toute 
l'encrjjie  (pie  la  constitution  demande 
et  (]ue  les  cort(!-s  désirent.  Le  peu  de 
fermeté  et  d'activité  de  plusieurs  au- 
torités a  donné  lieu  au  renouvelle- 
ment de  coupables  excès,  et  l'on  de- 
vrait peu  s'étonner,  s'ils  continuaient, 
que  la  nation  espaj^nole  se  trouvât 
ai'cablée  de  malheurs  innombrables. 
J'espère  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  ,  si 
les  certes  ,  comme  j'ai  lieu  de  l'atten- 
dre, unies  intimement  ii  leur  roi  cons- 
titutionnel ,  s'occupent  incessam- 
ment de  remédier  aux  abus,  de  réunir 
les  opinions  et  de  réprimer  les  ma- 
chinations des  malveillans  qui  ne  veu- 
lent (pie  la  désunion  et  raiiarchie. 

"Coopérons  donc,  le  pnu\oir  h'i^is- 
latif  et  moi  réunis,  ainsi  (pie  je  le 
promets  à  la  l'ice  de  toute  la  nation  , 
a  consolider  le  système  qu'elle  a  dé- 
eiré  et  qu'elle  a  accpiis  pour  sa  gloire 
et  sa  félicité,  a 


DiscoDRS  prononcé  par  le  roi  à  la 
clôture  de  la  session  ordinaire  des 
corlès^  Le  ooj'uzn  1621. 

«  Messieurs  les  députés,  j'éprouve 
une  véritable  satisfaction  à  me  pré- 
senter encore  une  l'ois  dans  ce  conjurés 
qui,  plein  de  lumières,  de  patriotis- 
me et  de  vertus,, a  donne,  dans  la 
présente  législature ,  de  nouvelb  s 
reiives  de  .s<s  soins  const.-.ns  pour  le 
onheur  public.  Scseliorls  pour  ache- 
ver et  perreclioniier  notre  rcgéiu-ra- 
tion  potiti<pie  ont  été,  s'il  est  possi- 
ble, au-delà  de  mes  espc'rances;  et 
la  iKiiion  lui  de\  ra  une  reeonnais.s.mce 
tttrntlle  pour  les  grandes  et  nainbreu- 
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ses  mesures  (|u'il  a  prises  dans  l.i 
courte  période  de  sa  session  ,  dont  j'ai 
proposé  la  prorogation,  suivant  le 
texte  de  la  loi  fomlamenlale,  la  con- 
sidérant comme  utile  au  bien  public, 
ainsi  (pi'elle  l'a  été  réellement. 

e  V.n  cllét,  la  nouvelle  organisation 
de  l'armée,  si  bien  a;lapl(-e  au  véri- 
table but  de  son  institiilion,  est  l'ou- 
vrage du  congrès  ;  le  décret  sur  l'ins- 
truction pul)lifpie  (pii  <'tablit  plusieurs 
divisions,  depuis  bs  ('tildes  primaires 
jusiju'aux  |)liis  hautes  sciences,  ré- 
pandra les  lumières  et  les  connaissan- 
ces utiles  dans  tontes  les  classes  de 
l'Etat;  le  (i((ret  de  la  réduction  des 
dinies  par  lequel,  sans  touchera  la 
dotation  nt'cessaire  du  clergé,  on  sou- 
lage considér;djlement  le  laboureur  , 
encourageant  ainsi  ragiicullure,  sour- 
ce in('piiisable  de  n:)li-e  richesse;  en- 
fin, le  système  des  finances  (pii,  sup- 
primant les  impôts  onéreux  ou  inuti- 
les, a  fixé  les  revenus  publi(-s,  en 
conservant  parmi  les  contributions 
établies  celles  (]ui  olFrent  le  moins 
d'abus,  et  en  élaljlissant  de  nouvelles 
conformes  aux  pri.'icipes  équitables  de 
la  constitution  poli-i(|ue  di-  la  nionar- 
ciiie  ,  et  dont  le  mode  a  ('t('.  adopte 
avec  succès  chez  les  nations  les  plus 
civilisées;  tous  ces  utiles  décrets  sont 
égalemcnl  l'ouvrage  du  congn's. 

«  J'oll're  aux  cortès  les  expressions 
de  ma  reconnaissance  pour  le  zèle  et 
la  sagesse  qu'elles  ont  montré  en 
adoptant  des  mesures  si  importantes 
pour  le  bien  de  l'Etat  ;  le  gouverne- 
ment ne  négligera  aucun  moven  de 
les  faire  exécuter  aussi  complètement 
que  l'exigent  sa  propre  dignité  et  la 
stabilité  du  système  conslitulionnel  , 
que  je  ferai  observer  scrupuleusement 
et  d'une  manière  inviolable. 

a  Je  les  remercie  aussi  pour  la  gé- 
nérosité avec  laquelle  elles  ont  pourvu 
aux  besoins  et  à  la  dignité  de  ma  mai- 
son royale  et  de  ma  famille  ,  et  pour 
l'aiiloiisation  d'un  emprunt  p;'.r  le- 
(|uel  ou  a  mis  le  gouvernement  à  mê- 
me de  couvrir  les  dt'pensc^  jnibliqucs 
les  plus  urgentes. 

c  Nos  relations  d'harmonie  ot  d'a- 
nn'lié  avec  les  autres  puissances  n'ont 
éprouvé  aucune  altération  depuis 
l'ouverliiio  de  la  ses.-ion;(t  je  tache- 
rai de  les  conserver  par  tous  les  moyens 
(jui  seront  en  mun  pouvoir  ,  et  qui 
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.s'areoi'deronl  avec  In  difjiiilë  de  la 
nation  héroïque  (jueje  me  glorifie  de 
commander. 

«  Le  traité  avec  les  Etats-Unis  qui 
termine  nos  différends  avec  ce  ijouver- 
ftement,  et  rèi^le  définitivement  la 
cession  desFlorides,  a  été  ratifié  par 
son  président  ,  et  les  ratifications 
échangées  le  2i  lévrier  dernier.  Je  me 
flatte  qu'au  mojcn  de  ce  traité,  et 
par  la  fixation  des  limites  qui  doit 
elre  faite  par  une  commission  mixte, 
iios  relations  avec  ces  Etats  n'éprouve- 
ront désormais  aucune  altération. 

«  La  lernieté  de  mon  gouverne- 
ment et  la  généreuse  et  active  coopé- 
ration de  S.  M.  le  roi  des  Pays-B:is  , 
mettent,  quant  à  présent,  notre  com- 
merce à  l'abri  de  toute  hostilité  de  la 
p;irt  de  la  régence  d'Alger. 

<t  En  consé(iuence  du  nouvel  ordre 
de  cltoses,  adopté  généreusement  et 
spontanément  par  le  roi  du  Portugal 
et  du  Brésil,  S.  M.  T.-F.  et  sa  ro/ale 
famille  ont  pris  la  résolution  de  re- 
venir à  Lisbonne,  et  de  laisser  à  liio- 
Janeiro,  en  qualité  de  vice-roi,  le 
prince  héréditaire.  Je  profiterai  du 
retour  de  S.  M.  T.-F.  en  Portugal 
pour  reprendre  les  négociations  sus- 
pendues depuis  long-temps,  relative- 
ment à  l'oecupation  de  Monle-Aldeo 
et  de  la  rive  orientale  de  Tdo  de  la 
Plata. 

K  J'ai  manifesté  aux  cortès  quels 
étaient  mes  sentimens  au  sujet  des 
événeniens  de  Naples  et  du  Piémont , 
événeniens  auxfjucls  des  malinleu- 
lionni's  ont  voulu  donner,  par  rap- 
port il  l'Espagne,  une  inqîortance 
qu'ils  ne  pouvaient  avoir  en  ;tucunc 
manière. 

«  La  tranquillité  règne  dans  l'inté- 
rieur; une  seule  bande  de  factieux  , 
bande  méprisable  et  peu  nombreuse  , 
a  paru  un  moment.  Elle  a  été  disper- 
sée et  détruite  par  les  dispositions 
cnergi(pies  du  gouvernement  et  la  va- 
leur de  nos  troupes.  Il  est  à  «  spérer 
»iue  ce  mauvais  succès,  et  l'améliora- 
tion toujours  croissante  de  l'esprit 
public ,  empêcheront  qu'on  voie  se 
renouveler  ces  tentatives  insensées, 
qui  ne  pourront  jamais  arréler  uii 
inouK'nt  la  niarclie  majosUieusc  d<" 
notre  système. 

<t  L'agri<;(illure  ,  l'industrie  ,  les 
arls  et  les  sciences  éprouvent  tléjà  dis 


améliorations  dues  an  système  consti- 
tutionnel. Tontes  ces  sources  de  la 
prospérité  publi(|ue  ressentiront  bien- 
tôt les  heureux  effets  des  décrets  ren- 
dus pour  les  encourager;  mais  cet 
accroissement  n'est  pas  l'affaire  d'un 
jour;  la  semence  déposée  dans  la 
terre  ne  produit  pas  de  fruit  à  l'ins- 
tant même.  Le  commerce  éprouvera 
une  prospérité  graduelle,  et  princi- 
palement lorsque  ,  grâces  aux  secours 
que  les  certes  pourront  lui  donner,  la 
nation  espagnole  aura  une  marine  telle 
qu'elle  doit  l'avoir. 

œ  J'ai  vu  avec  satisfaction  que  les 
cortès  ont  tourné  leurs  regards  vers 
l'administration  de  la  justice,  qu'ell»  s 
ont  raffermie  de  plus  en  plus  par  les 
mesures  prises  à  cet  effet. 

«  Je  n'é[iargnerai  aucun  elïbrt  pour 
obtenir  le  rétablissement  d<;  l'ordre 
dans  les  provinces  d'outre-mer;  et 
mon  gouvernement,  invité  dernière- 
ment par  les  cortès  à  proposer  les  me- 
sures qu'il  jugera  convenables  pour 
le  Jjonheur  de  ces  provinces,  en  pre- 
nant en  considération  leur  situation 
actuelle,  déférera  promptement  h  ce 
vœu  avec  la  générosité  qui  le  caracté- 
rise. Les  Espagnols  des  deux  hémis- 
plières  doivent  être  convaincus  que  je 
ne  désire  rien  tant  que  leur  bonheur, 
fondé  sur  l'intégrité  de  la  monarchie 
et  l'observation  de  la  constitution. 

K  Si,  comme  je  n'en  doute  pas,  les 
cortès  ([ui  s'assembleront  prochaine- 
ment imitent  le  noble  exemple  que 
leur  laissent  les  <ortès  dont  )e  viens 
clore  h's  travaux,  si  elles  montrent 
le  même  respect  et  le  même  attache- 
ment pour  le  trône  et  le  même  amour 
pour  la  patrie  ,  j'aurai  bi<'n  prompte- 
ment la  satisfaction  de  voir  consolider 
dans  toutes  ses  parties  le  système  qui 
est  l'objet  principal  de  tous  mes 
vœux.  » 


DiscnuES  prononcé  par  le  roi  à  l'ou- 
verlure  de  la  session  des  corlcs 
extraordinaires  j  le  28  septem- 
bre 183 1. 

«  Messieurs  les  Députés  , 

a  Depuis  que  j'ai  fait  connjiilre  aux 
«  cortès  les  motifs  qui  me  faisaient, 
«  regarder  <:onnue  uti-li;  la  convoca- 
t  tJou  de  celte  assemblée   c.xlraoïdi- 
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»  n.iirc  ,  rien  n';i  aiitnnt  omip»-  ma 
«  rojale  pcnsi-o  (jnc  If  «lesir  dt;  v<nis 
«  voir  rrtinis.  Aujoiinriiiii  mrs  vœux 
"  siint  satisl'nits,  et  je  me  livre  ;i  Vn- 
<■  j^rr-'able  et  juste  espérance  du  bifn 
«  que  la  patrie  doit  recueillir  de  vos 
«   travaux. 

n  Les  affaires  que  je  me  suis  dc- 
0  cidé  à  soumotlre  à  vos  délibéra- 
<t  lions  sont  principalement  celles 
«  dont  le  règlement  est  nécessaire  pour 
«  la  prompte  consolidation  du  svs- 
«  tèaie  constitutionnel;  c'est  la  di\i- 
<t  sion  du  territoire  et  les  moyens  d"y 
«  adapter  l'administration  politique  j 
a  ce  sont  les  codes,  les  ordonnances' 
a  militaires,  le  projet  d'un  décret  or- 
«  ganicjue  pour  l'armée  navale,  et  le 
«  décret  sur  l'organisation  des  milices 
«  actives. 

o  II  est  extrêmement  urgent  de  mei- 
«  trc  tout  cela  en  harmonie  avec  la  loi 
«  (bndamentale  de  l'Etat,  afin  de  ren- 
<t  dre  l'administration  plus  aisée,  en  la 
t  délivrant  des  embarras  qui  naissent 
a  souvent  de  ce  défaut  d'harmonie,  et 
a  c|ue  le  gouvernement  ne  peut  pas 
«   faire  disparaître. 

«  J'ai  cru  qu'Userait  bon  de  décider 
«  encore  d'autres  points  qui  ,  sans 
«  avoir  un  rapport  aussi  intime  avec 
«  la  «'onstitution  ,  peuvent  influer 
K  puissamment  sur  la  prospérité  gé- 
«  nérale  :  de  ce  nombre  sont  les  me- 
c  sures  qu'il  convient  d'adopter  pour 
e  rétablir  la  tranquillité  et  avancer  le 
a  bieu-ètre  des  Amériques;  l'examen 
«  et  la  réforme  des  tarifs  de  douane  ; 
CL  la  liquidation  des  fournisseurs;  les 
«  movens  de  diminuer  les  graves  dom- 
«  mages  que  la  circulation  des  mon- 
«  naies  fausses  ou  altérées  de  Télran- 
«  gerfait  éprouver  a  la  nation;  1<  s  nie- 
<t  sures  relatives  aux  crédits  de  siipj;lé- 
«  ment,  et  le  décret  sur  les  établissc- 
Œ   mens  de  bienfaisance. 

«  Quelque  importantes  que  soient 
<r  toutes  ces  matières  ,  objets  de  vos 
«  délibérations  ,  la  chose  la  plus  im- 
«  portante  est  le  lait  même  de  votre 
«  réunion.  Cette  nouvelle  preuve  et 
c  garantie  de  l'union  qui  règne  entre 
«  les  grands  pouvoirs  doit  achever  de 
Œ  convaincre  les  ennemis  de  nos  insti- 
«  tutious  combien  seront  vains  leurs 
a  eilorts  contre  elles. 

et  Je  profiterai  de  la  durée  de  la 
«   session  de  ces  coriès  extraordinaires 


pour  faire  proposer  les  mesures  quel- 
ciinqiie»  (jiie  mon  gouvernement 
pourrait  juger  nécessaires  ou  ur- 
gentes, ainsi  que  pour  ré-clamerleur 
coopération  si  les  <;irconstances 
l'exigi-aient. 

«  Messieurs  les  députés,  un  très- 
vaste  cliamp  s'ouvre  .i  votre  zèle  et  à 
vos  lumières. Les  talcns  qui  vous  dis- 
tinguent, la  j)rudence  et  la  circons- 
P''etionqui  ont  signalé  toutes  vos  dé- 
libérations ,  assurent  à  la  patrie  Xc 
ciiinplément  du  bien  dont  déjà  elle 
vous  est  redevable, 
c  J'ai  la  confiance  que  ,  sous  l'un 
et  l'autre  point  de  vue  ,  vous  vous 
ferez  admirer  de  la  nation  et  de 
l'Europe  ;  c'est  ainsi  que  vous  ac- 
(juerrcz,  à  chaque  session,  de  nou- 
veaux droits  a  l'eslime  particu- 
lière de  votre  roi  ,  qui  ne  cessera 
de  considérer  les  cortès  comme  le 
premier  appui  de  son  trône  consti- 
tutionnel. » 


PORTUGAL. 


Bases  de  la  conslilu'ion  poluicjue  du 
Portugal ,  décrétées  pur  les  coriès 
dans  lu  séance  du  9  mars  182 1. 

Les  cortès  générales  et  extraordi- 
naires de  la  nation  portugaise  ,  avant 
d'établir  sa  constitution  politique,, 
reconnaissent  et  décrètent  pour  ses. 
bases  les  principes  siiivans  ,  qu'elles 
ont  crus  les  plus  convenables  pour 
assurer  les  droits  individuels  des  ci- 
toyens ,  et  pour  fixer  l'organisation  et 
les  limites  des  pouvoirs  politiques  de 
l'Etat. 

Section    I"^*".    —   Des   droits  des 
citoyens. 

Art.  i*""".  La  constitution  politique 
de  la  nation  portugaise  consacre  la  li- 
berté, la  sûreté  et  la  propriété  de  tout 
citoyen. 

2.  La  liberté  consiste  dans  la  faculté 
qui  appartient  à  chacun  de  faire  tout 
ce  ([ui  n'est  pas  défendu  par  la  loi.  La 
conservation  tle  cette  liberté  dépend  de 
l'exacte  observation  des  lois. 

3.  La  sûreté  individuelle  consiste 
dans  la  proteelion  que  le  gouverne- 
ment doit  accorder  à  tous,  pour  qu'ils 
puissent  conserver  leurs  droits  indi- 
viduels. 


I 


6^0 


APPENDICE. 


4.  Personne  ne  penl  être  arrêté 
sans  que  son  tlc'lit  ne  soit  avéré. 

5.  Sont  exceptés  les  cas  ([iii  seront 
déterminés  par  la  constitution  ;  mais 
même  dans  «-es  cas,  le  jus*'  devra,  sons 
vingl-qnaire  heures,  nioliver  l'arresta- 
tion par  <  «lit. 

6.  La  loi  <lésiL';ner,i  les  peines  à  in- 
flip;er ,  non-seulement  an  juc^e  ,  mais 
même  aux:  personnes  cpii  mettraient 
à  exécution  un  emprisonnement  ar- 
bitraire. 

'-.  La  propriété  est  le  droit  sacré 
qu'a  tout  citoyen  de  disposer  à  son 
j^ré  de  son  bien  suivant  les  lois  ; 
lorsque,  par  des  raisons  d'intérêt  pu- 
blic ,  il  serait  privé  de  ce  droit  ,  il 
doit  être  indemnisé  d'avance  dans  la 
forme  qui  sera  prescrite  par  les  lois. 

8.  La  libre  communication  de  la 
pensée  est  un  des  droits  les  plus  sacrés 
de  l'homme.  Tout  citojcn  peut ,  par 
conséquent ,  et  sans  censure  préalable, 
manitéster  ses  opinions  sur  toute  ma- 
tière ;  il  reste  néanmoins  responsable 
des  abus  de  cette  liberté  ,  dans  les  Cas 
et  dans  la  Ibrine  qui  seront  déterminés 
par  la  loi. 

9.  Les  cortês  s'occuperont  de  suite 
*  de  celle  loi,  et  nommei'ont  un  Irijjunal 

spécial  pour  proléijer  la  liberté  de  la 
presse,  et  réprimer  les  délits  qui  résul- 
teront de  sou  abus. 

10.  Toutefois  ,  le  jnj^emcnt  des 
abus  qui  pourraient  êtie  <ommis  en 
luatières  l'elii^ieuses  ,  la  censure  des 
«•crits  publics  sur  le  dogme  et  la 
morale,  appartiendront  aux  évêqucs, 
qui  lecevroiit  à  cet  etl'et  l'assislanco 
du  j^ouvernemenl  pour  punir  les  cou- 
pables. 

11.  La  loi  est  égale  pour  tous,  et 
aucun  privilège  ne  pourra  être  in- 
vo(pié  dans  les  causes  civiles  ou  ci'i- 
minelles  ;  nul  ne  pourra  être  distrait 
de  ses  juges  naturels:  il  ne  pourra  y 
avoir  aucune  cour  s{)eciale.  Cette  dis- 
position ne  s'appli(iue  point  aux  af- 
iairesqui,  parleur  nature,  appailien- 
dront  à  des  tribunaux  pai'liculiers  , 
d'après  lesformesqui  seront  prescrites 
par  les  lois. 

12.  Aucune  loi ,  et  surtout  aucune 
loi  pénale,  ne  sera  établie  sans  un  be- 
soin absolu.  Toute  jieine  doit  être  pro- 
portionnée au  crime  ,  et  aucune  no 
doit  s'étendre  sur  d'autres  individus 
que  sur  la  personne  condamnée.   La 


confiscation  des  biens,  rinTamie  ,  te 
l'ouet,  la  marque,  la  torture  et  les  au-= 
très  peines  cruelles  et  inlamanlfts  sont 
abolies. 

i3.  Tous  les  citoYcns  peuvent  pré- 
tendre et  être  admis  aux  cmploisr 
publies,  sans  autre  distinction  (pie 
celle  qui  résulte  du  talent  et  de  la 
vertu. 

i/\.  Tout  citoyen  peut  présenter  par 
écrit  aux  cortês  et  au  pouvoir  exéi'ii- 
tit'ses  réclamations,  ses  plaintes  et  ses 
demandes,  et  ses  requêtes  devront  être 
examinées. 

i5.  Le  secret  des  lettres  est  inviola- 
ble. L'administration  des  postes  reste 
rigoureusement  responsabledes  iul'rac- 
tions  à  celte  loi. 

Section  II.  — De  la  nation  parlu^aise y 
de  sa  reiigio)!  j  de  son  gommer ne?n eut 
et  de  sa  djiiaslie. 

16.  La  nation  portugaise  est  la  réu- 
nion de  tous  les  Portugais  des  deux  hé- 
misphères. 

17.  Sa  religion  est  la  religion  catho- 
lique aposlolifiue  et  romaine. 

18.  Son  gouvernement  ist  la  monar- 
chie constitutionnelle  ,  avec  d'.s  lois 
fondamentales  <pii  règlent  l'exereiee 
des  trois  pouvoirs  politicpies. 

19.  Sa  dynastie  régnante  est  celle 
de  la  maison  de  Cragance.  Notre  roi 
est  Don  Jean  VI  ,  auquel  succéde- 
ront,  dans  la  royauté,  ses  légitimes 
descendans  dans  l'ordre  de  priniogé- 
niture. 

•10.  La  souverainclé  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Celle  -  ci 
est  libre  et  indépendante,  el  elle  ne 
peut  être  l'apanage  de  personne. 

ui.  A  la  nation  seule  ajiparlient  le 
dr^fit  de  se  donner  une  constitution 
par  ses  représenlans  légiliuuMuent 
(■lus.  Celle  constitution  ou  loi  fonda- 
menlale  oblige,  pour  le  présent,  seu- 
lement les  Portugais  résidans  dans  les^ 
royaumes  de  Portugal  el  des  Algarves, 
les  seuls  légalement  représentes  dans 
It-s  présentes  cortês.  Quant  à  ceux  qui 
résident  dans  les  autres  parties  (i\i 
globe,  la  constitution  leur  deviendra 
commune  lors(pie  ,  par  leurs  legi-- 
times  représenlans,  ils  auront  déclaré 
que  telle  est  leur  volont<'. 

29..  Cette  constitution  ou  loi  fon- 
dasuenlale  ,    une    l'ois    l'aile    par    les^ 


I 


DOCUMEI^ÎS  HISTORIQUES.  (IP  Partie.)        671 


corlcs  oxlraortlinairrs  artnnllrs  ,  ne 
pourra  être  rt'formt'c  ou  niodifit'o  , 
en  nn  ou  plusieurs  do  srs  arliclcs  , 
qu'après  «jualro  ans  ('couli-s  depuis 
If"  jour  dr  sa  ptihliration.  Toulelois 
il  iMU'Ira,  pouropon-rrescliau^'i  inons, 
tjur  les  deux  tiers  des  di-pulcs  prc- 
sens  soicnl  d'ncrord  sur  leur  néces- 
site ;  ils  ne  pourront  être  opères  cpie 
<lans  la  le'f^islaUire  qui  suivra  les- 
tiils  quatre  ans  ,  «-t  les  dt-pules  a_\ant 
reçu  pour  cet  objet  des  pouvoirs  spé- 
ciaux. 

33.  Il  doit  élre  établi  dans  la  cons- 
titution une  division  bien  marquée 
des  trois  pouvoirs,  l<'i;islatif  ,  execu- 
tif et  judiciaire.  Le  pouvoir  le'jjislatif 
rc'side  dans  les  cortès  ,  avec  le  cou- 
cours  de  la  sanction  i\\\  roi  ,  <]ui  ne 
peut    jamais   avoir    un   lelo   absolu  , 


prolonf;eo  d'un  mois  ,  si  cela  ('lait 
]u^'e  ni'cessaire  par  les  deux  tiers  dis 
deputi's. 

Le  roi  ne  peut  ni  proroger,  ni  dis- 
soudre les  Cortès. 

■2K.  r>es  depul('S  des  certes  sont  in- 
violables dans  leurs  personnes,  <>t  m-. 
peuvent  jamais  ctre  responsables  de 
leurs  opinions. 

2;).  Aux  cortès  appartient  le  droit 
d(^  nonnner  la  ré;;;ence  du  royauujc 
lorsqu'elle  sera  nécessaire  ,  de  pres- 
<  lire  la  manière  dont  les  lois  doivent 
être  alors  sanctionnées,  et  de  cii-ier- 
rainer  les  allribiitions  de  la  n^fjence. 
Il  leur  appartient  aussi  d'approuver 
les  traités  d'alliance  ollcnsiCs  et  défen- 
sils,  de  subside  et  de  connnerce;  d'ac- 
corder ou  de  refuser  l'emploi  des 
troupes  étraiic^èrcs  dans  le  rovaume  ; 


mais   seulement  suspensif,    dans  les    de  déterminer  la  valeur,  le  poi<ls  et  Ift 

type  des  monnaies;  et  elles  auront  en 
outre  les  attributions  que  la  constitu- 
tion leur  désignera. 

3o.  Une  junte,  composée  de  sept 
indi\id  us  nommés  par  les  cortès  p^irmi 
ses  membres  ,  restera  en  permauenc.c- 
dans  la  capitale,  pour  convo(juer  le5 
cortès  i-xlraoriiiuair<'s  dans  les  cas  qui 
seront  prévus  par  la  constitution  ,  et 
])0UF  remplir  les  autres  attributions 
(}ui  leur  seraient  accordc-es. 

01.  La  pirsoune  du  roi  est  invio- 
lable. Les  ministres  sont  responsiiblcs 
de  la  non-observation  des  lois,  et  par- 
tieulièremeiit  de  tout  ce  ([u'ils  entre- 
preiRlraient  contre  la  liberté, la  sûreté 
et  la  propriété  des  citoyens,  el  <lo 
toute  dilapidation  ou  n]:utvais  emploi 
des  revenus  publics. 

3.2.  Les  eorlès  assigneront  au  roi  et 
à  sa  famille,  au  conniiencement  de 
«•liaque  règne,  une  dotation  convena- 
ble', (|ui  s- ra  remise  clia(jue  année  .n 
l'adminislralion  que  S.  M.  aura  nom- 
mée. 

33.  Il  aura  un  conseil  d'Etat, dont  les 
membres  seront  propOM's  par  les  cor- 
tès ,  d'après  les  formes  qui  seront 
prescrites  par  la  constitution. 

34.  L'impôt  et  la  forme  de  s.i  re'par- 
tition  seront  exclusivement  déte-rmi- 
nés  par  les  cortès.  La  répartition  des 
contributions  directes  sera  propor- 
tionnée aux  facultés  des  contribua- 
bles. Aucun  indiviiiu  ni  aucune  cor- 


formes  tpii  seront  prescrites  j)ar  la 
constitution.  Cette  disposition  ne  com- 
prend pas  les  lois  faites  par  les  pré- 
sentes cortès,  les(|uellcs  ne  pourront 
èti-e  suspendues  par  le  veln. 

Le  pouvoir  exécutif  réside  dans  le 
roi  et  ses  ministres, qui  l'cxereent  sous 
son  autorité. 

Le  pouvoir  judiciaire  appartient  aux 
tribunaux.  Chacvrn  de  ces  trois  j^ou- 
voirs  sera  l'églé  de  manière  qu'aucun 
ne  [)nisse  empiéter  sur  les  attributions 
de  l'autre. 

2/|.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonté des  citoyens,  déclarée  par  leurs 
reprt'sentans  assemblés  en  <'<u'tès.  Tous 
les  cilovens  doivent  concourir  à  la 
conf(~clion  des  lois  par  l'élection  'de 
leurs  repi-ésenlans ,  dans  les  formes 
que  prescrira  la  constitution.  Celle-ci 
«létcrminera  (|uels  seront  les  citoyens 
qui  seront  exclus  de  ces  (-leclions.  Les 
lois  seront  adoptées  ;i  la  majorité  on  à 
la  pluralil(i  des  voix,  avec  une  discus- 
sion publique. 

25.  L'initiative  des  lois  appartient 
aux  représenlans  de  la  nation,  réunis 
en  cortès. 

26.  Le  roi  ne  peut  assister  aux 
séances  des  cortès;  il  fait  l'ouverture 
et  la  clôture  de  chaque  session. 

•i-.  Les  cortès  se  réuniront  une 
fois  chaque  année  dans  la  capitale  du 
royaume  de  Portugal  :  le  jour  de  leur 
réunion  sera  fixé  par  la  constitution; 
elles  resteront  réunies  dans  l'espace 
de  trois  moisj  Va  s';ssioD  pourm  ét^e 
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])oration  ne  po\irronten  être  exempts. 
35.  La  constitution  rcionuaitra  li 
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dette  publique,  et  les  cortès  e'tabliront 
les  mo^'ens  les  pins  propres  pour  son 
aequittement,  à  mesure  qu'elle  sera 
liquidée. 

36.  11  y  aura  une  force  militaire 
permanente  de  terre  etde  mer,  déter- 
minée par  les  cortès  ;  elle  sera  rhar^ee 
de  maintenir  la  sûreté  inte'rieure  ou 
<.'\'terieure  du  royaume,  sous  les  oi'- 
di'Psdu  gouvernement,  auquel  il  ap- 
pirlientde  l'employer  de  la  manière 
qu'il  jugera  la  plus  convenable. 

?)'.  Les  cortès  créeront  et  doteront 
des  ëtablissemens  de  ciiarite'  et  d'ins- 
truction pi.blique, 

(  Suii'ent  les  signatures  de  tous  les 
■membres  des  corlés.  ) 

Le  présent  de'cret  sera  publié,  en- 
r:'gistré  et  gardé  dans  les  areliives  na- 
tionales de  la  tour  du  Tonibo ,  et  par 
duplicata  dans  celle  des  cortès.  Ues 
evemplaires  en  seront  expédiés  à  tous 
les  ministres  pour  (|u'iis  le  fassent 
«le  suite  mettre  à  exécution.  Les  bases 
<|u'il  contient  serviront  provisoire- 
ment de  constitution,  avec  les  reslric- 
lions  portées  dans  l'article  cinquième, 
qui  seront  provisoirement  celles  exis- 
tantes dans  la  législation  acluelle. 
L'exécution  des  articles  8,  g  ,  lo  et  1 1 
l'êsle  suspend uej  ils  seront  l'objet  des 
premières  lois. 

La  régence  du  royaume  jurera  les- 
diles  bases  et  fera  expc'dier  les  ordres 
])()ur  qu'au  jour  déterminé  toutes  les 
autorités  ecclésiasticjues  ,  civiles  et 
militaires  prêtent  également  serment 
de  les  faire  observer. 

Donné  au  palais  des  cortès  le  o  mars 
1821.  -^ 

(  Suivent  les  signatures  du  prési- 
dent et  du  secrétaire  des  cortès.  ) 


Discours  du  noi  de  Portugal  j  aux 
ror/ès  ,  à  son  retour  à  Lisbonne  , 
le  l\  juillet  iS^i. 

I  Messieurs  les  députés  des  corlès 
de  ce  royaume. 

<c  I.  S'il  est  naturel  à  tout  liomme 
bien  tié  de  sentir  une  joie  parlirulieie 
en  revoyant  sa  chère  patiie  après  une 
absence  de  tjuelque  temps  ,  (piclle  ne 
doitpas  être  la  satisfaction  d'un  prince 
qui,  après  une  absence  de  treize  ans  , 
se  voit  rendu  au  sitige  antique  de  ses 


augustes  aneè!re<,  et  goûte  l'inappré- 
ciable bonheur  de  s'y  voir  reçu  avec, 
des  senlimens  qui  correspondent  à 
l'aflection  paternelle  de  son  cœur 
pour  toute  une  nation,  en  même 
temps  dans  la  personne  de  ses  dignes 
rfprésentans  heureusement  rassemblés 
et  liés  ensemble  dans  cet  auguste  con- 
grès pour  l'amour  du  roi  et  de  la  pa- 
irie !  ' 

a  ■>..  Oui  ,  messieurs,  je  suis  con- 
vaincu que  l'amour  pur  de  la  patiie  , 
que  le  désir  d('sintéressé  du  bien  pu- 
blic, que  le  concours  unanime  de» 
vœux  des  citoyens ,  vous  ont  seuls 
réunis  dans  l'enceinte  de  cette  assem- 
blée ,  sur  laquelle  le  Portugal,  l'Eu- 
rope et  le  monde  entitr  ont  les  yeux 
fixés.  C'est  de  vous,  en  etlet,  qu'on 
doit  attendre  l'Iieureuse  régénération 
d'un  peuj^le  qui ,  par  sa  valeur  non 
moins  que  pai- ses  vertus,  a  occupé 
nue  place  si  éminente  dans  l'histoire 
des  nations. 

«  3.  Lorsque  jo  reçus  l'heureuse 
nouvelle  que  dans  l'anlique  capitale 
de  la  monarchie  allaient  se  réunir  des. 
citoyens  remarquables  par  leurs  lu- 
mières et  leurs  qualités  personnelles, 
des  citoyens  désignés  par  l'opinion 
publique,  et  choi.sis  librement  pour 
.sauver  la  patrie  du  naui'rage  dont  elle 
était  menacée  dans  cet  océan  de  mal- 
heurs accuniul(-s  ,  par  une  longue 
.série  d'années  ,  depuis  l'établissement 
de  notre  primitive  constitution,  il 
était  impossible  que,  sentant  les  de- 
voirs <|uc  m'inq^ose  mon  titre  de  roi, 
je  ne  me  hàtas.se  pas  de  r(>ntrer  dans 
le  b-reeau  de  la  monarchie.  C'eût  été 
la  pri-miiTe  fois  qu'un  monarque  por- 
tugais n'eût  point  ambitionne  l'hon- 
neur de  se  réunir  aux  représentnns  de 
la  nation,  pour  veiller  d'un  commun 
accord  à  ses  besoins  et  assurer  sa  pros- 
périté. 

K  4'  S'il  était  possible  que  les  Por- 
tugais songeassent  à  proscrire  la  forme 
du  gouvernement  monarcliique,  votre 
roi  ne  trouverait  dansles  leçons  quelui 
ont  léguées  ses  prédécesseurs  ,  et  dans 
son  propre  cœur,  d'autres  doctrines 
((ue  d'abandonner  en  gi-missant,  mais 
en  étouffant  toute  vengeance  coupa- 
ble, la  nation  qui  le  rejetterait, comme 
chef,  aux  décrets  de  la  Providence. 
Mais  ,  je  me  plais  à  le  proclamer  à  la 
face  de  l'univers  ,  les  Portugais  n'ou- 
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!)lieront  pas  tin  instant  ce  qu'ils  Rc.nt 
<'t  ce  qu'ils  Curent:  ils  se  ressouvii-n- 
«Iront  (|u'ils  ont  rlc  de  lotit  temps  re- 
l(l)rcs  piirleiifs  vertus  et  leur  loyauté'. 
«  5.  Dans  l'acte  de  convoealion  des 
eoriés,  les  Portugais  ont  proteste  que 
l't'dificé  de  la  nouvelle  constittition 
qu'ils  allaient  construire  reposait  sur 
la  hase  immuable  de  lainonarcliie  lie- 
n-dilaire,  conservée  dans  la  maison 
deBrap;anee;  Hsont  renouvelé  les  ser- 
inens  de  fidélité  cpie  tous  les  ordres  de 
la  nation  m'avaient  prêtes  lors  de  mon 
nvenement  ait  trùne  possédé  par  mes 
ancêtres.  Ils  ont  ainsi  sanctionné  le 
principe  fondanienlal  de  touiemonar- 
«•liie  constitiilionnelle  ,  cpie  l'exercice 
de  la  souveraineté,  consistant  dans 
l'exercice  du  potivoir  li'f;;islatif ,  ne 
peut  résider  séparément  dans  aucune 
des  parties  intégrantes  du  gotiverite- 
tnent,  mais  bien  dans  la  rétinien  du 
tnonarque  et  des  déptit('s  élus  par  le 
peuple,  comme  vous  Tètes,  pour  l'or- 
mer  le  suprême  conseil  national  que 
nos  ancêtres  ont  d('signc  sous  le  nom 
*ie  corlês,  et  auquel  appartient  col- 
lectixement  l'exercice  au  pouvoir  lé- 
i^islatil";  de  manière  que  si  jamais  le 
monarque  usurpait  ce  dioit  sans  la 
participation  de  la  chambre  des  dé- 
])iilés,  le  gouvernement  serait  trans- 
î'ormé  en  despotisme;  de  même  (pie 
si  la  chambre  des  députés  prétendait 
exei'cer  seule  le  pouvoir  législatii', 
la  monarchie  constitutionnelle  serait 
transformée  en  ochlocratie  (  gouver- 
nement du  petit  nombre  }. 

a  6.  Convaincu  de  ces  principes  in- 
contestables du  droit  constitutionnel 
des  nations  ,  aussitôt  que  j'appris  que 
les  citoyens  de  ce  royaume  avaient  élu 
les  députés  qui  devaient  les  repré- 
senter dans  les  corlês,  je  résolus  de 
partir  sur-le-cliamp  ,  pour  y  occuper 
le  poste  éminent  qui ,  d'après  le  prin- 
<ipe  reconnu  jusqu'ici  ,  la  succession 
liéréditaire  au  trône  ,  m'a  été  départi 
par  la  Providence. 

tt  7.  Toutefois,  comme  il  n'était 
pas  compatible  avec  le  bien  général 
de  la  monarchie  que  je  transportasse 
sur-le-cliamp  le  siège  du  gouverne- 
ment du  Brésil  en  Europe,  sans  avoir 
pris  d'abord  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'union  des  deuï  pays  et  la 
marche  des  affaires  de  ce  royaume 
n'eussent  rien  à  souffrir  jusqu'il  l'éta- 
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blissement  de  la  ccnstitiilion  ruliire, 
je  commençai  par  donner  les  ordres 
«[iii  me  semblaient  propres  h  conduire 
il  ce  but.  J'ai  ordonné  <pic  mes  minis- 
tres secrétaires-d'Etal  vous  tescominti- 
niquassent  en  détail ,  pour  que  vous 
puissiez  les  apprécier. 

ff  y.  Ces  préparatifs  terminés,  je  me 
liàlai  de  tout  faire  pour  ni'unir  aux 
représentans  du  peuple,  alin  de  pro- 
céder d'accord,  et  animés  tous  ensem- 
ble d'un  ('gai  patriotisme  ,  .\  l'impor- 
tant travail  (jui  doit  émaner  de  ce 
suprême  conseil,  composé  de  per- 
sonnes appelées  h  cet  effet  par  le  dioix 
libre  et  spontané  de  la  nation.  Déjà 
toutes  les  classes  en  génc'ial,  et  cha- 
que citoyen  en  particulier  ,  ont  juré 
d'obéir  à  cette  autorité,  dont  le  pou- 
voir légitime  ne  saurait  être  contesté, 
ni  par  les  citoyens  du  pays  qui  l'ont 
conféré ,  ni  par  les  étrangers  qui  sont 
incompétens  pour  prononcer  sur  de 
semblables  matières. 

«  9.  Vous  savez,  par  le  rapport  cpie 
je  vous  ai  fait  faire  par  nionsecrétaire- 
d'Etat  des  affaires  étrangères,  que  le 
premier  p.is  que  je  fis  dans  la  «'arrière 
du  gouvernement  «onstitutionnel , 
dans  laquelle  linlérètdu  bien  général 
du  peuple  me  faisait  un  devoir  de  me 
lancer  sans  arrière -pensée,  fut  de 
prêter  en  mon  nom,  et  de  faire  prê- 
ter par  les  membres  de  ma  famille 
royale,  par  l'armée  et  par  les  peuples 
des  Etats  d'outre-mer  ,  ce  même  ser- 
ment d'obéissance  à  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation,  légalement  expri- 
mée par  ses  représentans. 

«t  10.  Je  déclarai  sur-le-champ  que 
des  députés  de  ces  royaumes  seraient 
nommés  selon  les  formes  adoptées, 
pour  venir  se  réunir  ii  vous.  En  \in 
mot,  je  voulus  que  tous  ces  députés, 
réunis  à  nous  et  liés  par  leur  serment, 
concourussent,  au  nom  de  leurs  man- 
dataires ,  au  grand  œuvre  qui  devait 
resserrer  les  liens  de  cette  union  inal- 
térable de  tous  ceux  qui  se  glorifient 
de  posséder  et  de  mériter  le  nom  de 
Portugais  dans  les  quatre  parties  du 
monde. 

«  11.  Organes.de  mes  sentimens 
inaltérables  et  des  vœux  sincères  que  , 
durant  tout  le  cours  de  mon  adminis- 
tration, je  n'ai  cessé  de  former  pour 
la  prospérité  de  la  monarchie,  mes 
ministres  d'Etat  vous  exposeront  sur 
43 
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«Iiarun  îles  objets  m  <iis(ii.st.i(>n  ,  tout 
c<;  «jiK^,  dans  la  vue  seuleiuent  du  bien 
gen,éral ,  j'ai  voulu  vous  faire  con- 
naître et  observer,  afin  de  terminer 
le  plus  brièvement  qu'il  se  pourra 
riniporlant  travail  que  nous  avons 
entrepris,  s 


GRAKDE-BEETAGNE. 

DiscovRS  prononcé  pur  le  roi  à  l'on- 
%>erlure  de  la  session  du  parlement 
britannique  y  le  -iZ  jarwier  1821. 

«  Milords  et  Messieurs , 

«  J'ai  la  satisfaction  de  vousappren- 
dre  que  je  continue  à  recevoir  des 
puissances  etran;;trcs  les  assurances 
les  plus  fortes  de  leurs  dispositions 
amicales  envers  cç  pays. 

ff  Ce  serait  le  sujet  de  bien  des 
rej^rets  pour  moi  si  les  derniers  cvé- 
ne'mens  d<î  l'Italie  amenaient  éven- 
tuellement rinlerruplion  de  la  tran- 
quillité dans  celle  contrée;  mais,  dans 
ce  <as,  le  grand  objet  de  mes  soins 
.sei-a  de  garantir  à  mon  peuple  la 
continuation  de  la  paix. 

a  Messieurs   de  la  chambre  des 
communes, 

a  Les  mesures  par  lesquelles  ,  dans 
la  dernière  session  du  parlement, 
vous  avez  pourvu  aux  dépefiscs  de 
mon  "ouveraement  civil ,  à  l'honneur 
et  à  là  dignité  de  ma  couronne,  de- 
mandent mes  remercunens  les  plus 
aiVeclueux. 

et  .l'ai  ordonné  que  les  estimations 
dn  biidi^et  pour  l'année  courante 
soient  mises  sous  vos  yeux.  C'est  une 
salisi'action  pour  i^noi  d'avoir  pu  l'aire 
quelque  n'duction  dans  nos  établisse- 
Xaens  mililaires. 

«  Vous  verrez  par  les  comptes  ren- 
dus du  revenu  p.ublic  cpie  la  totalité 
en  a  surpassé  celle  de  Tannée  précé- 
dente, <iuoique  la  recette  d'Irlande 
ait  éprou,vé  une  forte  diminution  par 
suite  d,es  cicco»stances  maliieuFeuses 
q^ui  ont  ébranlé  le  crédit  commercial 
de  celle  partie  du  royanme,  et 
q\ioiqne  notre  commerce  étranger  a,it 
lan};iii  pendant  les  premiers 'çiy,i;sd,e 
l'année. 


«  Cet  accroissement  provjpnt  en 
gi'ande  partie  des  taxes  nouvelles  ; 
mais  dans  quelques-unes  des  bran- 
ches <iui  in(ii(|uenl  le  plus  sûrement 
la  prospérité  intérieure,  l'accroisse- 
ment a  répondu  à  tout  ce  qu'on  pou- 
vait raisonnablement  espérer. 

«  Le  traitement  séparé  assigné  à 
la  reine  comme  princesse  de  Galles  , 
en  1S14  5  a  dû  cesser  lors  du  dé«-ès  i\\\ 
feu  roi.  J'ai  ordonné  qu'en  attendant 
on  lui  fit  les  avances  autorisées  par 
les  lois.  C'est  maintenant  à  vous  a 
considérer,  dans  les  circonstances 
présentes,  quels  nouveaux  arrange- 
uiens  doivent  être  faits  à  cet  égard. 

«  Milords  et  Messieurs, 

a  J'éprouve  un  grand  plaisir  en 
vous  apprenant  que,  pendant  le 
semestre  qui  \ient  de  s'écouler,  quel- 
ques branches  importantes  de  notre 
commerce  et  de  nos  manufactures  se 
sont  considérablement  relevées ,  et 
que  dans  beaucoup  de  nos  district* 
manui'acluricrs  la  détresse  qui  y  ré- 
gnoit  lors  de  la  dernière  session  a 
cesse;  en  grande  partie.  C'est  mon  dé- 
sir le  plus  vif'de  concourir  à  tovUes 
les  mesures  qui  seront  jugées  propres 
à  accroître  notre  prospérité  inlé- 
rieiire. 

a  Malgré  l'agitation  produite  par 
des  «ireonslanccs  temporaires,  et 
au  milieu  de  la  détresse  qui  pèse  en- 
core sur  un  grand  nombre  de  mes 
sujets  ,  je  sais  (jue  je  peux  compter 
fermement  sur  ce  loyal  et  afléclueux 
dévoùment  «  ma  pei-sonne  et  à  mon 
gouvernement,  dont  j'ai  récemment 
reçu  tant  de  témoignages  de  toutes  Us 
parties  de  mon  royaume.  Ce  dévoù- 
ment flatte  mes  sentimens  les  plus  in- 
times, et  j'y  verrai  toujours  les  plus 
sûrs  appuis  de  mon  Irène. 

0:  En  remplissant  les  devoirs  impor- 
lans(|iii  vous  sont  imposés  ,  vous  sen- 
tirez, j'en  suis  sûr,  l'indispensable 
nécessité  de  l'ortiiier  l'obéissance  aux 
lois,  et  d'in<-uU|uerà  loutçs  les  classes 
de  mes  sujets  le  respect  dû  aux  auto- 
ril,és  légales  et  b-  ces  instimiiofis  aux- 
quelles n,ousd42vons  ravau,Uige  d'avoir 
surmonté  tant  d,e  diffici^ltçs  ,  et  q,tii  , 
après  la  Prpvideijcc,  sont  les  sources 
d,e  notre  prospérité  et  de  notre  gloire 
nalionuies.  » 


I 
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•^— — — ~—  «^nrr  dans  ces  parties  du  pavs  qiii ,  il 

n'y  a  pas  lon};-U'iiips,  élaunl  dans  un 
otal  d'a^itatiDn. 

o  S.  ÀJ.  déplore  vivement  la  détres- 
se (jiii  pèse  encore  sur  raj;i-iculUirc 
dans  jjlusieuis  parties  du  ro_\aume. 

tt  S.  M.  inellra  loulc  sa  solluilude  à 
diminuer,  par  une  sévère  économie  , 
les  embarras  qu'éprouve  acluellement 
le  royaume  ;  mais  tous  devez  être  con- 
vaincus ,  {[uc  le  suceés  de  tous  ce»  ef- 
forts pour  arriver  ii  ce  but  dépend 
jjrincipalement  de  la  conliuualion  de 
la  tranquillité  intérieure  ;  <'l  S.  M. 
compte  avec  confiance  sur  les  cflorts 
que  vous  ferez  dans  vos  divers  comi- 
tis  pour  assurer  robéissance  aux 
lois  ,  et  maintenir  lliarmonie  et  l'u- 
nion parmi  toutes  les  classes  de?  su- 
jets de  S.  M.  î 


r>is<.oCr,s  ne  R(ii  prononcé  (par  com- 
mission )  //  la  clôture  de  la  session 
du  Parlement  Briiannifjue  j  le  ii 
Juillet  1811. 

K  Milords  et  Messieurs, 

«  S.  M.  nous  a  ordonné  de  vous  in- 
former que  l'état  des  affaires  publi- 
i|ues  l'avant  mise  en  étal  de  >ous  tlis- 
j>enser  de  sie;;er  plus  long-tenips  en 
p.ii'leinerit ,  elle  a  plis  la  dél<Mniina- 
lion  de  mettre  lin  à  cette  session. 

«  Cependant  S.  M.  ne  peut  la  clore 
sans  vous  exprimer  sa  satisfaction 
pour  le  zèle  cl  l'assiduité  avec  lesquels 
vous  avez  discuté  les  laborieuses  et 
importantes  ([uestions  (jue  vous  avez 
été  cliar^é  d'examiner. 

a  S.  M.  a  vu  avec  un  plaisir  parti- 
culier la  facilité  avec  LiqueUe  le  ré- 
tablissement du  numéraire  a  été  ef- 
fectué ,  par  le  pouvoir  donné  à  la 
banque  d'Angleterre  de  commencer 
ses  paiemens  en  nrj;ent  à  une  épocjue 
j)lus  rapprochée  (pie  celle  ([ui  av.Lt 
été  arrêtée  par  le  dernier  parlement. 

ce  S.  M.  nous  a  ordonné  aussi  de 
Vous  faire  Ccmnaitre  qu'elle  continue 
de  recevoir  des  j)uissances  éirangèrus 
les  plus  fortes  assurances  de  leurs  dis- 
positions amicales  envers  ce  pavs.  » 

c  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, 

<r  S.  M.  nous  a  chargés  de  vous  faire 
ses  remercimcHS  de  ce  que  vous  avez 
pourui  au  service  public. 

tt  Quoi()ue  Ks  dépenses  publiques 
aii'nld«'jà  subi  cette  année  une  réduc- 
tion considérable ,  S.  M.  espère  être 
à  même, par  la  conlinuation  de  la  paix 
et  tie  la  tranqiiiilité  intérieure  ,  de 
faire  telles  autres  réductions  qui  puis- 
sent remplir  la  juste  attente  exprimée 
par  le  parlement. 

tt  S.  Ï»J.  nous  a  ordonne  de  vous  té- 
moigner la  salislaction  que  lui  a  cau- 
.sée  l'allo"atiou  que  vous  avez  l'aile  à 
S.  A.  il.  le  duc  de  Clarence.  » 

■i  Milords  cl  messieurs  , 

a  C'eslavcc  la  plus  vive  satisfaction 
que  6.  M.  a  remiirqué  la  iranquillilé 
et  le  bon  ordre  qui  contiaaeul  de  re- 


Pr.oTESTATioîf  de  la  reine  contre  la 
décision  du  conseil  privé^  adressée 
au  roi  le  i']  juillet  ibii. 

Caroline  reine j  à  la  très-excellente 
majesté  du  roi  '. 

a  Voire  majesté  avant  daigné  ren- 
voyer à  votre  conseil  privé  le  mémoire 
delà  reine,  réclamant  comme  un  droit 
de  célébrer  la  cérémonie  de  son  cou- 
ronnement le  1^  juillet,  jour  fixé 
pour  la  céié))ration  du  couronnement 
royal  de  V.  M.;  et  lord  vicomte  Sid- 
moiilh  ,  un  i!es  principaux  secrétaires 
d'Etat  de  V.  U.,  avant  communiqué 
à  la  reine  le  jugemc  nt  porté  contre  la 
réclamation  de  S.  M.,  afin  de  conser- 
ver ses  justes  droits  et  e<'ux  de  ses 
successeurs,  et  empêcher  que  ledit 
jugement  soit  ciié  à  l'arenir  comme 
etantdevenu  valable  par  rassenliraent 
supposé  de  la  reine  à  la  déieimination 
qu'il  contient,  S.  M.  croit  qu'il  est 
de  son  dtvoir  de  |>rotester  solennelle- 
ment contre  ladite  détermination,  et 
d'aflirui'^r  et  soutenir  que,  par  les 
lois,  usages  et  coutumes  de  ce 
royaume,  de  temps  immémorial,  la 
reine-épouse  doit,  de  droit ,  être  cou- 
ronnée en  même  temps  que  le  roi. 

a  A  l'appui  de  celte  réclamation  de 
droit,  les  onieiers  judiciaires  de  S.  M. 
la  reine  ont  prouve  devant  ledit  con- 
seil ,  d'après  les  arcliives  les  plus  an- 
tiennes et  les  plus  aulheuliques,  c^ue 
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ïos  reinës-ppoiiscR  ùc  ce  rdyannio  onl, 
ïiepuis  un  temps  imme'rnorial,  parîi- 
<'if>é  n  la  cérémonie  du  couronnrnneiit 
aven  leurs  royaux  eponx.  Le  petit 
nombre  d'exceptions  qui  se  présen- 
tent prouvent,  par  les  cirronstauces 
particulières  qui  leur  ont  donne 
naissance,  que  le  droit  lui-même  n'a 
jamais  été  contesté,  quoique  son 
«exercice  ait  été  on  suspendu  par  né- 
cessité, ou  refusé  par  des  motils  de  po- 
litique. 

"■  S.  M.  la  reine  a  toujours  pensé 
que  les  lois  les  plus  précieuses  de  ce 
})ays  dépendaient  de  l'usage,  et 
qu'elles  en  tiraient  leur  force  ;  que 
les  prérof^atives  royales  de  V.  M.  re- 
posaient sur  les  mêmes  bases.  L'auto- 
Trité  des  anciens  usa-^'es  ne  peut  donc 
être  rejelée  sans  ébranler  les  bases 
sur  lesquelles  reposent  les  institution» 
et  les  droits  les  plus  importans  de  la 
■Ballon. 

«  Cependant  le  conseil  de  V;  M.  , 
sans  contester  aucun  des  faits  ou  rai- 
sons dont  on  a  appuyé  la  réclamation 
liiite  par  la  reine ,  a  prononcé  un  ju- 
gement contraire  à  l'existence  du 
droit;  mais  la  reine  ne  peut  mettre 
aucune  confiance  en  ce  jugement , 
puisque  les  principaux  individus  qui 
l'ont  prononcé  étaient  jadis  ses  défen- 
seurs les  plus  heureux  j  que  leurs 
opinions  ont  changé  avec  leurs  inté- 
rêts, et  que  depuis  ils  sont  devenus 
les  plus  actifs  et  les  plus  puissans  de 
ses  persécuteurs. 

«  Elle  peut  encore  moins  y  mettre 
de  confiance  quand  elle  se  rappelle 
que  les  principaux  membres  de  ce 
conseil ,  étant  au  service  du  père 
royal  de  V.  M. ,  ont  déclaré  solennel- 
lement qu'il  était  prouvé  d'une  ma- 
nière satisfaisante  que  des  documens 
qui  attaquaient  l'honneur  de  t>.  M.  la 
reine  étaient  faux  dans  leurs  parties 
les  plus  importantes,  et  que  le  reste 
ne  méritait  aucune  foi. 

«  D'flprês  cette  conviction  ,  ils  ont 
fortement  recommandé  au  père  royal 
de  V.  M.  de  rendre  sa  faveur  à  la  rei- 
ne ,  alors  princesse  de  Galles,  quoi- 
que ce  fût  contraire  aux  vœux  mani- 
festés par  V.  M.;  mais  lorsque  V.  M. 
fut  revêtue  de  l'autorité  royale,  ces 
mêmes  conseillers  ont,  dans  une 
autre  minute  du  conseil ,  annulé  leur 
premier  iugement,et  ont  cité  etadopté 


ers  mêmes  docutnens  pour  justifier 
une  des  mesures  les  plus  sévères  dft 
V.  M.  contre  la  reine  ,  sa  séparation 
d'avec  sa  lille  unique  et  bien-aimée. 

<r  La  reine  descend  ,  comme  V.  M., 
d'une  longue  race  de  rois  ;  elle  est  fille 
d'une  maison  souveraine,  unie  par  le* 
liens  du  sang  aux  familles  les  phis  il- 
lustres de  l'Europe,  et  son  alliance, 
non  inégale,  avec  V.  M.,  a  été  formée 
dans  la  conviction  que  le  roi  et  le 
peuple  engageaient  également  leur 
foi  pour  assurera  la  reine  tous  les 
honneurs  et  Us  droits  dont  avaient 
joui  celles  qui  l'avaient  précédée  sur 
le  trône. 

«  Dans  cette  alliance ,  la  reine  a 
cru  qu'elle  échangeait  la  protection  de 
sa  famille  pour  celle  d'un  époux  royal 
et  d'une  nation  libre  et  généreuse.  Les 
espérances  auxquelles  elle  s'était  li- 
vrée ont  été  amèrement  trompées  par 
ce  qu'elle  a  éprouvé  de  V.  M.  Elle  a 
trouvé  dans  ^attacllemen^  du  peuple 
cette  puissante  protection  qui  a  tou- 
jours été  son  ferme  appui  et  sa  con- 
solation. 

«  Il  peut  être  utile  qu'un  sujet  se 
soumette  à  des  injustices  d'une  nature 
particulière;  il  peut  être  nécessaire 
qu'il  eu  soit  de  même  d'une  épouse; 
mais  il  ne  peut  jamais  être  du  devoir 
d'une  reine  de  consentir  à  la  violation 
de  ses  droits,  qui  appartiennent  à  son 
caractère  constitutionnel. 

«  En  conséquen<e ,  la  reine  répète 
sa  protestation  solennelle  contre  la 
décision  dudit  conseil,  la  regardant 
seulement  comme  une  suite  de  ces 
persécutions  dont  S.  M.  a  si  long- 
temps et  si  cruellement  souffert  ;  la- 
quelle décision,  si  elle  doit  fournir 
un  précédent  à  l'avenir,  ne  peut  avoir 
d'autre  effet  que  de  fortifier  l'oppres- 
sion avec  les  formes  de  la  loi ,  et  de 
donner  à  l'injustice  la  sanction  de 
l'autorité. 

«  La  protection  des  sujets,  depuis 
les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  hum- 
bles, est  non-seulement  le  seul  véri- 
table, mais  aussi  le  seul  but  légitime 
de  tout  pouvoir,  et  aucun  acte  da 
pouvoir  ne  peut  être  légiUme  s'iln'est 
londé  sur  ces  principes  de  justice  éter- 
nelle ,  sans  laquelle  la  loi  n'est  que  le 
maintien  de  la  tyrannie  et  le  pouvoir 
l'instrument  du  despotisme. 

«  Maison  de  la  reine ,  le  17  juillet.» 
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■  c^tunc  «erout  nos  compagnck  ^IHMipa- 

c    rablos. 

e  MiiiJ>tres  venembles  du  Diou  qui 
«  condatntie  çt  détruit  les  édifices 
«  insi'nscsdii  ptiilosuphisrne  moderne, 
(c  deellirez  le  voile  dont  il  couvre  sii 
«ç  feoil'  ambitieuse  d«:  l'or  et  du  pou- 
«  voii" ,  et  eiiseiijiiez  aux  fidèles  les 
moyens  de  S(j  garantir  du  ces  idées 
c  trompeuses  avec  Icstpielles  oa 
c  travaille  à  renverser  Les  autels  et  le» 
X  trônes. 

ï  Maaislrats,  sove^  les  defensenrs 
«  de  riiinoeence  et  la  terreur  de* 
«  eoupahles.  (^^ue  le,  pauvre  comme 
«  le  riche  trouve  en  vous  assistance 
a  et  «oui,ien  ,  et  que  l'esprit  de  cupi- 
«  dite  et  de  prcpotenec  b'nrrète  et 
»  tremble  à  votre  aspect. 

«  Administrateurs  publics  ,  que  de 
y  inùrcs  eonsidei-alions  et  une  vij;i- 
c  laute  exacti!nd<ï  président  à  tous 
«  voslravaux;  que  la  pensée  de  lapins 
«  sévère  éeunomie  de  la  subsistance 
«  du  peuple  ue  s'iiloiçne  pas  un  ins- 
tc  tant  de  vous;  gacb<ï  accueillir  les 
0:  doli'anccs  des  particuliers,  et  que 
c  (-elles  qui  seront  justes  obtiennent 
<  appui  et  laveur. 

«  Guerriers  lidèb's,  si  de  miséra- 
«  blés  individus  de  l'armée  ont  souillé 
«  leurs  drapeaux,  le  cri  d'exécration 
«  avec  lequel  vous  les  avez  dispersés 
«  a  conservé  auK  vôtres  leur  premier 
«  éclat,  et  la  faveur  souveraine. 

«  jNous nous plaironsà récompeiiseï: 
«  ceux,  qui, danslesévénemens  passes, 
«  ont  montré  avec  plus  de  vivacité  les 
t  scntimeiis  d'autour  pour  leurdevoic 
a  et  le  dévoùuient  à  la  personne  du 
c  roi  mou  frère,  et  à  la  mienne. 

«  Vous  tous,  employés  de  uolre 
ï  royaume,  nousexij^eonsen  vous  du 
c  zèle  et  de  l'activité  dans  l'exact 
c  accomplissement  de  vos  devoirs,  et 
tt  un  aliachement  illimité  à  notre 
«  gouvernernent  :  on  n'obtiendra  pas 
«  autrement  le  prix  du  mérite.  iS'ous 
f  ne  soulliirons  pas  lu  froideur  et 
«t  l'indillertnce  dans  l'ixercice  des 
«  emplois;  les  chefs  des  difVérens  di- 
«  castères  nous  répondront  de  la 
a  conduite  des  emplojés  Subalter- 
ct   nés. 

«  Pères  de  famille,  des  événemens 
ce  douloureux  ne  vous  montrent  que 
<r  trop  la  nécessite  deveillerattenlive- 
«c  meut  sur  réducalton  et  la  Conduite 


Proclamation  du  roi  de  SardaigtiCj 
donnée  à  GouonCj  le  iZ  octobre. 

(  Pièce  à  porter  p,  G5i.  ) 

Chables-Félix  ,  par  la  grâce  de 
Dieu  ,  roi  de  Sai'Iaifjne,  de  Ciiypre  et 
dft  Jérusalem,  duc  de  Savoie  et  de 
Gênfs,  elc.  ,  cl<-. 

«  D'après  l'invariable  renonciation 
Œ  du  très-bon  roi,  notre  auj^usfi; 
«  frère,  nous  avons  pris  les  rênes  du 
«  çjouvernement  au  milieu  des  plus 
«   grands  troid^les. 

«  (.J'est  1.1  une  époque  que  nous  op- 
«  pf'Uerions  très-malneureuse  à  cause 
K  drs  crimtîs  qui  la  préc<'dèrent  et  des 
«  terribles  exemples  que  la  justice 
«  commandait,  si  ce  moment  même, 
«  au  milieu  du  bouleversement  de 
o  «pielques  provinces,  ne  nous  eût 
i  montrii  toutes  les  autres  fermes  et 
K  <'onstantes  ,  et  l'immense  majorité 
K  de  nos  sujets  loyale  et  dévouée  ,  et 
«  s'il  n'eût  fourni  en  même  temps  à 
<t  riiistoire  i'evemple  du  triomphe  le 
<t  plus  prompt  et  le  plus  complet  des 
«:  bons  sur  les  attentats  audacieux 
«  d'une  faction.  Eloigné  de  nos  Etats, 
<t  nous  nous  sommes  occupé  à  leur 
tt  Pi-ndre  l'ordre  et  la  tranquillité;  et, 
«  sans  le  concours  des  armées  que 
tt  nous  avaientoÛértes  j^énéreusemen  t 
<t  nos  hauts  et  puissans  allit's,  nous 
«  avons  vu  le  cabue  rétabli  par  la 
c  coopération  d'un  seul  corps  auxi- 
«  liaire  <|ui  n'a  dû  dépasser  que  de 
«  peu  les  IVoulières  du  royaume. 

«  Nous  nous  rendons  maintenant 
a  aux  vœux  de  nos  sujets  ;  et,  mou- 
«  tant  sur  le  trône  de  nos  aïeux, 
«  nous  y  portons  les  mêmes  sentimens 
«  ])arlesquelsla  suite  non  interrompue 
a  de  nos  au2;ustes  prédécesseurs  a 
«  donné  tant  de  lustre  et  de  splendeur 
«  à  ces  Etats,  et  les  a  rendus  pendant 
«  plusieurs  siècles  heureux  et  floris- 
«  sans. 

c  A  leur  glorieux  exemple,  nous 
a  invoquons  l'assisiance  de  la  divine 
«  Providence,  qui  nous  confie,  dans 
«t  des  temps  difficiles,  legouverncment 
«  de  nos  peuples. 

«  Notre  sainte  religion  nous  sera  , 
K  dans  toutes  nos  entreprises  et  dans 
«  tovites  nos  pensées  ,  un  guide  assuré 
a  et  un  puissant  soutien.  La  justice, 
«  la  fermeté  et  une  clémente  oppcr- 
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«  de  Vos  enfans.  Nous  sniuirndrons 
Œ  et  nous  protf'gerous  la  puissance 
«  p-iternelle. 

«  Habitans  (le  notre  capitale,  nous 
«  connaissons  l'atlitiitle  que  vous 
«  avez  gardée.  Si  une  faction  au- 
«  dacieuse  vous  surprit  par  la  trahison 
tt  et  la  (nrce,  si  dts  jeunes  j^ens 
«  corrompus  j^rossirent  le  nombre 
«  des  rebelles,  votre  douleur  au  milieu 
c  de  ces  scènes  Cunesles  était  le  sur 
«c  interprète  de  vos  sentimens  et  de 
«  votre  fidélité.  Votre  perse'veTance 
«  dans  ces  nobles  senlimeiis  nous 
a  rendra  agréable  le  séjour  que  nous 
«  ferons  parmi  vous,  et  vous  assurera 
«  notre  souveraine  bienv<Mllance. 

ot  Vous  tous,  nos  sujets  l'ien-nirnés, 
ï  placez  en  nous  votre  confiance  ; 
a  nos  soins  sont  entièrement  tournés 
<r  vers  vos  véritables  intérêts.  Réunis- 
«  sez-vous  unanimement  autour  de 
«  ce  trône  que  vos  ancêtres  ont  sou- 
«  tenu  et  défondu  par  leur  amour , 
ï  leurs  bras  et  leurs  vertus,  et  à  l'abri 
<t  duquelils  ont  trouvésùirté,  justice, 
«  récompenses  ,  honneurs  et  protec- 
«  tion.  C'est  ainsi  que  revi(!ndront 
«  ces  temps  heureux  dans  lesquels  , 
«  au  mépris  des  théories  trompeuses 
t  et  perverses  de  nos  jours,  dominait 
«  ce  grand  principe  :  ([ue  la  relij^ion, 
c  les  bonnes  mœurs,  l'affection  pa- 
«  teriielle  du  souverain,  l'obéissance 
«  et  le  dévoùîiient  des  sujets  ,  sont 
«  les  seules  bases  immuabttes  de  la 
«  félicité  des  peuples. 

I  Donné  à  Govone ,  le  i3  octo- 
«  bre\82i. 

a   Si^né  Charles-Féliï.  » 


Message  d/i  président  des  Etats-Unis 
d' Amériijue  ,  adressé  au  congrès 
le  5  déce/nùre  1821. 

Concitoyens    du  sénat    et   de  la 
chambre  des  représentans , 

Le  cours  de  nos  aflaires  depuis  la 
d<Tnière  session  a  été  tel  qu'on  devait 
justement  l'attendre  d'un  gouverne- 
ment qui  lient  tous  ses  pouvoirs  d'un 
peuple  éclairé,  dont  les  lois  faites  par 
ses  représentans  n'ont  d'autre  but  que 
son  bien-être  et  son  bonheur.  Le  pou- 
voir exécutif ,  en  usant  do  l'autorité 
que  lui  donne  la  conslitulion,  n'a  pas 


perdu  de  vue  un  seul  instant  1rs 
grands  intérêts  <|ui  lui  sont  confiés. 
Nos  afliaires  int<'rieures  sont  dans  l'état 


le   plus  satisfaisant;   quant  à  l'exté- 
rieur, je  suis  heureux  de  pouvoir  vous 


sant ;   q 

:ureux  cl 
annoncer  cpie  nous  avons  conservé  la 
paix  et  la  bonne  intelli'^ence  avec 
toutes  les  puissances,  en  obsi-rvant 
strictement  lesdroitsdechacuned'elles, 
comme  elles  ont  observé  les  nôtres. 
Lorsque  dans  nos  intérêts  commer- 
ciaux, il  y  a  eu  dans  certains  cas  diver- 
gence d'opinion  sur  les  conditions  , 
chacune  des  parties  à  suivi  son  système 
politicjue  sans  offenser  l'autre.  Dans 
celle  communication  annuelle  ,  et  par- 
ticulièrement lorsqu'elle  s'adresse  à 
un  nouveau  congrès,  nous  devons  nous 
occuper  de  l'ensemble  de  nos  intérêts 
politi(jues  sans  en  excepter  aucun ,  afin 
d'être  en  état  de  corriger  les  erreurs 
qui  auraient  été  commises,  de  remé- 
dier auv  défautsqu'on  aurait  aperçus, 
et  de  cunserver  et  nnintenir  les  me- 
sures qui  ont  été  adoptées  après  une 
mûre  délibération,  et  que  l'expérience 
à  consacrées  comme  étant  justes  en 
elles-mêmes  et  essentielles  au  honheut 
public.  Pt>ur  m'acquitter  de  ce  devoir 
impoilant,  je  vais  m'efforcerde  mettre 
sous  vos  yeux,,  aussi  clairement  que  je 
suis  capable  de  le  faire,  chacun  des 
objets  qui  réclament  de  vous  une  at- 
tention particulière. 

Par  lin  acte  du  3  mars  i8i5,  nous 
avons  abrogé  des  actes  antéri<;urs  qui 
imposaient  <les  droits  plus  élevés  .sur 
le  tonnage  des  vaisseaux  étrangers  et 
sur  les  objets  manufacturés,  et  sur  les 
productions  des  nations  étrangères 
<iui  sont  importées  aux  Etats-Unis  sur 
les  vaisseaux  des  auirts  nations  aussi- 
bien  que  sur  les  nôtres;  et  nous  en 
avons  abrogé  autant  qu'il  y  en  avait 
d'ap{>li<al)l<'s  aux  objets  manufacturés 
et  aux.  productions  des  pays  auxquels 
ces  vaisseaux  appartenaient  ;mais.cettc 
abrogation  ne  peut  avoir  d'effet  qu'en 
faveur  de  la  nation  dont  le  gouv<Tne- 
mcnt  consentirait  à  annuUri'  de  même 
les  droits  pareils  tpj'il  aurait  imposés 
dans  ses  ports  au  désavantage  d»s 
Etats-Unis.  Par  ce  même  acte  ,  il  a  été 
proposé  à  toutes  les  nations  d'établir 
noire  connnerce  avec  chacune  d'<  lies 
sur  une  base  qui  paraissait  devoir  «-on- 
venir  à  toutes.  Chatjue  nation  <'Jait 
admi.so  a  importer  dans  nos  pi.>clss«.s 
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profit  .'1  en  ruUiver  d'aiilros,  et,  en- 
hiiitc,  Diii-ci;  (pie  «"('S  objets  ne  sont 
admis  Uiins  aucun  des  ports  di;  l'Eu- 
rope ijue  dans  des  ras  e.xlrëiiiemenl 
uV^ens.  Lorsijii'iin  pays  n'admet  un 
nrliile  «jue  lors(|u'il  le  demande  parce 
qu'il  en  a  l>esoin  ,  et  lorsqu'il  no 
Tadmctpas  pour  lavoriser  un  pavs  par- 
ticulier au  détriment  des  autres,  mais 
à  des  eondilions  «■;îalement  applica- 
bles à  tous,  il  me  parait  juste  (pie  cet 
ar'.ielft  ainsi  diMiiaiide'  et  admis  soit 
ajiporlé  sur  l<'s  batimens  du  pa\s  <|ui 
lelouinil,  sous  l;i  réserve  de  la  r<'<i- 
procilé.  En  permettaiilàelia(|ue  partie 
de  participer  au  transport  de  ces  den- 
rées ,  fious  la  condition  de  paver  un 
droit  de  tonnnj;e  éj^al,  on  donnait 
la  plus  évidente  preuve  d'un  esprit 
conciliant  ;  mais  les  admettre  imlis- 
tinctement  au  transport  de  Icjus  les 
objets  de  commerce,  serait  un  sacri- 


obj<  ts  manulaelun's  et  ses  produc- 
tions, et  à  exporter  les  noires  snr  ses 
propres  vaisseaux  ,  sous  b's  mèmfs 
rouditions  que  celles  imposées  auv 
v.ii'seaux  des  Etats-Unis  pour  im- 
porter et  exporter  ces  mêmes  objets. 
rJous  demandions  en  échanj;e  que  le 
même  avanla;;e  lut  accordé  aux  vais- 
seaux des  Etats-Unis  dans  les  ports 
des  autres  puissances.  Chacune  des 
parties  devait  ronserver  le  droit  d'ad- 
niellre  ou  de  prohiber  tels  articles 
qii'elli'  jnf^rrait  convenable,  en  lixant 
elle-même  ses  propres  conditions. 

Fin  considérant  la  nature  de  notre 
Commerce  avec  les  autres  pays,  nous 
«levions  croire  que  cette  propo'-ition 
franche,  et  même  libérale  ,  serait  ap- 
préeié<>  par  cha<pie  puissance.  Les  ex- 
portations des  Etats-Unis  consistent 
prin<-ipalement  en  objets  de  première 
nécessité,  en  matières  brutes  deman- 
dées j>our  les  manufactures  étran- 
gères, et  même  en  produc;ions  de  cer- 
tains pavs  élranf^ers,  importables  sur 
un  seul  bâtiment.  Cette  obs«'r\aiion 
est  plus  particulièrement  applicable 
aux.  pays  cjui  ne  Iburnissenl  que  des 
objets  manufacturés,  mais  elle  s'ap- 
pli(|ue  en  jjrande  partie  aux  posses- 
sions d'Europe  des  puissances  euro- 
péennes ,  et ,  à  certains  égards,  aux 
«•oloniesde  ces  puissances.  Ainsi  donc, 
en  plaçant  la  navigation  entre  les 
Etats-Unis  et  les  autres  pays  prt'cisé- 
ment  sur  le  même  pied  pour  le  trans- 
port des  objets  à  importer  et  à  expor- 
ter, on  devait  croire  qu'on  oUVaiL  tout 
re  (|u'on  pouvait  désirer,  et  cette  pro- 
position seule  prouvait  clairement  l'é- 
quité de  notre  système. 

Plusieurs  considérations  d'un  grand 
poids  nous  donnaient  lieu  de  croire 
«jue  ce  commerce  serait  étendu  aux 
colonies  ainsi  qu'aux  possessions  eu- 
ropéennes des  autres  puissances  :  l'a- 
vantage était  évidemment  du  coté  de 
ces  dernières,  et  surtout  de  celles  qui 
sont  essentiellement  manufacturières. 
Nous  devions  espérer  «pj'on  nous  in- 
demniserait en  nous  accordant  un 
commerce  avec  les  colonies  ,  et  «-etle 
indemnité  était  pour  no\is  on  ne  pe\it 
plus  probable  ,  d'abord,  par<'e  qu'il 
est  notoire  que  les  objets  que  nous 
fournissons  aux  <olonies  sont  pour 
elles  de  la  plus  haute  importance  , 
puisqu'elles  ont  un  bien  plus  gimid 


fiée  qu'on  ne  peut  attendre  ;  la  d«  - 
mande  serait  plusdJraisonnable,  dans 
le  cas  actuelle,  en  raison  de  l'inégalité, 
exista tJle  dans  le  eomuierce  avec  la 
mère-p;itrie. 

Telles  étaient  les  bases  de  notre  sys- 
tème établies  par  l'acte  de  iBi.î,  tel 
était  son  vrai  <-araelère.  Il  fut  conclu 
la  même  année,  avec  la  Giande-Bre- 
tagne,  un  traité  strictement  conforme 
aux  principes  de  ce  système,  à  l'égard 
de  ses  possessions  d'Europe  ;  toute- 
fois ce  traité  ne  lui  pas  étendu  à  ses 
colonies  des  Indes  orientales  et  au 
continent ,  le  gouvernetnenl  Jjritan- 
nique  se  réservant  le  droit  ex«lusil 
d'approvisionner  ces  colonies  ,  de  nos 
ports  au  besoin  ,  et  d'exporter  leurs 
produits  dans  ses  j)ropres  vaissiaux. 
Les  Etats-Unis  ne  pouvaient  adniettre 
cette  prétention  ;  en  conséquence,  ch.i- 
cune  des  parties  a  suspendu  le  trans- 
port de  ses  denrées  par  les  vaisseaux 
de  l'autre,  et  cetteprohibition  subsiste 
encore. 

Les  mêmes  conditions  étaient  of- 
fertes à  la  France,  (]ui  ne  lésa  pas  ac- 
(■eptées.  Son  gouvi-rnemenl  en  deniar- 
dait  d'autres  plus  favorables  à  sa  navi- 
gation, et  qui  donneraient  un  avantage 
extraordinaire  aux  produits  de  son  sol 
et  de  ses  manu!i<<-tures  dans  les  i;or:i 
des  Etats-Unis.  On  le  jugeji  pas  <oii- 
venable  d'accéder  a  celte  demande,  <i  , 
en  «onsétjuenee,  les  Etals-Unis  .naiis 
opposé  leurs  rejjlemens  au.-;  re^ieûiew» 
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pFohfbfidffè  de  la  France ,  le  commerce 
direct  entre  les  deux  pays,  sur  les  bà- 
timens  de  chaque  nalion,  n  élé  en 
_^rande  partie  suspendu.  Il  est  fort  à 
regretter  qu'après  une  longue  négo- 
ciation, la  divergence  des  vues  sur  les 
objets  (jui  ont  été  en  discussion  soit 
telle,  qu'elle  n'offre  aucune  perspec- 
tive raisonnable  d'un  prompt  accom- 
modement. 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  dire, 
et  je  m'en  acquitte  à  regret,  que;,  dans 
le  cours  de  <'ette  négociation  ,  il  s'est 
«■levé  des  différends  iort  sérieux  rela- 
tivement au  sens  de  l'article  8  du  traite 
de  i8o3,  en  vertu  duquel  la  Louisiane 
a  été  cédée  aux  Etats-Unis, eten  outre 
relativement  à  la  saisie  laite  en  i8'2o  du 
vaisseau  CApoUon ^  pour  violation  de 
ïios  lois  de  douane.  Ces  réclamations 
du  gouvernement  français  nous  ont 
causé  autant  de  peine  que  de  surprisa, 
parce  qu'elles  ne  nous  paraissent  l'on- 
dées  sous  aucun  rapport.  Par  l'ar- 
ticle 7  du  traité  en  question,  il  est 
convenu  que,  pendant  l'espace  de  douze 
ans,  les  bàtimens  de  France  et  d'Es- 
pagne seront  admis  dans  les  ports  du 
territoire  cédé  sans  payer  des  droits 
plus  élevés  sur  les  denrées,  et  pour  le 
tonnage  des  vaisseaux,  (jue  ceux  qui 
seront  payés  par  les  citoyens  des  Etats- 
Unis.  Par  l'article  8  ,  il  est  stipulé 
«(u'après  l'expiration  de  ces  douze  an- 
nées, les  bàtimens  français  seront  pour 
toujours  placés  sur  le  même  j^ed  que 
ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 
Le  sens  de  ce  8™®  article  est  clairj  il 
suppose  que  toutes  les  fois  qu'une  la- 
veur quelconque  sera  accordée  dans 
ces  ports  à  une  puissance,  la  France 
aura  le  droit  de  la  réclamer  immé- 
diatement pour  elle,  et  qu'un  traité 
fait  de  même  sous  des  conditions  avec 
une  autre  puissance  ne  pourra  lui  être 
refusé  sous  les  mêmes  conilitions.  Cela 
veut  dire  qu'aucune  faveur  ne  peut 
être  accordée,  ([u'aucun  trailéne  peut 
être  fait  avec  les  autres  puissances  au 
préjudice  de  la  France.  En  lui  accor- 
dant l'équivalent  accordé  aux  autres 
puissances,  elle  serait  toujours  dans 
ces  ports  sur  le  pied  des  nations  les 
plus  favorisées.  Mais  si  l'on  voulait 
prétendre  que,  d'après  cet  article  ,  la 
^^^rance  jouirait  d«  droit  et  sans  payer 
l'équivalent  de  tous  les  avantages  des 
conditions  accordée»  aux  autres  puis- 


sances ,  en  retour  d'importantes  con- 
cessions qu'elles  auraient  faites,  alors  , 
toutle  caractère  de  la  stipulation  serait 
changé,  elle  ne  serait  pas  placée  sur  lu 
même  pied  que  les  nations  les  plus  fa- 
vorisées, mais  sur  un  pied  meilleur 
que  toutes  les  autres,  elle  jouirait  de 
tous  les  avantages  qui  leur  sont  ac- 
cord(',sen  échange  de  pareils  avantages 
qu'elles  nous  ont  concédés,  sans  en 
donner  aucun  équivalent. 

Le  gouvernement  français  n'est  pas 
plus  i'ondé  à  se  ])Liiridre  de  la  saisie  de 
r Apollon  et  du  renvoi  de  ses  autres 
bàtimens  des  eaux  de  Sainte -Marie. 
On  ne  niera  pas  que  cha(pie  nation  ait 
le  droit  de  régler  son  système  commei"- 
cial  comme  elle  le  juge  convenable  , 
et  d'augmenter  la  somme  de  ses  re- 
venus ,  pourvu  que  ce  soit  sans  em- 
piéter sur  les  droits  des  autres  puis- 
sances. La  violation  des  droits  de 
douane  est  une  offense  contre  laquelle 
toutes  les  nations  sc'vissent ,  et  la  puis- 
s  ince  à  laquelle  appartiennent  lescon- 
ti  evenans  ,a'est  pas  fondée  à  s'en  plain- 
dre lorsqu'on  sévit  également  contre 
tous.  Or,  toutes  les  circonstances  du 
cas  actuel  indicpiaient  un  dessein  dé- 
terminé de  violer  nos  lois  de  douane. 
Car  si  l'objet  de  ce  navire  eût  été  de 
faire  uncommei'ce  licite,  il  serait  entré 
dans  nos  ports  pour  y  payer  les  droits, 
ou  bien,  s'il  avait  eu  l'intention  d'en- 
tre jjrendre  uncommerce  intermédiaire 
légitime  avec  les  Etats-Unis,  il  aurait 
abordé  dans  le  port  de  quelipie  autre 
nation,  et  après  avoir 'débarqué  ses 
marciiandises,  conformément  auxlois, 
il  les  aurait  rc'embarquées  et  envoyées 
sur  les  vaisseaux  de  cette  nation,  ou 
tle  telle  autre  qui  pouvait  légalement 
les  apporter  franches  de  certains  droits 
dans  un  port  des  Etats-Unis.  Mais, 
dans  l'espèce  ,  la  conduite  du  navire 
a  été  totolementdifférente,  il  est  entré 
dans  la  rivière  de  Sainte -Marie  qui 
sépare  les  Etats-Unis  de  la  Floride,  il 
a  pris  position  sur  lu  rive  espagnole, 
et  on  ne  voit  pas  sur  cette  rive,  dans 
toute  l'étendue  du  fleuve,  ni  ville,  ni 
port,  ni  douane,  à  peine  s'y  trouve- 
t-ilquekjue  établissement. Son  dessein 
n'était  donc  pas  de  vendre  ses  mar- 
chandises aux  habitans  de  la  Floride  , 
mais  bien  à  ceux  des  Etals-Unis,  en 
échange  de  leurs  productions  :  ce  q'!» 
ne  pouvait  se  faire  sans  çnlreiutdre  <Xi~ 
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d*iine  autre  puissance  :  il  otaît  (lon<; 
iiiévitiible  que  l'application  en  fui  laite 
au  ras  prt'sont.  Aussitôt  apirs  la 
rilification  du  traité  par  lequel  ces' 
provin<u-s  ont  éti;  eédcics  auY  Et»ts- 
ÎJnis,  et  lorsqu'il  n'y  eut  plus  à  crain- 
dre pour  1.1  tians'^ressinn  de  nos  lois 
de  douane,  l'ordre;  a  (Hé  donné  d  ■  re- 
làciier  le  l):Uinienl  «jui  avait  été  saisi, 
et  on  s'est  désiste  de  l'action  intentée 


rectcment  nos  lois.  On  sait ,  nu  surplus , 
ijue  ci'rîairK.'s  personnes  avaient  Ibrnié 
«lu  plan  s\stén!ali<iue  et  ri'^ulier  pour 
parvenir  à  violer  nos  lois  de  douane  , 
et  il  était  infiniment  important  de 
réprimer  cette  entreprise  à  son  ori- 
gine. 

Il  est  strictement  conforme  aux  lois 
de  toute»  les  nations  qu'un  rivage 
inlialiilé  d'une  rivière  aussi  éloignée 
des  ;jarnisons  (-l  de  la  population  <'s- 
])aj;iioles  ne  pouvait  protéiijer  aucune 
entreprise  pour  un  tel  commerce.  Il 
ne  pouvait  non  plus  convenir  à  la  po- 
litique? amicale  de  TEspa-^ne  <\'y  éta- 
blir u:ie  douane,  car  cet  établissement 
jraurait  eu  pour  but  que  de  frauder 
nos  di'oils.  Aussi  le  gouvernement  es- 
pagnol ne  l'a-t-il  pas  lait.  On  sait,  au 
contrai*'e,  (pie  le  gouverneur  général 
de  (Àiba  a  rejeté  les  pro])osilions  qui 
lui  ont  été  laites  par  ces  aventuriers. 
Il  est  inutile  à  présent  de  considérer 
quel  était  l'Etat  de  ces  provinces  plu- 
sieurs années  avant  qu'elles  lussent 
<-édées  aux  Etats-Unis.  Habitées  par 
dilîéreiites  tribus  d'Indiens  ,  elles  se 
tiouvuicnt  exposées  aux  incursions  de 
tous  les  aventuriers,  la  juriiiiclion  de 
TEspagne  était  pres([uei-xclusivement 
conlinée  aux  lieux  où  elle  avait  des 
ijarnisons,  et  ne  pouvait  certainement 
s'étendre  à  ceux  oii  elle  n'avait  aucune 
autorité;  lesrèglemensapplicablesaux 
pays  habités  et  gouvei-nés  par  des  lois 
ne  pouvaient  donc  élre  valables  dans 
les  dése.rts  de  la  Floride  et  dans  pa- 
reille circonstance.il  faut  encore  faire 
attention  que  ce  territoire  avait  été 
cédé  aux  Euils-Unis  par  un  traité  dont 
la  ratification  n'avait  pas  été  refusée, 
et  qui  depuis  a  reçu  son  exécution. 
Alors  l'Espagne  devenait  moins  res- 
ponsable (les  fraudes  qui  pouvaient  s'y 
commettre,  et  les  Etats-Unis  plus  li- 
bres d'y  exercer  leur  autorité  pour  en 
prévenir  les  suites  fâcheuses.  La  con- 
duite de  noire  gouvernement  a  cons- 
tamment été  conciliatrice  et  amicale 
avec  la  France.  Elle  se  plaint  sérieu- 
fieraent  de  l'interprétation  donnée  a 
nos  lois  de  douane  quand  on  les  ap- 
plique il  des  cas  semblables,  et  de 
l'ordre  qu'a  reçu  en  conséquence  le 
collecteur  de  Sainte-Jlarie  ;  mais  cette 
interprétation  et  cet  ordre  ont  été 
donnés  deux  ans  auparavant ,  à  cause 
d'uae  infraction  tentée  pr.r  les  gujels 


en  conséquence. 

Les  principes  du  sysièine  de  réci- 
procité ,  fondé  -sur  la  loi  du  3  mars 
i8i5  ,  ont  été  d  'puis  mis  en  pratique 
avec  les  royaumes  des  Pavs-Bas  ,  de 
Su'-de,  de  Prusse,  et  avec  Ilimbourg, 
Brème,  Liibeck  et  Oldenbourg;  et, 
par  des  lois  subscvpientes ,  on  y  ;» 
"ajouté  la  clause  à  l'égard  des  Pays- 
Bas,  de  la  Prusse,  de  ll.mibourg  et 
de  Btètne,  que  les  prodiiils  et  objets 
manufacturi-s  provenans  ou  le  plus 
ordinairement  i'uportés  de  c;?s  pays, 
seraient  conside'rés  et  admis  comme 
étant  leurs  propr<s  produits  et  objets 
manufacturés,  quand  ils  seraient  iin- 
pnrl('s  dans  des  navires  appartenaiis 
eu  totalité  ii  leurs  sujets,  et  frétés  dans 
les  ports  de  leur  j^ays. 

Le  gouvernement  de  Norwège  a  , 
par  une  ordonnance  ,  ouvert  les  ports 
de  cette  partie  des  Etats  du  roi  de 
Suède  aux  vaisseaux  des  Etats-Unis, 
en  ne  les  soumettant  qu'aux  droits 
c]ui  sont  payés  par  les  liàtimens  nor- 
wégiens,  de  qiielcpie  lieu  ([u'ils  arri- 
vent et  de  quelcpies  articles  qn'iU 
soient  ciiargés.  Il  a  réclamé  la  réci- 
procité pour  les  bàtimens  de  la  Nor- 
wège dans  l^s  ports  des  Etats-unis; 
mais  l'acte  du  3  mar»  18 15,  ne  com- 
prenant pas  ce  privilège  cpti  ne  peut 
être  accordé  tpie  par  le  congres,  et 
qui  peut  compromettre  les  relations 
connnercialcs  de  l'union  avec  les  au- 
tres puissances,  ce  sujet  est  soumis  n 
la  sagesse  du  congrès. 

Je  vousai  |)iésenté  l'ensemblede  nos 
relations  commerciales  avec  les  autres 
puissyn<es,  afin  qu'en  les  examinant 
dans  leurs  détails  et  en  voyant  lesbases 
sur  lescpielleselles  reposent,  lecongrès 
puisse  dc'cider  dans  sa  sagesse  s'il 
doit  y  être  fait  quelques  changemcns, 
et  dans  ce  cas,  comment  ils  doivent 
être  faits.  Si  ces  bases  sont  injustes  et 
déraisonnables  j  il  est  certain  qu'elles 
doivent  être  abandonnées;  mais  si  au 
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contraire  elles  sont  jusrcs  et  raison- 
riiibies,  et  si,  en  les  cliiini;eant,  on 
l'aidait  tits  ronrosions  subversives  des 
pi'inripes  d'ej^alité,  et  dont  les  eonsc'- 
cjuences  tendraient  il  saper  les  Tonde- 
niens  de  noire  prosperit(î,  on  aniait 
alors  forleniint  raison  d'adhc'rcr  aux 
j»rinripcs  déjà  ailopte's,  elde  les  soute- 
nir par  tons  les  règ;leniens  postérieurs 
<iui  paraîtraient  convenables,  si  Ton 
«royait  nécessaire  de  leur  donner  <iucl- 
que  nouvel  appui. 

La  question  relative  à  l'interprela- 
tion  du  premier  article  du  traité  de 
G  and  a  donné  lieu  à  un  acte  présenté 
en  rommiin  par  les  chargés  d'à fl'.iires 
des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Ere- 
tai^ne  à  la  cour  de  Saint-Pétersbour». 
Cette  qufslion  a  été  soumise  à  la  dé- 
cision de  S.  M.  I,  l'empereur  de  Rus- 
sie, et  on  n'en  connaît  pas  encore  le 
résultat.  Les  comniissaircs  nomm('s 
conlbrménient  à  l'art  (i  du  trait« 
n'ayant  pu  s'accorder,  on  s'attend  à 
recevoir  au  premier  jour  leurs  rap- 
ports à  leurs  frouvernemens  respec- 
tifs ,  ainsi  qu'il  est  stipuU;  par  ledit 
traité. 

Le  traité  du  21  février  1819  avec 
l'Espaj:fne,  a  reçu  en  partie  son  exécu- 
tion. Les  Etats-Unis  ont  tilé  mis  en 
possession  des  Florides  oiientale  et 
occidentale.  Cependant  les  ofllcicrs 
cliargés  d'opérer  cette  remise  par  un 
ordre  de  S.  M.  C,  délivré  par  son 
ministre  au  secrétaire-d'Etat,  et  trans- 
mis par  un  agent  spécial  au  capitaine- 
gi'm'ral  de  Ctdja  à  qui  il  était  adressé, 
et  qui  était  investi  du  gouvernement 
de  ces  provinces  ,  ont  nnn-seulement 
omis,  en  contravention  des  ordres  de 
leur  souverain,  l'accomplissement  de 
Lt  stipulation  expresse  de  livrer  , 
avant  ou  au  moment  de  l'évacuation, 
les  archives  et  documens  relatifs  à  la 
propriété  et  à  la  souveraineté  de  ces 
provinces,  mais  encore  ils  ont  cons- 
tamment frustré  les  elTorls  tentés  pour 
les  obtenir,  et  surtout  quant  aux 
plus  importans.  Cette  omission  a 
donné  lieu  à  plusieurs  incidens  d'une 
nature  fâcheuse  et  dont  vous  serez  à 
même  de  juger  au  moyen  des  docu- 
mens qui  vous  seront  connuuniqués 
ultérieurement. 

La  loi  cl u  3  marsd(;rnier,  jiour  l'exé- 
cution du  traité,  a  (Hé  suivie  dans  tous 
ses   autn-s   points.    Quant  à    l'article 


3ui  conservaît  pour  le  gouvernement 
e  ces  provinces  toutes  les  fonctions 
civiles,  militaires  et  judiciaires  exis- 
tantes ,  des  officiers  en  nondjre  égal 
ont  été  nommés  et  envoyés  à  leurs 
postes  respectifs.  Les  deux  provin<'es 
ont  été  réunies  en  un  même  terri- 
toire et  sous  un  seul  gouverneur  ; 
mais  en  considération  de  l'ani-ienne 
division,  et  à  cause  de  l'éloignement 
et  de  la  difficulté  des  communications 
entre  Pensacola,  ancienne  résidence  du 
gouvern;  iir  de  la  Floride  occidentale, 
cl  Saint-Augustin, ancienne  résidence 
du  gouverneur  de  la  Floride  orien- 
tale ,  ces  deux  places  réunissant  pres- 
que toute  la  population  peu  considé- 
rable de  ces  deux  provinces,  deux  se- 
crétaires ont  été  nomMii'.s,  l'un  pour 
résider  à  Pensacola  ,  et  l'autre  à  Saint- 
Augustin.  On  a  j)ris  soin  aussi  d'éten- 
dre à  ces  deux  provinces  l'exécution 
des  lois  des  Etats-Unis,  sur  les  taxes 
et  sur  le  commerce  des  esclaves.  Tout 
le  territoire  a  été  divisé  en  trois  dis- 
tricts :  l'un  se  forme  de  la  partie  si- 
tuée entre  la  rivière  Sainte-Maiie  et 
le  Cap  Floride  ;  l'autre  comprend  le 
cap  lui-même  jusqu'à  l'Apalachicida  ; 
et  le  troisième  depuis  l'Apalachicola 
jusqu'au  Perdido.  On  a  nommé  pour 
ces  distri(^ts  le  nombre  ordinaire  de 
percepteurs  des  taxes,  et  pour  assu- 
rer l'exécution  des  lois,  Pensacola  et 
Saint- Augustin  auront  chacune  un 
juge  et  un  piociireur  de  district,  aux- 
quels on  a  fixé  les  limites  de  leurs 
juridictions  respectives.  11  y  a  de  plus 
pour  tout  le  terçitoire  ,  un  man'chal 
quia  le  droit  de  nommer  un  députe-. 
En  mettant  cette  loi  à  exécution  ,  «'t 
principalement  les  Jirticles  qui  ont 
rapport  au  gouvernement  de  ces  pi'o- 
viuces  ,  on  a  jugé  fort  important,  en 
considération  du  peu  de  temps  que 
cet  ordre  doit  durer  et  des  change- 
mens  qu'y  doit  apporter  le  procl)ain 
congrès,  d'éviter  la  dépense,  de  n<; 
nonnner  aucun  office  (pii  ne  fût  ab- 
solument nécessaire  à  la  marche  des 
affaires,  et  de  ne  rien  exiger  de  nos 
concitoyens  qui  pût  exposer  le  gou- 
vernement il  des  ré<;laiiiations  (pTon 
ne  pourrait  satifaire,  et  f  s  parties 
intéressées  h  des  pertes  tpi'il  serait 
pénible  d'clrc  forcé  de  rec<mnaîlr<!. 

On   a    vu    ave<'  beaucoup  de  peiiH^ 
que  des  difficultés  se  sont  élevées  eu- 
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trf  lo  cjoiivrrnf  iir,  (lu  fprriloiro  et  le 
jii;^*  du  tlislrict  orcidenlal.  ()ndev;iit 
pn-snmer  que  la  Icii  (|iii  or;;anisait 
ce  jjouvrinifraent  provisoire,  ainsi  f|iic 
1rs  romuiissiiins  qui  indiquaient  aux 
ofliciers  auxquels  elles  étaient  don- 
nées les  Ibnetion»  qu'ils  avaient  «i 
remplir  pour  Texeeution  d-  eliaque 
branrhedu  svstenie,  seraient  par  eux 
interpri'te'es  dans  le  même  sens  qu'el- 
les l'étaient  par  le  pouvoir  executif. 
Il  est  juste  d'avoir  beaucor.p  d'indul- 
{jence  pour  ces  officiers,  qui  ont  a:,'i 
dans  la  conviction  qu'ils  avaient  le 
«iroit  de  faire  ce  qu'ils  ont  fait.  Quant 
à  l'oflicier  (|ui  occupait  le  poste  prin- 
cipal, je  crois  qu'il  est  juste  encore 
de  faire  observer  qu'il  a  accepté  ce 
poste  presque  mnli^ré  lui.  Pénétré  du 
sentiment  profond  de  son  devoir  en- 
vers son  pavs  ,  il  a  voulu  contribuer  .'i 
l'accomplissemi  ntd'un  événement  qui 
devait  assurer  une  protection  com- 
plète à  une  partie  importante  de  notre 
r.nion,  qui  avait  beaiicoi:p  soutlert 
des  invasions  et  des  excursions,  et  à 
la  défense <le  la<|uelle  ses  jjénéreux  et 
patriotiques  services  avaient  clé  con- 
sacrés avec  autant  de  distiaction  que 
de  succès. 

De  la  difilculté  de  faire  exécuter 
des  lois  dont  l'origine  et  les  clauses 
sont  si  essenfielleruent  différentes  en- 
tre elles,  résulte  évidemment  l'avan- 
tage et  même  la  nécessité  d'établir, 
aussitôt  que  possible  sur  ce  territoire, 
un  gouvernement  bien  organisé  d'a- 
près les  princi[)es  de  notre  svsiéme; 
et  en  conséquence,  je  crois  devoir 
recommander  ce  sujet  .î  la  prompte 
considération  d:i  coîigrès. 

Conformément  à  la  loi  du  3  mars 
dernier  ,  trois  commissaires  ont  été 
nommés  ,  et  un  conseil  a  été  organisé 
pour  l'exécution  de  l'ariiele  ii  du 
traité  mentionné  (i-dessus,  qui  pour- 
voit au  paiement  de  ceux  de  nos  con- 
citovens  t\\\'\  ont  sur  l'Espagne  des 
créances  bien  fondées,  et  dont  la  na- 
ture est  spécifiée  par  ledit  traité.  Ce 
con^il  est  entré  en  fonction,  et  déjà  il 
s'est  occupé  de  la  mission  qui  lui  est 
confiée  Les  commiss.-ires  de  S.  ^1.  C. 
institués  par  l'art.  4  du  traité,  sont 
attendus  sous  peu  de  temps  ;  aussitùt 
qu'ils  seront  arrivés,  on  ne  négligera 
rien  pour  donner  â  cette  commission 
tous  les  moTCUs  di'  remplir  son  objet. 


Depuis  la  fin  de  la  dernière  ses- 
sion du  congrès,  le  gouvernement  de 
sa  majesté  tr»'-s-fidèle  a  été  transporte 
de  Ilio-Janeiro  a  Lisbonne,  oii  une  ré- 
volution semblable  à  celle  de  l'Espa- 
gne n  eu  lieu  et  a  été  acccpl«'c  et 
sanctionnée  par  le  serment  du  monar- 
que régnan*.  Les  relations  di|>loma- 
ti(|ues  entre  les  F.lats-Unis  et  le  Por- 
tugal, interrompues  par  cet  événement 
important,  n'ont  point  encore  été  re- 
prises. Mais  les  cliangemens  survenus 
dans  l'administration  intérieure  avant 
déjà  fait  un  tort  matériel  à  notre  com- 
merce avee  les  possessions  portugai- 
ses, il  parait  convenable  de  renouve- 
ler promptement  des  deux  parts  les 
agens  diplomatiques. 

Il  est  notoire  que  bs  colonies  de 
l'Améritpie  méridionale  ont  eu  celte 
année  de  grands  succès  dans  la  lutte 
soutenue  pour  leur  indépendance.  Xa 
nouveau  gouvernement  de  Colombie 
a  b'aucoup  étendu  son  territoire  et 
augmenté  sa  force.  A  Buenos-Avres, 
où  les  dissensions  civiles  avaient  pré- 
valu quelque  temps,  il  parr.it  qu'il  v 
a  plus  d'ordre  et  d'harmonie.  Les 
provinces  de  la  mer  Pa»'irKpie  ont 
réu?si  de  même  dans  leurs  tfl'orts.  Dès 
long-temps  il  est  manifes  e  tpi'il  se- 
rait impossible  à  l'Espai^ne  de  réduire 
ces  colc>nies  par  la  force  ,  et  qu'au- 
cune condition  i-ontraire  à  leur  in- 
dépendance ne  pourrait  les  satis- 
faire ;  on  peut  donc  présumer  que  lo 
gouvernement  espagnol,  guidé  par 
des  conseils  éclairés  et  libéraux,  sen- 
tira bientôt  cfu'il  est  de  sa  géncrosilé 
et  dans  son  intérêt  de  Icnniner,  sur 
cette  base,  une  lutte  qui  l'épuisc. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'ef- 
forcera de  parvenir  à  ce  résultat  par 
les  conseils  de  l'amitié. 

Dans  le  règlement  des  opérations 
financières  de  cette  année,  on  a  jugé 
qu'il  était  nécessaire  de  mettre  à  exé- 
cution la  loi  de  la  dernière  session  du 
congrès,  qui  autorise  un  emprunt  de 
cinq  millions  de  dollars.  Cette  somme 
a  été  empruntée  à  5  p.  loo.  outre  nne 
prime  de  5  dollars  5y  centièmes  p^^t* 
cent  sur  le  capital  ;  et  elle  est  raclie- 
tnble  au  choix  du  gouveruement  après 
le   r  ■■  jan^ier  I^;35. 

En  conséqu'^nce  de  cet  acte,  il  a 
été  émis,  en  5  p.  loo,  4;735,27G  dol- 
lars 3o  centièmes ,  et  il. a  été  ou  il  sera 
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rao4ieté,  pendant  l'année,  3,i97,o3o 
dollars  ■;!  centièmes  des  6  p.  loo  de 
la  LQiiisiane,  des  ell'ets  du  Mississipi 
el  de  rarriëre  ;  d'où  il  résulte  <ine  la 
délie  publique  a  reçu  p'-iidant  l'an- 
née un  aceroisscnient  de  1,538,266 
dollars  6t)  centièmes. 

Les  recettes  de  la  trésorerie ,  dn 
1"  janvier  au  3q  septembre  dernier, 
se  sont  nionlées  à  16,219,197  dollars 
70  ci^ntièmes,  qui ,  avec  la  solde  de 
1,198,461  dol.  21  cent,  qui  s'y  trou- 
vait audit  jour  i"  janvier,  forment 
un  total  de  17,417,658  dol.  91  cenî. 

Les  paiemens,  pendant  Li  même 
pi'riode ,  ont  été  de  i5,645,28S,  dol. 
47  cent.  ;  il  y  avait  donc  a  la  trésore- 
rie audit  jour,  3o  septembre  dernier, 
une  somme  de  1,772,370  d.  !\\  e.  On 
pense  que  les  recettes  du  dernier  tri- 
in(-stre  de  Tannée  excéderont  les  de- 
mandes qui  seront  faitf  s  à  la  trésore- 
rie, et  que  le  restant  en  caisse,  au  3o 
septembre  dernier,  sera  accru  au  i^r 
janvier  procliain. 

On  a  dit  à  la  lin  de  Lt  dernière  ses- 
sion que  la  diminution  proj^res?ive 
du  revenu  public ,  pendant  les  deui 
années  1819  et  1820,  qui  avait  été  le 
résultat  de  l'état  languissant  de  notre 
«ommerce  extérieur  pendant  ces  deux 
^innées  ,  avait  atteint  dans  la  dernière 
fion  point  extrême  de  d('pression  ; 
loutel'ois  on  s'est  assuré  qu'il  l'avait 
atteint  seulement  à  la  lin  du  premier 
trimestre  de  la  j)résente  année.  De- 
puis ce  temps  jnscpj'au  3o  septembre 
dernier,  les  produits  assurés  ont  ex- 
fédé  ceux  des  Irimestrescorrespondans 
de  Tannée  précédente  de  1,172,000  d., 
tandis  que  le  monlant  des  dépenses, 
pendant  les  trois  premiers  tri.aiestres 
de  «>ette  année ,  est  de  95», 000  d.  en 
moins  que  celui  des  mêmes  trimestres 
de  l'année  passée. 

Il  y  a  lieu  de  croire  (pie  non-seule- 
mcntcetîe  amélioration  de  nos  revenus 
pendant  cette  période  se  maintiendra, 
mais  encore  qu'ils  auj;menteront  pro- 
gress-ivement  Tannée  prodiaine  et  les 
suivantes  ,  de  manière  à  réaliser  les 
résultats  qui  ont  été  présentés  sur  ce 
sujet,  par  les  rapports  officiels  de  la 
trésorerie  au  commeiici  nient  de  la 
dernière  session  du  congiès. 

bous  l'influence  des  circonstances 
les  plus  défavorables,  nos  leveniis 
poiir  Taiiuée  prochaine  et  les  subsé- 


quentes, Jusqne  iSlaS,  n'excéderont 
pas  les  demandes  maintenant  autori- 
sées par  la  loi. 

Avec  la  protection  que  nos  lois  don- 
nent il  nos  fabriques ,  nous  devons 
espérer  de  devenir  bientôt  un  pays 
manufacturier.  Déjà  nous  possédons 
les  matières  brutes  en  très-jjrande 
quantité, et  nous avonstous  lesmoyens 
de  les  multijjlier  à  l'infini.  Nous  re- 
cueillons sur  notre  territoire  des 
denrées  de  toute  espèce  au-delà  de 
nos  besoins,  même  dans  les  plus  mau- 
vaises années  elles  y  sont  toujours  à 
un  prix  très-modéré.  Instruits  comme 
nous  le  sommes  dans  les  arts  méca- 
nicpies  et  dans  <-!iacun  des  perfection- 
nemens  calculés  pour  diininuer  la 
main-d'œuvre  et  le  prix  du  travail,  il 
est  évident  (lue  nos  succès  dans  tou- 
tes les  branejips  de  Tindnsti'ie,  étant 
encouragés  par  les  droits  établis  , 
doivent  parvenir  au  point  d(-siré  de 
soutenir  la  concurrence  et  de  satis- 
faire à  toutes  les  demandes. 

Les  proi^rès  de  nos  manufactures, 
en  iliminuant  l'importation  des  pro- 
duits étran.<;ers  ,  réduiront  probable- 
ment nos  revenus  publics.  Cependant 
une  grande  parlie  du  revenu  qui  pro- 
vient des  droits  d'importation  étant 
levée  sur  d'autres  articles  (]ue  les  ob- 
jets manufiicturés  dont  les  besoins 
croîtront  avec  la  population,  on  pense 
que  cette  source  fournira  toujours  nu 
fonds  suffisant  à  la  majeure  partie  de 
nos  dépenses,  surtout  lorsque  ces  dé- 
penses, si  nous  continuons  à  jouir  de 
la  paix,  se  trouveront  diminuées  par 
l'achèvement  de  nos  fortifications  ,  de 
nos  chanliers  et  autres  ouvrages,  par 
l'augmentation  de  notre  marine  au 
point  oii  elle  doit  être  portée,  et  par 
le  paiement  de  la  dette  publique,  y 
compris  les  pensions  militaires 

On  ne  peut  douter  (jue  plus  nous 
compléterons  nos  ressources  intérieu- 
res, moins  nous  dépendrons  des  puis- 
sances étrangères  pour  nos  entrepris!  s 
nationales  et  particulières,  ce  qui  doit 
nécessairement  accroître  notre  jft'os- 
périté  publique  et  la  rendre  durable; 
plus  nous  aurons  de  manufactures, 
plus  nous  jiurons  de  demandes  de  nos 
produits  bruts;  c'est  ainsi  <pie  s'aiij;- 
mentera  la  dépendance  mutuelle  des 
différentes  parties  de  notre  union,  qui 
doit  nécessairement  doaiier  plus   do 
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force  à  l'union  ella-nièmc.  D'aprcs  ce 
cours  ordinaire  des  clioses ,  (jui  est 
▼miment  désirable  et  même  inévita- 
ble avec  les  taxes  qui  existent  ,  les 
ressources  se  présentent  d'cllcs-niérnes 
pour  couvrir  un  délicii  dans  le  reve- 
nu ,  s'il  devait  avoir  lieu,  et  elli's  doi- 
vent se  trouver  dans  les  bénéfices 
provenant  de  l'éclianj^e  ;  car  si  nos 
iiianulactures  sont  protégées  par  les 
taxes  sur  les  prodriits  élranjiers,  le 
di'ficit  dans  les  tonds  nécessaires  au 
service  pui)lic  doit  è!re  rouvert  par 
une  taxe  sur  les  produits  de  nos  nia- 
nulactures.  On  a  paru  douter  à  la 
dernière  session  que  les  sources  de  nos 
revenus  pussent  suillre  à  tous  les 
grands  projets  de  noire  union,  c'est-à- 
dire  à  la  coustruclion  de  nos  Ibrtilica- 
tions,  à  l'accroissement  de  noire  ma- 
rine et  il  la  protection  de  notre  coin- 
nieree  contre  les  dangers  auxquels 
il  est  exposé.  Si  elles  n'avaient  point 
clé  suflisantes,  et  si  nous  nous  ('Uons 
trouvés  dans  la  n('eessité  de  renoncer 
à  nos  mesures  de  défense  ou  de  recou- 
rir à  d'autres  moyens  pour  y  sup- 
pléer, rien  ne  paraissait  plus  simple 
que  ceux  qu'on  avait  à  présenter  ii  un 
peuple  vertueux  et  éclairé;  mais  il 
est  toujours  satist'ai!.ant  de  savoir  que 
cette  nécessité  n'existe  pas.  Toutei'ois, 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  aussi  impor- 
tms,  la  facilité  qu'on  a  d"y  pourvoir 
ne  doit  point  engager  à  rien  laisser 
au  hasard.  On  pense  que  notre  re- 
venu peut,  sur  ses  bases  actuelles  , 
s'augmenter  assez  pour  nous  permet- 
tre d'aider  nos  manufactures,  sans 
bâter  prématurément  le  résultat  qu'on 
avait  prévu.  Une  légère  taxe  addi- 
tionnelle sur  certains  articles  produi- 
rait le  même  ellèt,  sans  donner  lieu 
à  des  objections  bien  sérieuses. 

L'exploration  de  toute  la  cote,  pour 
la  con.>tructioa  de  nos  fortifications 
permanentes, depuis  Sainte-Croix  jus- 
ques  à  la  Sabine,  à  l'exception  d'une 
partie  du  territoire  acquis  dernière- 
ment ,  sera  complétée  cette  année.  On 
lèvera  de  même  la  carte  du  Mississipi 
depuis  l'Oliio  jusqu'à  l'Océan,  et  ce- 
lui de  rOhio  depuis  Louisville  jus- 
qu'au Mississipi.  On  a  avancé  dans  la 
proportion  des  sommes  accordées  les 
travaux  des  fortifications  sur  les  points 
désignés.  Comme  elles  doivent  former 
un  système  de  défense  pour  nos  fron- 


ti  Tes  marilimcs,  et  par  consécjuenti 
pour  notre  intérieur,  et  comme  elles 
«loivent  durer  des  siècles,  on  a  pris 
le  plus  gr.md  soin  pour  fixer  la  po- 
sition de  chacnn  de  Ci's  ouvrages,  et 
pour  «ju'ils  ri'uiplissenl  parfaitement 
le  but  cpi'on  s'est  proposé.  On  a  exa- 
miné scrupuleusejuent  toutes  les  par- 
ties qui  pouvaient  le  moins  riisiMler  à 
une  attacpie  ,  et  on  a  pris  les  positions 
les  plus  convenables,  sans  jamais  s'é- 
carter d'une  juste  économie.  Cepen- 
dant des  doutes  s'étant  élev('s  sur  la 
convenance  de  la  position  et  sur  l'é- 
tendue tles  ouvrages  à  faire  à  l'ile  Dau- 
pbine,  les  travaux  ont  été  suspendus 
aussitôt  après  la  dernière  session  du 
congrès,  et  il  a  été  ordonné  au  con- 
seil des  ingénieurs  et  aux  commis- 
saires de  la  marine  de  revoir  les  plans 
projetés,  et  de  faire  sans  délai  leur 
rapport  sur  ces  deux  objets, 

La  construction  des  vaisseaux  ds 
guerre  a  été  continuée ,  conl'onné- 
ment  à  la  loi  cjui  ordonne  l'augmen- 
tation graduelle  de  notre  marine  ,  et 
jusqu'à  concurrence  des  fonds  accor- 
dés. Ceux  qu'on  a  dû  construire  en 
vertu  de  la  loi  de  1820  sont  achevés 
et  employés  au  service.  Mais  aucua 
des  plus  grands  vaisseaux  n'a  été  ni 
ne  sera  lancé  à  la  mer,  quant  à  pré- 
sent ;  on  se  propose  de  bâtir  des  han- 
gars pour  préserver  de  la  détério- 
ration tous  ceux  qui  ne  sont  pas  mis 
en  état  de  service  immédiat.  L'escadrç 
qui  a  été  maintenue  comme  à  l'ordi- 
naire dans  la  Méditerranée  nous  a 
conservé  la  paiv  avec  les  puissances 
barbarestpies.  Cette  escadre  a  subi 
celte  année  <pielques  réductions,  mais 
elle  est  assez  forte  pour  remplir  l'ob- 
jet auquel  elle  est  destinée.  Nous  sa- 
vons par  expérience  qu'à  l'instant 
oii  nous  n'aurions  plus  de  vaisseaux 
dans  ces  parages  ,  ct-s  puissances  re- 
commeneeraient  leurs  déprédations 
sur  notre  connncree.  Il  y  a  peu  de 
temps  <|u'eUcs  ont  réparé  leurs  forti- 
fications et  augmenté  leurs  flottes.  H 
a  été  reconnu  de  même  cpi'il  était  in- 
dispensable d'avoir  des  lorrcs  na- 
vales dans  la  mer  Pacifique,  afin  d'être 
en  état  d'y  protéger  les  entreprise» 
de  commerce  et  les  pêcheries  de  nos 
concitoyens.  Des  vaisseauxont  été  p-a- 
reillenient  employés  à  croiser  le  Ion" 
de  la  cote  Atlantique,  dans  le  goite 
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du  Mc'xkjue,  sur  les  (y'ttes  d'Afrique 
vl  dnns  les  mers  qui  les  avoisineiit. 
En  dernier  lieu,  un  gi";md  nombre  de 
piraLi's  ont  att.Tque  notre  <-oniinerre  , 
et.  les  «ourses  de,  <es  uvenluriers  pre- 
n.iiiril  une  (elle  extension  que  ,  sans 
lin  I  ilbrt  opportun  et  dcrisii'  pour  les 
.-^nianiir,  il  y  avait  lieu  d'en  appre- 
liender  les  suites  les  plus  laelieuses. 
iieureusenient  leur  audaee  a  ete  consi- 
dérablement restreinte  par  nos  eroi- 
s:'uis,  qui  ont  réussi  à  capturer  el  à 
d<-lriiire  plusieurs  de  leurs  vaisseaux. 
.N<  anmoins  il  est  absolument  ne'ces- 
saire  de  continuer  nos  croisières,  si 
iiniis  voulons  mellre  un  terme  à  leurs 
jîii'ateries.  ]Xos  efforts  ont  ete  couron- 
nes d'un  jiareil  succès  pour  la  sup- 
pression du  commerce  des  esclaves. 
<  :e  commerce  peut  être  conside'ré 
comme  étant  tout-à-fait  anéanti  sous 
le  ]»avillon  et  le  passeport  des  Etats- 
Unis.  Si  quelques-uns  de  nos  conci- 
toyens se  permettent  ce  honteux  tra- 
iic  sous  les  pavillons  et  avec  les  pa- 
piers des  autres  j)uissances  ,  ce  n'est 
que  par  c'gard  pour  les  di'oils  de  ces 
puissances  cpie  les  coupaliles  n'ont 
pas  «'ie  saisis  et  ramenés  dans  nos 
ports  pour  y  subir  les  cliâlimens  que 
les  lois  leur  infligent.  Si  toutes  les 
nations  voulaient  adopter  la  même 
politi(]ue  que  nous,  si  elles  mettaient 
ta  même  vigueur  dans  les  mesures 
qu'elles  em]doient  pour  faire  cesser 
cfi  commerce  infâme,  il  ne  pourrait 
exister  plus  long-temps. 

Proibndèment  pénétre'  des  bienfaits 
dont  la  Providence  nous  a  comblés, 
mon  ànie  s'élève  vers  la  source  dont 
ils  nous  viennent,  jiour  olVrirau  Très- 
Haut  1  hommage  de  noire  reconnais- 
sance. 

J.  MoNROÉ. 

Wasliinglou,  3  décembre  1821. 


Convention  cowt7«ee?i?/"e/)./.  O'Do- 
7:oja  ,    Capitaine  -  général  et   chef 
polilii^ue    suprême    du  Jllexitjuc  ^ 
pour  6.  M.  C. 

El  D.  Augustin  de  llurhide  ^  coni- 
mandanL  en  chef  de  l'armée  impé- 
riale mexicaine. 

»  An.  v.  Celte  partie  de  l'Amé- 


rique sera  Mnverjune  et  hiJépcn- 
dante,  et  appelée  Empire  mexicain. 

«  "2.  Son  gouvernement  sera  une 
monarchie  constitutionnelle  modérée, 

«  3.  Ferdinand  Vil,  à  son  arrivée 
0  Mexico,  prendra  possession  de  la  cou- 
ronne; à  son  défaut,  ses  héritiers  ou 
Successeurs. 

tt  /|.  L'empereur  fixera  sa  cour  à 
Mexico,  capitale  de  son  empire. 

«  5.  Deux  commissaires  de  D.  J. 
O'Donoju  porteront  le  traité  au  roJ 
d'Espagne  ;  en  même  temps  les  corîê* 
de  l'enq)ire,  sous  les  garanties  et  avec 
les  formes  conTcnables,  lui  offriront  1» 
couronne,  et  le  prieront  de  se  soumet- 
tre il  l'article  3. 

<t  6.  Conformément  au  plan  d'éga- 
lité, il  y  aura  une  junte,  formée  d<'S 
personnes  les  plus  distinguées  par  leurs 
vertus  ,  leurs  einjdois  ,  leur  carac- 
tère ,  leurs  ricliess  s  et  l'estime  dont 
elles  jouissent  dans  l'opinion  publi- 
que. I.e  nombre  en  sera  assez,  consi- 
dér;d)le  pour  (|ne  leurs  talens  com- 
mandent l'obéissance  aux  pouvoirs  qui 
leur  seront  donnés  par  les  articles  qui 
suivent. 

a  -j.  La  junte  nnra  le  nom  de  gou- 
vernement provisoiie. 

«  8.  D.  J,  O'Donoju  en  sera  mem- 
l)re;  mais  on  en  exelura  quel(|ues  per- 
sonnes nommées  dans  les  places,  con- 
formément à  son  esprit  d'égalité. 

ot  9.  La  junte  ("lira  un  président  à 
la  majorité  des  voix  ,  soit  parmi  ses 
membres  ,  soit  parmi  les  autres  <"i- 
toyeiis. 

a  10.  Le  jîremier  article  de  la  junte 
sera  d'infoi'mer  le  j)ubli<!  de  son  ins- 
tallation, des  ruolifs  de  sa  réunion  , 
des  autres  |)oints  d'utilité  pul>li{pje  et 
du  mode  adopté  pour  l'élection  aux 
cor  lès. 

ff  }i.  Après  l'élection  du  prési- 
dent, la  junte  nommera  une  régence 
composée  de  trois  personnes  thoisiesy 
soit  dans  son  sein,  soit  parmi  lesau- 
tres  citoyens.  Ces  dernières  seront  in- 
vesties du  pouvoir  exécutif  et  du  gou- 
vernement de  l'empire,  jus(ju'à  l'ar- 
)  i\ée  du  nioaarque. 

a  12. Une  fois  installée,  celte  régence 
];rovisoire  gouvernera  d'après  les  loi» 
existantes,  ex<'ej)té  dans  le  <'as  ou  elles 
s"éc,irterai(;nt  desdroils  de  l'i'galité,  el 
jusqu'.T  ce  que  les  corlès  aient  décrété 
une  constitution. 
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tôt  f|iie  h'stjiMnils  principes  de  Tordre 
Kotiiil  ronsisti-nl  i\  n-spccler  li;  «"ici,  à 
imiter  ses  predi-eesseiii-s ,  à  s'ocrnjKT 
Siins  relàelie  des  travaux  du  tjouveriu- 
inent,  et  à  chérir  le  peuple.  Je  com- 
pris que  le  <iel  élève  les  princes  pour 
le  peuple,  et  fjiic  le  devoir  de  prendre 
soin  de  son  bonheur  est  impose'  à  un 
homme.  Lors  de  mon  avènement  au 
Irone,  les  rebelles  dans  plusieurs  pro- 
vinces n'avaient  pas  encore  été  rament's 
à  l'ordre.  Cependant  ce  but  a  été  at- 
teint par  les  premières  autorités  de 
l'Etat  et  par  le  moveii  de  la  jurande 
année.  Mais  dans  la  dix-liuitième  ar- 
iiéede  mon  rè^ne,  des  hommes  éj^ares 
excilèrenlde  nouveau  des  troubles  et 
forcèrent  la  porte  sacrée  du  palais; 
mais  dans  rinlervall-  de  deux  mois, 
la  Iranquillilélut  ret;.b'.iedans  les  trois 
j)roviDces  où  elle  avait  été  troublée. 
J'ai  toujours  vu  que  les  opinions  hé- 
térodoxes sont  nuisibles  au  peuple, 
et  j'ai  souvent  donné  des  ordres  pour 
faire  respecter  le  i,'ouvernemenl,  et 
lui  attacher  les  cœurs  des  liabitans. 

La  i-Tvière  jaune  a  été  de  tout  temps, 
p::r  ses  inondations,  un  iii'au  (pii  a  fait 
l)eaucoup  de  mal  à  la  Chine.  J"ai  pris 
tous   les  soins  et  lait   toutes   les  dé- 

firnses  po^sibles  pour  obvier  à  ce  mal- 
leur.  Lorsque  dans  quelques  parties 
du  royaume  il  y  a  eu  des  pluies  conti- 
nuelles ou  de  funestes  sécheresses,  j'ai 
remis  la  taxe  sur  les  terres,  et  j'ai  fait 
distribuer  des  i^rains.  Lorsqu'on  m'a 
lelicitc"  l'année  dernière  sur  le  soixan- 
tième anniversaire  de  ma  naissance  , 
j'ai  remis  tout  l'arriéré  de  cet  impjt 
foncier,  qui  s'élevaitau-dela  deao  mil- 
lions. Pendant  l'automne,  j'ai  fait, 
suivant  l'usage  de  mes  prédécesseurs, 
iino{>artiede  chasse  à  MuliLan.  J'avais 
joui  jus(|ue-là  d'une  santé  robuste; 
mais  hier,  étant  à  ciieval ,  j'éprouvai 
toutà-coup  une  si  forte  chaleur,  qus 
je  prévis  une  suttocalion  ,  et  je  sentis 
que  je  n"en  reviendrais  pas.  A  l'exem- 
ple de  mes  saqes  préd('cesseurs,  j'avais 
déjà  antérieurement  fait  choix  de  mon 
successeur  au  trône.  Lorsque  ,  dans 
la  quinzième  année  de  mon  rè;;ne,  les 
rebelles  tachèrent  de  franchir  les  rem- 
parts du  palais  sacré  ,  l'héritier  im- 
périal en  tua  deux  de  sa  propre  mniu 
et  mit  lesautresen  fuite.  Je  le  nommai 
alors  roi,  et  lui  donnai  le  surnom  de 
iS</«e.  Comme  ma  maladie  actuelle  V4 


«  i3.  îmmédiati'uienl  après  la  no- 
ininatinn  de  la  re-^eiu-e,    on  «'-lira  les 

j         cortès  d'après  l'article  i!^  du  plan  d'é- 

j         galité. 

1  1  '[.  Lepouvoire\écutif  résidedans 
la  ré;jence,  le  li'j;islalif  dans  les  cortès  : 
dans  l'intervalle  de  leur  n'union  ,  la 
junte  provinciale  exeicera  cette  faculté 
dans  les  circonstances  qui  n'admettent 
aurua  délai  ,  et  la  rej^ence  y  donnera 
Sou  approbation.  La  junte  formera  aussi 
nn  corps  auxiliaire  et  un  conseil  pour 
la  rt'genec. 

«  i5.  Tous  les  individus  sont  maî- 
tres absolus  de  leurs  personnes  ou 
de  leurs  propriétés  ,  et  pourront 
adopter  le  pays  qui  leur  conviendra  , 
à  l'exception  des  débiteurs  et  des  rri- 
iniuels.  l'ar  <'onséquenl  ,  les  Euro- 
P'-ens  résiliant  en  Amérique  et  les  Amé- 
ricains i-»'sidant  dans  la  Péninsule 
seront  libres  d'adopter  le  pays  qui 
leur  convient  ,  ou  de  le  quitter  ,  en 
payant  les  droits  sur  les  biens  qu'ils 
emportent. 

«  16.  Sont  exceptés  de  l'article  ei- 
«lessus  les  Ibnctionnaires  publics  et  les 
militaii-es  notoirement  opjiosés  à'I'in- 
dépendance mexicaine;  ilsseront tenus 
de  quitter  le  pays  dans  un  temps  pres- 
crit par  la  régence,  et  pourront  empor- 
ter leurs  propriétés  en  payant  le  droit 
d'exportation. 

«  17.  D.  J.  O'Donoju  s'oiTre  d'em- 
ployer son  autorité  afin  que  leslroupcîs 
qui  sont  maintenant  à  j\le\ieo  profl  • 
ti  ni  de  la  capitulation  honorable  qu'a 
«lesiré  leuraccorder  le  commandant  en 
«lief,  afin  d'éviter  l'emploi  de  la  force 
et  l'cfl'usion  de  san-^. 

«  Cordoue,  24  août  1821.  s 


Testamekt  de  feu  l'empereur  de  la 
Chine  y  Kia-Kiiig. 

Le  20  septembre  1820. 

Le  grand  empereur,  qui  a  reçu  du 
ciel  et  de  la  nature,  sujète  à  tant  de 
vicissitudes,  la  souveraineté  du  monde, 
fait  connaître  par  les  présentes;!  l'em- 
pire ses  dernières  volontés.  Lorsque 
iS.  M.  Kien-Luiig,  le  précédent  souve- 
rain, remità  moi,  l'empereur,  le  sceau 
de  l'empire,  et  que  je  fus  son  successeur 
nu  trône,  je  reçus  trois  ans  après  ses 
instructions  personnelles  sur  les  af- 
faires du  gouvernement.  Je  jugeai  bien- 
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mettre  fin  à  mes  jours,  j'ordonne  à 
tous  les  minisUfS  d'Etal  et  aux  di^'ni- 
taires  de  la  <onronne  d'ouvrir  le  dépôt 
.sa<  ré  de  ma  vnlouté.  Le  devoir  d'un 
prince  souverain  est  de  eonnaitre  le 
«■aractère  des  l'.ommes  et  d'assuirr  le 
repos  du  peuple.  L'accomplissement 
de  ce  devoir  est  réellement  trési-dil- 
ficile. 

Attache-toi,  mon  fils,  nux  gens  de 
l>ien  et  aux  i.ommes  vertueux,  et  al- 
i'ermis  pour  des  milliers  d'années  la 
domination  de  notre  dynastie  sur  notre 
grand  héritage.  Je  suis  parvenu  au 
grand  honneur  d'être  le  iils  du  ciel. 
Le  bonheur  que  j'ai  eu  d'atteindre 
soixante  ans  peut  cire  regardé  comme 
très-grand.  J'espère  que  mon  succes- 
seur conservera  la  paix  dans  le  mon- 


de ,  et  alors  mes  vœux  seront  acrom- 
plis. 

Lorsque  j'ai  reçu  le  sceau  de  l'em- 
pire, j'avais  trois  IVères,  deux  qui 
étaient  mes  aînés,  et  un  plus  jeune 
que  moi.  Le  dernier  est  mort  ce  jirin- 
tcmps.  Les  deux  autres  ,  pour  s'être 
renduscoupabU'sd'uneotiense  et  s'être 
conduits  d'une  manière  inronvenanle, 
ont  été  privés  de  leurs  dignités  et  de 
leurs  avantages  ;  mais  cette  punition 
leur  est  entièrement  remise  par  les 
présentes.  Un  de  mes  prédécesseurs  , 
l'empereur  \  u,  mourut  à  la  chasse. 
Ma  tlestinéeesl  semblable  à  la  sienne. 
Le  deuil  de  cour  durera  vingt-sept 
jours.  Annoncez,  ces  dispositions  à 
l'empire,  alln  <|ue  tout  le  monde  e» 
ait  connaissance. 
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I.  Paris ,  jour  de  l'an.  —  Le  roi  a 
rf'cu  «'e  malin  les  vœux  et  les  lioni- 
niaçes  respectueux  des  primes  et 
princesses  de  la  famille  rovale  et  du 
«ins  ,  des  nieuibrcs  du  corps  diplo- 
matique ,  .^es  ministres,  des  grands 
dignitaires,  des  maréchaux  de  France 
et  lioutenant-généraux  ,  et  des  dépu- 
Ui lions  des  deux  chambres  ,  de  l'insli- 
tnt,  du  clergé  et  de  toutes  les  auto- 
rités civiles,  militaires  et  Beligieuses; 
jamais  la  cour  n'a  été  plus  nombreuse 
et  plus  brillante. 

Jamais  aussi  le  jour  de  Tan  n'a 
offert  dans  la  capitale  un  tableau  plus 
animé.  L'ne  foule  d'objets  nouveaux 
en  tout  genre  attirait  les  regards  dans 
les  nombreux  magasins  de  la  capitale. 

A  rexposilion  du  produit  des  ma- 
niifictures  rovales,  on  a  remarqué 
quatre  grands  tableaux,  le  portrait  du 
roi  ,  la  rencontre  de  Henri  IV  et  de 
Si(lly,  blessé  après  la  bataille  d'  i^'ryr, 
d'après  Vincent ,  la  mort  de  Léonard 
de  l'inrij  <raprès  Ménageot,  et  \'0J- 
J taiide  à  Esculape,  d'après  M.  Gué- 
rm  ;  et  au-dessous  de  ces  pièces,  où 
rinduslrie  s'est  élevée  tout  près  de 
l'art  lui-même,  ou  peut  eucui-e  citer 
quelques  tableaux  de  Beau  vais  d'après 
les  peintres  de  genre. 

Plusieurs  tapis  de  la  Savonnerie, 
surtout  celui  destiné  à  la  chambre  à 
coucher  de  madame,  ont  attiré  les  re- 
gards par  l'harmonie  et  la  vérité  des 
couleurs,  par  rinlelligence  du  clair- 
obscur  et  la  perfection  générale  du 
travail. 

Annuaire  h.ist.  peur  i8ii. 


La  manufacture  de  Sèvres  n'a  pas 
produit  de  ces  grands  morceaux  qui 
marquent  les  progrès  de  Part,  mais 
elle  a  fourni  plusieurs  vases  d'une 
élégance  de  lorme  et  d'ornimens  fort 
remarquables  ,  et  une  collection  de 
portraits  par  madame  Jar(iuotot,  qui 
soutiendrait  seulfe  au  besoin  la  préé- 
minence incontestable  de  ce  rojaleta- 
blissement. 

— La  mode  des  Album  commence  à 
reprendre  ;  toutes  les  jolies  femmes 
veulent  en  avoir  un:  c'est  un  livre 
ravstérieux  où  elles  écrivent  leurs 
pensées  ou  leurs  souvenirs;  on  j  veut 
des  dessins  des  grands  maîtres  ,  des 
maximes  écrites  de  la  main  des  per- 
sonnages les  plus  célèi^res  ou  des  per- 
soimes  les  plus  chèrt».  —  Une  belle 
Bloscovite,  qui  était  dernièrement  à 
Paris,  voulut  avoir  sur  le  sien  de  l'é- 
criture de  tous  les  hommes  de  lettres; 
la  prose  du  prince  des  romantiques  j 
figure  il  côté  des  vers  du  poète  plé- 
béien des  Variétés  ;  c'est  la  plus  pré- 
cieuse bigarrure  qu'on  cinnaisse;  elle 
excite  aujourd'liui  l'enthousiasme  sur 
les  bords  de  la  ?séva. 

a.  Paris. — Un  de  nos  premiers  peintres 
a  i'ailli  périr  hier  par  la  chute  d'un  mau- 
vais tableau.  En  passant  dans  la  rue 
de  Richelieu,  une  espèce  d'enseigne 
appendue  à  la  porte  d'un  marchand 
de  curiosités  tomba  sur  l'impériale  de 
sa  voiture  avec  un  fracas  épouvanta- 
ble. Il  mit  aussitôt  la  tète  à  la  portière, 
pour  reconnaître  d'où  provenait  l'ac- 
cident qui   avait   menacé  ses   jours; 

u 
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lïiais  il  nVn  eut  pas  plus  tôl  aperçu  la 
fnuse  ,  qu'il  s'ét'ria  : 

Gratiils   (î'ieux!  je  serais  moit  ilfuï  fois, 
Si  j'avais  reçu  les  atteintes. 

:j.  Béfort  (  Haut-Khin  ).  Bixe.  — 
Une  querelle  entre  nn  mallre  foiuîeiir 
et  un  soldat  suisse  vient  de  donner 
lieu  à  une  srène  sanj;lante  :  le  soldat 
voulait  qu'on  admit  une  fille  (jn'il 
avait  avec  lui  à  passer  la  nuit  à  la 
forj^e,  et,  sur  le  relus  de  sa  demande, 
il  y  eut  insulte  ,  puis  voie  de  l'ait.  Les 
soldats  avec  leurs  sabres,  les  forcerons 
avec  leurs  outils,  vinrent  au  secours  de 
leurs  camarades.  Trente-cinq  à  qua- 
rante hommes  turent  blesses  griève- 
ment, et  il  fallut  l'aulorilé  de  M.  le 
lieutenant  de  roi  et  l'intervention  de 
la  force  publique  pour  rétablir  la 
tranquillité. 

<c  M.  le  colonel  commandant  le  re- 
gimenten  garnison  (5j«J  a  fait  mettre 
provisoiremenlen  prison  les  militaires 
qui  ont  pris  part  à  cette  rixe,  et  le 
régiment  a  été  consigné. 

'3.  Bainbcrg.  Trait  de  bravoure 
d'une  jeune  jille.  —  Aujourd'hui  , 
à  neuf  lieures  du  malin,  le  meunier 
d'Herlacli,  dans  nos  environs,  s'étant 
rendu  à  l'église  avec  tout  son  monde, 
avait  laissé  sa  fille,  d'une  beauté  non 
commune,  âgée  de  19 ans,  chargée  de 
préparer  le  diner.  Quel([ues  instans 
après  leur  départ,  ayant  entendu 
frappera  la  croisée,  elle  y  aciouriit, 
et  vit  quatre  hommes  inconnus , 
d'une  figure  sinistre,  qui  lui  dirent 
d'ouvrir  et  de  leur  permettre  de  se 
chaufter.  Elle  s'y  refusa,  sur  ce  qu'elle 
était  seule  dans  la  maison.  Les  incon- 
nus insistèrent,  la  jeune  fille  persista 
dans  son  refus.  Alors  l'un  d'eux  jeta 
une  grosse  pierre  contre  la  fenêtre,  en 
ïit  sauter  le  battant,  et  y  passa  le  bras 
pour  ouvrir  le  verrou.  La  fille  ne 
perdit  pas  contenance,  prit  un  poin- 
çon et  perça  la  main  de  fliomme,  qui 
la  retira  en  poussant  les  hauts  cris. 
Elle  en  fit  autant  au  bras  du  second  , 
et  même  au  troisième.  Le  quatrième 
s'étant  présenté  à  son  tour^  la  jeune 
fille  épouvantée  laissa  échapper  son 
fer;  mais  soudain  faisant  un  nouvel 
cfl'ort,  elle  s'approche  de  la  ciieminée, 
se  saisit  d'un  pot  d'eau  bouillante,  la 
jette  au  visage  et*"  Sd'ii  adversaire,  (jui 
nttile   cfTrayrf   et  tourmenlti    p«»p   'a 


douleur;  ce  dernier  assaut  rebute  les 
assassins,  qui  prennint  la  fuite,  et  oi'i 
ignore  ce  fiu'ils  sont  devenus. 

La  vaillante  fille  s'appelle  N.  Gahn, 
belle-filledu  meunier,  dont  le  nom  est 
Zager.  Elle  est  aussi  jolie  que  ver- 
tueuse. Ce  récit  est  enlièremenl  cou- 
forme  au  procès  -  verbal  rédigé  par 
l'autorité. 

/(.  Londres.  Assassinat,  — Un  évé- 
nement singulier  excite  ici  la  plus 
grande  sensation.  L'ambassadeur  de 
France  ,  M.  le  duc  Decazes  ,  envoie, 
habituellement  de  sa  campagne  à  son 
hôtel  de  Portland-Pla<:e,  à  Londres  , 
un  homme  de  sa  maison,  nommé  Gre- 
nier, pour  poi'ter  les  dépéclies  qui 
doivent  partir  pour  Paris,  et  celles 
cjui  en  arrivent.  Ce  messager,  reve- 
nant ;i  cheval  dinianclie  dernier,  au 
commencement  de  la  nuit,  a  été  ar- 
rêté par  deux  hommes  à  pied;  et 
f>endant  qu'il  dt'gageoit  son  cheval  de 
eurs  mains,  trois  autres  honmies  à 
cheval  survinrent,  qui  étaient  armc-s 
de  sabres  ou  de  coutelas.  Ils  l'atla- 
((uèrcnt  et  lui  firent  plusieurs  bles- 
sures; c'en  était  fait  de  lui  s'il  n'eût 
pas  enfilé  un  chemin  de  traverse  pour 
atteindre  une  maison  où  il  aperçut 
une  lumière,  et  dont  les  habitans, 
attirés  par  ses  cris  ,  vinrent  à  son  se- 
cours. Les  trois  hommes  s'enl'uirent 
sans  avoir  eu  ses  dépêches.  Lord  Sid- 
mouth,  informé  de  cet  événement, 
a  pris  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  découvrir  les  coupables.  'J'oules 
la  police  de  Bowstreet  a  été  mise  sur 
pied.  Une  proclamation  du  gouverne- 
ment promet  une  récompense  de 
200  livres  sterling  à  celui  qui  pourra 
livrer  \\n  des  coupables.  Grenier,  dans 
les  inlerrogatoii'es  cpi'il  a  subis,  dési- 
gne les  trois  hommes  comme  d'anciens 
militaires  qui  se  servaient  du  sabre 
selon  toutes  les  règles  de  fart.  Une  des 
blessures  qu'il  a  reçues  semble  pro- 
venir d'un  coup  de  pointe  en  arrière. 

(  Malgré  toutes  les  recherches  faites 
sur  celte  tentative  d'assassinat,  la  po- 
lice anglaise  n'en  a  point  découvert 
les  auteurs.  ) 

Id.  Stiùltgard.  Nouveau  poison. — De 
tristes  expériences  viennent  de  faire 
connaître,  en  Allemagne,  un  nouveau 
poison  qui  se  forme  dans  les  viandes 
îiimées.  Elles  sontdit  le  docîeurJ.Ker- 
ner,  sujettes  à  une  sorte  de  dccompo- 
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»lion  dont  le  résultat  csl  de  leur  don- 
ner une' qualité  éininommcnl  v«-in'- 
Jiciise  Ce  mouvemrnl  inlcslin  a  lii'u 
'jrdin.iireincnt  vers  le  milieu  travi'il; 
l:'s  saucissons  de  l'oie  en  sont  les  plus 
susceptibles.  Ces  sortes  d'empoi^on- 
11  mens,  ajoute  M.  Kerner,  sont  assez 
Iriùjuens  dans  le  W  urteiui^er};.  Sur 
soixante-sei^e  personncvs  qui  avaient 
m  inge  d'un  sauciNSoii  luine  ,  trente- 
sept  sont  mortes  «n  peu  de  temps  ,  et 
l's  autres  sont  rcst<:es  valétudinaires 
pendant  plvisieuts  années. 

5.  Paris.  Question  de  droÏL  crimi- 
iicl.  — Un  citoyen  se  rend-il  coupable 
de  rc'bt-Uion  lurs(pril  résiste  à  dss 
f^cndarmes  qui  veulent  l'arrêter  en 
«'xe'eution  d'un  ordre  ill(",j;alement 
donné  par  un  commissaire  de  police? 
I.a  cour  de  casMUion  a  résolu  aujour- 
d'hui celte  q'uestion  allirmativemcni , 
en  r<:jetant  le  pourvoi  formé  contre 
nu  arrêt  de  la  cour  royale  de  Greno- 
ble. L'arrêt  de  n  jet  est  fondé  sur  ce 
principe,  que  les  parliculi'Ts  ne  peu- 
vent pas  se  consliluer  jujjrs  des  actes 
de  rautoritc  ,  «-t  que  leur  devoir  est 
d'abord  d'obéir. 

G.  Paris.  Doublemallieur. — Avant- 
hier  est  y.ortc  en  couche,  à  la  suite 
des  plusAives  douleurs,  madame  la  vi- 
comtesse de  Courcetles  ,  ncîe  d'Estam- 
pes, sœur  de  madame  de  Labedovere. 
Cette  mort  cruelle  à  été  l'occasion 
d'un  événement  bien  tragique.  M.  de 
Fiibry,  proche  parent  de  M.  de  Cour- 
reiles,  était  au  nombre  des  personnes 
que  l'intérêt  et  riiiijniétude  avaient 
réunies  dans  cette  maison,  destinée  à 
devenir  en  peu  d'heures  une  maison 
de  deuil.  S'étant  chargé,  au  milieu 
de  la  nuit,  d'aller  ciiercher  le  docteur 
r>ubois  ,  au  uiomeul  oii  il  arrivait  a 
sa  porte  ,  il  a  :;ti.-sé  et  est  tombé  sur 
«lés  piquaus  de  l'er  qui  lui  ont  fait 
une  blessure  morlcllc.  Le  malheureux 
a  expiré,en  quelques  secondes,  baigné 
dans  son  sang.  Cet  intéressant  jeune 
homme ,  qui  a  trouvé  dans  le  dévoù- 
nienl  de  l'amitié  un  sort  si  funeste, 
était  auteur  des  Missionnaires  de  gS, 
et  de  plusieurs  autres  ouvrages  où 
respirent  le»  sentimens  les  plus  reli- 
gieux et  le  royalisme  le  plus  pur. 

7.  Paris.  Anecdote.  —  Un  ouvrier  , 
ogé  chez  M.  ***,  peintre-vitrier, 
Iwtel  d'Aligre  ,  étant,  ces  jours  der- 
niers ,  atteint    d'une    maladie    très- 


grave  ,  demanda  un  confesseur.  Un 
jeune  prêtre  altaoiié  ;i  la  paroisse  de 
Saint- (î-ermain- l'Auxerrois  se  ren- 
dit auprès  de  lui  pour  y  exercer  It  s 
fonetioiis  de  son  niinislêri-.  En  se  re- 
tirant, il  remarqua  dans  une  biblio- 
thèque les  œuvres  de  Voltaire  et  de 
lîousseau  ;  et,  j)oussé  par  un  zèle 
peut-être  trop  ardent,  après  avoir  fa  t 
part  de  son  dessein  au  ntalad;-,  il  em- 
porta ces  ouvrages  ,  en  y  joignant 
mémo  plusieurs  romans  et  pièces  de 
théâtre. 

Ces  livres,  il  ce  qu'il  parait,  ap- 
parle/iaient  au  propriétaii-c  de  l'ap- 
partement qui  logeait  l'ouvrier  chez, 
lui.  Il  est  allé  chez,  le  jeune  ecclésias- 
tique, et  ce  dernier  lui  a  déclaré  que, 
il'apres  le  danger  de  ces  ouvrages,  il 
les  avait  brûles  des  le  mèuie  soir.  On 
ajoute  que,  pL-u  satisfait  de  cette  ré- 
ponse, le  peintre-vitrierse  propose  de 
porter  sa  plainte  devant  l'autorité  ju-^ 
diciaire. 

7.  Bhodez.  —  La  diligence  de  cette 
ville  il  Montpellier,  qui  portait  deux 
cent  mille  l'raues  des  recettes  du  dé- 
partement de  l'Avevron,  fut  attaquée 
entre  le  village  appelé  la  Pesade  et  le 
Caillar;  elle  était  escortée  par  la  gen- 
daruierie.  Les  brigands,  qui  parais- 
saient cire  nombreux ,  commencèrent 
par  faire  feu  sur  l'escorte;  un  des 
gendarmes  eut  son  chapeau  percé. 
d'une  balle  au  premier  coup  de  fusil. 
Ln  colonel  de  hussards,  tpii  était 
dans  la  voiture,  commanda  la  eliarg'; 
d'une  voix  de  Stentor,  comme  s'il 
avait  été  à  la  tète  de  son  régiment. 
La  bonne  conduite  de  l'escorte,  l'in- 
trépidité du  colonel,  l'adresse  du 
postillon  ,  qui  rebroussa  chemin  ,  d("- 
concerièrenl  les  brigands,  et  ils  ne  pu- 
rent empêcher  la  diligence  de  s'en  re- 
tourner à  la  Pesade  ,  oii  elle  attendit 
le  jour  pour  reprendre  sa  route. 

10.  HJilan.  Assassinat.  —  Hier  au 
soir,  quelques  minutes  après  minuit , 
le  colonel  anglais  Browii ,  qui  était 
de  retour  ici  pour  rassembler  des  té- 
moignages afin  de  répondre  aux  ca- 
lomnies dont  il  avait  été  l'objet  dans 
le  procès  de  la  reine,  fut  assailli,  en 
sortant  de  l'opéra,  par  deux  person- 
nes inconnues  armées  de  couteaux. 
Ces  assassins  n'avaient  pas  l'intention 
de  le  voler,  car  ils  ne  s'emparèrent 
ni  de  sa  montre  ,  ni  de  son  argent;  le 
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colonel  se  défen  lit  vaillamment,  mais 
enfin  il  reçut  quatre  blessures  dans  la 
tète,  et  une  dans  le  côté  gauche  ,  qui 
l'auroit  intailliblement  tué,  si  sa  re- 
dingote et  son  habit  n'avaient  pas 
amorti  le  coup;  le  poignard  cepen- 
dant pénétra  a?sez  avant  dans  la  sep- 
tième côte. 

Malgré  ses  blessures  ,  il  eut  encore 
la  force  de  se  traîner  chp^  lui,  où  le 
docteur  Cicéfi  ,  et  le  professeur  Po- 
letta  ,  de  l'hôpital  de  Milan  ,  lui  pro- 
diguèrent tous  les  soins,  et  déclarè- 
rent ([(l'aucune  des  blessures  n'étoit 
mortelle. 

Idem.  Paris.  Riche  mendiant.  — 
Il  y  a  quelques  jours  qu'un  commis- 
sionnaire ,  .îgé  de  soixante-cinq  ans, 
nommé  Antoine,  demeurant  rue  Saint- 
Pierre-aux-Bœufs,  dans  la  Cité,  est 
mort  subitement  dans  une  cave  ,  place 
du  Parvis  Notre-Dame.  En  faisant  l'in- 
ventaire du  peu  de  meubles  qui  étaient 
dans  sa  chambre,  on  trouva  dans  une 
armoire  (jitaire  -  vingt  -  deux  mille 
francs  tant  en  or  qu'en  argent.  Cet 
homme  gagnoit  beaucoup  d'argent  et 
ne  dépensoit  presque  rien  pour  sa 
nourriture,  son  seul  bonheur  était 
d'amasser.  Il  n'avoit  ni  femme  ni  en- 
fant ;  ses  héritiers  sont  deux  neveux  , 
qui  ne  s'attendaient  probablement  pas 
il  une  pareille  succession. 

II.  Turin.  {Piémont) — Tumulte  au 
théâtre  d'Angennes  (  Foy.  l'histoire  , 
pag.  334.)  ,      ^        • 

13.  Parts.  Lotir  royale.  (^uestzo7i 
de  droit  criminel. — Dans  son  au- 
dience d'hier,  la  cour  de  cassation, 
section  criminelle,  a  jugé,  sur  la 
plaidoirie  de  M<-  Garnier,  avocat  de 
la  femme  Dubus,  plusieurs  questions 
fort  important'  s,  savoir  :  que  le  com- 
plice d'un  crime  peut  être  déclaré 
coupable,  quoique  l'accusé  principal 
soit  acquitté;  que,  dans  le  même  cas, 
le  complice  doit  être  condamné  à  rai- 
son des  circonstances  aggravantes  du 
fait  principal,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connues  ;  enfin,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  liste  des  jurés 
contienne  les  prénoms  de  chaque  juré  ; 
qu'il  suQit  que  les  autres  désignations 
ne  laissent  aucun  doute  sur  son  indi- 
vidualité. 

i3.  Lyon.  Trait  singulier.  —  Un 
Anglais  ;logé  ici  à  l'hôtel  du  Parc  oc- 
cupe beaucoup,  depuis  quelques  jours, 


la  <uriosité  publique.  Ce  voyageur  se 
nomme  James  Webb:  c'est  un  gen- 
tleman jeune  encore,  et  dont  la  for- 
tune peut  s'élever  à  plus  d"un  million 
de  revenus.  Il  en  fait  un  généreux  em- 
ploi ,  et  si  ses  largesses  ne  sont  pas 
toujours  réparties  avec  un  égal  dis<'er- 
nement ,  c'est  qu'elles  sont  tour  à 
tour  l'effet  du  pur  caprice  ou  de  dis- 
positions vraiment  bieni'aisantes.  On 
raconte  que  ,  se  rendant  de  Lons-le* 
Sauliiier  à  Lyon,  sa  voiture  versa  au 
pont  de  Mcssia  ;  et  que  cette  chute, 
qui  pouvait  être  plus  dangereuse  ,  lui 
occasionna  d'assez  graves  contusions. 
En  mémoire  de  cet  événement ,  il  a 
fait  élèvera  ses  frais,  surlelieu  même, 
une  colonne  entourée  d'une  balustra- 
de. Dans  une  de  nos  villes  du  Nord, 
il  a  donné,  pendant  le  temps  qu'il  y 
a  résidé,  600  fr.  par  jour  aux  hospi- 
ces. Les  distributions  qu'il  faisait  de 
pièces  de  menue  monnaie  ,  parmi  les- 
t|uelles  se  trouvaient  quelques  écus 
de  cinq  francs,  ne  se  sont  renouve- 
lées que  deux  fois,  au  grand  désap- 
pointement des  décrotteurs  et  dfes 
mendians  qui  se  réunissent  habituel- 
lement sur  la  place  des  Terreaux. 
L'autorité  ,  pénétré  de  l'inconvenance 
de  ces  rassemblemens,  que  grossissait 
encore  un  certain  nombre  d'oisifs 
spectateurs  désintéressés,  a  pris  des 
mesures  pour  qu'ils  ne  fuss<'nt  pas 
tolérés  plus  long-temps.  En  consé- 
quence, M.  James  Webb  est  parti 
le  12  pour  Marseille  ,  fort  mécontent 
de  ce  qu'il  n'était  pas  permis  en  Fran- 
ce de  jeter  son  argent  par  la  fenêtre. 

i4.  Puris.  Cour  d^ assises.  Jugement 
de  Vujfaire  Adam  et  F.ayolLe ,  relative 
aux  troubles  de  juin. — {Foyez  l'Ann^ 
p.  1820,  p.  783. J 

Idem.  Magdebourg  (Prusse.)  Sui- 
cide singulier.  —  Il  vient  de  se  passer, 
à  la  représentation  de  Dont  Carlos  d<î 
Schiller j  un  événement  des  plus  tra- 
giques; M.  Fabricius,  directeur  du 
théâtre,  remplissait  dans  cette  pièce 
le  rôle  du  marquis.  Au  moment  oii  ce 
personnage  doit  être  tué  d'un  coup 
de  pistolet  liie  au  travers  des  grilles 
de  sa  prison,  le  midheureux Fabricius 
s'est  traversé  lui-même  le  cœur  d'une 
b:ille,  et  il  est  tombé  sur  le  théâtre 
sans  proférer  une  parole. 

16.  Paris.  Théâtres. — La  comédie 
française  a  célébré  hier  soir  le  cent 
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qiiatrp-vin»t-dix-ni'iivièiTie  anniver- 
saire de  la  naissance  de  Molière  par  la 
represenlHtion  du  Tartufe  el  du  Ma- 
lade Imagi/iaire.  L'inierieiir  de  la 
f  aile  ij'ofl'rait  pas  aux  reijai'ds  iineseule 
place  vide  ,  el  deux  ce.nls  spertateurs 
pnysans  en<-oinl)raient  les  rouliss''s. 
Après  la  réception,  les  docteurs  des 
dt'ux  sexes  ont  depos;'  chacun  une  cku- 
ronne  de  laurier  au  bas  de  reslrad.'i 
sur  laquelle  oilait  cicvc  le  buste  de 
Molière;  el  .  au  nionicDl  de  la  «-hule 
du  rideau,  to\is  ont  ele»e  au-d«  ssus  de 
l'image  du  j^rand  lioniinc  les  palmes, 
symboles  de  sa  gloire  et  de  son  immor- 
talité. Le  spectacle  a  fini  a  minuit,  et 
la  recette  s'est  élevée  à  6.000  iV. 

—  Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  con- 
signer ici  qu'un  M.  Befl'.ira  vient  ds 
recueillir  les  preuves  aullientiques  qui 
fixeront  désormais  toutes  les  opinions 
sur  >'anniversaire  de  la  naissance  de 
Molière,  et  sur  son  léritabledomjcile. 
Il  parait  démontré  que  Molière  est  né 
le  lô  janvier  i6iî,  et  non  j>as  ifî'.o  , 
comme  on  l'avait  cru  jusqu'ici  sur  la 
foi  de  Voltaire  et  d'un  ^rand  nombre 
de  biographes  ;  que  la  maison  de  ses 
parons  était  située  rue  Saint-Honoré, 
et  non  rue  de  la  Tonnellerie  ;  que  sa 
mère  s'appelait  Marie  Crésé  ,  et  non 
pisAnn'-BontetouBoudet;  et  qu'enfin 
son  nom  de  baptême  n'est  pas  Jean- 
Baptiste,  mais  Jean,  tout  court.  Les 
recherches  auxquelles  a  dû  se  livrer 
M.  Beffiira  pour  établir  tous  ces  faits 
ont  donné  des  résultats  trop  positifs 
pour  qu'il  soit  possible  de  conserver  le 
plus  le^-r  doute. 

17.  R{^ims.  (  Extrait  d'une  lettre.) 
Missions.  —  et  M.  Tflbbé  de  Forbiu- 
Janson  a  fait  dans  cette  ville  une  mis- 
sion dont  aucune  autre  en  Fi-ance 
n'égale  l'éclat  et  le  succès.  Le  jour  de 
la  plantation  do  la  croix  (i4  février), 
la  g.iide  nationale  sous  les  armes,  et 
une  musique  triomphale  annoncèrent 
cette  pieuse  cérémonie.  Une  proces- 
sion de  huit  mille  personnes  suivait  et 
précédait  la  croix.  Cent  curés  des 
villages  voisins  ,  les  missionnaires  , 
toutes  les  auloritésde  la  ville,  tout  son 
clergé,  et  b'S  évèqui's  de  boissons  et 
d'Amiens  entouraient  la  croix.  Ap- 
puyée sur  une  énorme  charpente  , 
haute  de  cinquante-d,^ux  pieds,  et  du 
poids  de  douze  mille  livres,  elle  était 
svjuitvée  et  portée  par  des  divisions  de 


deux  cent  cinquante  hommes,  qui  se 
nlavaiinl  sous  ce  noble  fardeau.  Elle 
dominait  sur  les  flots  de  population  de 
la  ville  et  des  c;in»pagnes,  comme  un 
vaisseau  amiral  domine  sur  les  flots  de 
la  mer.  Elle  passa  soiis  quatonse  arcs 
de  triomphe;  pUn  de  soixante -dix 
mille  âmes  faisaient  retentir  les  airs 
de  cantiques  ,  des  cris  de  TÏi'e  lot 
(Voix  !  l'ii'cril  la  France  el  les  Bour- 
bons  ! )> 

Au  commencement  de  celte  mis- 
sion ,  au  mommt  oii  la  piété  des 
Rémois  se  manifestait  p.-.r  des  pfeuves 
si  éclatantes,  à  la  troisiè/ne prédication 
qui  avait  lieu  dans  l'egiise  de  Saiut- 
Remi  ,  trois  jeunes  gens  qui  se  trou- 
vaient d  ns  le  chœur  auprès  de  l'au- 
tel ,  excitèrent  l'un  d'eux  ,  par  un 
pari  sacrilège  ,  à  une  action  grossière 
que  la  délicatesse  de  notre  langue  ne 
nous  permet  pas  d'exprimer.  Ce  mal- 
heureux ,  qui  d'ailleurs  appartient  à 
une  famille  honnête  et  iustement  con- 
sidérée, accepte  le  pari,  monte  sur 
l'autel,  et  la  ,  par  une  exécraiile  in- 
famie, il  insulte  à  la  décence  publique, 
et  à  la  sainteté  du  temple  et  de  l'autel. 
Il  est  arrêté  presque  sur  le  f;iit.  Nous 
laissons  ii  nos  lecteurs  le  soin  de  juger 
à  quel  point  s'éleva  l'indignation  pu- 
blique. Heureusement  sans  doute  ce 
misérable  jeune  homme  était  sous  la 
pioteclion  même  de  la  religion  et  de 
la  sr)ciél.é  qu'il  venait  d'outrager.  Il 
fut  arrêté  el  conduit  en  prison.  Le  curé 
de  Sainl-Remi  fit  démolir  l'autel  pro- 
fané; et,  par  une  rés(ilulion  spon- 
tanée, tous  les  paroissiens  voulurent 
conlribu^àl'érecliond'un  autre  autel. 
Le  pauvre  et  la  veuve  apportèrent  le 
denier  de  l'Evangile.  L'aifaire  a  été 
jugée  aujourd'hui.  Le  coupable  a  été 
condamné  au  maximum  de  la  peine  , 
5oo  francs  d'amende  et  six  mois  de 
prison. 

18.  Saint-Denis  (Se'tne.  )  yéudac* 
d'un  voleur.  —  Uïi  nommé  Cronier  , 
déjà  frappé  de  plusieurs  jugemens  in- 
famans,  avait  été  arrêté  pour  un  nou- 
veau vol  qu'il  avait  commis  dans  nos 
environs.  Il  fut  conduit  chez  le  juga 
«l'instruction  ,  qui  ,  après  l'avoir  in- 
terrogé, dit  à  deux  gendarmes  qui  l'a- 
vaient amené:  liecnndiiisez  monsieu-r. 
Cet  homme,  profitant  habilement  de 
l'expression  honnête  dont  le  juge  s'é- 
tait servi,  dit  aux  gendarmes  :  Je  suis 


C94  APPENDICE. 

ucqmtté  ^  il  est  initLitc  (jue  vous-  me 
reconduisiez  jwsc.uc  cliezmoi;  ainsi, 
messieurs )  je  uoiis  remercie  de  voire 
peine ^  j'ai  L'honneur  de  vous  saluer. 
Et  de  suite  il  gaj^ae  la  rue  el  se  sauve. 
L'erreur  des  gendarmes  ne  tarda  pas 
«  être  reconnue;  la  police  se  mit  à 
la  rc<-!i<  relie ,  et  il  a  été  arrêté  de 
nouveau  et  remis  entre  les  maiusde  la 
justice. 

20.  Paris.  Cour  royale.  Jff'aire  du 
chei'alier  I>esgra\'iers  contre  la  liste 
civile.  —  Après  de  lonj^ues  et  savantes 
plaidoiries  entre  M»  Dupin,  avocat  de 
M.  Desgraviçrs  ,  et  l'avocat-géntral 
Quécpiet,  la  célèbre  cause  entre  la 
îistc  civile  et  M.  le  chevalier  Desj;ra- 
viers  ,  au  sujet  de  la  vynle  faite  du 
domaine  de  Tlsle-Adam  par  le  dernier 
prince  de  Conli,  eni^tiS,  vient  d'être 
décidée.  Par  arrêt  rendu  le  19,  la  cour 
a  admis  les  prétentions  du  clievalier 
Des^raviers.  Ses  niolirs  sont  tpie 
S.  A,  P».  Monsieur,  aujourd'hui  S.  M. 
Louis  XVIÎI,  a  été  orij^ànairemeut  ac- 
quéreur, (ju'il  n'y  avait  point  eu  de 
réserve  de  déclaration  de  command, 
et  <pic  la  rétrocession  faite  au  îroi 
Louis  XVI,  hors  la  présence  du  prince 
de  Conti ,  u'avoit  point  exprimé  de 
iiovation  aux  droits  des  parties  ;  qu'il 
ne  se  trouve  également  aucune  alté- 
ration ni  dérogation  dans  les  actes 
postérieurs;  que  le  fait  allégué,  que 
S.  A.  E.  MoMsiEUR  n'a  point  proiilé 
de  l'acquisition  ,  ni  particulièrement 
de  la  réserve  d'usufruit  ,  ne  peut 
être  d'aucune  considéialion  au  pro- 
cès ,  attendu  que  la  valeur  des  actes 
ne  dépend  point  des  circonstances  de 
perte  ou  de  gain. 

Que  les  moyens  de  confusion  ,  de 
déchéance,  etc.,  introduiîs  par  les 
lois  de  la  révolution  ,  ne  peuvent  , 
sans  violer  les  principes  de  la  légiti- 
mité, être  applicables  aux  princes  de 
tu  famille  royale,  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers. 

Qu'enfin  la  réunion  au  domaine 
de  l'Etat  des  biens  particuliers  du 
prince  qui  monte  sur  le  trùne  ,  ne 
j.'eul  avoir  pour  etïet  de  d('lruirc  les 
droits  des  créanciers;  (ju'ihésulle  seu- 
lement de  cette  réunion  une  double 
action  au  prolit  du  créancier,  l'une 
«;ontre  l'Etat,  l'autre  <'oiilre  le  roi, 
comme  tenu  persouiicllenK'nt  de  ses 
propres  dettes. 


En  conséqutinc<' ,  fa  conr  a  roo-' 
damné  la  liste  civile  au  paiement  de» 
un  million  /joo,ooo  IV.incs  restant  du» 
en  i-apital  sur  le  prix  du  domaine  de 
risle-Adam ,  et  de  071,000  pour  les 
intérêts. 

2 1 .  Célébration  de  l'anniversaire  de 
la  mort  de  Louis  XVI. 

■ri.  Paf-is.  Comète.  —  M.  NicoUet, 
astronome  à  TOliservatoire  royal  ,  u 
d(-(-ouvert  une  comète  très  -  petite  , 
l'aible  de  lumière  ,  sans  noyau  appa- 
rent, mais  ayant  une  queue  d'environ 
un  demi-degré  ;  elle  était  invisible  à 
l'œil  nu.  M.  NicoUet  l'a  trouvée  dans 
le  carré  de  Pégase,  près  de  l'étoile  que 
l'on  désigne  par  la  ïstlve  c^amma  dan* 
celte  constellation. 

Idem.  Ponts  et  Chaussées.  —  D'a- 
près les  rapports  de  l'administration 
des  ponts,  il  est  passé  en  1820,  sur  les 
trois  ponts  des  Arts,  de  la  Cité  et  du 
Jardin  des  Plantes,  un  million  cent 
soixante-neuf  mille  (]uatre  cent  quatre- 
vingts  jfersonnes  déplus  qu'en  1812  , 
année  oii  les  produits  de  ces  pont» 
avaient  été  le  plus  considérables,  et 
quatre  cent  vingt-deux  mille  huit  cent 
vingt  de  plus  qu'en  t8iS. 

23.  Marseille.  Suicides. — Un  triple 
suicide  vient  d'avoir  lieu  dans  l'ile  de 
Corse.  Trois  demoiselles,  dont  l'une 
appartenait  à  une  des  familles  les  plus 
respectables  d'Aja(;cio,  ont  trouvé 
dans  une  mort  volontaire  le  moyen 
de  se  soustraire  à  un  mariage  fjui  con- 
trariait leurs  inclinations.  Une  de  ces 
infortunées  s'est  poignardée,  les  deux 
autres  se  sont  asphyxiées.  Ajaccio  avait 
été ,  le  'j  janvier,  le  tliéàtre  d'un  évène- 
«iient  encore!  plus  désastreux.  Un  mar- 
chand avait  réuni,  au  second  étage  de 
sa  maison  ,  environ  soixante  parens 
ou  amis  pour  les  fiançailles  de  sa  fille. 
Tout  à  coup  unii  poutre  casse,  le  pla- 
fond s'enfonce  et  entraîne  diins  sa 
chute  le  planciuM-  du  preuîier  étage  , 
et  les  convives  tombent,  avec  les  meu- 
bles el  les  décoml)res,  dans  une  bou- 
ti(|ue  au  rez-de-cliaussée.  Cinq  person- 
nes y  ont  perdu  la  vie,  vingt  aulres 
ont  été  blessées  plus  ou  moins  griève- 
mint. 

27.  Explosion  d'un  pétard  aux 
Tuileries.  —  (  ^'oycz  l'histoire  ,  pag. 
k"),  etc.  . .  ) 

• —  Le  premier  bal  de  Coulon  dont 
on    attend  toujours  Touvertuie   »vec 
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f.'^.nl  ij'im|>ali<'nre,a('u  lieu  lilrr.  Pt  il  a 
»  l(",  ainsi  (jue  les  unn^cs  prcct-di-ntes, 
h'.  ifiidt'z-NOiis  (les  ctraD{;ers  de  dis- 
tificlion  ,  des  jeunes  gens  les  plus  ;i  la 
mode  de  Paris ,  et  des  plus  jolies  ac- 
trices de  nos  premiers  théâtres.  Avec 
une  pareille  composition  ,  comment 
ne  pas  passer  une  nuit  charmante  ? 
INoiis  disons  une  nuit ,  Car  on  ne  peut 
se  présenter  au  bal  de  Coulon  avant 
onze  heures  du  soir,  et  l'aube  ma- 
tinale a  déjà  blanciii  le  faite  des  mai- 
sons lorsque  l'on  consent  à  se  retirer 
clipz  soi. 

3o.  Coîir  d'assises  d' Orléans.  — 
Au:ourd  liui  la  cour  d'assises  d'Or- 
léans a  juije  l'affaire  déjà  ancienne  des 
<-dileuis  de  journaux  qui  publièrent 
dans  le  temps  le  prospectus  de  la  sous- 
cription connue  sous  le  nom  de  Sous- 
criplion  nutiomile.  Les  prévenus 
<'laient  M.  Bidault,  éditeur  du  Cons- 
titutio>Juel;  M.  Gaubert ,  éditeur  du 
Courrier  ;  M.  Foulon,  éditeur  des 
Lcllres  Normandes ,  et  M.  Bert,  édi- 
teur de  V Indépendant.  Après  une  dis- 
cussion fort  Ionique  ,  dans  laciuellc 
raccusation  a  été  soutenue  par  M.  l'a- 
viicat-<j('néral  Russeau,  la  cour  a  con- 
damne M.  Bidault  à  huit  mois  de  pri- 
son et  à  4iOoo  fr.  d'amende ;M?iI.  Fou- 
lon et  Gaubert  à  deux  mois  de  prison 
et  à  2,000  fr.  d'amende  ,  et  M.  Bert 
à  un  mois  de  prison  et  à  1,000  francs 
«l'amende. 

3i .  Soissons.  Escrocjnerie. — Un  qui- 
dam arrive  dernièrement  dans  une  pe- 
tite villedcresenvironsj  ilsedisaitmili- 
tairen'l'ormé,  ci-devant  sergent-major, 
ayant  quatorze  ans  de  service;  îl  sem- 
blait telleu)ent  affaibli  par  les  souf- 
l'rauces  de  toute  <  spèce  ,  qu'on  le  fit 
*nlrer  à  l'hospice  de  cette  ville.  Apeine 
T  eut- il  passé  quelques  jours,  qu'il 
fait  confiden:e  aux  sœurs  qui  le  soi- 
gnent ([u'il  est  protestant  et  fils  d'un 
calviniste  en  Suisse  ;  mais  la  ciiarité  , 
dont  il  reçoit  tant  de  marques,  com- 
mence à  le  faire  chanceler  en  faveur 
iXi.-  la  religion  calliolique.  Les  bonnes 
sœurs  redoublent  de  soins;  il  leur 
donne  chaque  jour  quelque  espérance 
déplus;  enlin  il  léclare  formelb-ment 
qu'il  veut  enlKr  dans  le  giron  de 
l'église.  M.  le  curé  se  rend  auprès  de 
lui;  il  le  Iro'ive  déjà  assez  instruit; 
ils  parlent  latin  ensemble  ;  il  dispute 
fu4bleuicutj  il  se  rvnd;  le  voilà  toul- 


h-fait  converti  :  le  jour  de  l'abjuratiou' 
est  fixé;  le  n(-ophite  prend  p(;ur  par- 
Farn  le  premier  marguillier  d<;  la  pa- 
roisse, et  la  seeur  supérieure  de  l'hos- 
pice sera  la  marraine. 

I^  jour  de  l'Epiphanie  fut  choisi 
pour  la  cérémonie.  Le  maire,  le  juge 
de  paix  ,  son  greilier  y  assistèrent. 
Apres  il  dîna  chez  son  parrain  avec  sa 
mai  raine.  Ou  lit  une  collecte  pour  le. 
nouveau  coinerli,  et  elle  fut  très- 
productive.  Il  avait  en  porlefeuillc 
un  billet  de  mille  fiancs  qui  n'était 
payable  que  dans  <|uel(|ues  mois  ;  sou 
parrain  cul  la  bonté  de  le  lui<'s<-om]>ter, 
]>Jais  queltjues  jours  a|)rès  il  disparut 
subitement;  onj>rit  desçcnseignemcns 
sur  l'efl'et  escompté,  onrecoiuiiit  (pi'il 
('tait  faux.  S'ais  il  n'était  plus  temp.--. 
On  en  fut  pour  la  dénonciation  de  l'es- 
croc à  la  justice. 

FÉVRIER. 

1.  Rome.  Erigands.  —  Dans  la  nuit 
du  23  janvier,  une  bande  composée 
de  dix-huit  biigands  s'est  emparée; 
d'un  collège  aux  environs  de  la  vilhi 
dcTerracine,  et  emmenaient  avec  eux 
sur  les  montagnes  les  jjrofesseurs,  le.> 
écoliers  et  les  domestiques,  formant 
environ  trente  personnes  en  tout, 
lorsqu'ils  furent  atla(|ue's  par  un  gen- 
darme aussi  courageux  que  téméraire. 
Plusieurs  coups  de  fusil  furent  tirés 
dans  les  ténèbres  ;  le  gendarme  fut 
tué,  le  vice-recteur  du  collège  blessé 
mortellement,  et  deux  écoliers  bles.sé.s 
aussi ,  mais  légèrement.  Pendant  cette 
mêlée,  un  professeur  et  un  domesti- 
que s'échappèrent  et  allèrent  infor- 
mer les  magistrats  de  Terracine  de  l'é- 
vénement; ils  mirent  aussitôt  la  troupe 
de  ligne  et  les  chasseurs  du  pays  à  la 
poursuite  des  brigands  et  de  leurs  pri- 
sonniers; mais  ceux-ci  étaient  déjà 
cachés  dans  les  montagnes. 

Le  24,  les  brigands  relâchèrent  deux 
écoliers  et  le  portier,  en  les  chargeant 
d'apporter  des  lettres  aux  parens  des 
autres  écoliers,  dans  lesquelles  ils  leur 
demandaient  72,000  écus  romains  eie 
ranc-'on  ,  f|ui  furent  ensuite  réduits  à 
3o,ooo.  On  n'osait  pas  alli  r  alta(|uer 
les  brigands,  quoique  l'on  connut  le 
lieu  de  leur  retraite,  parée  (ju'ils 
avaient  annonce  »|u'ils  tueraient  le.-> 
jeunes  gens  à  rasj)tet  du  premier  gen- 
darme. Il  faillit  dyne  se  déi  idcr  à  leirt 
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envoyer  de   l'argent  :   les   parens  des 
ei'oliei's  y  joignirent  des  provisioas. 

AprOs  avoir  reçu  une  somme  de 
8,000  enis  environ,  onz*»  jeunes  g-r-ns 
furent  rendus  à  leurs  p.irens  pcnrlant 
les  journées  des  25,  36,  îî^  et  9,8  \»n- 
■vier.  Il  n'en  restait  plus  que  trois  au 
pouvoir  des  brigands,  pour  lesquels  ils 
demandaient  24,000  éciis;  mais  pen- 
dant qu'on  leur  faisait  passer  cette 
dernière  sonune,  qui'lques  rnililaires 
s'étant  fait  apercevoir  sur  les  monta- 
ffpes  voisines  ,  les  brii^ands  egor£;érent 
impitoyablement  deux  de  ces  malheu- 
reux enfans,  à  la  vue  des  personnes 
qui  apportaient  leur  rançon,  et  s'en- 
luireiJt  dans^d%'iutres  lieux.  Le  plus 
jeune  de  ces  écoliers  s'<;sl  sauvé  ndra- 
cukusement. 

Toutes  les  forces  desEfafsdelVj^lise 
sont  en  ce  moment  à  la  recheri  he  de 
cette  bande  d'assassins. 

2.  Paris,  Procès  dramaliqties.  —  Il 
faudra  bientôt  créer  une  nouvelle 
chambre  au  tribunal  de  première  ins- 
tance pour  juger  les  plaintes,  les  réela- 
mations,  les  demandes  en  indemnil^'s 
des  directeurs  contre  les  acteurs  ou 
les  auteurs,  et  de  ceux-ci  contre  leurs 
camarades  et  leurs  associes.  L'antre 
jour  c'était  Gonthier,  qiii,au  moment 
de  paraître  eu  scène,  au  Vaudeville  , 
était  allé  s'engaijcr  au  Gvnmase,  en 
offrant  de  payer  son  dédit.  Jlais  il  ré^ 
duisait  ce  dédit  à  2,5oo  Ir.,  tandis  que 
ses  anciens  directeuis,  qui  mettent 
son  talent  à  plus  liant  prix,  veulent 
i7,5oo  fr.  d'indem;ute,  en  attendiint 
cpie  la  justice  ou  les  arbitres  en  déci- 
dent. Voilà  que  le  tliéi^tre  des  Variétés 
fait  sommer  par  huissier  MM.  Ser...  et 
I\lel....  de  lui  rapporter  leur  Gastro- 
nome sans  argent  ,  transporté  par  eux 
au  G-ymnase,  ou  de  lui  tenir  compte 
de  l'avantage  présumé  dont  cette  pièce 
aurait  été  pour  la  recette.  De  leur 
côté,  ces  àe»x  auteurs  plaident  pour 
arrêter  leur  Procurettr  et  leur  Ai-'ouCj 
et  font  opposition  à  leur  succès.  Ici 
mademoiselle  Georges  plaide  pour 
que  le  comité  du  Thé.-itic-F ramais 
veuille  bien  lui  apprendre  si  elle  est 
dedans  ou  dehors,  et,  dans  le  dernier 
cas,  si  elle  doit  tnuiter  toutes  Icsv 
portes  fermées  ;  enfin  le  G  rétty  du 
Vaudeville,  M,  Doclie  ,  plaide  contre 
lc;i  autres  thé^lres  ciiauuinso  et  veut 


leur  faire  interdire  Temploi  de  ses  jo- 
lis airs. 

3.  Paris.  ThéfUre-Français.  —  Il 
s'était  passé  mercredi  dernier,  à  ce 
tliéàlre  ,  une  scène  orageuse.  A  la  fia 
de  la  petite  pièce  (Al.  de  Crac),  le 
public  avjit  demandé  les  couplets  qui 
la  terminent;  les  acteurs  n'ayant  pas 
daigné  répondre  à  ce  vœu  vivement 
exprimé  ,  le  parterre  avait  fini  par  es- 
calader l'orcliestre ,  briser  les  ban- 
quettes, les  quinipiets,  etc.,  etc.; 
enfin  on  avait  été  obligé  de  donner 
relâche yonv  réparer  les  dommages.... 
Aujourtl'luii ,  d'après  des  réflexions 
plus  sag'es  que  le  relus  de  rav.«nt- 
veille,  on  a  redonné  M.  de  Crac,  et 
l'un  des  acteurs  (M.  Miclielot)  est  ve- 
nu faire,  au  nom  de  ses  camarades  , 
des  réparations  et  des  excuses  au  par- 
terre ;  il  a  humblement  représenté  que 
si  on  n'avait  pas  chanté  les  couplets, 
c'est  qu'il  n'éKtit  pas  resté  de  musi- 
ciens a  l'orchestre;  on  a  chanté  les 
couplets,  et  le  partc^rre,  toujours  bé- 
névole en  pareil  cas,  à  tout  oublié. 

6.  Lnrulres.  Sir  Francis  Burdell.^ 
I''opposîlion,  battue  dans  la  séance  des 
communes  d'aujourd'hui  (  motion  d« 
marquis  de  ïavistock  contre  les  mi- 
nistres, au  sujet  de  leur  conduite 
dans  l'aflaire  de  la  Keine)  ,  vient  d'es- 
suyer enccre  une  nouvelle  mortifica- 
tion dans  la  personne  de  son  illustre 
chef,  sirFranris  Burdetl.  Entouré  de 
ses  amis  (que  des  plai'^ans  nomment 
L' é.lal-major  du,  radicalisme)  ,  il  s'é- 
tait fièrement  présenté  à  la  «'onr  du 
ban  du  roi,  pour  y  enlindre  pronon- 
cer son  jug<-ment  ;  on  ne  le  lui  a  pas 
fait  attendre.  Déclaré  coupable  d'a- 
voir écrit  une  lettre  dans  laquelle  sont 
également  outragés  les  ministres  et 
les  troupes  du  roi,  en  vain  il  a  \onlu 
se  couvrir  de  son  litre  de  mendire  du 
parlenient.  La  sentence  Ta  condamné 
à  trois  mois  de  prisijn  et  à  2,000  liv. 
steil.  (5o,coo  fr.  d'amende).  Lorsqu'il 
eut  entendu  la  lecture  de  cette  sen- 
tence, il  fit  une  prolunde  révérence  à 
ses  juges.  Il  demanda  ensuite  a  n'être' 
conduit  en  prison  qu'après  cpie  la 
fouie  serait  écoulée.  L'est  en  considé- 
ration de  son  titre  de  membre  de  la 
chambre  des  communes  qu'il  sera 
détenu  dans  la  prison  du  banc  du  roi, 
au  lieu  d'être  envoyé  à  ]\c\vgaic. 
6,  Cliaiintuiit  (Haute-Marne.  )  Aven- 
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titre  singulière.  —  Il  n'est  bniil  dr.ns 
«■e  tli'pai'tt'riH'nt  «nie  d'un  criine  i|iii 
■inrnit    rlé   rommis  dans    une    l'frine 

i)r(''S  <1p  la  romniiine  de  iVIiiiat,  jirron- 
lisscmcnt  de  Lanj^ros,  et  dont  on  l'ait 
le  rt'cit  en  res  termes  : 

«  Un  par'.ii'ulici'  traversait  nn  liois 
à  rentrée  de  la  nuit,  loi'scjiril  lui  ar- 
rête par  nn  individu  qui .,  le  pislî'let  à 
la  i.'iain  ,  lui  demanda  la  l'our.se  ou  la 
vie  ;  le  voyaj;enr  lui  remit  environ 
donz«  francs  ,  ailirniant  que  r\'lait 
tout  re  fpi'il  posst-dait  alors.  Le  vo- 
leur acrepîa  l'offre  qui  lui  était  laite, 
rt  rélranjjer  se  sauva  à  loules  jambes, 
transi  de  peur,  ir.ai^  pourtant  sati'-l'ait 
d'en  être  quitte  à  si  bon  marelié.  Il 
arriva  dans  une  ferme,  où,  se  rrovant 
i-n  sûreté,  il  rerlama  l'iiospilaliie , 
après  avoir  raconté  sa  in.'-.lrnednireuse 
aventure,  en  ajoutant  iuiprudemment 
qu'il  était  parvenu  à  soustraire  à  la 
rapacité  du  ^olrur  une  somînc  :-ssez 
consiciérable,  La  femme  de  la  maison, 
qui  était  seule  alors,  lui  ollrit  un 
asile  :  V<ius  <'ou<  hertz  ,  lui  dit-elle, 
sur  l;>.  fenil;  ce  cpii  fut  ac<-epté  avec 
reconnaissan<'e ,  le  vnvasjour  prél.  rant 
un  mauvTiis  coîiclier  ii  <ies  renconli-es 
lâcheuses.  A  poin.'  ful-il  sur  le  fenil, 
qu'il  entendit  rnirerle  nuiilre  d'i  la 
maison  :celui-<i  annonça  à  sa  femme 
que  la  fortune  lui  avait  été  peu  fa\o- 
rable  ;  qu'il  n'avait  vu  qu"nn  étraiif^er 
duquel  il  avait  obtenu  douze  francs. 
Aux  circonstances  de  son  récit,  la 
femme  ne  douta  pas  que  l'indivicu 
qu'elle  avait  accueilli  ne  fût  celui  <iue 
Son  mari  avait  arrêté  :  elle  l'en  infor- 
ma ,  et  ils  convinrent  entre  eux  que, 
pendant  la  nuit,  Tliomme  monterait 
sur  le  fenil  ,  précipiterait  le  vovaçjcur 
endormi,  et  que  la  femme,  armée 
d'une  hache,  lassassinerait  aussitôt. 
Fort  heureusement  l'étranger  n'avait 
pas  perdu  un  mot  de  cette  conw  rsa- 
tion;  il  se  tint  sur  ses  gardes,  et  ii  Tins- 
tant  où  l'assassin  montait  sur  le  f:;iil 
pour  exécuter  son  projet ,  il  lui  assé- 
na un  coup  de  bâton  sur  la  tète,  et  le 
renversa  toiit  étourdi  de  sa  chute;  sa 
IVmme  lui  trancha  la  lé'e  d"un  coup 
de  hache.  Le  voyageur  s'échappa  ,  et, 
arrivé  au  premier  village,  il  dénonui 
le  fait  :  la  force  armée  se  transporta 
sur  les  lieux,  et  la  fem.me  fut  arictée.» 
12  Pans.  Desiiiiilinn. —  IvJ.  Tis'^ot , 
professeur  depoé&ie  latine  j  successeur 


du  célèbre  J.  Pclille,  au  collège  de 
France,  uent  d'élre  révoqué.  On  at- 
tribue c(^tte  mesure  h  la  pul)licatit)a 
de  son  discours  préliminaire  du  Prc- 
vis  ou  JJisinire  abrégée  des  i^ncrres 
Ue  la  ?'éi-nl/tlion  J'rauraise.  (  Il  a  été 
remplafé  par  M.  A'audet,  membre  de 
l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
le tires  ). 

i3  Lomlrex.  7\-ails  de  inolencc  — 
Sir  James  (raut'urd,  qui  a  tant  fait 
de  bruit  à  Paris,  vient  d  avoir  de  nou- 
vellis  aventuiesii  Lomli-es.  N'ayant  pu 
payer  ses  dépenses  à  l'iiùtel  Grillon, 
oB  lui  a  retenu  deux  caisses  contenant 
ses  bardes  et  ses  papiers.  II  les  a  ré- 
clamées avec  violence  ,eta  montré  le 
Jjoingà  la  mailnsse  de  l'hôtel.  Alors 
sir  James  (Jravvi'urd  s"étant  mis  dans 
la  iele  ipie  Î.It  le  duc  DecazeR  ,  ambas- 
sadeur de  France,  était  lauteurde  la 
détention  <le  ses  caisses,  il  va  droit  à 
l'hotei  de  l'ambassade,  et  essaie  de 
pénéin  r  jusqu'auprès  de  l'ambassa- 
deur; mais  les  gins  de  la  maison  l'en 
ayint  empêche  ,  et  un  jeune  Iiommc 
de  la  famille  de  M.  Decazes  l'avant 
pri('  de  s'en  alltr,  il  lire  v\n  pistolet, 
et  menace  de  I  rùler  la  cervcLe  à  ceux 
qui  voudraient  le  faire  sortir.  Le 
jeune  Français  tire  alors  son  épée,  et 
lorce  sir  James  Crawfurd.Vsortir.  .Sur 
la  plainte  nnduc  contre  l'iionorable 
))a!onnei  ,  les  magistrats  de  police 
l'ont  l'ait  arrêter,  et  ,  l'aflaire  enten- 
due, lui  ont  enjoint  de  l-ournir  cau- 
tion lui  m!-me  de  2.000  liv.  sierl.  ,et 
deux  garans,  chacun  de  1,000  liv.  st., 
pour  g«r(/er  la  paix  avec  fti.  le  duc 
De»  ;izes  ,  et  encore  de  .'i«o  liv.  st.  lui- 
même  ,  et  deux  garans,  diacun  Je 
ajo  liv,  st.,  pourg-or^c/- également  la 
paix  av<c  M.  et  Mni>  Grillon.  Sic 
James  Crav\  furd  a  de'clare,  avec  beau- 
coup do  véhémence,  qu'il  ne  fournira 
pas  ces  cautions,  et  qu'il  aime  mieux 
aller  en  prison  ,  où  il  fut  iuimédiatc- 
ment  conduit. 

1.4  Saifii-Doiis.  Service  funèbre. 
—  On  a  célébré,  auiourd'imi,  A^^c 
pompe,  en  la  basilique  ci-devant 
abbat  iaie  de  Saint-Denis,  l'annivirsaire 
de  la  mort  de  S.  A.  H.  le  du<:  de.. 
Bciri. 

S.  A.  I>.  le  duc  d'Angoulèmp„ 
LL.  A  A.  SS.  les  ducs  d'Orléans  et  r'e 
Bourîwn  ,  les  grandes  députaiions  des 
chauibie»,   le    corps    diploinaliqu.  , 
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li'S  liuir'pVJiaiix  do  Fraitce  ,  les  «-ours  , 
l«s  Iribiinntix,  l<;s  élals-inojors,  ont 
assisse  à  vatle  corcinonic. 

M.  l'tivèque  d'Amiens  a  offirié.La 
mi'sse  en  uiasiqne,  de  la  composition 
de  M.  Chérubini,  a  été  exécutée  par 
la  inuhic|ne  de  la  chapelle  du  roi. 
■  Le  service  était  l'ait  dans  l'églisepar 
les  f;ardrs-dii-corps  tt  laf;aî'de  royale. 
•  17  Paris.  Question  clolale,  —  Dans 
son  audience  d'aujourd'hui ,  la  pre- 
mière chainl>re  de  la  cour  royale 
de  l'arisaju;;é  l'affaire  du  duc  d'A- 
j'etiibeig  contre  la  régie  des  domai- 
nes, et  madame  Dupont ,  autrel'ois  sa 
lenun<;.  11  s'agissait  de  la  restitution 
d'une  dot  constituée  par  Boiuiparte  à 
madenioiselle  Tascher  de  la  Pag<'rie  , 
aiijourd'hui  madame  Dupont.  L'arrêt 
prononcé  par  la  cour  ordonne  que  la 
régie  recevra  les  hôtels  de  Bouillon  à 
conipte  du  million  que  le  duc  doit 
rendre,  d'après  la  nullité  de  son  ma- 
riage avec  mademoiselle  de  la  Pageric 
I  i8.  CaicuUa.  Hauteur  des  monta- 
gnes de  la  chaîne  de  V Himalaya. 
—  La  société  asiatique  a  enten- 
du liier  un  rapport  sur  les  travaux 
du  capitaine  Ilodgson  et  du  lieute- 
nant Hubert,  relatil' à  la  mesure  tri- 
gonomctrique  des  montagnes  de  la 
chaîne  centrale  de  l'iiitnalaya.  Cet  im- 

Iiorîant  mémoire  contient  :  i" — nn  ta- 
bleau physique  de  ces  contrées,  et  des 
instriimens  employés  dans  les  opéra- 
lions  ;  2° —  les  latitudes  des  prin<:ip:i- 
les  stiiîîons,  au  nombre  de  cinq,  dé- 
duites d'une  série  de  122  observations 
de  hauteur  du  soleil  et  des  étoiles; 
S'i  —  la  longitude  d'une  des  stations 
(^  point  de  di'part),  déduite  de  l'obser- 
vation des  satellites  de  Jupiter  3  4° — hi 
détermination  d'une  base  de  27,000 
pieds  ;  jo  —  le  ruscau  des  triangles  , 
iiu  nombre  de  121;  G"  —  une  table 
di.'s  iianteurs  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer  de  38  pics  de  la  clialne,  cou- 
verts de  glaces  ;  plus  grande  hauteur, 
25,589  P'^'ds  (  anglais  )  ;  plu*  petite, 
16,043  pieds,  L'Himalaya  renferme 
plus  de  vingt  sommets  plus  élevés  que 
le  Ciiimborazo.  La  discussion  des  mé- 
thodes termine  ce  travail,  qui  paraît 
dans  les  Asiatic  Rcsearclies  de  la  so- 
ciété de  Calcutta, 

25.  Fiioin.  Coiir  d'assises.  —  Le 
nommé  Gun(ion,dit  Roquelui-l,  por- 
ti-l'aix  ,   dainhilié  à   Avignon ,  accusé 


de  l'assassinat  du  maréclral  Brtine,  a 
été  traduit  devant  cette  cour  le  24  ^ 
ce  mois. 

L'intérêt  de  cette  cause  avait  attiré 
une  foule  immense;  il  était  redoublé 
par  la  présence  de  madame  la  raaré- 
cliale  Brune,  qui  s'y  était  rendue  avec 
nn  des  avocats  les  plus  distingués  du 
barreau  de  Paris  (INI.  Dupin  ). 

Madame  la  maréchale  n'a  pu  sup- 
porter jus([u';'i  la  lin  de  la  séance  la 
lecture  des  pièces  ([ui  établissent  les 
excès  de  cruauté  auxquels  se  portè- 
rent les  assassins  de  son  mari;  elle 
s'est  trouvée  mal,  et  on  l'a  emportée 
évanouie. 

La  plaidoirie  n'a  été  terminée  qn'au- 
jourd'liui.  Après  une  demi-lieu re  de 
délibération  employée  à  la  rédaction 
de  l'arrêt,  la  cour  a  condamné  lio- 
aiiefort  a\[i  peine  de  mort,  <'omrae 
coiipal)le  d'assassinat  sur  la  personne 
du  maréchal  I]rtinc;et,  statuant  sur 
les  conclusions  civiles,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  au  proeês-verljal  dressé 
à  Avignon,  le  2  août  181 5 ,  elle  a  or- 
donné qu'en  vertu  de  l'arrêt,  il  serait 
procédé  à  la  rectification  de  tous  re- 
gistres oîi  la  mort  du  maréclial  aurait 
été  attribuée  à  un  suicide. 

=:  Par  le  même  arrêt  qui  a  con- 
damné Gnindon  ,  dit  Pioquefort,  à  la 
peine  capitale,  comme  coupable  dé 
l'assassinat  du  maréchal  Brune,  ma- 
datne  la  niarécliale  a  été  autorisée, 
d'après  sa  demande,  .\  faire  procéder 
à  la  rectification  de  tous  actes  de  dé- 
cès portés  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  ou  autres,  oii  la  mort  du  ma- 
réchal Brune  serait  attribuée  a  un 
suicide.  Il  lui  a  été  donné  acte  de  ce 
rju'clle  ne  réclamait  ni  dommages- 
intérêts  civils,  ni  dépens 

26.  Stockholm.  —  On  mande  de 
Stockholm  que  le  crâne  du  célèbre 
Descartes,  qui  avait  appartenu  au 
docteur  Sparmann ,  cormu  par  son 
voyage  autour  du  monde  avec  le  capi- 
taine Cook,  et  surtout  par  son  voyage 
dans  l'intérieur  de  l'Afrique  par  le 
Cap  de  Eoime-Espérance  ,  a  été  ex- 
posé dernièrement  dans  la  vente  pu- 
blique des  livres  de  Sparmann,  et 
vendu  pour  dix-huit  reichsthaler 
banco.  (  L'identité  de  cette  relique 
est  constatée  par  des  savans  à  Paris, 
surtout  par  le  célèbre  astronome  y. 
M.  Delanibrc.  ) 
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77.  E.TiiIovIon  (l'un  volcan  dans  rile  lots  d'invitnlion    nvaicnl  Ole  brij^iK  » 

<lo  Bourbon.  (  A',  p.  7o3).  à    ravaiirc,   coinnic   ceux    <lrs  •  IV'lcs 

données  pai-  un  (jrinre.  On  avait  l'ait 
MARS.  des  pi'i'paralifs  soinplueiix,  on  en  pu- 
I)liait  d'avance  d;'s  merveilles.  Dislri- 
'.1.    Ptiris.    Carnaval.  —  Les    bals  butions  de   bon<piets  p\f)ti(|nos,    les- 
Tnrrsrpiesde  r()p('ra  <  Ulel'Odc'on  sont  tin  compose'  des   niels  l<'s  pins  rares, 
en    laveur...  Ils  ont  une  pbvsionornie  loterie  de  bijoux  plus  on  moins  pre- 
hi<"n    diilerento,   mais   (pii     ne   varie  cienx  ,  «ircliestre  compose  par  l<"s  prr- 
pas.   Les  Ijals  particuliers  sont  très-  miers  lalens,  illumination  diijne  d'un 
inuUipli'is  ;    ils  ont  pris   cette  anne'e  palais  de  fées,  et  la  plus  elej^anlc  so- 
iin   aspect  nouveau  :  jadis  on  invitait  «ietc  do  la  capitale  , —  louttitait  dis- 
à  passer  la  soirée  autant  d'amis,  ou  i)os(!  pour  en  l'aire  une  félc  niemora- 
au  moins  autant  de  personnes  de  con-  ble  dans  les  lastes  de  Cornus.  F-lle  n'a 
naissance  qu'un  appartement  pouvait  point  trompe  les  cspér.mees  de  ceux 
en  reci'voir,   et  le  maître  d'une  mai-  cpii  ont  pu  enjouir.  ]Mal:;re  la  j^ran- 
son  pouvait  encore  a>»  besoin  appeler  deur  du  loeal,  de  trois  à  quatre  mille 
par  leur  nom   tous  ceux   (jui  se  trou-  per-onnes  invitées,  les  unes  n'ont  pu 
vaient   (  hez  lui.    Aujourd'hui  il  n'en  y  pe'netrer,  d'autres  ont  passe  la  nuit 
est    pas  ainsi  :    lorsqu'un  salon  peut  ii  se  coudoyer,  ;i  s'e'touffei' ,  à  se  dis- 
conienir  cent  personnes,  on  •-•n  invite  puter  <pielques  débris  du  somptueux 
d('iix  <-enls  ,  dont  la   moitié  est  tout-  souper,    et  i)ien  du  monde  s'est  retiré 
.-i-l'.iit    inconnue   a  l'atupliitrion.     On  fatii^ue' de  cette   fête   comparable  auX 
cn'.re    maintenant  dans    une    maison  plus  fameux  îo?<^*  anj:çlais,  et  dont  les 
|)articuliére   avec  aussi  peu  de  cëre'-  frais  sont  estimés  à  5o  mille  cens.  Elle 
monie  que  dans  un  café  :  on  essaye,  n'a  fini  (pi'àiiuit  heures  du  malin, 
mais  souvent  en  vain,  de  parvenir  jus-         ^.     Gicssen     (  Tlesse-Darmstadt  "). 
qu'à  la  maîtresse  <!e  la  maison  ;  puis  ,  Rixes  entre  les  êludians  et  les  so/ditls. 
sans  s'inquiéter  d'avoir   rempli   cette  On  a   n'niartpié    depuis   Ion;;  -  lenqjs 
l'ornialilé  ,    on    clierche    à    rejoindre  qu'il  existe  entre  les   militaires  et  les 
«juclcprun  de  sa  soeiété;  on  se  pousse,  étudians  de  cette  université  une  haine 
ou  se  <'oudoie  ,    on    marche    sur   les  qui   éclate  à   la  moindre  occasion  en 
pieds  de  son  voisin,  et  nos  réunions  (|uerelles  saniçlantes.    (3n   \icnt   d'en 
françaises  sont  transformées  ta  rmeis  voir   un   nouvel  et  terrible   exemple, 
d'An^'Ieterre.  tandis  qu'une  affaire  de  ce  ^enre('taic 
Après    avoir    regardé    danser    une  encore   soumise  .i   une  en(|uète   judi- 
contredanse  ,  on  se  rend  dans  la  salle  ciaire.Hier  au  soir,  (piekjues  étudians, 
de  jeu.  La   foule  entoure  la  table  de  avant  rencontré  dans  leur  promenade 
«•ri'ps  ou  d'écarté  ;    il   est  impossible  un  soldat  ivre  qui  voulait  se  faire  pas^ 
d'en  approcher:  on  prie  ceux  qui  sont  saj^e  au  milieu  d'eux,   répondirent  à 
les  plus  près  de  l'autel  de  placer  l'ar-  ses  injures  par  des  soufiiets.  Aujour- 
j^ent ,  et  ce  n'est  c|u'en  voyant  un  des  d'hui,  une  (piarantaine  de  soldats  ar- 
adversaires   abandonner  la  place  que  niés,   voulant    venj^er   l'allront  lait  a 
l'on  sait  si  l'on  a  perdu  ou  g;igné.  Le  leur  camarade,  coururent  les  rues  eu 
jeu  est  aujourd'hui   la   passion  gêné-  provoquant   les  étudians   (pi'ils  trou- 
raie.;  hommes  ou  femmes,  jeunes  ou  vèrent   sur  leur  route  à  venir.se  battre 
vieux,    jjauvres    ou    riches,    tout   le  avec  eux  :  mais  la  garde  appelée  pour 
monde  joue;  enfin  les  ciioses  en  sont  niellre  fin  a  ce  désordre  et  à  ces  pro- 
venues au  point  que   l'on  ne  va  plus  vocations,   ayant  pris'   part   pour   les 
dans  le  inonde  pour  jouir  des   agré-  soldais,   ils    forcèrent   les    portes   de 
mensd'un  cercle  choisi,  mais  unicpie-  cpielques  maisons  où  demeuraient  des 
ment  pour  ris(pier  une  partie  de  son  étudians,  perçant  les  couvertures  des 
revenu  sur  une  carte  ,  sans  songer  aux  lits  à  coups  d',  baïonnette  et  foujllant 
obligations  contractées  la  veille  et  aux  jus(ju'aux    greniers   pour  y  chercher 
bi'soins  du  lendemain.  leurs  ennemis.  Enfin  ces   derniers  se. 
j.  Paris.  Fêle parlicuUcrc.  Il  nVst  sont  armés;  mais,  au  moment  où   ils 
bruit   dans    la    capitale    que   du    bal  allaient   se    riiunir,  plusieurs  d'entre 
donne  hier  par  M.  Rolschild;  les  bil-  eux  ont  été  atlacp.ics  ot  blessés  sépa- 
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rrinenU  Un  nomme  Prosp-r  a  r.'Çii 
trento-ileiix  hlessnr"s  ,  dont  neuf  à  la 
l^te.  On  en  est  v<>nii  aux  mains  près 
fl?  la  Biblinthèqu"  :  le  ç^énrra!  et,  le 
erand-maiire  de  l'université  se  sonl 
interposes  :  la  bollrfJ.■^oisie  s'est  armée 
]iotir  r^pou'îspr  la  forée  par  la  force. 
Enfin  la  cav;ilei'ie  a  rét.ilili  l'ordre. 
It  y  a  eu  neuf  soldats  et  huit  étudians 
Messe's.  Le  sénat  aeadémiqne  s'est  em- 
paré de  l'aTaire,  et  les  étudians  ont 
envoyé  une  députition  h  D.irm^tadt. 
5.  Paris.  Trntibles  à  l'école  de 
Droit.  — L'école  de  Droit  vient  d'être 
h^  théâtre  de  nouveaux  désordres.  Il 
y  avait  eu  quelque  briiit  à  la  dernière 
l.Ton  d'^  M.  Portetz.  Aujourd'iiui ,  en 
montant  en  r!;aire,  en  professeur  a  été 
arrueilli  par  des  applaudisspmens  qui 
ont  excité  de  la  part  d'autre?  jeunes 
g'^ns  des  murmures. De  là  vinrent  des 
provorations  et  des  voies  de  fait. 
Néanmoins  le  doyendel'école  (M.Dël- 
Tineourt"),  s'élant  présenté,  parvint 
h  les  faire  cesser.  Mais  a  la  sortie 
de  l'école,  los  étudians  s'étanf  sépa- 
ri's,  en  deux  bandes  oîi  dominaient 
ri'iin  côté  les  cris  de  vive  le  roi! 
«I«  l'autre  celui  de  7;«i'e  la  ctiarLe ! 
une  lutle  nouvelle  s'en^^a-^ea.  Des  nro- 
fess'Mirs  qui  se  sont  conciliés  l'estime 
et  l'atî'iclion  des  élèves  intervinrent 
pour  mettre  fin  ii  ces  rixes,  mais  en 
vam.  Li  force  armée  est  arrivée  pour 
dis,siper  les  !»roupes  d'éttîdians  ,  qui 
se  sont  retirés  alors  dans  la  conr  de 
l'école  de  Droit,  a  me  cris  de  vine  le 
roi  !  vli'e  la  charte  !  et  en  protestant 
qu'ils  ne  sortiraient  que  lorsfjne  les 
jjendarmes  auraient  di.'-j>r.ru.  En  eflTet, 
\\n  d<>s  professeurs  l'^s  a  fait  éloii^ner , 
et  les  étudians  se  sont  disi>rr.sés. 

7.  Paris.  — Les  jours  "^ras  se  sont 
passés,  rr.mme  d'ordinaire,  avec  plus 
d"  i^aité  d;ins  le  peuple  que  dans  le 
j^rand  mond^.L?  bceiif  grus,  fpie  l'on 
a  promené  en  pompe  suivant  l'usn-^e, 
pesait,  (lit-on,  trois  milliei  s.  îlavait  été 
payé  3,000  fr.  Les  masenrades  étaient 
tnoins  nonsbrynses  dans  Irsrues,  mais 
les  ^uinj^tiettes  étaient  remplies. 

//.  I.mtdre';.  Mascarade. — Au  der- 
nier bai  masqué  cjui  a  eu  lieu  dans 
Ta  salle  du  spectaric  du  Strand,  trois 
masques  ont  tellement  attiré  l'atlen- 
îirin,  (|!ie  beanconp  de  personn-s  ont 
ma'Hjué  être  étouiré:'s  par  suite  de 
re;np'.css?mcût  des  curieuv  pour  les 


voir.  Ces  ma'ques  étaient  costumés 
de  la  manière  suivante. 

D'abord,  une  femme  courte,  re- 
plelte,  un  peu  bossue  ,  vêtue  de  blanc 
de  la  tète  aux  pieds  ,  et  portant  deux 
écriteaux,  l'un  devant,  l'autre  der- 
rière. Sur  l'un  était  écrit  :  pureté , 
sur  l'autre,  chasteté  ;  à  sa  droite  était 
une  autre  femme,  coiffée  d'un  beau 
chapeau  a  plumes,  mais  porlant  un 
tablier  de  toile  "rossière.  D'imc  main 
elle  tenait  un  éventail,  et  di- l'autre  un 
morceau  de  savon.  LTn  écrileau  qu'elle 
portail  sur  sa  poitrine  disait:  Je  suis 
comtesse  ou  blanchisseuse ,  comme 
on  veut.  A  gauche  de  l'héioine  de  la 
chasteté  _,  se  pavanait  un  {;ros  homme 
à  larj^es  moustaclies  et  ii  favoris  énor- 
mes. Il  avait  un  habit  brodé,  une  clef 
de  chambellan,  des  ru!)ans  et  des 
croix  ,  des  culottes  de  peau  et  des 
bottes  fortes.  Son  ccriteau  portait: 
Courrier  y  chambellan^  baron,  grand- 
mailre  de  l'ordre  de  Sainte  Caroline. 
Quelques  personnes  ont  voulu  siffler 
Ces  masques;  mais  le  public  les  a  pris 
Sous  sa  protection. 

Id.  Cadix.  Mascarade. —  Le  carna- 
val vient  d'être  l'occasion  d'une  céré- 
monie burlesque,  dont  quelques  dé- 
tails étonneront  peut-être  les  étran- 
gers qui  sont  persuadésquc  nous  avons 
pour  l'extérieur  même  de  tout  ce  qui 
tii-nt  au  culte  un  respect  supersti- 
tieux. Ony  a  fait  solennellement  Z'e«- 
terrcment  du  Despotisme  avec  une 
grande  pompe  funèbre,  et  même  avec 
plusieurs  cérémonies  crclésiastiques  , 
du  nombre  de  celles  dont  on  f.iit  usage 
dans  les  tnterremens.  Un  nombre  im- 
mense de  citoyens  ,  ayant  des  cierges 
alltimés  dans  leurs  moins,  précé- 
daient un  ciiar  toidu  de  noir,  sur  le- 
quel était  étendue  la  statuctiu  Despo- 
tisme sous  les  traits  d'une  matrone 
ayant  un  poignard  dans  la  main  gau- 
che et  des  chaînes  dans  la  droite. 

La  place  destinée,  scion  nos  u<:ages, 
aux  parens  du  défunt,  était  occupée 
pnr  six  ânes  habillés  en  noir,  et  un 
énorme  mulet,  qui  portail  le  crachat 
et  le  cordon  de  Tincpiisition.  Qua- 
rante bassons  e!  autant  de  chanteurs 
entonnaient  rofTice  d<  s  morts  autour 
du  <adavre.  Une  musirpie  militaire, 
des  délachemens  de  !a  g.irde  nationale 
et  de  la  garnison,  et  quelques  pièces 
d'arlillcrie,  ouvraient  cl  f'  rmaicnt  Id 
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eortcfïP.  A  trois  lieiircs  du  matin,  on 
a  jetJ'le  simiilarreà  la  mer,  au  bruit 
des  salves  d'arliUerie  et  au  son  de 
toutes  les  .locl.es  de  la  ville. 

Paris.  .-Idjudication  de  Chamlord. 
—  Hier,  M.  Chevrier,  nolaire  ,  qui 
s'était  rendu  adjuclieataire  sous  la  eou- 
diiion  de  eomniand,  du  domaini- de 
ChaudJord,  a  déclare  cliez  M<^  Rousse, 
not.iire  ,  que  cette  propriété  était  ac- 
qui>e  pour  la  somme  de  i,j.'|2,ooo  Ir., 
par  M.  le  comte  de  Calonne ,  au  nom 
de  la  conmiission  générale  de  la  sous- 
cription de  Cliambord,  pour  en  elre 
fait  hommage,  au  nom  de  la  France,  à 
Jl^r  le  duc  de  Bordeaux.  (Ce  sont  les 
propres  expressions  consignées  dans 
l'acte  de  déclaration  de  command.) 

9.  Londres.  Diamanl.  —  Vn  dia- 
mant d'une  grand,  ur  e\traordinaire  , 
et  appartenant  à  la  compagnie  anglaise 
des  Indes,  a  été  réeemnicnt  reçu  de 
celte  contrée.  Il  est  nommé  le  iiossuch, 
et  a  été  pris  dans  les  bagages  du 
peishwa  des  Maratles.  Son  poids  est 
de  358  grains  ou  89  1-2  carats;  sa 
forme  est  triangulaire.  Il  est  de  la  plus 
belle  eau  et  le  plus  grand  qui  ait  paru 
en  Europe,  si  l'on  en  excepte  le  ré- 
gent et  un  antre  diamant  possédé  par 
l'empereur  de  Rufsie. 

10.  Paris.  Découverte.— '^uU'e  cé- 
lèbre chimiste  M.  Gay-Lussac  vient 
de  découvrir  un  procédé  pour  rendre 
les  toiles  incombustibles,  c'est-à-dire 
pour  leur  communicpier  la  propriété 
de  brûler  sans  flamme  ,  et  de  manière 
à  ne  point  propager  la  comlnistion. 

Ce  procédé  consiste  à  trenip.r  les 
tissus  dans  une  dissolution  de  phos- 
phate d'ammoniaque  dont  on  a  salure 
l'excès  d'alcali  avec  de  l'acide  mu- 
riatiqiie. 

11.  M.  le  duc  Decazes  est  de  retour 
à  Paris. 

i5  Marseille.  Te?npéle  et  naufra- 
ges. —  lue  tempête  épouvantable, 
qui  a  causé  des  malheurs  et  des  pertes 
qu'on  ne  peut  calculer  encore,  a  régaé 
pendant  trois  jours  sur  les  cotes  E.  et 
S.  de  la  Mediti-rranée.  Elle  a  com- 
mencé, le  7  mars  au  soir,  par  un  af- 
freux ouragan.  La  tondre  ne  cessait 
de  sillonner  le  ciel  ;  le  tonnerre  faisait 
trembler  les  plus  intrépides  matelots; 
la  pluie  et  la  grêle  tombaient  a\ec  tant 
de  force,  qu'on  ne  pouvait  j  rester 
exposé  sans  courir  les  dangers  Ic's  plus 


grands;  les  vents  enfin  étaient  dé- 
chaînés ,  et  ils  soulevaient  les  flots  à 
une  hauteur  tellement  prodigieuse, 
qu'aucun  vieux  marin  ne  se  rappelle 
d'avoir  vu  nn  pareil  i.pectacle.  Heu- 
reusement pour  la  France  et  pour 
l'Italie,  les  vents  ont  constamment 
régné  ii  la  partie  N.  et  N.-E.  Celle  di- 
rection a  été  funeste  aux  ports  de  la 
Si«ilc  ,  de  Malte  et  de  l'Afrique. 

A  Messine,  malgré  1*  bonté  et  la 
sûreté  du  port ,  plusieurs  bàtimcns  j 
ont  été  brisés,  et  les  quais  endomma- 
gés ;  mais  |  •  rsonne  n'a  péri. 

A  Malte,  deux  bàtimens  ont  été  en- 
gloutis dans  le  port  de  Marsamuscet- 
lo,  et  un  troisième  a  été  mis  en  pièces 
dans  le  port  de  Marsaeirocro.  Le  fort 
de  Ricasoli ,  qui  était  à  l'embouchure 
du  pont ,  et  par  conséquent  plus  di-- 
rectement  opposé  aux  vagius,  a  été 
presque  entièrement  détruit;  un  de 
ses  bastions  n'a  pu  résister  aux  eflorts 
de  la  mer;  neuf  grosses  piècts  de 
canon  ont  disparu.  Les  magnifiques 
qu:iis  de  ce  port  sont  en  partie  dé-- 
truits  ,  et  un  énorme  rocher,  détaché 
des  hauteurs  qui  entourent  l'entrée  du 
port  ,  est  tombé  dans  la  mer. 

La  côte  de  Barbarie  ,  qui  prêtait  le 
flanc  à  la  tempête  ,  a  beaucoup  plus 
souffert  encore.  Les  rades  de  Tunis  et 
de  Boneont  oflert  un  spectacle allreux. 
Les  balimens  qui  s'v  trouyaient,  au 
noml)re  de  plus  de  deux  cents,  ont 
tous  été  submergés  ou  brisés.  L'esca- 
dre tunisienne,  dans  laquelle  on 
comptait  trois  frt'gates  ,  a  eu  le  même, 
sort.  On  estime  a  plus  de  3,ooo  le 
nombre  de  cadavres  jetés  sur  ces  pla- 
ges. On  attend  avec  la  plus  vive 
anxiété  les  rapportsdesautresçontrées 
qui  ont  été  exposées  ii  ce  fléau  des- 
tructeur. 

16  Paris.  Cour  d'assises.  Prewen- 
tiou  de  complot  contre  la  sùreié  de 
l'Etat.  —Les sieurs  Sauquaire-Souli- 
ligné  ,  homme  de  lettres,  demeurant 
à  Paris,  et  Gojet,  homme  de  loi,  vien- 
nent d'être  Iraduits  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  ,  connue  pré- 
venus, le  premier,  de  propositions 
non  aiiréées  d'un  complot  contre  la 
sùretéile  l'Etat,  et  le  sieiir  G«>yet  de 
non  révélation  de  ce  complot.  Sui- 
vant l'acte  d'accusation,  Sauqnaire- 
Soidigné  avait  eu  ,  jusqu'en  181G, 
avec  "m.   le   duc  de  Richelieu,   une 
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rorrcspond.'ince  dont  l'objet  ctait  de 
surveiller  deux  p.Hlis  opposes  comme 
méditant  des  projets  rmieslesau  repos 
de  la  soeit'lé.  ]",iisiiile  SaïKjtuiire-Soii- 
liTié  s'elail  retourné  du'  n'ite  des  d<> 
riagogues  ;  il  avait  tcavaillé  au  Pète 
Miclit'l-,  écrit  déféré  aux  ti-ibiinaus. 
Il  s'était  mis  en  rapport  avec  Gojet , 
qui  était  parvenu  à  accpiérir  une 
grande  influence  sur  les  élections  de 
la  Savthe  ,  etc.  ,  etc. 

Les  pièces  les  plus  importantes, 
rapportées  dans  l'acte  d'a<-(  nsation  , 
sont  relatives  au  projet  de  correïpon- 
dance  secrète  entre  Paris'et  lesdépar- 
tenicns.  L'une  d'entre  elles  contient 
tiu  plan  de  conire-  gniiverneiiient  , 
c'est-à-dire  le  projet  d'organisation 
d'un  gouvernement  l'orme  par  la  mi- 
ijorilé  de  la  chaml^re  des  di'putés, 
pour  résister  avec  plus  ou  moins  de 
\iolence,  selon  les  circonstances,  au 
gouvernement  légitime,  pièce  entière- 
ment écrite  de  la  main  de  Sauquairc- 
Souligné^ 

Il  serait  trop  long  d'enlrer  dans 
le  détail  de  l'accusation  et  d<s  moyens 
justificatils  desaccusés,  qui  se  défen- 
dirent sous  ce  rapport ,  qu'il  n'était 
pas  question,  dans  leur  projet,  de 
cliatiger  la  l'orme  du  gouvernement, 
ni  Tordre  de  successibilité  au  trône, 
et  que  l'organisation  d'un  comité  di- 
recteur n'étaitdans  leur  pensée  (pi'un 
moyen  de  résistance  légale  employé 
contre  une  faction  contre-révolution- 
naire. 

MM.  Benjamin -Constant  et  La- 
fayette,  qui  furent'  appelés  comme 
témoins,  ne  désavouèrent  pas  Ifur 
correspondance  avec  M.  Goyet  ,  rela- 
tivement aux  élections  de  la  8arllie  ; 
mais  ils  se  plaignirent  des  procédés  de 
la  police  ;i  cet  égard,  et  ils  en  prirent 
occasion  d'avouer  les  doctrines  poli- 
tiques qu'ils  avaient  professées  à  la 
chambre.  Dans  la  défense  des  accusés, 
M*-  Berville  exposa  que  le  plan  incri- 
miné n'avait  pas  le  caractère  d'un 
complot,  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
défendre  la  charte  par  des  moyens 
constitutionnels  dirigés  contre  une 
faction  imaginaire  ou  réelle ,  contre 
l'étranger,  contre  le  ministère  respon- 
sable, qu'ils  étaient  dans  l'esprit 
d'opposition  qui  est  de  l'essence  du 
:;ouvernenient  représentatif.  Enfin  , 
après  cinq  audiences,  le  jury  a  décla- 


ré, sur  les  deux  points  de  l'accusa-lion, 
que  les  accusés  n'étaient  pas  coupa- 
bles ,  et  ils  ont  été  mis  en  li!>erlé. 

20  Paris.  Duel.  —  Aiijourd'liui  ,  à 
la  suite  d'une  querelle  née  dans  les 
débats  de  la  chambre  des  députés , 
MM.  Josse  de  Beauvoir  et  M.  le  gé- 
néral Demarçay  se  sont  rendus  au 
bois  de  Boulogne.  Les  deux  adversai- 
res ont  laissé  à  la  dé<-ision  du  sort  la 
{luestion  de  savoir  qui  tirerait  le  pre- 
mier. Le  sort  a  favorisé  M.  Josse  de 
Beauvoir.  RI.  le  général  Demarçay  a 
observé  qu'une  affection  nerveuse-, 
dont  il  était  atteint  au  bras  droit, 
l'obligerait  à  tirer  la  main  droite  aj  - 
puyée  sur  le  bras  gauche.  M.  Josse 
de  Beauvoir,  en  tirant  le  premier,  n'a 
pas  profité  de  cet  avantage.  .Son  coup 
a  manqué.  Alors  M.  Demarçay  ,  non 
moins  gén('reux,a  tiré  en  l'air,  ce 
quia  mis  lin  au  combat. 

24.  Paris.  Cour  d'assises.  Afftiin; 
de  l'ex-chcf  d'escadron  Duvergier. 
—  On  se  rappelle  que,  lors  de  l'af- 
faire relative  aux  troubles  du  mois  de 
juin,  l'état  de  santé  du  sienrDuver- 
gier  ne  lui  permit  pas  de  suivre  les 
débats,  et  que  la  disjonc;ion  de  la 
cause  fut  prononcée  à  son  égard.  Jl 
a  comparu  hier  devant  la  cour  d'assi- 
ses. Entre  les  témoins  qui  devaient 
être  entendusà  charge  et  à  décharge, 
on  remarquait  les  noms  de  plusieurs 
membres  ije  la  chambre  des  déj)utés, 
et  ceux  de  MM.  les  ducs  de  lleggio  et 
dcMouchy.  L'avocat  de  l'aeeti'é  ayant 
voulu  adresser  des  questions  aux  té- 
moins sur  les  ëvénemens  qui  ont 
précédé  et  amené  ceux  du  6  juin  ,  ou 
le  sieur  Dnvergier  était  parliculière- 
mentcompromis,M.  le  président, sui* 
les  conclusions  de  l'avocal-général ,  a 
décidé  que  les  témoins  ne  seraient  pas 
entendus  sur  les  faits  antérieurs  au  6 
juin.  En  vain  plusieurs  députés , 
MM.  Girardin,  Casimir  Perrier,  La- 
fitte,  Lafayelte,Méchiii ,  Leseigneur, 
Kératry,  Si\ard  de  Beaulieu,  vou- 
lurent piirlerdes  troubles  qui  s'étaient 
manifestés  antérieurement  au  G  juin, 
commeétant  la  cause  desévéncmeusde. 
cette  journée,  qui  n'auraient  pas  eii 
lieu  sans  l'impunité  des  auteurs  des 
premières  provocations.  Le  sieur  Du- 
vergier  déclara  «  qu'il  renonçait  à  sa 
défense,  puisqu'on  lui  interdisait  le 
nio«veu  de  prouver  (pie  les  véritables 
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rnupnljilcs  étaient  crux  qui  avaient  at- 
tenté il  la  rcpri'senlalion  nationale.  » 
Néanmoins,  après  une  suspension  do 
l\iMdiencc,  l'avoeat  du  sieur  Diiver- 
i;ier  s'inlcrdisant  de  prendre  part 
aux  débats,  la  cpieslion  a  etii  soumise 
aujur_v,(pii  adeclarc  l'aeeusi'Coujjablc 
d'avoir  lait  partie  de  rallroupeiuent 
du  6  juin  derni.'r,  mais  non  d'avoir 
«ité  il  la  tète  de  cet  atlroupcmciit.  En 
«•onsefpience  de  (pioi  la  eoiir  ,  en  cxe- 
rulion  des  arlieles  91,  9,o(j  et  210  du 
<"ode  pénal  ,  et  les  articles  i  et  3  de 
la  loi  du  17  mai  181g,  ii  toiidaniné 
l'accusé  à  cinq  ans  de  prison  et  5o  le. 
d'amende. 

20.  JSancy^  Fécondité.  —  LVpouse 
du  sieurScliwcrer,  boulanf^er,  est  ac- 
couchée hier,  deux  mois  avant  terme, 
de  trois  filles  bien  ]7ortantes  et  par- 
l'aitement  constituées,  illles  ont  été 
baptisées  le  même  jour,  en  présence 
■d'une  Ibulc  de  curieux  attirt-s  par  la 
sinijularité  du  l'ait.  Leur  mère  conti- 
nue il  )ouir  d'une  excellente  santé. 

AVRIL. 

3.  Lyon,  Faux  testament.  —  Une 
Teuve,  sans  enl'ans,  demeurant  ii  Che- 
•nas,  commune  située  à  queUpie  dis- 
lance de  celle  ville,  avait  promis  de 
faire  son  testament  en  faveur  d'une 
fiiéee.  La  tante  toiTibe  malade,  et  la 
nièce-  lui  prodigue  les  soins  les  plus 
tendres  et  les  plus  empressés;  cepen- 
dant la  tante  meurt  avant  d'avoir  pu 
faire  aucune  disposition  testamen- 
taire :  voila  la  nièce  au  désespoir; 
elle  court,  elle  inlerroî^e,  elle  expose 
sa  cruelle  position  ,  et  demande  ce 
qu'elle  doit  laire.  Des  conseillers  per- 
fides l'en^a^ent  et  finissent  par  la  dé- 
ridi  r  à  prendre  le  rùle  de  Crisjjin  , 
c'est-ii-dire  k  cacher  la  mort  de  sa 
tante,  ii  se  mettre  au  lit  ii  sa  place,  à 
faire  appeler  le  notaire  et  des  témoins, 
et  à  dicter  le  testament  dont  elle  de- 
vait être  Tobjet.  On  joue  la  srène,  et 
tout  se  passe  l'i  merveille  dans  une 
chambre  dont  on  avait  dérobé  le  jour. 
La  jeune  personne,  enl'oncée  dansun 
lit  j^arni  de  rideaux  ,  prononce  d'une 
Toix  faible  et  défaillante  les  dernières 
volontés  de  sa  tante;  le  notaire  écrit , 
et  la  victoire  parait  remportée,  iors- 
■qiie  l'un  des  témoins,  plus  malin  et 
mieux  insti  uit  que  les  autres,  d'clare 


qu'il  ne  sij^nera  point  un  j[)afei1  arle; 
ipie  la  pn'tendiie  leslatri«'e  est  morte 
depuis  une  den»i-journée  au  moins, 
et  qu'il  ne  viMit  point  être  le  com- 
plice d'une  si  criminelle  supposition. 
ici  finit  la  comi-dic  et  commence  la 
catastrophe  irai,'i(pii'.  La  malheureuse 
nièce,  <-onrondue,  ne  peut  supportir 
l'idée  de  la  honte  qui  l'attend  et  d<s 
peines  qu'elle  a  encourues;  une  ré- 
volution s'opère  en  elle  ;  elle  expire, 
et  son  enterrement  a  lieu  en  même 
temps  (pie  celui  <ie  sa  tante.  » 

6.  Odessa.  Théâtre  grec.  On  a  re- 
présenté dernièrement  au  tliédtre  de 
cette  ville  le  Pliiloclcte  de  Sophocle, 
traduit  en  ^rec  moderne  par  RJ.  Pic- 
colo ,  jeune  grec  d'un  mérite  distin- 
gué. Les  acteurs,  qui  sont  (^recs  de 
nation  ,  ont  tous  été  applaudis  avic 
trahsport  :  renthousiasme  de  l'audi- 
toire a  été  à  son  comble  ;  mais  l'ac- 
teur qui,  par  sa  déclamation  .à  la  fois 
noble  et  énergique,  a  ému  les  sj)ccti,- 
teurs  jusqu'aux  larmes,  est  celui  (pi 
remplissait  le  n'ile  de  Piiiloctète.  A  la 
fin  de  la  pièce,  le  parterre  a  cri(î 
Fhe  la  Grèce  !  vh'ent  ses  généreux 
amis  !  F.nsu'Ue  on  a  chanté  en  grand 
chœur  des  hvmnes  patriotiques  ana- 
logues aux  circonstances;  ces  chanis 
ont  été  couverts  d'applaudissemens 
unanimes.  On  chante  aussi  tous  les 
jours,  dans  les  églises  grecques  d'O- 
dessa ,  des  prières  toudiantes  pour  le 
triomphe  de  la  belle  cause  de  la  na- 
tion grecque. 

9.  S tiinie-Iîose (lie  de  Bourbon.)  lie- 
lalion  Je  l'éruption  du  volcan  de 
l'île  Bourbon  ,  année  1821.  —  Le  27 
février,  à  dix  heures  du  matin,  le 
temps  étant  couvert,  on  entendit  un 
jjruit  épouvantable,  semblable  i»  celui 
d'un  fort  coup  de  tonnerre,  et  qui 
fut  produit  par  l'explosion  d'une  co- 
lonne de  feu  et  de  fumée  vomie  par 
le  cratère  du  volcan.  La  clarté  du 
jour  s'opposait  à  ce  que  l'on  put  jouir 
pleinement  dt;  cette  brillante  hor- 
reur ;  mais  la  nuit  étant  survenue, 
on  aperçut  une  gerbe  formée  par  dts 
tourbillons  de  feu  et  de  matières  en-- 
flammées,  s'élevant  avec  majesté  îi 
une  hauteur  prodigieuse,  et  retcrh- 
bant  avec  un  fracas  (|ui  imprimait  la 
teirw'ur.  La  clarté  qu'elle  répandait 
était  telle,  que  dans  toute  r(tendit(; 
de    ce   (quartier  on   pouvflit  lire  une 
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lettre  à  la  lueur  de  ce  proJige.  Veis 
le  milieu  de  la  nuit,  on  dislin;i;ua  trois 
rivières  de  feu  s'ouvrant  un  passaf;e 
dans  le  haut  de  la  montagne,  un  peu 
au-dessous  du  dalére  ,  et  prenant 
une  direction  perpendiculaire  au 
grand  chemin.  Le  g  mars,  l'une  d'elles 
l'avait  déjà  traversé  en  y  laissant  un 
pilon  de  lave  de  cinq  ou  six  pieds  de 
îiaut  sur  vingt  de  base,  et  roulait  à  la 
mer  sur  une  étendue  de  trente  gaii- 
lettes  ,  en  faisant  rejaillir  l'eau  à  une 
h.fuleiir  si  <onsidérable ,  qu'elle  re- 
tombait en  forme  de  pluie. 

Au  moment  de  l'éruption,  il  s'éta- 
blit dans  les  environs  du  volcan  une 
pluie  fine ,  composée  de  cendre  noi- 
râtre, de  fils  de  verres  de  couleur  d'or 
et  de  parties  suU'ureuses.  Cette  pluie 
a  duré  deux  iieures.  Le  9  mars,  nous 
éprouvâmes  ua  tremblement  de  terre 
qui  fut  si  prorapt  et  de  si  peu  <le  du- 
rée, que  l'on  ne  put  en  saisir  la  direc- 
tion. 

Depuis  le  moment  de  l'éruption 
jusqu'à  ce  jour,  le  volcan  n'a  pas  ces- 
sé de  brûler,  mais  en  parcourant  di- 
vers périodes.  Le  !"■  de  ce  mois,  il 
rendit  une  si  grande  quantité  de  fu- 
mée, que  la  tète  de  l'ile  en  était  cou- 
verte. Le  2  ,  les  pluies  ont  été  si  abon- 
dantes, que  le  bras  de  lave  rendu  à 
la  mer  s'est  éteint  ;  et  le  4  ,  l'on  n'a 
pu  le  traverser  sans  counr  de  grands 
dimgers. 

Un  observateur  que  j'ai  placé  de 
manière  à  saisir  les  plus  petites  cir- 
constances que  le  volcan  en  travail 
pourrait  nous  présenter,  m'annonce 
en  ce  moment  que  le  second  l>ras  de 
lave  est  rendu  au  grand  chemin  sur 
«ne  étendue  double  de  celle  du  pre- 
mier,  c'csl-à-dire  de  soixante  gau- 
Icttes,  et  que  le  troisième  en  est  à 
deux  cents. 

Ayant  habité  long-temps  la  ville  de 
Nnples  et  la  Sicile  ,  je  me  suis  assuré 
que  la  lave  produite  par  le  volcan  de 
Bourbon  ne  ressemble  en  rien  à  celle 
que  fournissent  le  Vésuve  et  TElna. 
La  lave  de  ces  deux  derniers  volcans 
est  compacte,  dure  et  très-poreuse  ; 
l'on  en  lait  d:s  bijoux,  des  tabatières 
d'un  poli  snpérif  urà  celui  du  marbre. 
Le  pavé  de  la  ville  de  JNaples  est  for- 
mé de  carreaux  de  lave  du  Vésuve  ; 
et  il  en  est  tellement  glissant,  <juc 
dans  les  temps  de  plui*  oa  y  patine 


comme  sur  la  glace.  La  lave  du  Vol- 
can de  Bourbon  est  en  scorie,  d'une 
couleur  noire,  et  présente  l'aspect  du 
mâchefer. 

bainte-Rose,  le  9  avril  18*2 1. 

Le  maire  de  Sainte-Rose  3 

Preïee  de  Ballergue. 

10.  Paris.  Duel.  — Deux  des  prifi' 
cipaus  agens  de  change  de  Paris  , 
M. Manuel, etM.B*********B*******, 
par  suite  de  diiTérends  déjà  anciens 
(étrangers  à  la  politique  et  aux  af- 
faires) qui  ont  éclaté  hier  avec  vio- 
lence à  la  Bourse,  se  sont  battus  ce 
malin  ,  à  9  heures,  près  de  Belle-f 
ville  :  ils  avaient  choisi  pour  arme  le 
pistolet.  M.  Manuel  a  tiré  le  premier, 
a  manqué  son  adversaire,  et  a  reçu 
une  b.iile  dans  la  poitrine  ;  il  est  tom- 
bé sur  le  coup,  et  a  été  reporté  dans 
sa  voiture,  ou  il  a  expiré  au  bout  d« 
quelques  minutes.  Cet  événement  a 
jeté  la  consternation  parmi  les  <on- 
i'reres  de  M.  Manuel  ,  qui  était  géné- 
ralement estimé,  qui  possédait  une 
très-grande  fortune,  et  qui  laisse  une 
veuve  et  plusieurs  enl'ans. 

f  A  la  suite  de  ce  déplorable  événe- 
ment, M.  B.  a  quitté  la  capitale,  et 
il  s'est  démis  de  sa  charge.  ) 

12.  Tumulte  aux  obsèques  de  M, 
Manuel.  —  Les  obsèques  de  M.  Ma- 
nuel ont  été  accompagnées  de  quel- 
que» troubles.  Il  par  it<iue  la  famille 
du  défunt,  instruite  des  difficulté.s 
que  le  genre  de  sa  mort  lievait  faire 
naître  pour  la  présrntaliou  du  corps 
à  l'église,  avait  décidé  que  le  convoi 
se  rendrait  directement  au  cimetière 
du  Père-Laehaise.  Le  corbillard  ,  at- 
telé de  quatre  chevaux,  et  suivi  de 
24  voitures  de  deuil,  prenait  cette  di- 
rection, lorsque,  arrivé  à  l'angle  de  la 
rue  Joubert,  dont  l'autre  extrémité 
se  trouve  en  face  de  l'église  Saint- 
Louis,  paroisse  du  défunt,  des  grou- 
pes nombreux  qui  s'étaient  formes 
dans  la  rue  JNeuve-des-Mathurins , 
devant  la  maison  de  M.  Manuel,  et 
avaient  suivi  le  convoi  jusque-là, 
crièrent  à  réu,lise!  à  l'éijlise  !  Les 
personnes  qui  entouraient  le  corbil- 
lard, et  qui  paraissaient  recevoir  plu- 
lot  que  de  donner  l'impulsion  de  la 
foule,  se  mirent  aujsi  à  criera  l'c- 
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^lise!  à  l'église  !  et  quelques-unes, 
Saisissant  les  rênes  des  clievaux,  les 
loiirnèrent  dans  la  rue  Joubeit,  et 
tout  le  «•ortége  suivit  jusqu'à  l'e'glise. 
Les  portes  eu  avaient  été  ouvertes 
d'avance,  la  l'oule  s'y  présenta  sans 
obstacle  ;  on  enleva  le  cercueil  cl  on 
1<:  j)orla  dans  le  cliœur,  en  deman- 
dant à  grands  cris  des  prêtres  cjui  ne 
paraissaient  point. 

Pendant  ce  temps ,  M.  Pe'an-de- 
Saint-Gilles ,  syndic  des  agens  de 
rliangc  ,  ainsi  (pie  le  chef  de  la  fa- 
brique de  la  paroisse,  s'étaient  ren- 
dus (liez  M.  le  curé,  qui  crut  devoir 
iéder  à  leurs  inslanccs.  Les  prières 
et  cérémonies  d'usage  eurent  lieu,  et 
le  ronvoi  reprit  le  ihemin  du  cime- 
tière du  P.  l^icliaise. 

A  la  suite  <Jc  celte  scène  ,  S.  Em.  le 
cardinal  arche»èque  de  Paris  a  adres- 
sé aux  curés  du  diocèse  une  circu- 
laire où,  en  leur  renouvelant  la  dé- 
jense  d'accorder  les  prières  de  l'église 
aux  liommes  tués  en  duel ,  il  les  in- 
l'ornie  qu'il  a  porté  plainte  de  la  vio- 
lence exercée  dans  l'église  de  Saint- 
Louis  ,  et  (pi'il  a  demandé  justice  de 
cet  acte  d'intolérance  à  l'égard  delà 
religion  de  l'Etat. 

jG.  Paris.  Caisse  Lqfarge.  —  La 
rour  rovale  a  statué  aujourd'hui  sur 
h's  contestations  qui  existaient  entre 
les  sieurs  Lafargc  et  Mitonflct  et  les 
actionnaires  de  la  Tontine  d'épargnes. 
Cette  cour,  sans  avoir  égard  a  la  tran- 
saction qui  avait  été  signée  le  3i  mars 
1S20,  et  par  laquelle  les  sieurs  La- 
large  et  Milouflet  avaient  obtenu  une 
rente  annuelle  de  vingt  mille  francs 
sur  rétablissement,  a  décidé  que  les 
huit  deniers  pour  livre  qu'ils  récla- 
maient sur  l'intégralité  des  rentes, 
telles  qu'elles  étaient  à  l'orijjine , 
avaient,  ainsi  que  le  prétendaient  les 
actionnaires,  subi ,  comme  ces  mêmes 
rentes,  la  réduction  au  tiers,  confor- 
mément h.  la  loi  de  l'an  6;  et  cepen- 
dant la  cour  ,  puisant  ses  motifs  ^ans 
une  délibération  provisoire  de  l'an  9  , 
<|ue  les  sieurs  La  large  et  Mitouflet 
avaient  fait  proscrire  par  des  arrêts  de 
la  cour  des  complcs  ,  et  (pi'ils  ont  res- 
saisie dans  le  procès  actuel,  leur  a  ac- 
«oi'dé  uni'rane  par  chacune  des'jo,ooo 
.nclions  rentières,  mais  à  la  condition 
de  supporter  tous  les  frais  de  la  Ton- 
tine, qui  s'élèvent  en  ce   moment  à 
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60,000  fr.  Lorsqu'il  y  aura  4îm'")>tion 
sur  les  frais,  cette  diminution  profi- 
tera pour  un  tiers  aux  sieurs  La  large 
et  Mitouflet,  et  pour  les  deux  autres 
tiers  aux  actionnaires  de  l'établisse- 
ment. 

19.  Londres,  Prince  nia^ecasse.  -— 
Un  roi  de  Madagascar,  nommé  Rada- 
ma  ,  vient  de  conclure  une  convention 
avec  l'Angleterre,  par  laquelle  la  traité 
des  esclaves  est  abolie  dans  ses  do- 
maines. Il  a  aussi  envoyé  son  fils  aîné, 
le  prince  Ratafe,  avec  dix  jeunes  Ma- 
decasscs  des  premières  familles  de  Vi\e 
en  Angleterre,  pour  y  achever  son  édu- 
cation. Le  prince  vient  d'arriver  ^ 
Londres.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre 
«e  l'raie  le  cliemin  de  la  domination 
commerciale  sur  cette  vaste  et  popu- 
leuse ile  ,  que  les  industrieux  et  cou- 
rageux babilans  de  l'Ile-de-France 
avaient,  depuis  trente  ans  ,  parcourue 
et  explorée  avec  tant  de  succès,  dans 
l'espoir  d'y  créer  un  débouché  au  com- 
merce l'rançiiis. 

10.  Pa?-is.  Promenades  de  Long- 
champs.  —  L'aspect  de  ces  jours,  ja- 
dis attendus  avec  tant  d'impatience 
par  la  vanité  jalouse  de  se  faire  voir, 
est  changé  comme  celui  du  carnaval. 
La  mode  veut  toujours  que  l'on  se 
r.ionlre  à  Longchamps,  mais  on  ne 
fait  plus  de  dépenses  pour  y  paraître. 
Les  grands  seigneurs  n'y  envoient  plus 
chac[uc  jour  des  équipages  nouveaux, 
les  étrangers  en  font  presque  tous  les 
les  frais.  Quelques  petites  maîtresses, 
quelques  aventuriers  qui  ont  besoin 
de  tromper  leurs  créanciers,  font  en- 
core des  efforts  pour  y  paraître.  Par 
exemple,  on  assure  qu'il  s'y  trouvait 
une  demoiselle  dont  la  brillante  calè- 
che avait  coûté  qoo  i'r.  de  loyer  pour 
les  trois  jours,  et  on  s'attendait  à  voir 
son  amant  déposer  son  bilan  le  lende- 
main. En  total ,  la  promenade  du  ven- 
dredi, plus  nombreuse  que  celle  des 
deux  jours  précédens,  présentait  le 
mélange  le  plus  bizarre:  des  carrosses 
du  marais,  des  fiacres,  des  coucotis  [^ 
dt's  landau  y  des  demi-fortunes,  de» 
calèihes  se  suivaient  à  la  file,  et  des 
dandys  qui  couraient  à  cheval  avec 
une  petite  canne  à  la  main,  car  la 
mode  a  proscrit  les  cravaches.  Une 
partie  de  la  population  de  Parjs  s'était 
])ortéeaux  Champs-Elysées,  et  c'était 
la  plus  curieuse  partie  du  spectacle. 
45 
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i!\.  Paris.  înslkul.  ■'—  La  sc'anri^ 
annuelle  des  quatre,  académies,  dont 
la  l'e'iinion  l'oinie  l'institut,  a  eu  lieu 
aujourd'liui.  Elle  avait  attiré  une  so- 
Viété  peu  nombreuse,  mais  rlioisie. 
M.  Walckenaër,  qui  la  présidait,  a 
ouvert  la  séance  par  un  discours  dans 
lecjucl,  en  rappelant  fpie  Ltuiis  XIV 
avait  voulu  créer,  sous  lelilre  d'aca- 
démie universelle  ou  de  i^ranile  aca- 
«lémie,  un  corps  semblable  à  l'Institut 
■actael  ,  il  a  trouvé  une  transition 
adroite  pour  amener  l'éloge  du  Uni  , 
comme  protecteur  et  ami  des  letires. 
Ensuite  on  a  annoncé  que  le  prix 
'destiné  par  l'académie  française  à  l'ou- 
vra2;e  littéraire  le  plus  utile  aux  mœurs, 
publié  du  i*""^  janvier  au  3i  décembre 
1820  (médaille  d'or  de  600  fr.  )  ,  était 
accordé  il  un  écrit  de  M.  le  baron  de 
Gerando,  intitulé  :  le  Fisiieur  des 
pam'res.  Enfin  on  a  annoncé  pour 
l'année  prochaine  la  distribution  du 
prix  annuel  de  1,200  fr. ,  fondé  par  le 
«élcbreA'olney  ,  en  faveur  de  celui  cpii 
aura  le  mieux  rempli  ses  intentions, 
lesquelles  sont,  suivant  ses  propres 
termes  ,  c/e  proi'ocfucr  et  encourager 
tout  travail  lei7dant  à  donner  sitiu:  et 
exécution  à  sa  m  ihode  de  transcrire 
les  langues  asiaiicjues  en  lettres  euro- 
péennes régulicrc/nent  orijanisécs. 

L'académie,  désirant  connallre  plus 
clairement  les  intentions  du  fonda- 
teur, propose,  pour  l'année  prochai- 
ne, une  médaille  du  prix,  de  i2<io  i'r. 
à  celui  qui  aura  le 'mieux  expliciné 
les  moyens  de  réaliser  ce  plan  un  peu 
éciuivocnie  ;  les  bornes  dans  lesijitelles 
il  co7H'iendrait  d'en  circonscrire  l'ap- 
plication; la  direction  à  donner  au 
travail;  enfin  les  réstillnts  probables 
tju'on  aurait  droit  d'en  aitei/dre. 

Après  la  distribution  ou  l'annonce 
des  prix,  M.  Boissy-d'Anglas  a  lu  un 
fraf^ment  d'un  poème  intitulé  :  Bongi- 
t'aly  ou  lesSouvenirs.Ce  fragment,  qui 
rappelle  les  augustes  infortunes  de  la 
maison  de  Bourbon,  a  été  inspiré  à 
l'auteur  par  la  Vue  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis  ,  sur  les  antiquités  de  la- 
quelle M.  Boissj-d'Anglas  a  fait  des 
recherches  savantes.  Les  sentimens 
français  et  religieux,  exprimés  dans 
une  poésie  touchante  et  quelquefois 
très-élevée,  ont  excité  la  plus  vive  im- 
jM'cssion. 

M.  Charles  Dupin,  de  l'académie 


des  sciences,  dans  un  m('moire  oii  il 
traite  de  Vinjluence  de  l'industrie  sur 
la  puissance  des  gouvernemens  et  sur 
le  bonheur  des  hommes ,  s'est  attaché 
surtout  à  réfuter  les  objections  qu'on 
élève  encore  sur  l'emploi  des  machi- 
nes, et  sous  sa  plume  ingénieuse  les 
détails  les  plus  arides  ont  soutenu 
l'intérêt  de  l'assemblée.  —  M.  G  u(''rin, 
repré.sentant  .ie  l'académie  des  arts,  a 
lu  un  discours  sur  les  coraclèrts  d;< 
génie,  qu'il  ne  considère  pas  avec 
BuHbn  comme  une  grande  aptitude  à 
la  patience. 

Enfin  M.  N.  Lemercier,  de  l'acadé- 
mie frajiçaise,  a  terminé  la  séance 
par  un  extrait  de  son  poème  de  Moïse, 
tableati  des  législations  successives 
du  monde,  où  l'on  a  vivement  applau- 
di des  vers  étincelans  de  verve,  et  des 
passages  sur  la  morale  de  TEvangiio 
et  sur  les  avantages  du  gouvernement 
constitutionnel. 

2G.  Paris.  Nouvelles.  —  M.  le  vi- 
comte de Ciiàtcaubriand,  ministre  plé- 
nipotentiaire il  Berlin  ,  est  arrivé  au- 
jourd'hui à  l^iris. 

—  L'académie  française  s'est  réunie 
hier  pour  procéder  ii  la  nomination 
du  successeur  de  M.  le  marquis  de 
Foiitanes,  H  y  avait  3i  votans.  M.  Vil- 
lemainaréuni  18  suffrages,  ctM.d'A- 
vrignj  12.  En  conséquence,  M.  Ville- 
main  a  été  proclamé  membre  de  l'aca- 
tlémie  française. 

27.  Londres.  Théâtre.  —  La  tra- 
gédie le  Doge  Faliero  ,  par  lord  By- 
ron,  a  été  jouée  au  théâtre  de  Drury- 
Lane  mercredi  dernier. L'auteur  avait 
formellement  déclaré  qu'il  n'y  con- 
sentait pas.  Il  dit,  dans  sa  préface  : 
Œ  Je  n'ai  pas  composé  «'elle  pièce  pour 
a  le  théâtre,  qui  ,  dans  son  état  ac- 
K  tuel,  n'est  peut-être  pas  un  objet 
a  d'ambition  très-élevé. .. .  J'ai  trop 
<t  été  derrière  la  scène  pour  l'avoir 
0:  regardée  comme  tel  en  aucun-temps, 
K  Je  ne  puis  concevoir  qu'un  homme 
«  d'un  caractère  irritable  se  mette  \\ 
«  la  merci  d'un  parterre.  Le  lecteur 
«■  malin  et  le  critique  mordant  sont 
ff  des  fléaux  isolés  et  éloignés  ;  mais 
K  quand  un  parterre ,  éclairé  ou  igno- 
<t  rant,  foule  aux  pieds  une  produc- 
«  tion  qui,  bonne  ou  mauvaise,  a  été 
<t  un  travail  d'esprit  pour  l'écrivain, 
«  c'est  une  douleur  immédiate,  ren- 
te due  plus  vive  par  le  doute  de  i'au- 
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«  Inir  sur  la  romptilcnre  fie  en  tri- 
«  luin.'il ,  et  par  l'incertitude  de  l'iiii- 
e  prudence  qu'il  a  eonimise  en  s'y 
<t  soumettant.  Si  j'étais  e:\p;ible  d'e- 
«  rriiv,  une  pièce  qui  pùl  être  jui;<'e 
c  dij^ne  du  tlieàlre  ,  le  succès  ne  me 
«  causeraitpoint  de  plaisir,  et  la  eiiule 
<t  me  ferait  beaueouj)  de  peine.  C'est 
«  pour  cette  raison  que,  même  pen- 
«  daiit  c|ue  j'ai  èlè  membre  du  co- 
«  mil»'  d'un  des  tlii'àtres  ,  je  n'en  ai 
«  jamais  (ait  l'essai,  et  je  ne  le  l'erai 
Œ   jamais.  » 

Muni  de  cette  préface  et  d'un  plein- 
pouvoir  du  lord  Bvron  ,  le  libraire- 
éditeur  de  la  tragédie  se  présenta 
«levant  le  lord-chancelier  ,  qui  lit  in- 
timer à  la  direction  du  tluàlre  lor- 
«Ire  de  se  désister  d'une  entreprise 
«jue  ce  ju,'»e  suprême  du  royaume  re- 
j;arde  comme  une  vir)lation  du  droit 
•de  propriété  de  l'auteur  et  du  li- 
braire. La  direction,  <iui  avait,  depuis 
cinq  jours,  lait  apprendre  les  rôles, 
<i«a  J('soliéir  à  l'injonction  du  lord- 
clianeelier  ,  qui  prubablement  ne  lui 
était  pas  parvenue  dans  toutes  les 
Ibriiies.  La  représentation  ne  ("ut  pas 
^  Iii'illante,  car  les  acteurs  ne  savaient 
1  pas  leurs  rôles,  et  le  public,  disent 
li's  journaux  ani;lais,  «  en  admirant 
«  le  style  poétitpie  de  la  pièce  et  la 
<t  force  de  la  pensée,  trou\a  le  nœud 
<£  trop  simple  et  le  ton  j^éni'ral  trop 
«  uniforme.  »  Tout  le  monde  blâma 
la  conduite  de  la  direction;  cependant 
elle  prétend  être  dans  sou  droit ,  et 
se  propose  de  plaider  devant  le  lord- 
cljaneelier. 

Voilà  un  procès  dont  nous  n'avons 
pas  d'exemple  en  France.  Nos  auteurs 
dramatiques  n'en  font  qu'à  ceux  qui 
refusent  de  les  jouer. 

28.  Piiris.  Cour  d'assises.  Procès 
(le  M.  /Jefgasse.  —  L'enceinte  de  la 
Cour  d'assises  n'avait  pas  riMini  depuis 
long-temps  un  aussi  nombreux  audi- 
toire,et  avantdiî  heures  tous  les  sièges 
disposés  dans  l'intérieur  du  parquet 
étaient  occupés  par  une  foule  de  per- 
sonnes distinj^uces,  et  par  des  dames 
élégamment  vêtues. 

M.  Bergasse  (  né  à  Lyon,  ancien 
député  aux  Etals-généraux  de  1789  , 
/igé  de  soixante-un  ans)  a  été  traduit 
devant  la  cour  d'assises  comme  pré- 
venu du  délit  d'attaque  formelle  con.. 
tre  les  droits  garantis  par  l'article  9 
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de  la  charte  constitutionnelle,  en  pu- 
bliant un  écrit  intitulé  :  ir  Tissai  sur 
la  propriétt'  ,  ou  considérai  ions  mo- 
rales <;l  polili(pies  sur  la  (|i»eslion  de 
savoir  s'il  faut  restituer  ;iux  émigrés 
les  hérit;ig(s  dont  ils  oiit  été  dé- 
pouillés durant  le  cours  de  la  révo- 
lution. 9 

On  rcmar(|ue  parmi  les  passag'es  in- 
culpt's  les  p'ira'srs  suivantes  : 

«  Des  héritages  si  injustement  ven- 
dus et  usurpés  n'ont  presque  nulle 
part  ciiangé  de  mains.  Fraj^pés  d'uii»^ 
sorte  de  rc'probation  (pii  ne  permet 
pas  à  quiconque  se  respecl<'  un  peu 
de  les  a( quérir,  l'opinion,  plus  fort» 
(|uela  loi,  a  inspirii  une  telle délaveur^ 
(pi'on  ne  peut  les  posséder  sans  honte, 
et  en  jouir  sans  audace.  » 

M.  Brr^'asse,   interrogé  sur  le  but 
dans  lecpiel  il  avai'  publié  son  ouvrage, 
a  répondu  que  c'était  pour  faire  cesser 
une  agitation  qui,  si  elle  continuait, 
pourrait  comprouicitre  la  nionarcliie. 
L'avocal-genéral   (M.  de  Miirehan- 
gy  )  a  retracé  d'obord  les  grandes  con- 
sidérations morales  et  politiques  qui 
ont  dû  faire  consacrer  l'inviolabilité 
des  propriétés  diîes  nationales  ;  il  n<; 
«lissimule  pas  <|ue  les  théories  présen- 
tées par  1\L  Berg:isse  ne  soient  répré- 
hensibles  et  périlleuses  par  l'applica- 
tion (piilen  fait,  mais  il  hésiteà  croire 
cpi'il   soit   coupable   dans  le  sens  de 
l'article  5  de  la  loi  du  12  mai  1819,  et 
qu'il  ait  attaqué  d'une  manière  directe 
les  droits  garantis  par  l'article  9  de  la 
charte.  «  Enfin,  dit  M.  l'avocat-géné- 
ral ,  en  rappelant  à  MM.  les  jures  les 
titres  de  M.  Bergasseà  la  bienvcillnnce 
publique,  une  condanmalion  qui  frap- 
perait un  vieillard  toujours  fidèle  à  la 
cause  de  la  monarchie  serait  bien  ri- 
goureuse sans  doute  au  moment  où  la 
France  entière  entouie  de  ses  vœux  le 
l'ojal  enfant  auquel  se  rattachent  ses 
espérances.  » 

AJ<"  Berryer,  chargé  delà  défense  de 
M.  Bergasse,  parcourant  sa  vie  entière. 
Consacrée  au  bien  public  et  à  la  causa 
delà  monarrliie,aexpo5équelebul  uni- 
que de  M.  Bergasse  avait  été  d'établir 
qu'il  était  juste  d'indemniser  les  émi- 
grés. «  Quand  il  a  parlé  de  spoliation^ 
dit-il,  c'était  pour  venger  l'honneur 
national;  et,  en  cherchant  à  prouver 
qu'un  très-petit  nombre  d'individus 
avaient  concouru  aux  premières  ventes 
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nationales ,  s'il  a  roula  f;iire  recon- 
naître le  droit  de  propriété  clans  la 
personne  dos  eini;;;rés  ,  ce  n't^'tait  que 
poui'justilit'fsi  proposition  principale, 
qu'il  était  jnsteide  leur  accorder  une 
indemnité.  » 

Pour  comple!tjcr  sa  défense,  M»  Ber- 
ryer  a  clierchéà  établir  que  ladoctrinc 
proFes«ée  par  M.  Ber;:;asse,  sur  l'in- 
justice des  confiscations  et  la  nécessité 
d'indemniser  ceux  qui  en  avaient  été 
les  victimes,  a  été,  proclamée  par  les 
hommes  recommandables  de  tous  les 
siècles,  etc 

En  résultat,  le  jury  ayant  déclaré  h 
l'unanimité  l'accusé  non  coupable,  la 
cour  a  renvoyé  M.  Bergasse  de  la  pré- 
vention, a  donné  main-levée  des  exem- 
plaires saisis,  et  a  ordonné  qu'ils  lui 
lieraient  rendus. 

29.  Londres.  Justice  des  Chinois.  — 
Notre  commerce  a  été  momentanément 
interrompu  à  Canton,  parce  qu'un  of- 
ficier du  Lovdon ,  vaisseau  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  étant  à  la  cliasse , 
•Tvait  tué  un  Chinois  par  accident. Une 
loi  ancienne  ,  et  qui  est  généralement 
observée  en  Chine,  tant  pour  les  in- 
iligènes  que  pour  les  étrangers,   veut 

aue  la  mort  d'un  homme  expie  celle 
'un  homme  tué  ,  soit  par  hasard  , 
soit  autrement. 

Les  marins  du  London  étant  bien 
décidés  à  ne  pas  sacrifier  leur  ofllcier, 
il  s'éleva  des  contestations  sérieuses. 
Mais  un  matelot  de  ce  bâtiment  s'étant 
pendu  pour  échapper  à  un  châtiment 
rigoureux  auquel  il  était  condamné, 
son  corps  a  été  offert  à  la  famille  du 
Chinois  défunt,  qui  l'a  accepté,  et  l'af- 
faire a  été  terminée. 

30.  Bordeaux.  Nouvelle  d'un  massa- 
cre à  Manille.  Fanatisme  des  Indiens. 
—  On  vient  de  recevoir  ici  la  nouvelle 
affreuse  d'un  massacre  qui  a  eu  lieu 
du  g  au  10  octobre  i8'20,  à  Manillci 

Le  choiera  morbus  s'y  étant  déclaré 
le  5  octobre,  à  la  suite  d'un  coup  de 
vent  violent ,  les  Indiens  s'imaginèrent 
que  les  Français  qui  s'y  trouvaient 
.pour  alfaire  de  commerre  avaient  em- 
poisonné la  rivière  de  Passig,  et  ré- 
solurent de  les  exterminer.  L'un  d'en- 
tre eux,  M.  Godefroy,  médecin,  frère 
du  naturaliste,  parcourait  le  village 
de  Santa-Crux,  séparé  de  Manille  par 
la  rivière  de  Fassig,  portant  les  secours 
gratuits  de  son  art  dans  les  chaumières 


des  Indiens,  dont  plusieurs  avaient 
été  sauvés  par  ses  soins.  Ce  fut  la  pre- 
mière victmie  de  leur  fureur.  L'un 
d'eux  ayant  su<<'oml)é  à  la  maladie 
parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  s'astrein- 
dre au  régime  prescrit,  <|nelques-utis 
des  amis  et  parens  du  mort  se  rassem- 
blent autour  du  docteur,  l'attaquent , 
s'emparentde  denxfiolesde  laudanum 
qu'il  portait  sur  lui  pour  le  soulage- 
ment des  malades,  et  les  font  avaler 
à  un  chien  qui  meurt  sur-le-champ. 
Aussitôt  cette  race  barbare  et  stu- 
pide  crie  à  l'empoisonnetnent!  Tiiu\e 
la  populace  des  environs  s'ameute. 
M.  Godefroy  est  accablé  d'injures  et 
de  coups:  il  est  remisdans  les  mains  du 
corrégidor(«  hefde  la  police), qui  le  fait 
jeter  dans  un  cachot.  Son  frère,  Go- 
defroy le  naturaliste,  accouru  au  bruit 
de  cette  scène  pour  le  faire  sortir  de 
prison ,  est  bientôt  obligé  ,  pour  se 
soustraire  lui-même  à  la  fureur  de  ces 
barbares,  de  se  réfugier  dans  la  maison 
occupée  par  M.  Guillot,  subrécargue 
du  navire  l' Eglantine ,  de  Bordeaux. 
A  peine  y  était-il  entré  que  les  Indiens, 
poussant  des  cris  de  rage  contre  tous 
les  Français,  courent  assaillir  la  mai- 
son; ils  en  forcent  l'entrée,  et,  con- 
jointement avec  un  sei^ent  et  quatre 
solda ts  envoyés  pour  protégerces étran- 
gers, ils  massacrent  MM.  Guillot  et 
Godefroy,  ainsi  qu'un  capitaitic  an- 
glais et  un  ofllcier  de  la  marine  amé- 
ricaine réfugiés  dans  la  maison.  En- 
hardis par  ce  succès,  les  Indiens  as- 
siégèrent et  pillèrent  toutes  les  mai- 
sousdesFrançais,  égorgeant  tous  ceux 
qu'ils  pouvaient  trouver,  et  cela  sous 
1rs  yeux  du  gouverneur  espagnol 
{Don  Mariano  Folgueras),  qui  tint 
3,000  hommes  armés  dans  l'inaction. 

Le  10,  les  Chinois  furent  attaqués, 
pillés  et  massacrés  à  leur  tour;  et  l'au- 
torité ne  réprima  ces  massacres  que 
quand  elle  connut  les  projets  funestes 
des  Indiens,  qui  étaient  de  se  dclivi'er 
de  tous  les  blancs.  On  arrêta  des  Es- 
pagnols soupçonnés  d'avoir  trempé 
dans  le  complot ,  mais  ils  furent  relâ- 
chés sans  même  avoir  été  confrontés 
avec  leurs  accusateurs.  Grand  nombre 
d'Indiens  furent  jetés  dans  les  pri- 
sons ,  quelques-uns  condamnés  ;  mais , 
six  semaines  après,  on  n'en  avait  pas 
encore  exécuté  un  seul. 

On  évalue  le  nombre  des  étrangers 
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massacres  ilaiii  «is  deux  jounu-fs  i« 
plus  de  riiKiuantc  ,  et  leur  perle  a 
3oo,ooo  dollars. 

MAI. 

I .  Paris.  Baptême  de  Mgr.  le  duc 
de  Bordeaux.  —  Les  fètcs  annonrécs 
«ni  roinmencé  hier  par  des  dislribu- 
tjoiis  extraordinaires  de  pris  dans 
les  cinq  collèges  royaux  de  la  capilale, 
donl  la  ville  de  "Paris  avait  lail  les 
fonds;  par  une  revue  brillante  au 
Clianip-de-Mars,  où  le  Roi  cl  la  fa- 
mille rovale  se  sont  rendus  «n  "!•- 
lieu  d'une  foule  iimombrable  qui  lai- 
sail  retcnlir  Paris  de  ses  acclamations, 
cl  par  des  spectacles  gratis  donnes  le 
soir  sur  tous  les  théàlres  de  la  ca- 
pitale. 

Il  n'y  avait  pas  moins  de  onze  pie- 
ces  nouvelles  pr«'parces  pour  cette  so- 
i.  imite  sur  les  onze  premiers  ^'"■•i- 
lics  ;  celle  de  l'opéra  ,  Blanche  de 
Prwence,  devant  d'abord  être  donnée 
à  la  cour,  a  ele  remplacée  par  une 
cantate  intitultie  le  Serment  des  Gar- 
des, paroles  de  M.  Janillion  ,  musi- 
<|ue  de  M,  Louis  Jadin.  —  Celle  du 
Ihéàlre  Français,  Jeanne  d'ALbrel,  ou 
le  Berceau  d'Henri  IV,  intermède  en 
vers  libres  de  MM.  Théaulon  ,  Ro- 
cheiort  et  Carmouche  ,  représente  les 
apprêts  du  baptême,  auquel  Jeanne 
et  Henri  d'Albiet  préludent  par  des 
bienlails  et  des  actes  de  clémence.  — 
Au  théâtre  de  l'Opéra  Comique,  dans 
un  divertissement  de  MM.  Tliéaulon 


et  Dartois,  intitulé   le   Panorama  de 
Paris,  ou  c'est  fêle  partout  y  la  scène 
se  passe  d'abord  à  l'holelde  l'Univers, 
oii  viennent  débarquer   les  voyageurs 
empressés  de  voir  les  lètcs  qui  se  pré- 
parent ;  puis  sur  une  place  publique  , 
ou   Ton  force  un    miiord  Taciturne 
a  prendre  part  à  l'allégresse  générale. 
—  A  rOdéon  ,   la   scène   se   passe   a 
l'Hôtel  des  Jm'alides;  les  vieux  favo- 
ris de  la   victoire   se  désolent   de   ne 
pouvoir  se  trouver  à  la  fête  ,  mais  on 
tire    au   sort    une  députation  qui  se 
trouve  composée  de  braves  de  tous  les 
temps,  depuis  Fontenoy  jus(|u':i  nos 
jours,   et  celte  idée   ingénieuse  (de 
M.  Dubois  )  est  relevée  par  de  jolis 
couplets.  Le  Vaudeville  a   célébré  la 
fête   par  le  Bapléme  de  village.  Les 
auteoib  deb  Variétés  et  du  Gjmtiasf;, 


ont    liansporto    1»  urs    »p.ilatcui«    a 
Cliambord.  Dans  l'une  et  l'autre  pie- 
ce  ,  un  agent  de  la  bande  voiro  vou- 
lait acheter    le  chàleau    pour   le  dé- 
molir,   mais    la  nouvelle    de  l'adju- 
dication  faite  au  profit  des  Rouscrip- 
tenrs,  pour  en  offrir  l'homniagc  au  duc 
de  BordeauN  ,  arrivée  en  mcme-lemps  . 
(lue  celle  du  baptême,  répand  la  joie 
dans  le  NÎllage,  oii  l'on  célèbre    a  la 
fois   les    deux   évcnemfins.   Enfin    bs 
théâtres  de  la  Porte  Saint-Maritn,\iL 
Gailc,  V Ambigu    Comir/ne ,  le  Ctr- 
que    Olympique  y    et    \e  Panorama 
Dramatique  ,  ont  rivalisé  de  zèle.  Il 
est  inutile  dédire  que  ces  pièces,  in- 
spirées plus  ou  moins  heureusement, 
ont  été  vivement  applaudies,  et  quel- 
ques-unes  mérilenl  de  survivre   a  la 
circonstance  qui  les  a  fait  naître. 

Cérémonies  du,  baptême. 

Aujourd'hui ,  dès  la  pointe  du  jour, 

les  troupes  des  diHerens  corps  desti- 
nés à  former  le  corl«'ge  ,  ou  .i  border 
la  haie  sur  le  passage  du  Roi  et  de  la 
famille  royale  ,  pour  se  rendre  a.  l'é- 
glise Notre-Dame  ,  se  sont  mises  en 
marche  pour  aller  occuper  le  posté 
qui  leur  était  destiné. 

Lu  garde  nationale,  la  garde  rojale 
et  les  troupes  de  la  garnison  formaient 
Il  haie  ,  en  suivant  les  quais  du  Lou- 
vre cl  de   l'Ecole,  le  Pont-Neuf,  le 
quai  des    Orfèvres,    jusqu'au    parvis 
Notre-Dame.  A  midi  ,  le  cortège  est 
sorti  du  château  des  Tuileries.  M.  le 
maréchal-dc-canqi  de    Rochechouait , 
commandant  de  Paris  ,  et  rétat-major 
de   la    place,    ouvraient  la    marche  j 
venaient  ensuite    M.    le   lieutenant- 
général  comte    Digeon   et    son    étal- 
major,   des  pelotons  de  la  gardft  na- 
tionale à  cheval  ,  des  détachemens  de 
lanciers,    les     lu'raïUs   d'aunes,    les 
voitures  de   la  cour,    au    nombre  de 
trente,   chacune  atlelee  de  huit  che- 
vaux. Dans  le  carrosse  de  S.  A.   R. 
Mgr.  le  duc  de  Bordeaux ,  qui  précé- 
dait immédiatement  celui  dti  Roi ,  se 
trouvait  S.    A.   R-    Mademoiselle  et 
madame  la    comtesse    de    Gontault, 
gouvernante  des    enfans  de   France, 
accompagnée  «le  trois  autres  dames. 

Dans  le  carrosse  du  Roi  étaient 
LL.  AA.  RR.  Monsieur j  Madame, 
madame  la  duchesse  de  bciri  et  Mgr. 
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le  duc  d'AngouWme.  La  voilure  d^ 
y.  M.  et  celle  de  Mf;r  le  duc  cie  Bor- 
deaux étaient  entourées  des  gardes- 
du-<;orps  du  Roi  et  de  Monsieur.  Des 
j><4otons  de  la  (gendarmerie  royale  et 


Avant  neuf  heures  du  molln  les  tri- 
bunes de  IVjjlise  (-laient  déjà  remplies 
de  spectateurs  invites  par  billets. 

Les  trois  preniii  res  banquettes  de 
chaque  Iribuue  elaitiit  i;aruies  de  da- 


des  chasses  ouvraient  et  fermaient  la  mes  en    s^rande  parure  ;    la    j)resque 

luarehe.Une  population  immense,  qui  totalité  des  hommes   portait  l'unilor- 

s'etait  portée  sur  les  lieux  par  lescjuels  me  ou  l'habit  l'rancais. 

le  cortej;e  devait  passer  ,  a  l'ait  reten-  Les    deux    tribunes    nouvellement 

tir  les  airs  tles  cris  de  z'ive;  le  Roi,  construites  dans  les  croisées  delà  «Toix 

TJt^enl  las  Bourbons  j  vive  le  duc  de  étaient  occupées,  celle  de  î^auche  par 

Bordeaux  !!!  BIM.    les  députes    des   départemens  , 

Les  croisées  sur  ce  passaj^e  étaient  ri-  ^^  *"*^llc  de  droite  par  ]\IM.  les  pairs  de 

cliemcr.t  pavoisées  de  drapeaux  blancs  France.   Le  corps   diph)matique,  les 

iieurdelisés  ;   sur   le    Pont-Neuf,    en  «^«^pulations  des  bonnes  villes  ,  la  cour 


avant  de  la  statue  du   bon  Kenri.  on 
lisait  ^inscription  suivante  : 

Français,  aimez  mon  petit-fiU  comme  j'r.i 
aimé  vos  [icres. 


de  cassation,  celle  des  comptes,  la 
cour  royale,  WM.  les  lieutenans-j^é- 
néraux,  niarécliaux-de-camp ,  grands- 
ofliciers  des  ordres  de  Saint-Louis  et 
de  la  Léj,'ion-d'Honncur,  MM.  les  pré- 
fets du  département  de  la  Seine  et  de 
Là  ,  une  députation  des  dames  de  la  la  police  ,  MM.  les  maires  de  Paris  et 
halle  s'est  présentée  à  la  voiture  de  les  membres  du  conseil  municipal,  se 
Mf;r  le  duc  de  Bordeaux  el  de  Made-  sont  |i!acés  selon  le  rani^  qui  leur  est 
iiioiselle  pour  leur  offrir  des  fleurs,  attribué. Lescardiiiaus,  lesmaréchaux 
que  la  petite  princesse  a  reçues  en  de  l'rance,  les  ministres,  le  conseil 
^ou^iant  à  cette  offrande.  d'Etat  et  les   Evé(|ues  étaient  autour 

Le    portail  de    la    métropole  était     de  la  croix  de  Péiflise. 
orné  d'un  pavillon  gothique,  des  deux         L'orchestre    était   disj^osé    dans    le 
côtésduquel  on  avait  fi;,'uré  les  statues     chœur. 

de  Clovis  et  de  Charlemagne,,  de  saint  A  une  heure,  le  bruit  des  tambours 
Louis  et  de  Henri  IV,  avec  les  mono-  et  des  trompettes,  que  couvraient  en- 
grammesdu  RoietduducdeBordeaux.  core  les  ac(;larnations  publiques,  ont 
Sur  les  ailes  latérales  on  voyait  annoncé  l'arrivée  du  Roi  :  S.  M.  a  été 
les  noms  et  les  armes  des  bonnes  vil-  reçue  à  la  porte  extérieure  par  Mgr  de 
les  du  royaume.  Quelen,  coadjuteur,   et    le  clergé  de 

L'intérieur  de  l'église  e'tait  pom-  la  métropole  ;  Mgr  le  cardinal  a  pré- 
peusernent  décoré.  Tous  les  bas-cotés  sente  au  Koi  l'eau  bénite.  Eu  ejilrant 
étaient  garnis  de  tribunes  en  amphi-  dans  l'église,  les  premières  personnes 
théâtre,  le  tout  orné  de  riches  drape-  qui  ont  frappé  les  yeux  de  S.  M.  sont 
ries,  de  gazes  d'or,  d'argent  ou  de  les  jeunes  époux  qui  ont  été  unis  et 
taffetas,  et  les  tribunes  principales  dotés  par  les  douze  mairies  de  Paris, 
drapées  velours  etor.  Desfigures  ailées  à  l'occasion  du  baptême  de  S.  A.  R. 
Ibrinant  consoles  avaient  été  placées  Mgr  le  due  de  Bordeaux.  S.  M.  ;i  été 
dans  tout  le  pourtour  de  la  nef  et  du  conduite  à  son  prie-dieu;  après  le 
chœur, et  supportaient  une  multitude  yeni  Creator,  nne  basse  messe  a  été 
de  bougies.  Il  y  avait  en  outre  trente-  célébrée  par  Rigr  de  Quelen,  etdiffé- 
six  lustres  suspendus  aux  voûtes,  qui  rens  morceaux  de  musique  de  lacom^ 
jetaient  un  éclat  resplendissant  5>ur  position  de  M.  Lesueur  ont  été  exécu- 
lout  l'ensemble  de  l'édifice.  tes  par  la  chapelle  du  Roi. 

L'autel  pour  la  célébration  du  bap-         Après  lamtssebasseet  le  Te  Deuvi, 


léme  était  élevé  au  bas  de  la  grille  du 
<-iiœur  ,  à  l'extrémité  de  la  n<^f.  Il  était 
lormé  par  quatre  colonnes.  su))portant 
un  archivolte  ,  le  tout  surmonte  d'une 
croix.  En  avant  de  l'autel  était  piacii 
V'.  tlais.  de  S.  M.  L'ensemble  de  ces 
dispositions  était  magnifique. 


la  bénédiction  pontificale  a  été  t!on- 
née  par  Mgr  i'arci!e\ètiue  ,  ffui  a  fait 
].T  ccrénioriie  des  catéchimièufs  ;  puis 
il  a  été  procède'  à  la  célébratiisn  du 
baptême.  Les  honneurs  du  jeune  prin- 
ce, tels  que  le  «-iei'ge,  le  «•hrémeai», 
ia  salière,  fe  Irassin  ,  l'aignièL-e  et  la 
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.scrvielle  ,  ont  c\é  offerts.  M^^r  le  duc 
lit;  Bordeaux  a  clé  présente  par  ma- 
dame la  vieomtesse  de  GontauU ,  };r)U- 
veiiianle  des  enlans  de  Fiance,  assis- 
tée par  iiiadatne  la  marciuise  de  1' o- 
resta,  sous-^ouvernanle  5  le  jeune 
prince  était  revêtu  d'un  manteau  de 
tissu  d'arj;enL  doublé  dlieimine. 

L;s  princes,  les  princesses,  les  mi- 
nistres et  les  j;rands  officiers  ayant  en- 
touré le  Roi ,  M.  le  marquis  de  Drcnx- 
Bréïé  a  salué  1,:  Hoi ,  puis  a  été  pre^i- 
dre  l'cnlant  royal  :  le  j)arrain  ,  S.  W. 
le  roi  deNaples,  a  été  représente  par 
.S.  A.  R.  Muiisieur  ;  la  marraine,  ma- 
dame la  duchesse   de  Calabre  ,  a  ete 
représentée   par  S.   A.   R.    Madame. 
Madame   la   j;ouveruante  a  renns  en- 
suite reniant  aux  mains  de  son  lieu- 
reuse    mère,   dont   la    fi£;urc    laissait 
apercevoir  rémolion  la  plus  vive,  par- 
ta;^ée  par  tous  les  assistans.   Les  per- 
sonnaj,'es  les  plus  éminens  de  l'Etat, 
les   pasteurs  les  plus  vénérables  ,  les 
députés  du  royaume,  et  Télite  aes  ci- 
toyens tie  la  capitale  ont  alors  élevé 
leurs  vœux  vers  le  trône  céleste  :  c'est 
Lien  en  ce   moment  que  l'on  pouvait 
dire  que  la  France  entière  environnait 
le  Roi  et  son  auj,'uste  l'amille. 

S.  M.  avait  à  sa  droite  LL.  AA.  RR. 
Cl  SS.  Monsieur ,  lM^r  le  due  d'An- 
sroulcme  et  lM;rr  le  due  d'Orléans  ,  «t 
a  sa  Jîauche  LL"!  AA.  RR.  et  SS,  Mada- 
me,  wdiàame  la  dueliesse  de  Berri,  ina- 
dauie  la  dueliesse  d'Orléans  el  made- 
moiselle d'Orléans.  ,  , 
Au  moment  où  le  Roi  est  entre  a 
Kotre-Dame  ,  iM-r  le  coadjuteur  avait 
a(!res^é  à  S.  M.  un  discours  auquel 
elle  a  répondu.  Le  nouvel  Henri  ayant 
été  baptisé,  dans  le  moment  ou  JWgr 
lerardinal-archevcque  a  rerais  le  ropl 
entant,  S.  Em.  a  aussi  adresse  a  S.  M. 
un  discours  auquel  le  Roi  a  e?aleraenl 
i-epondu.  (  foy.  l'iiist. ,  pag.  2<4.J 

Les  cérémonies  religieuses  étant 
terminées,  l'acte  de  baptême  a  ete 
présenté  à  la  signature  de  S.  M.,  des 
princes  et  princesses  de  la  lamille 
royale,  des   princes  et  princesses  du 

*•"'??•  •  c    -r        1» 

Il  a  été  ensuite  si{,'ne  par  &.  tm.  le 

,      cardinal -aiciuNcque    de    Pans,    par 

M.  le.  duc  de  Riclielieu,  président  du 

conseil  des  minisires,  par  M.  le  prince 

de     Tallevrand ,    i,'rand-chambeilaQ  ; 

par   M.    lé    comte    Deseze  ,     pair   ae 


France,  président  de  la  cour  de  ras- 
salion  ;  |.ar  M.  le  marquis  Barbe- 
Marbois,  président  de  la  cour  des 
comptes;  par  M.  le  baron  Se^uier, 
président  de  la  cour  royale  de  1  ans  , 
et  i);.r  M.  le  comte  de  Chabrol,  prelct 
de  la  S<  ine,  et  j. résident  du  conseil 
municipal  de  Paris. 

A  trois  heures,  le  Roi  est  reparti; 
S.  M.  a  été  nconduiie  avec  le  mémti- 
cérémonial  qui  avait  été  observe  à  sou 
entrée. 

Le  soir,  on  a  [oué  sur  le  tliéàlre  de- 
là cour  l'opéra  de  Blanche  de  Pro- 
i'eiice ,  ou  la  Cour  des  Fées  ,  j)arolcs 
de  MM.  Théaulon  et  de  Rance,  mu- 
sique  de  ftlM.  Boieldieu ,  Berton , 
Cherubini,  Paér  et  Kreutzer;  ma^'iu- 
lique  spectacle,  dont  les  allusions  ont 
iiiit  dans  l'assemblée  la  plus  toucl;anter 
iinpression. 

Dès  8  heures  du  matin  on  avait  fait, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  les  dis- 
tri  but  ions  extraordinaires  aux  iiidigens 
inscrits  sur  les  contrôles  des  bureaux: 
de  charitt- ,  et  qui  se  composoienl  d'un 
pain  blanc,  d'une  boutcill.;  de  vin  et 
d'un  pâté;  elles  se  sont  faites  avec 
un  ordre  admirable,  et  ont  été  re- 
çues avec  un  sentiment  bien  vif  de  re- 
connaissance envers  les  princes  de  la 
famille  royale. 

Les  mariages  des  jeunes  filles  do- 
tées par  la  viUe  de  Paris  ont  été  pro- 
clamés dans  les  douze  mairies,  et  par 
MM.  les  maires,  qui  ont  ensuite  con- 
duit aux  douze  paroisses  principales 
les  jeunes  épouses  auxtiuelles  la  ville 
adonné,  pour  pièce  de  mariage ,  la 
belle  médaille  en  aillent  gravée  par 
M.  Cannois,  .t  l'occasion  du  baptême 
de  S.  A.  R.  ?dgr  le  duc  de  Bordeaux. 
Des  illuminations  générales,  un  feu 
d'arlificc  tiré  sur  le  pont  Louis  XVI, 
ont  dignement  terminé  cette  journée 
mémorable. 

2.  Suïie  des  réjouissances.  —  Les 
jeux  el  les  divertissemeus  annoncés, 
aux  Champs-Elysées  y  avaient  attiré 
dés  le  malin  une  grande  partie  de  la 
population  de  Paris.  Les  distributions 
de  dragées,  de  comeslibles  el  de  vin  , 
«■ni  ont  commencé  ii  deux  heures  j  ont 
olîcrt  queUiues  scènes  burlesques  qui 
égayent  toujoiirs  ceux  qui  ne  jouent , 
dans  ces  speelscles,  nue  le  rôle  de 
speeli-lcurs;  les    parua-s,   ks   b.dau- 
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çôirès,  les  mâts  de  cocagne  ont  duré 
jusqu'à  1.1  nuit. 

Fêté  à  l' Hâ tel- de- Ville.  Pena.inl 
qiié  U  peiij^lè  sie  livrait  à  sa  joie  ,  les 
ina<*islrats  de  la  ville  oftmicnt  à  la  fa- 


:Aiillc  rojale  une  fête,  à  l'occasion  de 
1  heureux  événement  de  la  veille.  Les 
salles  ordinaires  avaient  e'të  décorées 
avec  autant  de  goût  que  de  magniti- 
cence  pour  la  réception  des  princes, 
pour  le  Jjanquet  rojal  et  pour  la  re- 
présentation d'un  intermède  analogue 
à  la  circonstance.  " 

La  grande  salle  de  bal  avait  été 
construite  dans  l'emplacement  occupé 
par  la  cour  de  l'Hôtel-de- Ville,  élevée 
à  l'égalité  du  premier  étage,  et  faisant 
suite  aux  autres  appartemens  dont 
elle  se  trouvait  aussi  entourée.  La  dé- 
coration de  celte  salle  consistait  en 
arcades  de  gl.ices  enchiîssées  par  des 
guirlandesdeHeursqui  commençaient 
à  bauteur  d'appui  et  qui  montaient 
jusqu'au  plafond  ,  sur  lequel  dles 
formaient  des  dessins  élégans.  Les  co- 
Tonnes  et  les  lignes  d'architecture  se 
trouvaient  marquées  avec  des  massifs 
et  des  draperies  d'or  et  d'argent,  aux- 
quels un  nombre  infini  de  lumières 
prétait  un  nouvel  éclat.  Rien  n'est  à 
comparer  à  la  magnificence  de  celte 
salle ,  qui  contenait  seule  près  de 
quinze  cents  personnes.  Tous  les  es- 
caliers.  recouverts  de  tapis ,  étaient 
ornés  de  fleurs  et  d'arbustes. 

A  six  heures,  les  princes  accom- 
pagnés des  officiers  de  leurs  maisons, 
sont  arrivés  à  l'Hôlel-de-YiUe,  Ils  ont 
e'ie  reçus  sur  le   perron  au  bas  du 
grand  escalier  par  M.  le  préfet  du  dé- 
partement, MM.  les  membres  du  corps 
municipal,  et  par  douze  dames  nom- 
mées pour  accompagner  lesprincesses. 
LL.  AA.  PiR.   et  SS.   ayant  été  con- 
duites  dans    la    salle   de   réception , 
M.  le  Préfet  a  adressé  à  S.  A.  R.  Mon- 
sieur un  discours,  auquel  S.  A.  R.  a 
répondu  par  les  paroles   suivantes  : 
a  Monsieur,  mon  premier  devoir  sera 
de  reporter  au  Roi  les  sentimens  que 
vous  venez  de  m'exprimer  d'une  ma- 
nière    si    touchante.    Français,    nés 
Français  et  de  famille  française,  nous 
ferons  toujours  consister  notre  bon- 
heur dans  celui  de  nos  compatriotes  ; 
entendez-vous ,     messieurs  5    et    que 
pouvons-nous  désirer  nue  le  bonheur 
de  notre  clière  France  ?  »  Les  cris  de 


vwe  le  Roi  oril  de  nouveau  éclaté  de 
touscôtés;etchacun,avec  uneémolion 
bien vive,seplaisa!t à répptprles paroi,  s 
du  prince.  M.  le  préfet  a  offert  alors  à 
^.  A.  R.  une  médaille  que  ta  ville  de 
Paris  a  fait  frapper  pour  perpétuer  le 
souvenir  de  cet  heureux  événement. 

LL.  AA.  ont  été  ensuite  conduites 
a  la  salle  du  banquet;  elles  y  ont  pris 
place  dans  l'ordre  suivant:  à  la  droite 
du  fauteuil  du  Roi,  qui  est  resté  va- 
cant ,  S.  A.  R.  Mo7isieur^  Mgr  le  duc 
d'Angouléme,  Mgr  le  duc  d'Orléans 
et  Mgr  le  duc  de  Bourbon  ;  h  la  gau- 
che du  fauteuil  du  Roi,  S.  A.  R.  Ma- 
dame ^  madame  la  duchesse  de  Berri, 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  ma- 
demoiselle d'Orléans,  les  dames  de 
leurs  maisons  et  les  douze  dames  nom- 
mées par  le  Roi  et  désii^nées  dans  les 
différentes  classes  de  la  bourgeoisie 
pour  prendre  place  au  banquet. 

Dans  le  même  moment,  deux  autres 
tables  ont  été  servies  dans  des  salles 
attenantes,  l'une  pour  le  corps  diplo- 
mati(jue,  l'autre  pour  les  ministres, 
les  maréchaux  et  les  grands  officiers 
de  la  maison  du  Roi  e't  des  princes, 
désignés  par  S.  M. 

An  moment  de  sortir  de  table, 
S.  A.  R.  Mo7isieur  s'est  levé  ,  et  a 
dit  :  I  Mes  amis  ,  puisque  nous  som- 
mes privés  de  la  présence  du  meilleur 
des  pères ,  nous  allons  nous  en  dé- 
dommager en  buvant  à  la  santé  du 
Roi.  »  On  conçoit  avec  quelle  ardeur 
les  assistans  ont  accueilli  ce  vœu  si 
français  et  y  ont  répondu.  Les  princes 
ont  ensuite  passé  dans  la  salle  du 
Saint-Esprit,  pour  y  prendre  le  café. 
Immédiatement  après,  mesdames  Bou- 
langer et  Rigault-Palar,  et  MM.  Huet  ■ 
et  Ponchaid,  du  théâtre  royal  de  l'O- 
péra-(.otniqtie  ,  ont  eu  l'honneur  de 
représenter  devant  LL.  AA.  les  Arls 
rwmix ,  intermède,  paroles  de  Mon- 
sieur Alissan  de  Chazet ,  musique  de 
MM.  Boïeldieu  et  Berlon.  Cet  ouvrage, 
fait  sur  l'idée  des  Muses  rivales  de  La 
Harpe,  mais  dans  lequel  les  sentimens 
les  plus  honorables  sont  exprimés  en 
vers  élégans,  a  obtenu  le  sufl'rage  des 
augustes  personnages  auxquels  il  était 
destiné.  Les  stances  suivantes  ont  sur- 
tout produit  un  effet  inexprimable  : 

Dieu  l'a  donné ,  cet  ange  tiitélaire 
Ue  toirt  un  iieiijile  à  ses  lois  destiné  : 
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Pour  cniLêWif  les  deitin»  ik  sa  mire , 
l'ouï-  qu'à  nos  iils  il  serve  un  jour  de  père  , 

Dieu  l'a  donné. 
Diou  l'a  donne  pour  cnriclilr  la  France 
\)\ia  avenir  Liillant  et  forlinié  , 
Gage  de  paiï  et  trésor  d'espérance  , 
A  la  nature,  aux  arts  ,  à  l'iuJigouce  , 

Dieu  l'a  donné, 
llicu  l'a  donné,  notre  amour  l'environne  ; 
IVous  disons  tous  :  Un  enfant  nous  est  né. 
Son  noble  front  doit  poiter  la  couronne; 
IS'e  craignons  pas  cjuc  le  ciel  l'uLaudonne  : 

Dieu  l'a  donné. 

A  la  fin  de  l'intcrmido  ,  iinc  toile 
di'  fond  sN'st  lever,  et  a  laissé  voir  un 
t;ibleaii  représentant  les  armes  de  la 
ville  de  Paris,  un  vaisseau  en  J'oime 
de  berceau  ;  Wiji"  le  due  de  Bordeauï 
V  repose  ;  les  Amours  enUent  les  voi- 
les ;  les  Arts,  avec  tous  l'urs  attri- 
buts ,  figurent  dans  le  fond  de  ce  ta- 
bleau, dont  l'auteur  est  M.  Dévouées. 
A  neul'lieures,  les  prince  s  cl  prin- 
«esses  sont  passés  dans  la  salle  du  bal, 
qui  s'est  ouvert  sous  leurs  yeux  par 
un  double  quadrille,  et  après  avoir 
parcouru  la  salle  ,  ils  se  sont  retirés 
à  dix  heures.  Alors  le  bal  s'est  ouvert 
dans  toutes  les  salles  ;  il  s'est  prolonge' 
jusqu'à  sept  heures  du  matin. 

Cette  l'été  brillante,  qui  réunissait 
les  personnes  les  plus  dislinj;uées  de 
la  cour,  de  la  ville  et  de  la  bour- 
j;eoisie  (  environ  5,ooo  )  ,  a  été,  par 
rédat  de  son  ensemble  et  par  le  soin 
avec  lequel  tous  les  détails  étaient 
suivis,  digne  des  personnages  illustres 
<jui.  avaient  bien  voulu  l'agréer. 

3.  Anti'wersairc  de  l'entrée  du  Rot 
à  Paris. — Aujourd'hui,  en  vertu  de 
la  prérogative  qui  lui  a  été  accordée  , 
la  garde  nationale  parisienne  a  lait 
seule  le  service  du  château. 

A  onze  heures ,  le  Roi  a  rei?u  les 
lioraniages  des  princes  et  princesses 
de  sa  famille.  A  midi ,  les  grandes  dé- 
putations  de  la  chambre  des  pairs  et 
de  celle  des  députés,  conduites  par 
MM.  les  présidens,  et  auxquelles  s'é- 
taient réunis  un  grand  nonibre  de 
membres  de  ces  deux  ciiambres,  mes- 
sieurs les  ministres  ,  les  maréchaux 
lie  France,  les  députatious  des  cours 
de  cassation  et  des  comptes  ,  MM.  les 
maires  de  Paris,  à  la  tête  desquels 
était  M.  le  préfet  de  la  Seine,  etc.,  etc. 
à.  M.  a  répondu   dans  les  termes 
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fiUivans,  au  discours  qui  lui  acte 
adressé  par  M,  le  comte  préfet  <le  la 
oeine  : 

«•  Je  reçois  avec  lin  grand  plaisir  les 
témoignages  d'amour  tle  ma  bonne 
ville  «le  Paris;  j'appi-ertds  avec  urto 
grande  satisfilction  c|ue  lès  trriva'ux  da' 
canal  (le  Saint-Denis  touchent  à  leur 
fin:  c'est  une  soufre  de  pn)spérilé 
publique.  J'espère  pouvoir  aller  au- 
jourd'hui visiter  mes  enl'ans  ;  si  j'en 
étais  empêché,  dites-leur  bien  {  S.  M. 
portait  en  ce  moment  sa  main  sur  soi» 
«•a-ur  ,  avec  une  vive  émotion  qtii  a 
été  partagée  par  tous  les  assistais) 
que  je  les  porte  tous  là.  » 

—  Le  Roi,  sbi'ti  à  dëiix  heures  tin 
quart  en  calèclie  découverte  ,  a,  sui- 
vant son  usnge  annuel,  consacre  sa 
promenade  de  ce  jour  à  p;\r<<Mirir  sa 
c.ipitale.  S.  M.  avait  à  sa  gauche  M.  le 
maréchal  due  de  RagUsc ,  qui,  pen- 
dant Tabseiiee  de  M.  le  maréciial  ài\c 
de  Belliine,  continué  son  siTxice 
comme  major-général  ;  devant  le  Roi 
étaient  M.  le  duc  d'AnmonI  et  M.  le 
due  d'Havre,  «pii  a  pris  les  fonctions 
de  capitaine  des  gardes-du-corps. 

S.  M. ,  saluée  des  plus  vives  a<'cla- 
mations,  a  parcouru  la  rue  baiul- 
Denis  et  plusieurs  autres.  On  se  lia l- 
tait  aussi  de  jouir  de  sa  présence  dans 
d'autres  (piartiers;  mais  la  pluie  étant 
survenue,  sa  voiture  est  rentrée  aux 
Tuileries. 

Dans  l'après-midi ,  S.  A.  R.  Mon- 
sieur, accompagné  de  Mgr.  le  duc  de 
Bordeaux  et  de  MndeiiKÙselle  ,  est 
arrivé  au  marche  Saint-Marlin  ,  où 
Mm.  les  charbonniers,  ouvriers  des 
porl^,  etc.,  étaient  réunis  au  nom- 
bre d'environ  trois  mille. LL.  AA.RR. 
ont  fait  le  tour  du  marché  au  milieu 
des  acclamations  de  ces  braves  gens  , 
dont  il  serait  difficile  de  dépeindre 
l'enthousiasme  et  la  joie. 

A  sept  heures  du  soir,  les  bals  oDTerls 
par  la  ville  de  Paris  aux  corporations 
des  dames  des  halles  et  marchés,  de» 
forts  des  lialles,  des  charbonniers  eb 
ouvriers  des  divers  chantiers,  ont 
commencé,  et  se  sont  prolongés  foif 
avant  dans  la  nuit. 

5.  Sainte-Hclène.  — Mort  de  Na- 
fioléun  Bonaparte.  (  ^.l'Histoire  , 
pag.  2i5.) 

6.  Lettre  adressée  au   comte   Ca  - 
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thm-st  ,  par  le  lieutcnard-géuéral  sir 
fludson  Lowe. 

Sainte-Helcnc  5  G  mai  1821. 

a  Mylord,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  informer  cjne  Napoléon  Biiona- 
parte  a  expiré  à  sixlieuies  dix  minu- 
tes du  soir,  5  du  courant ,  après  une 
maladie  qui  le  l'etenait  dans  ses  ap- 
parlemens  depuis  le  17  mars  dernier. 

«  Dans  le  rommcncement  de  sa  ma- 
ladie, depuis  le  in  jusqu'au  3i  mars, 
il  a  été  soij^né  seulement  par  son  pro- 
pre médecin  ,  le  professeur  Anlom- 
niarcLi.  Depuis  ce  temps  ,  il  a  élé  vi- 
sité.lous  les  jours  par  le  docteur  Ar- 
nolt ,  du  20e  rcj^iment  ,  de  concert 
avec  le  professeur  Antommarclii. 

«  Le  docteur  Sliortl ,  médecin  des 
ti'oupes  en  i^arnison  ici,  et  le  docteur 
J\jitcbell,  médecin  en  chef  de  la  ma- 
J'ine  royale,  dont  les  services  ,  ainsi 
«lue  ceux  de  lous  les  médecins  de  l'ile, 
avaient  été  offerts  à  Biionaparte,  ont 
été  appelés,  le  3  mai  ,  en  consulta  ion 
par  le  professeur  Antonnnarchi  ;  mais 
ils  n'ont  eu  aucune  occasion  de  voir 
le  malade. 

a  Le  docteur  Arnolt  étoit  auprès  de 
lui  au  moment  de  sa  mort,  et  l'a  vu 
expirer.  Le  capitaine  Crokat ,  ollieier 
tU'.  service  ,  et  les  docteurs  Shorlt  et 
TWitrhell,ont  vu  lecorps  aussitôt  après. 
Le  docteur  Arnott  est  resté  toute  la 
nuit  auprès  du  corps. 

a  Ce  malin  ,  à  se])t  heures,  je  me 
suis  transporté  dans  la  chambre  oii 
étoit  le  corps  ,  accompagné  par  le 
vice-amiral  Lambert,  commandant 
«■ri  chef  de  la  station  ;  le  marquis  de 
Montchenu,  commissaire  de  S.  M.  le 
roi  de  France  et  de  S.  M.  Teinpereur 
d'Autriche  ;  le  brif^adi-.r-ijénéral  Cof- 
iin  ,  commandant  en  second  des  tron- 
pes  de  l'ile  ,  Thomas  H.  Brooke  et 
Thomas  Greenlree ,  écuycrs,  mem- 
jjres  du  conseil  du  i,'ouverncment  de 
l'ile,  et  MM.  Brov/n',  Ilendry  et  Mar- 
ryat ,  capitaines  de  la  marine  royale. 

Œ  Après  avoir  examiné  la  personne 
de  Napoléon  Buonaparte  ,  dont  le  vi- 
saiçe  étoit  à  découvert,  nous  nous  som- 
mes retirés. 

«  Il  a  élé  ensuite  permis  aux  per- 
sonnes qui  composai!  nt  la  maison  de 
ÎS'apoléoa  Buonaparte,  ii  toiis  les  olTi- 
iiiis  de  letrc  et  de  iiicr,  aui  honora- 


bles ofBciers  et  aux  domestiques  civil* 
de  la  compai,'nie  des  Indes  orientales, 
et  à  diiférens  autres  habilans  de  l'ile, 
d'entrer  d.ms  la  chambre  où  était  la 
corps,  et  de  le  regarder. 

a  Aujourd'hui,  à  deux  lieures,  le 
corps  a  été  ouvert  en  présence  de 
MM.  Shortt,  Mitchell,  Arnott,  Eur- 
ton  ,  du  66"  régiment,  docteurs  en 
médecine,  et  M.  Matlheu  Livin^sto- 
ne,  écuyer,  chirurj^ien  au  service  de 
la  coiiipaj^nie  des  Indes  orientales. 

K  Le  professeur  Antommarclii  as- 
sistait à  l'ouverture.  Le  ijénéral  Ber- 
trand et  le  comte  Montholou  étaient 
aussi  présens. 

«  Après  un  examen  scrupuleux  de 
l'intérieur  du  corps,  tous  les  méde- 
cins présens  ont  fait  le  rapport  ci-joint 
sur  l'aspect  (pi'en  présentaient  les  dif- 
férentes parties.  (  l'^oy.  ce  rapport 
plus  bas.  ) 

it  Je  fei-ai  en'.errer  le  corps  avec  les 
honneurs  dus  à  un  oflicier-général  du 
rang  le  plus  t'ievé. 

oc  J'ai  <-unfié  ces  dépèches  au  capi- 
taine Crokat,  du  '20*^  régiment,  qui 
éloil  l'officier  de  service  auprès  de  Na- 
poléon Buonaparte  lorsque  ce  dernier 
a  expiré.  Il  s'endjar<pie  à  bord  du 
sloop  (le  S.  M.  le  Hérotiy  que  le  vice- 
amiral  Lambert  a  détaché  île  l'escadre 
en  station  devant  cette  ile  pour  voi!& 
porter  cette  nouvelle. 

K  J'ai  l'honneur,  etc.  b 

II.  LoWE,  liautenant-géiiéral. 

Au  très-honorable  comte  Bathurst  , 
chevalier  de  la  Jarretière ,  etc.  etc. 

Rapport  sur  les  apparences  que  pré' 
senta  le  corps  ile  Aapoléon  Buoua- 
parle  lors  de  l'om^erture. 

Longwood ,  Saiule-IIélène,  6  mai. 

<c  A  la  première  vue,  le' corps  parut 
très-gras  ,  et  cet  état  fut  confirmé  par 
la  première  incision  centrale.  La  grais- 
se par-dessus  l'abdomen  était  de  l'é- 
paisseur d'un  pouce  et  demi.  En  cou- 
pant les  cartilages  des  cotes  et  met- 
tant à  nu  la  cavité  du  ihoras,  on  ob- 
s;:rva  une  légère  adhésion  de  la  plèue 
gauche  .t  la  piè»re  coslale.  Il  se  trouva 
trois  onces  d'un  lluide  rougeàlre  dans 
la  cavité  gauclie,  et  près  de  huit  onci  .<■. 
dans  la  c  avilé  droit-.  Le  poumon  ét.iit 
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paT.riiitemont  «niii.  Le  periiarde  était 
tlaiu  l'clat  naliirel,  cl  «onlcnait  à  peu 
jnvs  une  oiicc  de  flniili;. 

»  Le  rœiir  était  di>  ijrandpiir  natu- 
l'i'Ue,  mais  couvert  d'une  t-paisse  cou- 
«•lie  de  5;rai,sse.  Los  venUieules  et  les 
oi"ci!lottç's  ne  présentaient  rien  d'ex- 
traoïdinaire  ,  excepte  «pie  les  parties 
iriiisen [aires  jjai'aissaient  pins  pâles 
«prelles  n'auraient  naturellement  dû 
le  ire. 

Œ  En  ouvrant  l'abdomen,  la  Inni- 
que <|ui  enveloppait  les  intestine  l'ut 
troiiveeremarcpiablcmentgrasse  ;niais 
en  di'rou\rant  l'eslomae  ,  ce  viscère 
iiit  rtcoiinu  le  siej;e  d'une  maladie 
très-ettndue.  Derortesadlie'sions  unis- 
saient toute  la  surface  supérieure  , 
particulièrement  l'extremile  du  py- 
lore à  la  surface  concave  du  lobe  gau- 
«•iie  du  foie;  et,  eu  séparant  ces  par- 
lies,  on  découvrit  un  uUère  qui  pé- 
nétrait l'enveloppe  de  l'estomac  ;  il 
élait  à  un  pou<e  du  pylore,  et  assez 
jjrand  pour  qu'on  pùly  passer  le  petit 
doi^t.  La  surface  intérieure  de  l'esto- 
mac, dans  presque  toute  son  étendue, 
])rés(nlait  une  masse  ci'ucéreuse  ou 
des  squirrlies  appri'C-î;ant  de  l'état 
«■ancéreux;  ceci  était  surtout  irmar- 
qu:il)le  dans  le  voisinage  du  p\'lore. 
L'exlréinilé  cardiaque  ,  dans  un  p*-til 
espace  près  le  bout  «le  l'œsopha^je  , 
est  la  seule  partie  qui  piU'ul  saine. 
L'estomac  élait  presque  rempli  d'une 
({uantité  considéraijle  a'un  fluide 
ressemblant  à  du  marc  de  cai'é. 

«  La  surface  convexe  du  lobe  jjau- 
«•he  du  l'oie  adiiérait  au  diaphragme. 
A  l'exception  des  adhésions  occasion» 
Jiécs  par  la  maladie  de  l'estomac ,  le 
inie  n'olTrit  pas  une  seule  apparence 
sui:/e.  (Tous  les  journaux  anj^lais  rc- 
mar(pienl  «jue  ceci  est  une  l'aute  d'im- 
pression évidtnte,  et  qu'il  faut  lire  : 
malsaine.  ) 

«  Le  reste  des  viscères  abdoniinaux 
étaient  dans  un  état  sain.  On  observa 
uii.  Ir^^ère  particularité  dans  la  forme 
du  rt  in  gaiulie. 

Signes,  Thvinas  Shorlt,  médecin- 
docteur  et  ollicier  de  santé 
principal;  .4rch-^rnoU,  mé- 
decin-docteur,chirur:,'ien  du 
20«  l't'giuu-nt  ;  Charles  j\JU- 
chell,  mé<!ecin-docleur,  clii- 
rurgieu  du  vaisseau  de  S.  AI. 
le  f  «ijo  /    Francis   Lurlon  ^ 


médecin-docteur,  rhirur^ieii 
du  W-'  régiment  :  Math  Li- 
\ntmsLnne ,  médecin-docteur, 
chirurj^ieii  au  service  de  lii' 
Compagnie  des  Indes. 

9.  Funérailles  de  Napoléon  linna- 
parlc.  (y.  l'Histoire,  pag.  JiS.) 

10.  i^r  Extrait  d'une  lettre  de 
Sainle-IIélenc.  —  On  peut  dire  que 
Bonaparte  est  mort  hocoïqiu-ment,  car 
la  douleur  (pie  lui  occasi(umait  sa  ma- 
ladie a  du  être  vive,  et  il  n'a  jamais 
prononcé  la  moindre  plainte;  il  reiu- 
sait  toute  espècedemédicauienscomme  . 
inutiles,  et  un  m«is  avant  sa  mort  il 
avait  déclaré  (|u'il  ne  relèverait  pas  de 
sa  maladie,  et  ajouta  qu'il  en  coimais- 
sait  mieux  la  oatureciue  ses  médecins; 
que  son  père  en  était  mort,  et  «luc  lu 
douleur  qu'il  ressentait  ressemblait  a 
celle  (pie  lui  occ.isiounerait  un  cou- 
teau qu'on  lui  nlongeraildans  le  corps, 
et  qui  s'y  bris,  rait,  la  blessure  se  re- 
fermant eusuite  il  l'extérieur. 

Pendant  les  derniers  jours  de  son 
exi^tenc(;,  ses  yeux  étaient  con.-lam- 
meul  fixés  sur  le  porlrail  de  sou  fils  ; 
il  paraissait  avoir  un  bien  vif  attache- 
ment pour  cet  enfaul.  StS  dernières 
paroles  n'ont  pas  été  rapportées  ;  il 
était  dans  la  délire  lorsqu'il  les  pro- 
nonça. Elles  indiquent  cependant  ce 
q  li  se  passait  dans  sou  esprit.  «  Mon 
fils  »  fut  le  premier  mot;  ensuite,  les 
spectateurs  prétendent  lui  avoir  en- 
tendu murmurer,  «  tètfî  d'armées.  » 
Quel(juetempsaprès,ildit:  »  France»^ 
et  ne  parla  plus. 

La  tète  et  la  figure  de  Bonaparte 
étaient  très  -  grosses  par  rapport  au 
reste  du  corps;  sa  ligure,  (piatorzc 
heures  après  sa  mort,  élait  une  des 
plus  irujiosanles  qu'on  puisse  voir; 
mais  la  chaleur  du  climat  est  telle,  que 
peu  de  temps  après  ses  traits  étaient 
méconnaissables;  cl  lors  de  l'exposi- 
tiou  du  Corps,  après  avoir  été  ouvert, 
il  s'(;lail  dé|;i  fait  un  cliangeuoent  total 
dans  tout  l'ensemble. 

Il  avait  de  très-petits  os;  de  très- 
petits  muscles;  il  était  très -gras, 
même  au  momi^nt  de  sa  mort;  «ou 
(OMir  était  petit,  faible,  chargé  de 
graisse  ;  sou  foie  était  gros  ,  et  un  de 
ses  rognons  renverse,  il  serait  luoil; 
plus  tôt  ^i  le  foie  n'avait  pas  pénétre 
(it;  force  {i.ir  le  trou  de  iwii  csloii.ac  ,. 
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i-e  qui  ertinéchaît  les  alimens  de  s'ë- 
ftiapp<*r.  Excepte  une  lë{»ère  irrita- 
lion  que  l'on  devait  attendre  dans 
cette  partie  du  foie  qui  se  trouvait 
♦■Il  contact  avec  la  partie  malade  , 
il  était  sain  ,  et  ne  nionfrait  aucun 
des  symptômes  qu'avait  annonces 
M.  O'Meara  ;  il  avait  une  légère  bles- 
sure à  la  tête,  qu'il  avait  reÇue  de  la 
hallebarde  d'un  sjèrgent  ànj»ldis  à  Tou- 
lon ;  au-dessus  du  i^ehoti ,  une  seconde 
blessure  reçue  à  Ratisiboune,  que  lui 
avaitfaiteurie balle  morte,  et  enfin  une 
troisième  à  la  cheville  du  pied ,  reçue 
en  Italie. 

Son  crârie  ti'ii  pas  procure  aux  rrd- 
nologistes  lai  satisfaction  qu'ils  atten- 
daient. Les  docteurs  Mitcliell  etBurton 
se  sont  donné  beaucoup  de  peine  pour 
avoir  la  forme  de  sors  crâne  et  de  sa  li- 
gure; mais  malheureusement  le  ^jpse 
qu'ils  se  procurèrent  dans  l'île  était  tel , 
<(ue  tous  leurs  efforts  furent  inutiles. 
(  l^oycz  ^  septembre.) 

Quelque  temps  avant  sa  mort,  il 
fit,  avec  un  canif,  un  N  sur  une  ta- 
batière dont  il  fit  cadeau  au  docteur 
Arnott  ;  il  lui  a  laisse,  en  outre, 
5oo  napoléons.  Il  a  élevé  au  raii:^  de 
comte,  Marchand,  son  domestique  , 
<|u'il  a  en  outre  comblé  de  biens,  et  a 
fait  promettre  à  Bertrand  et  à  Mon- 
tholon  de  le  trailcr  <ômfne  tel.  Ses 
effets  sont,  dit-on,  restés  à  ces  deux 
messieurs;  ils  sont  très-précieux,  et 
consistent  particulièrement  eu  vaisselle 
plate  et  en  très-belle  porcelaine  de 
Sèvres. 

Il  a  laissé  à  lady  Holland  une  très- 
belle  tabatière  de  camée  antique  ,  que 
lui  avait  donnée  le  pape.  Il  a  renfermé 
dans  la  tabatière  nn  petit  morceau  de 
papier  sur  lequel  il  avait  écrit  lui- 
même,  pour  remercier  cette  dame  de 
ses  attentions.  Le  reste  du  testament 
de^BoiiapartcaététCnu  seci-età  Sainte- 
Hélène. 

Extrait  d'une  autre  lettre,  —  Na- 
poléon, pendant  les  années  qu'il  a 
passées  à  Sainte-Hélène,  écrivait  beau- 
coup ;  sa  vie  était  réglée  ;  il  se  levait 
etjse  couchait  de  très-bonne  heure.  Le 
matin,  après  une  promenade,  il  dic- 
tait tantôtà  M.  de  Lascases,  avant  qu'il 
eût  <|uitté  l'ile,  tantôt  à  M.  de  Mon- 
tholou  ;  il  àiniiit  beaucoup  à  caus.-r 
sur  les  événemcns  auxquels  il  avait 
pris  part,  et  sur  les  houiincs  qu'il  avait 


employéd.  On  asisure  que  ces  messieurs 
écrivaient  tous  les  soirs  le»  conversa- 
tions qu'ils  avaient  recueillies  dans  la 
journée.  S'ils  les  rendent  publiques, 
elles  exciteront  vivement  l'intérél  , 
«•omme  tout  ce  qui  .se  rattache  a  cet 
homme  extraordinaire. 

Ses  entretiens  roulaient  souvent  sur 
la  situation  actuelle  de  l'Europe.  Il  n'a- 
vait, dans  les  deux  premières  années, 
que  des  notions  imparfaites  ,  car  il  ne 
recevait  que  de  loin  en  loin  quelques 
numéros  du  Courrier.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  avait  étudié  l'anglais  avec 
beaucoup  d'ardeur,  et  qu'en  peii  de 
temps  il  était  parvenu  à  le  lire  assez 
facilement.  Depuis,  on  avait  fait  droit 
à  sa  demande,  et  il  recevait  d'Europe 
des  journaux  et  des  livres  français.  Il 
en  est  qui  sont  couverts  de  notes  mar- 
ginales de  sn  main  :  quelques-uns  sont 
à  Londres,  et  ont  été  vendus  extrême- 
ment cher.  L'ambassade  à  Varsovie 
de  M.  de  Pradt  ,  dont  l'original  est 
diargé  de  noies  de  Napoléon  ,  est, 
dil-on  ,  en  France  depuis  quelque 
temps.  Après  son  dîner,  il  faisait  en- 
core une  heure  de  promenade  ;  elle 
é(ait  suivie  d'une  le<'tureà  haute  voix, 
qui  durait  environ  une  heure.  C'était 
presque  toujours  une  tragédie  de  Cor- 
neille, l'un  des  auteurs  pour  lesquels 
ileut  toujours  unegrandeprédileclion. 
lise  faisait  aussi  liredetempsen  temps 
la  Mort  d' Hector  y  de  Luce  de  Lan- 
cival,  qu'il  avait  si  constamment  pro- 
tégé pendant  qu'il  était  à  la  tète  du 
gouvernement  français.  Un  des  mots 
qu'il  répétait  le  plus  souvent  dans  ses 
conversations,  était  celui-ci  :  l'at^enir 
est  dans  le  sein  de  Dieu, 

Il  n'avait  vu  qu'une  fois  où  deux  le 
gouverneur  sir  Hudson  Lowe  ;  il  avait 
pour  lui  une  aversion  insurmontable, 
et  il  avait  fini  par  lui  déclarer  qu'il 
aimerait  mieux  mourir  sur-le-champ 
<|ue  d'être  condamné  à  subir  sa  pré- 
sence. 

Il  ne  parait  pas  certain  ,  comme  ou 
l'avait  d'abord  dit,  qu'il  ait  lui-même 
rnditjué  la  place  où  il  désirait  avoir  son 
tombeau,  a  la  source  d'un  petit  ruis- 
seau  ombragé  de  deux  saules,  où  il  a 
été  déposé.  On  prétend  même  qu'il 
disait  peu  de  jours  avant  sa  mort  :  «Je 
désire  que  mon  corps  soit  porté  en 
France  et  enterré  sur  les  bords  de  la 
Se  iuc  (  sans  doute  à  ^alinaison),  au 
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tnilicii  des  Ftaocnis  que  )''ni  tant  ai- 
mes. > 

On  ajoute  qu'ils  laisse;  dfs  mémoi- 
res, un  Irslauii-ut,  «'t  plusieurs  codi- 
»'iles  ,  qui  seront  incessamment  portes 
en  Eurojie  par  ses  px»-c-uteu  s  testa- 
mentaires, IVliVJ.  de  RIontliolon,  lîer- 
Irand  et  Marciiand.  (  /".  lo  decemb.  ) 

14.  Paris.  Ouvcrlure  du  canal  de 
Saint-Denis.  —  Toutes  les  nouvelle^ 
qui  arrivent  des  di'partemensdonnent 
ties  détails  sur  les  l'êtes  données  à  l'oc- 
casion du  baptême  de  W^r  le  duc  de 
Cordeaux.  Il  serait  trop  lonj;  de  les 
reproduire.  A  Bordeaux  ,  elles  ont 
duré  plusieurs  jours,  pendant  lesquels 
les  ateliers  ont  êlê  l'ermês.  Dans  <|uel- 
ques  ports  de  mer  elles  ont  êtê  eéle- 
jnêps  d'une  manière  particulière.  A 
Brest ,  il  Lorient,  on  a  lanrê  les  deux 
frégates  l' Amazone  et  L'.lrmide.  —  A 
Cherbourg,  les  troupes  de  la  marine 
et  de  la  garnison  entourèrent ,  dans 
la  matinée  du  i'"^  mai,  un  v.-iisseau  de 
1 18  en  construction.  Le  curé  de  la  pa- 
roisse, assisté  de  son  clergé,  lit  la  bi- 
nédiction  du  vaisseau  ;  et  au  même 
instant  une  inscription  portant  le  nom 
de  Duc  de  Bordeaux  lut  découverte 
et  saluée  par  les  batteries  des  forts 
ainsi  que  par  les  bàtimens  en  rade.  A 
Paris,  les  fêtes  dont  on  a  vu  le  tableau 
ont  été  suivies,  le  5  mai,  d'un  bal 
offert  aux  princes,  dans  la  salle  de 
rOdéon,  par  RIM.  les  officiers  de  la 
garde  royale,  de  la  maison  du  roi  et 
«le  Monsiei'r;  et  le  i),  d'un  repas 
donné  aux  maires  des  bonnes  villes  , 
par  la  ville  de  Paris. 

La  clôture  de  ces  fctes  a  eu  lieu 
liier  dimanche,  par  l'ouvt^rlure  du 
canal  de  Saint-Denis;  et  quoique  le 
temps  n'ait  pas  été  favorable,  elje  a 
été  très-brillante  :  une  partie  de  la 
population  de  Paris,  et  une  grande 
quantité  d'équipages  et  de  voitures 
s'étaient  portés  sur  ce  point.  Le  bassin 
de  la  Villette  était  couvert  d'embarca- 
tions éléganmient  pavoisées,  et  les 
deux  côtés  bordés  de  loges  garnies  de 
spectateurs.  A  2  heures,  LL.  AA.  RR. 
Monsieur  ,  Madame  ,  madame  la  du- 
chesse de  Berri  et  RJgr  le  duc  d'An- 
goulème,  sont  arrivés;  les  princes 
ont  été  reçus  par  M.  le  comte  de  Cha- 
brol,  préfet  du  département,  et 
par  MM.  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, puis  conduits  à  la  tente  qui 
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avait  été  préparée  à  la  tête  du  bassin, 
en  avant  ili,'  ta  barrière  Saint-Martin. 
Les  jeux  et  les  courses  sur  l'eau  ont 
(lussitôl  «•oiiimecicé.  A  trois  heure-, 
moins  un  quart,  les  princes  sont 
inuulés  dans  le  canot  d'honneur;  ils 
ont  traversé  le  bassin  aux  cris  de 
vii'C  le  roi  !  vivciU  les  Bourbons  !  Le 
canot  s'est  porté  à  la  |>remiêre  écluse, 
qui  a  été  franchie  à  l'instant  par  deux 
bateaux  chargés  qui  sont  enli'és  dans 
le  bassin.  A  quatre  heures  ,  les  prin- 
ces sont  remontés  en  voiture.  Le  ca- 
nal de  Saint-Denis  est  d'une  grande 
iniportance  pour  la  prospérité  de  la 
ville  de  Paris. 

Ce  canal,  d'une  construction  très- 
fécenle  ,  est  alimenté  par  les  eaux  de 
la  rivière  d'Onrcq  ,  qui  sont  amenées 
dans  un  gi'and  réservoir  situe;  près  de 
l'une  des  barrières  de  Paris,  dans  le 
faubourg  de  la  Villette.  La  pi-nle  du 
canal  Saint-Denis, depuis  ce  réservoir 
jusqu'à  son  endjouciiiire  dans  la  Sei- 
ne, est  de  n-j  mètres  ;  elle  est  r.i<:lie- 
tée  par  douze  écluses;  la  largeur  du 
c.-xnjvl  est  de  20  mètres,  et  sa  profon- 
deur de  i  mètres.  Les  écluses  ont  des 
dimcnsionsqui  permettront  le  passage 
aux  grands  bateaux  de  la  Seine  et  de 
la  rivière  d'Oise. 

L'objet  de  ce  canal,  commencé  en 
1811 ,  est  d'abréger  de  plusieurs  jours 
la  durée  du  transport  des  marchandi- 
ses qui  remontent  de  Saint-Denis,  eu 
suivant  le  coui;s  de  la  Seine.  En  effet, 
la  longueur  développée  du  cours  de  ce 
fleuve,  depuis  le  l'ont-ÏNeuf  à  P.iris, 
jusqu'au  pont  de  laBriche,  au-dessous 
de  Saint-Denis,  est  d'environ  trente 
mille  mètres.  Les  bateaux  qui  remon- 
tent de  Rouen  ou  qui  viennent  de  la 
rivière  d'Oise  emploient  pour  faire  ce 
trajet,  suivant  les  saisons  et  l'état  de 
la  rivière,  un  temps  dont  la  durée 
moyenne  peut  être  fixée  a  trois  jours. 

i5.  Caen.  jMalhurin  Bruneau.  — 
«  Depuis  long-temps  on  ne  parlait 
plus  de  INIathurin  Bruneau,  qui  so 
prétendait  lils  de  Louis  XVI  et  se  fai- 
sait passer  pour  Louis  XVII.  (  Voyez. 
V Annuaire  pour  1818^  J^age  5:2~.  ) 
Nous  dirons  a  ceux  qui  veulent  savoir 
des  nouvelles  de  ce  personnage,  qu'il 
est  entré  dans  la  prison  de  Caep  le  14 
de  ce  niois,  et  qu'il  en  est  parti  au- 
jourd'hui pour  se  rendre  an  J^lont 
Saint-Michel.  Il  veut  toujours  jouer 
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lo  inrme  rt\î<^;  ni:iis  s.i  tligiiilé  rovale 
<*st  bien  ravalc'f;.  ilcoiirlie  à  l'iiifirinc- 
rif  avec  les  aïKi'fis  détenus,  et  prépare 
lui-même  les  léjjiitnes  que  l'on  doit 
mettre  dans  sa  soupe.  On  ajautequ'il 
est  cïtfétneinent  grossier  et  d'une 
nialpropri^té  insi^;ne. 

2 1 .  Paris.  Fiinéra  illes  de  M.  Camille 
Jordan.  —  Les  obsèques  de  M.  Ca- 
mille Jordan  ont  eut  lieu  ce  matin  à 
neuf  heures  dans  l'éj;!ise  de  Saint- 
Tliomas-d'Aqiiin.  Huit  voitures  de 
deuil  et  environ  cent  cinquante  voi- 
lures bourj;eoises  Ibrmaient  le  cortc- 
p;e ,  qui  s'est  mis  en  marche  à  onze 
licurcs  pour  le  «imetière  du  Fère-La- 
chaise.  M.  leministredesalîaircs  c'iran- 
j^ores  et  M.  le  président  tie  la  chambre 
des  députés  Taisaient  partie  de  ce 
cortège.  Un  très-grand  nombre  de 
pairs  de  France,  de  membres  de  la 
chambre  des  députés,  de  conseillers- 
d'Etat,  de  personnes  décorées,  et  deux 
à  trois  miUi=-  )eiines  gens  et  autres  ci- 
tovens,  suivaient  le  convoi;  et  avant 
son  arrivée  ,  le  cimetière  était  déjà 
rempli  d'une  afîhience  considérable. 

La  dépouille  mortelle  île  M.  Camille 
Jordan  a  été  inhumée  près  des  tom- 
beaux de  La  Fontaine  et  de  Molière. 

Deux  députés,  MM.  de  Saint-Au- 
laire  et  M.  R:nnband  (ce  dernier  en 
qualité  de  mair(^  de  Lyon,  patrie  de 
M.  Jordan),  ont  payé  tour  à  tour  un 
juste  tribut  de  regrets  aux  vertus, 
aux  lumières  et  à  la  fin  prématurée 
de  cet  ho'.nme  estimable,  qui  n'était 
âgé  que  de  5i  ans. 

M.  Royer  CoUard  s'est  contenté  de 
prononcer  d'une  voix  entrecoupée 
par  ses  sanglots,  et  «pielquetois  inter- 
rompue par  les  pleurs  de  rassemblée, 
ce  peu  de  mots  : 

c  Adieu  ,  mon  cher  Camille!  nous 
sommes  entrés  ensemble,  il  y  a  vingt- 
qiialre  ans,  dans  la  carrière  publique; 
et  pas  un  seul  jour,  dans  une  si  lon- 
:;ue  route,  nous  n'avons  été  désunis  : 
même  but,  mêmes  pensées,  mêmes 
efl'orts  ,  même  fortune!  La  mort  seule 
a  pu  nous  séparer  pour  un  temps! 
Adieu,  ù  le  plus  aimable  des  amis! 
Adieu,  noble  esprit,  cœur  généreux, 
orateur  éminent,  député  lidele  à  la 
religion,  au  Roi,  au  peuple!  adieu  ! 
Ta  mémoire  sera  chère  à  la  patrie. 
Que  le  Dieu  de  paix  te  reçoive  dans 
son  sf-in  !  » 


9.4  Verdun.  Femme  à  deux  maris.' 
—  Une  cause  singulière  vient  d'occu- 
per le  tribunal  civil  de  'Verdun.  Lu 
lèmme  du  nommé  Jean  Sni'sse,  de. 
Manlieulles,  près  de  cette  ville,  re- 
çut, il  y  a  plusieurs  années,  l'extrait 
mortuaire  de  son  mari  ,  (jui  servait 
dans  le  royaume  de  Naples;  ledit  ex- 
trait avait  été  délivré  par  un  directeur 
d'iiôpilal.  Elle  se  remaria  ,  en  tonte 
sûreté  de  conscience,  avec  un  <ordon- 
nier  l'iommé  Mare;  et  depuis  i8i/(  , 
ils  vivoient  dans  la  meilleiire  infelii- 
gence,  lorsque  tout  k  coup  Jean  ."Suisse 
a  reparu  dans  le  pays.  Tout  le  monde, 
et  même  son  ancienne  l'emiiic,  l'a 
parfaitement  reconnu  ;  mais  il  parait 
(jue  le  cordonnier  Marc  ne  voulait  pas 
du  moins  reconnaître  ses  droits.  Jean 
Suisse  les  a  réclamés  auprès  du  tribu- 
nal, qui,  tout  en  reconnaissant  que 
le  second  hymen  avait  été  contracté 
de  bonne  foi  ,  l'a  déclaré  nul  et  non 
avenu.  Heureusement  il  n'en  était 
point  né  d'eufans. 

36.  Compièi^ne.  PHerinage.^—Tya- 
près  un  vœu  que  madame  la  ducliesse 
de  Berri  avait  iait  durant  sa  gro-sesse, 
de  faire  le  fameux  pélerin.ige  de  Notre 
Dame  de  Liesse,  b.  A.  R.  s'est  renduti 
le  l'i  de  ce  niois  à  Laon,  oii  elle  a  été; 
reçue  par  le  régiment  des  cuirassiers  de 
Berri ,  et  par  les  magistrats  et  les 
membres  de  l'administration  publiquu 
réunis  à  l'hôtel  de  la  prélecture.  Les 
dames  ont  été  admises  auprès  de 
S.  A.  R. ,  et  une  députation  du  com- 
merce de  Saint-Quentin  étant  venue 
lui  offrir  les  produits  de  diverses  ma- 
nufactures ,  S.  A.  R.  a  examiné  tous 
ces  objets  avec  beaucoup  d'intérêt, 
et  elle  en  a  acheté  une  partie. 
MM.  les  sous-préfet  et  maire  de  Ver- 
vins  étaient  à  la  tête  de  cette  d('pu- 
tation.  S.  A.  R.  a  quitté  Laon  le 
même  jour,  pour  aller  coucher  à  Mar- 
chais ;  le  lendemain  23,  elle  a  fait  son 
pèlerinage  à  Liesse.  Le  a/),  elle  a  cou- 
ché .à  Saint-Gobain,  et  aujourd'hui  à 
Compiègne. 

La  princesse  a  recueilli  sur  son  pas- 
sage des  témoignages  et  un  empresse- 
ment dont  elle  a  paru  satisfaite.  Les 
personnes  qui  ont  eu  l'honneur  d'ap- 
procher S.  A.R.  ont  toutes  éprouvé  le 
charmede  l'allabilitélaplus louchante. 

26.  Bruxelles.  Jugentenl  remarcfva-' 
ble.  — •  Le   procès    intenté    dans    les 
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î'aTs-Bas ,  pnr  le  ministère  public, 
r>ux  vicaiivs-gôneraiix  do  Gand, 
MM.  Goelals  et  Marions,  ainsi  «iiTà 
M.  Boiissen  ,  secrc'fairo  de  lV\c<h('  di> 
Gand,  a  exoiU;  le  plus  vil"  inlt-rèt  à 
Uruxcllrs  et  dans  toute  la  Bel^nque. 
Los  accuses  étaient  prévenus  d'avoir 
])iiblié,  avfc  intention  de  troubler 
rordre  public,  une  lettre  pastorale  de 
M.  l'cTéque  de  Gand,  M.  de  Brojjlie, 
dans  hifjuelle  ce  prélat  était  censé 
avoir  excite  à  la  de'sol)éis.<;ance  au  jroii- 
vernement.  Leur  di  l'enso  consistait  à 
soutenir  (|u'ils  n'avaient  donne'  au- 
cune publicité  à  cette  lettre,  reçue 
confidentiellement  de  celui  qu'ils  doi- 
vent toujours  considérer  comme  leur 
véritable  évèque  ,  nialjrn?  le  juj^enient 
qui  l'a  banni.  L*c  procureur-jjénéral , 
ayant  abordé  des  «piestions  {générales, 
et  ayant,  entre  autres,  parlé  d'un  mé- 
moire ([ue  le  clergé  belge,  avait  en- 
voyé au  congrès  de  A'i;nne,  pour  de- 
mander le  rétablissement  du  culte  ca- 
tholique exclusif  d.ins  la  Belgi(|ne, 
les  avocats  de  la  délénse  ont  égale- 
ment traité  les  plus  hautes  questions 
de  droit  publie,  tant  sous  le  rap- 
port du  culte,  que  sous  celui  de  l'é- 
piscopat;  ils  ont  souîenu  avec  beau- 
coup de  force  et  d'éloipience  la  ii- 
b^'rté  religieuse  des  catholi<]ues  des 
Pays-Bas,  <pie  la  pr<'seiile  accusation 
sptnl-.lait  menacer;  ils  ont  donné  des 
éclaircissemens  sur  le  mémoire  pré- 
senté à  Vienne  par  queUpies  membres 
du  clergé  ;  ils  se  sont  surtolit  attachés 
à  démontrer  que  le  fidèle  altaciiement 
<ies  cat!ioli(|nes  a  la  religion  de  leurs 
pères  est  un  gage  de  leur  fidélité  en- 
vers le  gouvernement  sous  lequel  la 
providence  les  a  placés. 

Nous  regrettons  de  n-  pouvoir  don- 
ner de  plus  amples  d('tails  sur  ces  im- 
portans  plaidoyers,  qui  remplissent 
«lepuis  une  semaine  li's  journaux  de 
Bruxelles.  Nous  dirons  seulement 
que,  le  aj,  la  cour  souveraine  de 
Bruxelles  a  déclaré  «  que  les  iails  con- 
tenus dans  l'acte  d'accusation  ne  sont 
pas  prouvés  »,  et  a  par  conséquent 
acquitté  les  accusés  ;  jugement  qui  a 
été  accueilli,  malgré  les  injonctions 
du  président,  par  de  nombreux  ap- 
plaudissemens.  Les  acquittés  sont  par- 
tis aujourd'hui  pour  Gand,oii  on  leur 
prépare  uns  réception. triompliale. 

39    Birmingham.    (   /l::g/eten-e.   ) 
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RciCitaiit  prétendu.  —  Ces  jotirs  der- 
niers ,  on  trou^n  le  corps  d'un  jeune» 
iioinme  (|ui  s'était  noyé  dans  le  canal 
deFaseley;  le  jury  fit  un  rapport  (jui 
portait  que  le  d(  ftint  était  inconnu. 
LllcclivenKmt ,  pendant  cl  après  l'cn- 
quètc  ,  un  grand  nonibr(î  de  person- 
nes avaient  vu  le  corps  sans  le  recon- 
naître ;  mais  le  lendemain  ,  un  habi- 
tant d'Astoa  le  reconnut  pour  son  ne- 
veu qui  avait  cpiitté  sa  maison  depuis 
quelque  temps  ;  la  tante  du  jeune 
homme,  plusieurs  de  ses  amis  le  vi- 
rent, le  reccmnurent,  et  l'oncle  lit 
enlever  le  corps,  qu'il  fit  enterrer  h 
ses  frais.  Toute  la  famille  prit  le  deuil. 

Jeudi  dernier,  le  neveu  lui-même 
parut  (hez  son  oncle;  sa  tante  se 
trouvait  seule,  et  en  voyant  son  ne- 
veu qu'elle  croyait  mort  et  enterré, 
elle  eut  une  telle  frayeur  qu'elle 
tomba  sans  connaissance  ;  il  fallut 
beaucoup  de  temps  pour  lui  faire  re- 
prendre ses  sens  et  l'engager  .à  regar- 
der le  jeune  homme  ,  qui ,  ignorant  ce 
<|ui  s'était  passé,  ne  pouvait  expliquer 
la  sensation  singulière  qu'avait  pro- 
duite sa  présence.  Il  serait  {liflîcile  de 
décrire  l'étonnement  et  l'incrédulité 
d(î  la  famille;  enfin  il  y  eut  une  ex- 
plication ,  et  la  sui-prise  fut  i-empla- 
cée  par  la  joie  sincèie  d'avoir  retrouvé 
le  jeune  homme.  Ce  qui  rend  cet 
événement  remarquable  ,  c'est  que 
le  ccdavre  était  très  -  défiguré  lors- 
que l'oncle  le  >!t  pour  la  premièn; 
lois,  et  qu'ayant  eu  alors  quelcpu' 
doute  sur  l'identité,  il  avait  lui-même 
ciicrché  une  marque  qu'une  brûlure, 
avait  laissée  sur  le  pied  de  son  neveu  ; 
l'ayant  trouvée  sur  le  pieiidu  défunt, 
il  n'eut  plus  de  doute  sur  sa  mort. 

3i.  Paris.  —  iV1.\dame,  duchesse 
d'Angoulème  ,  est  partie  aujourd'hui 
à  deux  heures  pour  Vi<'hy.  S.  A.  li. 
est  accompagnée  de  I\I.  le  vicomte 
d'Agonlt,  et  de  madame  la  manjuise 
df'  Bougé. 

Mgr  le  ducd'Angoulème  n'est  point 
parti  avec  S.  A.  l\.  M.^dame.  Le 
prince  est  légèrement  indisposé  depuis 
deux  jours. 

3UIN. 

1.  Cowe5(îlede  Wight.)  Chiens  de 
Terre-Neuve.  —  Un  fait  qui  vient  d'a- 
voir ici  cinq  cents  personnes  pour  té- 
moins a  donné   une  nouvelle  preuve 
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dft   rîntelligence   et  de   l'iililite   des 
rliiVns  dits  de  Terre-Neuve. 

Dans  l'un  des  derniers  ouragans, 
frois  bateaux  pèclieurs  allaient  périr 
<lans  cette  baie  ,  la  mer  étant  si 
grosse,  que  les  plus  intrépides  ma- 
rins n'osaient  porter  secours  à  ces 
jufortfinés.  Quelqu'un  proposa  d'al- 
ler <lier(lier  un  rliicn  de  Terre-Neuve. 
L'animal,  amené  surle  rivage, regarde 
jivec  attention,  et  dès  qu'il  aperçoit 
un  batpau  repipli  de  monde,  il  s'é- 
lance, plonge  et  disparaît  plusieurs 
fois.  F.nfin  on  le  voit  saisissant  avec 
ïes  dents  le  bord  du  bateau  ;  les  pé- 
ilicurs  ont  l'idée  de  lui  mettre  un 
bout  de  (ordedans  la  gueule; le  chien, 
j)ar  un  instinct  indéfinissable,  regagne 
la  terre  sans  làclier  la  corde  ;  on  y 
;<lt,i«he  un  cable  ,  et  les  trois  bateaux 
sont  successivement  sauvés  par  le 
inème  moyen. 

2.  Bruxelles.  Homiçicle.  —  Un  évé- 
nement fâcheux,  mais  dont  les  exem- 
|>lessont  assez  rares  ,  vient  de  produire 
une  vive  impression  ici.  Un  particu- 
lier ayant  surpris  son  épouse  adultère 
rn  flagrant  délit ,  a  tué  le  séducteur 
h  l'instant  nicme  ,  et  a  en  même 
temps  ])lessé  grièvement  sa  femme  , 
relevée  de  cou(;]ic  depuis  six  semaines 
sqtlleiTient,  L'époux  outragé  s'est  de 
suite  constitué  prisonnier.  L'art,  01^ 
du  Code  pénal  range  ces  sortes  de 
meurtres  au  nonibre  des  homicides 
excusables. 

,3.  Paris.  Trouhles.  —  On  devait 
rélét)fer  aujourd'hui,  à  Saint-Eusta- 
che,  un  servjce  funèbre  du  bout  de 
l'an,  pour  le  repos  de  l'àme  du  jeune 
Ij.illem.;ïnt,  tué  le  3  juin  1S20.  Tous 
les  f;|t;ves  des  écoles  de  Droit  et  de 
Médecine  y  étfiicnt  invités.  ^ais,ce 
m.-itin,  un  avis  inséré  dans  plusieurs 
journaux  et  afllché  à  la  porte  de  l'é- 
glise Saint-Eustaclie  ,  prévenait  les 
personnes  invitées  que  le  service  était 
ajourné  (par  ordre)  ind(>ilniment. 
ftialgré  cet  avis,  un  très-grand  nombre 
de  jeunes  gens  se  sont  rendus  à  l'é- 
glise. Quelques-uns  d'entre  eux,  à 
qui  les  affiches  annonçant  la  remise 
du  service  ne  convenaient  jias ,  les 
ont  arrachées,  et  ont  tenu  des  propos 
irès-rép^éhensibjcs-  pljisj^uvsont  été 
arrptés. 

.   .Les  autres  se  sont  réunis  au  nom- 
bre de  deux  à  trois  mille  sur  les  bou- 


levards de  Bonne-Nouvelle ,  et  .se  sont 
dirigés  vers  le  cimetière  du  P.  La- 
ichaise.  L'autorité  avait  placé  des  gen- 
darmes h.  l'issue  de  chaque  barrière, 
et ,  quand  ces  jeunes  gens  se  sont  pn;- 
sentés  ,  des  magistrats  les  ont  invités 
à  se  retirer.  Ils  ont  obéi  sur-le-champ. 
Il  n'y  a  eu  aucune  espèce  de  trouble 
ni  d'insubordination. 

4.  Charilè-stir-Loire.  (  Nièvre  ). 
Meurtre  par  démence.  —  La  maison 
d^.  l'el'uge  et  de  correction  établie  dan,s 
cette  ville  a  été ,  hier ,  le  théâtre  d'un 
événement  tragique. 

Le  sieur  Mangue  ,  pharmacien  à 
Sancerre  ,  et  le  sieur  Léonard  Pous- 
sereau,  manœuvre  à  Lucry-le-Bourg, 
avaient  été  placés  dans  «-ette  maison 
comme  atteints  d'aliénation  men- 
tale. 

Entre  autres  manies,  le  sieur  Man- 
gue ne  cessait  de  manifester  le  plus 
absolu  dégoût  de  l'existence;  il  pro- 
posait même  à  tous  les  nouveaux  ve- 
nus de  le  tuer. 

Jusqu'au  iG  de  ce  mois,  aucun  n'a- 
vait répondu  à  ce  vœu  coupable;  mal- 
heureusement le  sieur  Poussereau  , 
qui  n'avait  été  admis  que  le  i4  niai  , 
et  qui  est  atteint  de  la  démence  la 
plus  fortement  caractérisée,  ayant  re- 
çu la  même  proposition,  répondit:, 
lrès-7)olonliers. 

Tout  aussitôt  les  deux  fous  pren- 
nent un  escalier  qui  descend  à  la  cui- 
sine; ils  rencontrent  un  chevalet  qui 
leur  parait  très-commode  pour  l'exé- 
cution de  leur  projet;  le  sieur  Man- 
gue s'arrête,  quitte  froidement  sa  ré- 
dingotte  et  sa  cravatte  ,  arrange  sa 
cheiriise  ,  et  pose  sa  tête  sur  le  ciieva- 
let.  l'estait  a  se  procurer  un  instru- 
ment :  le  sieur  Mangue  indicjue  le 
couperet  de  la  cuisine;  Poussereau  «e 
hàle  de  l'aller  chercher  ;  il  revient  ; 
trouve  Mangue  dans  la  même  atti- 
tude, et  le  décolle  d'un  seul  coup, 
sans  que  qui  que  ce  soit  ait  vu  les  pré- 
paratifs ni  entendu  les  suites  de  celle 
horrible  exécution. 

L'événement  une  fois  découvert  par 
les  gens  de  la  maison,  INl.  le  juge  de 
paix  est  prévenu,  et  s'y  transporte. 
Poussereau,  reconnu  ])ar  les  traces 
du  sang  qui  couvrajt  ses  habits,  est 
inlerroiré  ,  et  déclare,  sans  la  plus  lé- 
gère  émotion  ,  qu  il  a  cède  aux  ms- 
tances  n'itérées  du  sieur  Mangue  ;  que 
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rrluî-ci   lui  a   laissé  un    papier   pr«i-  somme   entière   qu'il  y  avait   mise, 

cil  iix  ,    (]ui  n'est  autre   cliosc  quiin  montant  ii  plus  de  3o,<>oo  francs  i.a 

chin'on,  ot  qu'il  rendra  le  même  ot-  or.  Ce  militaire  (belge)    est  de   re- 

ficcii  ([ui<()n(|ue  lui  adressera  la  même  tour  d'un  voyage  qui ,   comme  on  le 

prit'r;'.  voit,  ne  lui  a  pas  été  inutile. 

6.   Saint  Mihiel  (Meuse.)  —  Hier,         1 1.  Ilenie.  Le  jjrand  conseil  de  celte 

en  faisant  des  répa  rai  ions  i<  la  toitorç  ville  a  d>'<rété  ,  dans  la  s<-ance  d'au- 

de   l'ti^lise  de  l!u|)t,  on   enlevait  les  jourd'liui,  à  la  majorité  de  i^S    voit 

solives  placées   au-dessus  d(î  la  nel",  c.onJra  3i,  que    le  professeur  llallec 

lorsque  tout  à  coup   une   pluie    d'o^"  devait  être    éliminé   du    tableau    dc$ 

tombi  de  l'ur.e  d- s  poutres  sur  le  pavtj  membres   formant  le  }jrand  conseil; 

de  1  église.  On  pense  bien  (|ue  ,  sans  et,  ii  la  majorité  de   160  et  quelque» 

s'occuper  d'abord  de  la  cause  de  cette  voix  contr<'4o,  qu'il  l'Iait  déclaré  iné-r 

espèce  de  prodij^i-,  !e  premier  soin  d<'S  lijjiblc.  ((Jn  s.til  qu<;  M.  de  Haller  ve-. 

ouvriei-s  et  des  curieux  fut  de  se  iré-  nailde  se  coUM'eliràlafoi  catliolique.) 
cipiter  si.r  ce  précieux   métal.  Ou  a  ij.  Borne.  Briga/ifJages.  —  Les  dc-r 

re<()nnu  que  les  pièces  d'or,  dont  on  sordn's<-oniinuenLdansrElat  romain, 

porte   le    nombre    à    mille    environ  ,  Le  prieur  et  cinrj  autres  religieux  ca- 

avaient  été  introduites  dans  cette  pou-  nialdtiles  ont  été  enlevés  de  leur  con- 
tre par  trois  trous  pratiqués  avec  une  veot,  à  deux  milles  de  Piome,  par  de» 
tarière.  brigands,   qui   demandent  pour   leur 

Ces  pièces  sont  d'anciens  écus  d'or  délivrance  une  rançon  de  'Sii,3,0G0  fr. 
de  France,  pesant  chacun  64  grains  ;  L'ordre  des  camaldulfs  se  trouvant 
il   y   en  a  de  Louis  XII  et  de  Fran-     hors   d'état  de  payer  la   rançon,   les 


çois  I'' 

9.  Litiiéi'ille  (Meurthe.)  t^jfcls  de 
litjuudre.  — Hier,  le  nomme  Pierre 
Gœury,  vigneron,  a  été  frappé  inor- 


prisonniers  ont  eu  recours  à  l'assis- 
tance du  gouvernement.  Un  peintre 
flamand  a  été  aussi  attaipié  à  peu  de 
distance  de  la  ville.  On   le  dépouilla 


tellement  par  le  tonnerre  au  moment  *-nlièrement  et  on  le  jeta  à  la  nviere. 
ou  il  cherchait  un  abri  contre  l'orage.  \\  éeliappa   en   nageant.    Un    pauvre 
Cet  événement  malheureux  a  présenté  prèlr,- ,  qui  disait  la  messe,  a  été  vie- 
divers  phénomènes.  Le  gilet  cJe  ce  vi-  timi'  d'un  zèle  par  trop  actif  des  gen- 
gnerou,  (|ui  elait  de  laine ,  était  in-  daimes   :   un    pauvre   immme,  qu'ils 
tact,  mais  1,1  chemise,  sur  Inquelle  ré-  poursuivaient,   se   réfugia    dans    une, 
leclrieite  s'est  l'ait  passage,élait  roussie  église,  et  cherciia  une  protection  près 
dans  une  largeur  de  deux  pouces,  se  de  l'autel  et  ii  l'abri  des  ornemens  du 
dirigeant  du  haut  en  bas  et  a  gauche;  prêtre,  mais  les  coups  de  plat  de  sa- 
de    là,   la   fouiire  ,    p'.enant  la  cuisse  bre  qui  lui  furent  prodigues  entre  les 
pour  conducteur,  et  après  avoir  lait  Jiras  du   prêtre,   dont    il   n'avait    pas 
nu   petit   trou  à  la  culotte  ,   a    glissé  voulu  sedessaisir,ontti'llenientefirrayé 
sous   le  bras  ,    et,   étant  arrivée  a   la  le  pauvre  curé,  qu'il  a  fallu  le  saigneç. 
pianle  du  pied,  a  fait  éclater  le  sou-  ig.  Aubenas  (^  Jrdèche).  —  \Ln  éiér 
lier  et  brûle  les  poils  dans  son  trajet,  nement  extraordinaire  a  eu  lieu  dans 
La  narine  gauche  était    remplie  d'un  nos  environs  iiierà  dix  heures  du  ma- 
siing    vermeil    et  écumeux  ;    ce    qui  tjn.  Un  bruit  épouvantable  se  fit  en- 
piouve  que  l'individu  est  mort  d'une  tendre  pendant  plus  de  cinq  .1  six  mi- 
forte  commotion  et  d'asphixie.  nutes,  et  retentit  à  plus  de  six  lieues 
10.  Bruxelles.  —  Un  militaire    re-  j,  [a  ronde.  On   ne  savait  i»   quoi  l'al- 
venu  depuis  qu(  Iques  mois  de  la  Rus-  triburr,  lorsqu'au  même  instant  une 
sie  ,   ou    il    avait    été    prisonnier    de  très-haute   montagne,    dite    Gerbier- 
gU' ne,  ne  pouvant  trouver  (i'occup.-\-  de-Jonc,  au  pied  de  laquelle  la  Loire 
tion  analogue  a  son  état,  partit  pour  prend  sa  source,  s'atîaise,  disparait, 
Barcfclonne  (Espagne),  afin  de  cher-  et  ne  présente  plus  qu'un  lac.  Cette 
cher     une     forte     somme     d'argent  montagne  était  si  élevée  que  l'on  ne 
qu'il  avait  enierrée  non  loin  de  celle  parvenait  qu'avec  beaucoup  de  peine 
ville  en    1809.    Arrivé  sur   les  lieux,  à  son   sommet,  qui    se    terminait   eu 
il    reconnut    aisément    la    place,    et  pointe ,  et  à  l'extrémité  de  laquelle  se 
b'ienîol  r^Hrouva  le  sac  de  cuir   et  la  trouvait  une  fontaine.' La  commotion 
Annuaire  historique  pour  1821.  'q 
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a  cle  si  forte,  qu'elle  a  prodnil  un 
tremblement  de  terre  k  cinq  lieues  de 
riroonférence,  jusqu'.TU  Champ-lîa- 
pliatil,  canton  d'Antraiq:iic.s. 

Le  même  jour,  vers  les  trois  licures 
après  midi ,  il  est  tombé  du  ciel  une 
pierre  mélêorujne  ,  du  poids  de  deux 
cent  vingt  livres,  dans  un  eliamp  de 
pommes  de  terre  situé  au  village  du 
Gros  de  Libonès, commune  de  Juinas, 
<jui  s'est  enlbncée  à  environ  six  pieds. 
On  assure  que  l'on  a  vu  sortir  le  nua- 
ge ou  la  trombe  qui  la  contenait  du 
«ôtédu  Gerbier-du-Jonc,  se  dirigeant 
du  côté  du  midi  avec  un  grondement 
«continu.  Au  moment  oii  cette  pierre 
allait  tomber,  il  y  eut  deux  détona- 
tions successives  qui  lurent  entendues 
à  plus  de  dix  lieues.  Ces  détonations 
furent  accompagnées  d'un  grondement 
semblable  i»  celui  d'un  grand  éboule- 
ment. 

K  Depuis  cinq  jours  il  faisait  un 
vent  du  nord  frais  dans  noire  contrée, 
■«t  très-froid  dans  la  montagne,  mais 
en  même  temps  serein.  Beaucoup  de 
■personnes  fur»;nt  efirayées  de  ce  phé- 
nomène. Cette  pierre,  dans  son  en-- 
tier ,  eût  été  sans  «ionlc  une  chose 
■précieuse  pour  le  cabinet  d'histoire 
naturelle  de  Paris  ;  mais  les  habitans 
de  Libonès,  en  la  tirant  de  la  terre, 
l'ont  brisée;  ciiacun  a  voulu  en  avoir 
sa  part.  Il  en  est  resté  un  bloc  du 
poidsdecenthuit  livres,  queM.  Aleys- 
son,  orfèvre,  a  acheté  des  hommes 
•qui  s'en  étaient  emparés.  * 

ib.  Paris.  —  M.  lec  hevalier  Julien 
Leroy,  artiste  attaché  a  la  chambre 
du  Roi ,  a  eu  l'honneur  de  présenter 
aujourd'hui  à  S.  M.  un  fauteuil  méca- 
nique ,  au  moyen  duquel ,  avec  le  seul 
appui  des  coudes,  on  peut  facilement 
avancer,  reculer  et  tourner  sur  place, 
et  faire  les  divers  mouveniens  que  l'on 
désire.  Ce  fauteuil  a,  de  plus,  l'avan- 
tage de  pouvoir,  en  se  développant, 
former  un  lit  de  repos  des  plus  élé- 
gans.  Cette  ingénieuse  inveniion  a  mé- 
rité à  son  auteur  un  accueil  favorable 
de  la  part  de  S.  M.,  qui  lui  en  a  té- 
moigné sa  satisfaction. 

ig.  Trojes.  Crime  puni  par  un 
crime.  —  La  justice  recherchait  de- 
puis quelques  jours  les  traces  d'une 
fille  que  toutes  les  apparences  accu- 
saient d'avoir  noyé,  pour  s'approprier 
ia   phis  modique  somme,  deux  mal- 


heureux enfans  qu'elle  avaîL  été  chaf- 
gée  de  porter  i\  un  iiospice.  Celle 
même  fille  a  élé  trouvée  assassinée 
sur  la  route  de  Paris,  au  lieu  dit  le 
Pont-Aubry,  près  Romilly,  et  l'indi- 
vidu arrêté  comme  soupçonné  du 
meurtre  est  son  propre  père,  le  nom- 
mé Berthier,  instituteur  à  Saint-Aubin . 

20.  Paris.  Théâlre.  lrovblv.%.  — 
La  troisième  reprc-senlation  à'' O reste ^ 
qui  devait  avoir  lieu  hier,  a  éprouvé 
de  la  part  du  parterre  une  si  forte  op- 

fiosition  ,  que,  dès  le  premier  mot  de 
a  première  scène,  les  acteurs  ont  été 
contraints  de  se  retirer.  On  a  pour 
lors  demandé  le  Foyage  à  Dieppe^ 
mais  ceux  des  comédiens  qui  devaient 
jouer  dans  cette  dernière  pièce  ne  s'é- 
tant  pas  attendu  a  paraître  sitôt,  n'ont 
pas  clé  en  état  de  satisfaire  sur-le- 
champ  au  désir  du  pul,>lic  ;  et  le  spec- 
tacle a  été  interrompu  pendant  piès 
de  deux  heures,  durant  lesquelles  les 
spectateurs  se  sont  bruyamment  ré- 
pandus dans  les  foyers  et  dans  les  cor- 
ridors. Enfin  le  Voyage  à  Dieppe  a 
élé  représenté,  et  le  calme  s'est  relabli 
avec  la  gaieté. 

21.  Londres.  Superstition  iJes  Sia- 
mois.—  Les  dernières  nouvelles  de 
Calcutta  annoncent  que  le  cholera- 
niorbiis  fait  des  ravages  terribles  dans 
le  royaume  de  Siam.  Cette  maladie 
a  enlevé  «piarante  mille  personnes 
dans  la  capitale.  En  conséquence  ,  le 
roi  consulte  ses  nobles,  ses  prêtres, 
ses  astrologues,  pour  connaître  la 
cause  de  cette  maladie.  Ceux-ci,  sui- 
vant leur  usage,  l'ont  attribuée  à  un 
esprit  malfaisant,  qui  était  sous  la 
forme  d'un  poisson,  et  ont  déclaré  que 
le  seul  moyen  de  l'éloigner  était  de 
l'effrayer  à  coups  de  canon,  de  fusil  , 

en  battant   la   caisse,   elc Cette 

étrange  cérémonie  a  eu  lien  le  long 
des  côtes  de  la  mer;  mais  loin  d'avoir 
le  résultat  qu'on  s'en  promettait, 
lorqu'elle  a  été  terminée,  sept  mille 
personnes  sont  mortes  dn  cholera- 
niorbus  sur  le  rivage. 

23.  Paris.  Mort  de  madame  la  dti' 
chesse  douairière  d' Orléans.  —  Ma- 
dame la  duchesse  douairière  d'Orléans 
est  morte  aujourd'hui  à  quatre  heures 
dix  minutes,  dans  la  maison  de  cam- 
pagne qu'elle  habitait  à  Ivry-sur- 
Seine,  près  Paris.  Elle  était  née  le 
33  mars   1753,   du   mariage  du  ver- 
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h»f  iix  due  dn  Ponlhii-Tre  nvr«  Mnrir- 
Thr'n'sc-Foliritô  d'Est  ;  pII«  avait 
^poiiv;,  en  i^'  9,  le  dm;  de  Clinrlre», 
di'piiin  duc  d'Orlr'nns,  pi  r<^  d»-  Mj^r  lo 
diH'  d'Oi'U'.nns  arliiil,  ninsi  que  de 
Ui.idame  la  duflicsse  tie  IJouil>on. 

Los  malheurs  de  cette  prirx-esse  ne 
sont  pas  moins  connus  que  ses  vertus; 
«Ile  avait  herilf^  du  due  de  Fentliiévre 
son  esprit  religieux,  sa  cliaiile,  ses 
luœurs  irre'proeliiibles ,  et  une  eîevn- 
lion  de  sentiiuens  di^ne  de  son  illus- 
tre origine.  Sa  fii;ure  rappelait  d'une 
manière  sensible  les  traits  de  son  bi- 
saïeul Louis  Xn';  mais  ces  traits 
«•laient  adouris  par  l'expression  de  la 
bonté  la  plus  touclianle.  Les  pauvres 
perdent  dans  madame  la  duchesse 
douairière  d'Orléans  une  mère  atten- 
tive à  tous  leurs  besoins  ;  l's  personnes 
constituées  en  dignité,  un  mrldèle  de 
noblesse  et  de  bienfaisance;  la  France 
entière,  l'objet  de  sa  respectueuse  ad- 
miration. 

Peu  de  temps  avant  sa  mort , 
madame  la  durhes'e  douairière  d'Or- 
léans a  dicté  un  testament  <]ui  ofiVe 
le  plus  touchant  accord  des  sintin.ens 
de  la  religion ,  de  la  nature  et  de  l'a- 
mitié. 

Ses  premières  affections  se  portent 
d'abord  sur  celui  qu'elle  appelle  a  plu- 
sieurs reprises  son  clicr  fils,  et  sur  sa 
chère  fille. 

Elle  lègue  à  Mgr  le  duc  d'Orléans 
le  tiers  de  ses  biens  par  préciput  ;  mais 
elle  prend  soin  d'expliquer  à  sa  fille 
la  cause  de  celte  libéralité.  Cela  ne 
tient  point  à  une  préférence  injuste: 
la  testatrice  chérit  également  ses  en- 
fans.  Mais  M.  le  duc  d'Orléans  est 
père  d'une  nombreuse  famille  ,  dit  la 
testatrice,  et  la  tendresse  de  made- 
moiselle d'Orléans  pour  son  frère  est 
telle,  qu'elle  aurait  elle-même  con- 
seillé celte  disposition. 

24.  Paris.  Scène  de  Théâtre.  — 
Hier  soir  on  donnait  au  Gymnase  la 
première  ri-présentation  du  Comédien 
d'Etanipes.  La  pièce,  fort  gaie  et  fort 
applaudie  ,  avait  fourni  les  deux  tiers 
<le  sa  course  ,  lorsqu'il  a  plu  a  Poiiet 
de  ne  point  chauler  un  air  écossais 
dont  l'orchestre  avait  commencé  la  ri- 
tournelle. Celte  fantaisie  bizarre  a  ex- 
■«•ité  les  murmures  du  parterre,  les- 
quels ont  redoublé  lorsque  Perlet  a 
quitte   la  scène,  après   s'être  permis 
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des  gestes  et  des  mouvemens  de  tèie 
d'une  insolence  très-significative.  Le 
rideau  s'est  baissé  ;  Perlet  a  reparu  , 
mais  a  persisté  dans  son  refus.  Alors 
les  «lis  el  les  murmures  l'oflt  oblige 
de  quitter  une  seconde  fois  la  s«éne, 
et  le  calme  ne  s'est  rétabli  que  lors- 
que le  commissaire  de  p<  lice  est  venu 
annoncer  ipie  Perlet  était  envové  à  la 
préfecture,  et  qu'il  ne  reparaîtrait  sur 
le  ihéà're  f|u'a|)rès  avoir  fait  au  pu- 
blic une  réparation  convenable, 

37.  Hier  soir,  Perlet,  sorti  de  sa 
prison  et  d'une  affaire  d'honneur  avec 
un  des  auteurs  du  Comédien  d' Elam- 
/.•e5 ,  mais  qui  heureusement  n'a  eu 
aucun  résultat  fâcheux,  et;. it  annoncé 
comme  devjiiil  jouer  dans  le  Parrain, 
Le  bruit  de  sa  rentrée  avait  attiré  une 
foule  immense  sur  le  boulevard.  Au 
lever  du  rideau  ,  Perlet ,  crovant  de- 
voir prévenir  le  public  par  des  sou- 
missions, entre  avant  la  scène  où  il 
doit  paraître.  Sa  présence  est  le  signal 
d'un  bruit  confus  d'applaudisscmcns 
et  de  sifflets  cpii  long-temps  l'empê- 
chent de  se  faire  entendre.  Il  y  par- 
vient enfin,  et  après  de  nombreux  sa- 
ints :  «Messieurs,  dit-il,  jamais  je. 
n'ai  eu  le  dessein  de  manquer  au  pu- 
blic  »    Des    bravos    Ibrcenés ,    des 

sifflets  pereans  lui  coupent  la  pa- 
role. Le  tumulte  se  prolonge;  il  pâlit, 
se  trouve  ma! ,  et  ses  camarades  l'em- 
portent dans  leurs  bras. 

Cependant  des  gens  modérés  s'in- 
terposent entre  les  parties  belligé- 
rantes. Le  commissaire  de  police  lait 
lui-même  observer  que  Perlet  vient, 
par  sa  démarche ,  de  témoii;ner  son 
respect  pour  le  public.  Il  in\ite  à  la 
modération.  Perlet  reparait,  soutenu 
par  plusieurs  de  ses  camarades.  Nou- 
veau tumulte  ,  nouveau  coml'at  ejiire 
les  applaudis?>emeDs  el  les  sifilets  ;  ce- 
pendant les  derniers  sont  déjà  en  mi- 
norité. Il  essaie  de  commencer  son 
rôle;  quelques  voix  crient  :  Des  ex- 
cuses !  Il  répète  la  phrase  déjà  <'itëe. 
On  lui  toupe  encore  la  parole  par  des 
liravos,  des  cris,  quelques  sifflets.  Ses 
camarades  le  soutiennent,  et  Taiden  t 
à  rentrer  dans  la  coulisse. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  il  re- 
vient nne  troisième  fois.  Le  parti  de. 
l'opposition  a  sensiblement  diminué; 
cependant,  au  milieu  de  nombreux 
applaudissemcns,  on  entend    encore 
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J)lusicur.s  voix  réclamer  des  cxrusos. 
Alors  Perlet,  av«:c  nnt-  Irès-forte  émo- 
tion, s'avance,  el  dit  :  «  Messieurs,  je 
vous  répète,  pour  la  troisième  fois, 
nue  je  n'ai  point  voulu  manquer  au 
i)ublic  ;  mais  dès  ce  niomentye  cesse 
(Tèire  comédien.  »  Il  se  relire,  et  la 
toile  se  baisse. 

Cette  déclaration  inattendue  a  cal- 
mé le  tumulte;  une  foule  de  convr- 
salîons  s'enga^^enl  pendant  i'enir'acte: 
on  blâme  ,  on  loue  sa  dèmarcbe.  En- 
fin la  toile  se  lè\e  pour  le  Colonel. 
On  ne  veut  pniiU  l'écouler,  on  veut 
Perlet,  Li  s  aeleurs  l'amènent  en  b:ibit 
de  ville;  il  siiiue  trois  fois  le  public, 
mais  j^arde  b'  silence.  On  le  rappelle  à 
grands  cris  ;  une  foule  de  voix  deman-» 
dent  qu'il  promette  de  rejouer,  de  ne 
pas  quitter  le  théâtre. 

Dormeuil  annonce  cpie  Perlet,  quoi- 
que souffrant  ,  b  ra  tous  ses  eti'orts 
pour  se  rendre  aux  ^œllx  du  public  à 
la  lin  du  Colonel.  En  eflel,  on  an- 
nonce, au  moment  ou  il  se  termine  , 
que  Perlet  va  jouer  le  Parrain.,  et  la 
satisfaction  des  speclatcurs  n'est  pas 
équivoque. 

lia  pièce  romm«^nce.  Perlet  entre  , 
et  cette  fois  on  n'entend  <pie  des  ap- 
plaudissemens  nombreux  et  réitérés. 
11  fait  quelques  pas  en  avant,  et  en 
répétant  qu'il  x\'vt  jamais  voulu  man- 
quer au  piihiic  j    il    ajoute   qu'il   lui 

fait  des  excuses Les  applaudisse- 

niens  parlent  de  tous  les  points  de  la 
salle;  ilsl'accompaiïnentà  chaque  mot 
de  la  pièce  ;  on  saisit  toutes  les  allu- 
sions en  sa  faveur,  ses  camarad's 
cherchent  tous  le>  movens  de  lui  té- 
moi^'nerleur  joie,  et  sa  reconcilialion 
.•ïvcc  le  public  est  complète. 

JUILLET. 

3.  TFurlzbourg  f  Bavière.  )  Cures 
miraculeuses.  — ^On  ne  parle  ici  et 
dans  tout  le  pays  que  des  prodijjes 
opt'rés  par  le  prince  abbé  Alexandre 
de  Hohenlohe.  11  ai^it  tantôt  seul,  tan- 
tôt de  concert  avec  le  paysan  Martin. 
Laguérison  delà  prineessedeSchwart- 
zenberg  et  du  prince  royal  est  attestée 
par  bien  des  gens  comme  s'ils  l'avaient 
vue.  Suivant  d'autres,  le  prince 
Alexandre  s-  ill  a  guéri ,  dans  la  cour 
du  chanoine  B.  de  Reinach  ,  le  29  du 
mois  pùsséjune  huitaine  de  personnes, 


des  aveugles,  des  boiteux  ,  des  sourds," 
etc.  Pour  le  moment  il  n'est  plus  ici  , 
snsanîé  ayantexig(-  dit  repos,  l.epriiice 
royal  doit  lui  avoir  donné  un  local  qui 
puisse  n  cevi^ir  les  ni;il;>d(  spoiir  y  ope'- 
rcv  les  giiérisons  ,  el<-.  ;  et  ce  n'est  pas 
seuleinent  <lans  un  peuple  ignorant  et 
crédule  que  le  priu(e  lluumarlurge 
trouve  des  croyans  ,  on  peut  en  juger 
par  la  pièce  (pii  suit  : 

Lettre  de  la  princesse  Maurice  de 
Lichîensteinà  la  princesse  CloiiU'e 
de  Hohenlohe- Larlenstein  ,  belle- 
fille  (le  S.  A.  S.  le  prince  Louis  a'c 
H<  heitlohe,  lieuteiiaiit-gé/iéral ,  ré- 
sidant à  Luiîéi'ille  ,  en  date  de 
JPurtzbourg,  le  1^  juin  1821. 

<r  Vous  me  demandez,  chère  amie, 
mon  opinion   sur   la   guérison   de   la 
princesse   Mathilde   de   Schwartzem- 
berg  :  c'est  une  chose  diftirile  et  pres- 
que impossible;  car,   comment  don- 
ne r  son  opinion    sur    une   chose  à  la- 
cpielle  l'iiiteliigenee  humaine  ne  peu^ 
atteindre?  Je  me  iwrnerai  donc  à  vous 
fain' l'exposition  des  faits, connue  j'en 
ai  été  témoin.  Il  est  sûr  que  Mathilde, 
d'après  les  mndiines  de  llevne  ,  était 
parvenue  à  être  debout  dans  son  lit, 
mais   toujours   soutenue   et    attachéç 
p»r  la  tète  ;  mais  elle  ne  pouvait  (aire 
un  pas  ,  et,  en  détachant  la  tète,  elle 
avait  de  telles  doub  ursdans  les  reins, 
.  qu'elle  ne  pouvait  se  soutenir  sur  ses 
jambi  s., Quelques  jours  iuant  l'événe- 
ment f]u!'  je  vais  vous  raconter,  Heyne 
me  disciit  <iu'il  avait  l'espetir  de  faire 
marclu  r  Mathilde,  au  commencement 
à    l'aide   d'une   machine  ,   et   ensuite 
avec  d'S   béquilles.  J"ai  bien  vu  que 
son  espoir  aliait  jusque-là,  et  pas  pbis 
loin.  Le  -lo  juin  au  malin  ,   le  prince 
Alexandre  de  lloiieulohe-Schillings- 
furst,  qui  est  prêtre  ,  s'est  fait  aimon- 
cer  chez  elle,  «'t  lui  a  demandé  si  elle 
avait  une  foi  entière,  une  conviction 
totale   que  Dieu   pourrait   et   voulait 
l'aider.  Sur  sa  réponse  aflirmalive,  il 
fit  monter  un  houime  chez  elle,   nn 
simple   fjaysan,  dont   vous   avez  déjà 
entendu    parler,   nommé  Martin  Mi- 
cliel,   qui,   après  lui  avoir  répété  la 
même   question  ,  s'est   mis  ensuite  à 
prier,  el  après  une   cfii;rle   oraison  , 
lui  a  coniiuandé  de  marcher.  in\  nom 
de   Jésus-Christ.   Effectivement,  elle 
s'est  levée  de  son  lit  ;  et  elle  a  ruai- 
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flif' ,  non  p.TS  comme  une  personne  vrnl  être  inti'rpr<il«?s  pnr  les  locteuf  j 

privée  rli'piiis  huit  ans  de    l'usii^e  do  et  sons  re  rapport  il  dL-monlre  que  le» 

ses  jambis,  mais  d'un   pas  (Vrnie  el  ariitles  incriuiint's  sont  sous  le  voile 

assuré  ,  des'-endant  et  moulant  les  (S-  transparent  d"une    al;cf;arie   t'aeiLe  à 

«•alieis,  courant ,  et  avant   tait    l'es-  saisir ,  de  vraies  Siitires  politiques. 
Sai    de   danser,  elr.  (V.    ["Hhloire ^         ^j-  n„pin  ,  delenseur  des  accuses, 


pa-e  9.6',.  ) 

4.  Paria,  Procès  du  Miroir.  — 
MM,  Arnaut,  Du{)alv,  de  Jouv,  (ios->e 
et  C^auchois-i.cmaire,  auteurs  du  J/i- 


conteslant  la  définition  trop  étendue 
qii-  M.  ra\oea(-t;<'ne'ral  vient  de  don- 
ner du  mot  f/olilijiie ,  l'ail  observée 
que   <-es  arlieles   no    renferment   que 


rnir,unt  comparu  hier  d<'vant  la  cour  j^^  ailusions,  des  allégories.  Or  ,  dit 

royale,  rliambre  des  aj^pels  de  police  [\  ^   i„  i^j  ne  défend  pas  de   faire  des 

correetionndle,   sur  l  appel  interjeta  ailiuion»,  des  alle;,'ories;  elle  défend 

par  ai.  le  procureur  du  Koi,  du  ju-e-  i^  j,oliii,|ue,  la  polilique  directe ,  ou- 

nientquia\ait  reconnu  (|ue  le  Miroir  verte,  rueUemenl   difjne  de  ce  nom, 

n'élait   pas    un  journal   polilique  ,  et  ^t  nullement  une   polilique   d'inler- 

qu'en  conséipience   ses    auteurs   n'a-  prétalion  et  de  eommenlaire  ,  une  po- 

vaient   pas   contrevenu  à  la  loi  sur  la  Utique  de  s-oses ,    où    la    pensée   de 

censure  en  le  publiant.  Taccnsé  est  pervertie  par  le  sens  qu'il 

Le   rapporleui  ,    M.    Dameuve,   a  plait  a  l'accusateur  d"v  attacher, 
doruié  lecture  de  iG  pas^a^-es  du  Mt-         ^  ^^^  ,^5  „,.„;,, os lai-s,  les  écrits,  les 

rr.ir     ,,^r   lesquels  le   ministère   pu-  discours.  Elle  n'autorise  pas  l'indasa- 

bl.c  s  est  appave  pour  soutenir  que  ce  ^j^^  j^^^  sentimens  et  de  la  penséet 
tournai    était    une   teuiLle    poliliciue.  ..  • 

Ces  passages  consistent   «  eA  unt  n.-      .  "  Le   mot  de  sarcaune  poluu/tce  , 

mance   piemontaise,    une  anecdote  .  dont  on  se  sert  pour  qualifier  les  ar- 
sur  les  parapluies  uniformes,  t  un  ar- 
ticle asiir  bis  divers  sens  d«;  ces  mots  : 
faire  des  brioches^  a  un  vocabulaires 

l'usage  des  ffens  du  monde;  un  bon 


ti<  les  du  Miroir^  prouve  l'embarras 
oii  l'on  est  pour  les  incriminer.  Ce, 
mot  en  effet  prouve  seulement  le  dé- 
plaisir qie  ces  articles  causent  à  quel- 
bonmies.   C'est    le    nom   de    la 


mot  a --ur  un  monsieur  qui  porte  un     JP'*-'* -    -      -    -      --    — 

nom  en  Mi,  et  qui  non-seulement  est  blessure    qu  ils    ont    reçue,    mais   ce 

romain,  mais  de  plus  catholique   et  n'^^t  pas  le  nom  d  un  délit  que  la  loi 
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apostolique  ;  un  autre  bon  mot  sur 
un  orateur  qui  aurait  pu  avoir  des 
suc<-és  ,  s'il  eût  été  curé;  «  un  arti- 
cle a  sur  les  fêtes  publiques»  et  sur 
u5,ooo  petits  pâtés  donnés  à  2j,oijo 
indi^çens  qui  n'ont  pas  de  pain,  etc.  » 

M.  Deii;los,  substitut  deM.  le  pro-     leurs,  niais 
ciireur-genéral  ,    prenant    lu    parole     meiitaire   s'efioi 
pour    soutenir    l'a'ccusation  ,    exami-     «  Rien,  dit-il,  ne  pourrait  résistera 
naut,  après  unexorde  sur  les  abus  de    ce  i;enre  d'ar;;umenlation.  En  matière 


punis>e. 

M*"  Dupiu  discute  ensuite  chacun 
des  articles.  Il  montre  qu'on  est  obli- 
gé de  les  refaire. pour  leur  donner  le 
sens  qu'on  leur  prête  ;  que  le  mal 
n'est  pas  dans  ce  qu'ont  dit  les  au- 
dans  le  sens  que  le  com- 
î  de   liMir  attribuer. 


la  presse,  si  le  Miroir  n'était  pas  con 
sacré  en  tout  ou  en  partie  aux  nou- 
velles et  matières  politiques,  et  si  les 
auteurs  de  cet  écrit  périodique  n'a 


criminelle,  tout  doit  être  clair ,  pré- 
cis, et  il  ne  faut  pas  que,  dans  les 
délits  de  la  presse,  les  léquisiloires 
ressemblent  au  chef- d'' œuvre  d'un  in- 
connu, où,  à  propos  de  la  plus  mince 


aux  expressions   et  au    sens   naturel     que    «v -_    «..     ..  v/.., 

qu'elles  présentent,  mais  cherciier  si  point  contrevenu  aux  lois  4e  la  cen- 

elles   n'ont  pas   un  sens  allégorique  ,     sure 

entr-T  dans  l'intention  et  dans  la  pen-  Après  une  heure  et  demie  de  déli- 

sée  de  l'auteur,  et  taire  surtout  alten-  btratioii,  la  cour  a  rendu  un  arrêt  j)ar 

tioa  au  sens  dans  lequel  les  mois  peu-  lequel  elle   a  confirmé    le  jujjemcut 


I 


7â6 


APPENDICE. 


qiri   FenT.ojaiî  les  autours  du  Miroir 
«le  la  pldnle  porl^^c  contre  eux. 

6.  Tallamor  (  Irlande  ).  Marais 
VDouvant.  —  Un  plienomène  leirihle 
i-epand  la  consternation  dans  ce  dé- 
partement. On  sait  que  l'Irlande  ofl're 
]>liisieurs  de  ces  marais  appelés  boa^s ^ 
l'ornie'sjjusqu'à  une  prolondeurdeliuit 
à  dix  piids,  d'une  «•ou<he  de  terres 
limoneuses  mêlées  de  débris  de  plantes 
aquatiques,  telles  que  le  sphai^num 
pai!isire.Soi\%ce\.te  masse  fibreuse, qui 
lui  donne  de  la  consistance,  le  marais 
devient  de  plus  en  plus  limoneux,  et 
vers  le  fond,  ce  n'est  plus  qu'une  boue 
Boire  et  détrempée  par  l'eau. Ces  ùogs 
ont,  pour  la  plupart ,  occupé  la  place 
d'anciermes  Ibréts,  dont  ou  retrouve 
♦ncore  des  arbres*  conservés  en  entier 
sous  la  tourbe  qui  croitd'année  en  an- 
née, au  point  de  former  des  collines 
qui  s'élèvent  considérablement  au- 
dessus  du  niveau  des  terrains  voisins. 
Ainsi  le  marais  de  Kilmaleady,  situé 
à  deux  milles  au  nord  du  villaije  de 
Clara,  daas  le  comté  du  Roi,  qui  cou- 
vrait environ  cinq  cent  quatre-vint^t- 
dix  acres  de  terre,  s'était  graduelle- 
ment élevé  de  vingt  pieds  au-dessus 
du  restQ  de  la  vallée  ;  dernièrement  , 
comme  sa  surface  présentait  plus  de 
fermeté  que  de  coutume,  par  suite  de 
la  sécheresse  de  la  saison,  les  liabi- 
lans  du  voisinage  se  hasardèrent  à  y 
aH'-r  faire  des  "tourbes.  Ils  avaient 
déjà  creusé  à  dix  pieds  au-dessous  du 
niveau,  de  la  vallée.  Ils  avaient  atteint 
la  claie  bleuâtre  sur  laquelle  repose 
[e  marais,  lorsque  tout  a  coup,  le  19 
juin,  la  partie  molle  et  humide  ne 
pouvant  résister  à  la  pression  de  l'eau, 
qui  cherchait  à  s'ouvrir  un  passage, 
on  entendit  une  forte  commotion, 
accompagnée  d'un  bruit  semblable  a 
relui  du  tonnerre  grondant  dans  l'é- 
loignement,  la  terre  creva,  il  sortit 
un  torrent  composé  de  substances  ma- 
récageuses avec  un  bruit  semblable  à 
un  cliquetis  d'armes,  ou  au  pétille- 
ment d'une  liqueur  versée  sur  le  feu. 
En  un  quart  d'heure  l'éruption  cou- 
vrit trois  cents  acres  de  terrain,  en- 
traînant avec  elle,  non-seulement  des 
troncs  d'arbres  plantés  sur  les  bords 
du  marais,  mais  encore  des  parties  de 
prairies  de  plusieurs  pii  ds  de  pro- 
fondeur, roulant  comme  des  balles  de 
laiaes,  et  déracinant  les  arbres  de  la 


Tallée.  Les  tinWlaJW  fuyatent  dfevanî 
ce  fléau  en  poussant  des  cris  de  ter- 
reur. Le  toiTcnt,  ('levé  de  vingt  .i 
quarante  pieds,  suivant  la  profondeur 
du  terrain  qu'il  inondait,  oflVait  à  sa 
surface  l'aspect  d'une  bière  en  fer- 
mentation qui  s'éciiappe  par-dessus 
les  bords  de  la  cuve.  Son  mouvemenê 
était  comme  celui  de  la  marée  mon- 
tante. En  tiès-peu  de  temps,  toute  la 
vallée,  dans  une  largeur  d'un  quart 
de  mille,  depui^s  l'anricn  maraisjus- 
qu'à  la  base  de  la  colline  de  Lisauisky, 
fut  couverte  d'une  boue  épaisse  ,  pro- 
l'onde  de  huit  à  dix  pieds,  et  parsemée 
de  blocs  de  prairie.  Celte  colline  ar- 
rêta pendant  quelques  instans  la  mar^ 
ctie  du  torrent  l'angeiix,  mais  enfin 
il  recommença  à  <'onler  dans  uneautre 
«Jirection;  et,  gagnant  toujours  du 
terrain,  il  atteignit  la  route  de  Kil- 
bride,  et  boucha  le  pont  sous  lequel 
passent  les  eaux  du  ruisseau.  Cette 
barrière  retarda  ein>[  jours  les  progrès, 
du  marais.  Au  bout  de  ce  temps,  le 
limon  du  marais  et  les  eaux  du  ruis- 
seau étaient  tellement  amoncelés  , 
au'ils  inondèrent  la  routé  qui  mène 
e  Clara  à  AVodfield.  Ayant  encore 
surmonté  cet  obstacle,  le  torrent  glis- 
sa lentement  sur  l'ouest,  et  aurait  in- 
failliblement englouti  Irs  champs  fer- 
tiles et  les  prairies  qui  s'étendent  de 
ce  côté,  si  Ton  n'avait  pris  de  promptes 
et  judicieuses  mesures.  Pour  mettre 
un  terme  à  ce  fléau,  on  employa  plus 
de  ti'ois  mille  paysans  à  déblayer  le 
cours  du  ruisseau  ;  on  fit  ouvrir  dans 
la  vallée  plusieurs  canaux  qui  se  ren- 
daient au  lit  de  la  petite  rivièi'c.  Des 
ouvriers  placés  de  distance  en  distance 
brisaient  les  mottes  de  terre  qu'em- 
portaitle  ruisseau.  Ces  travaux,  pour- 
suivis avec  activité,  ont  délivré  les 
habitans  de  toute  crainte  pour  l'ins- 
tant. 

Les  ravages  occasionnés  par  ce  ma- 
rais mouvant  sont  fort  considérables. 
La  vall(?e  qui  le  séparait  de  la  route 
de  Kilbride,  longue  d'un  demi-mille, 
et  de  soixante  à  quatre  -  vingts  acres, 
d'étendue,  peut  être  regardée  couuuc 
enlierfraent  perdue  pour  l'agricul- 
ture. Le  marais  a  parcouru  une  dis- 
tance d'environ  troismilles,  et  il  a  en- 
vaiii  plus  de  cent  cinquante  acres  de 
terres  cultivées. 
"j.Liéi^e.  Accident. — Le  brave  Gofilu. 
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ilont  on  se  iwppell»*.  lo  courage  et  le 
«levoùinenl  lors  du  desastre  de  la  Iioiiil- 
lière  BoaujoDC,  et  qui  tut  noinnit;  à 
tette  tf|)o(ii»*;  nunibie  de  la  Lé};ioii- 
d'Ilonneiir  on  France,  et  depuis  de 
de  l'ordre  du  Liou- Bei;;i(]ue  dans  sa 
patiie,est  mort.bieu  uiallieureuseuient 
sur  le  tliéàlre  même  de  sa  gloire. 

Un  »'xlat  de  pierre,  laneé  par  une 
détonation  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
liouillii're,  lui  a  fracasse  la  tète  ,  et  il 
ii"a  survécu  que;  peu  d'instans  à  cet 
a<Tidenl.  Cet  inl'ortuaé  était  père  de 
di\  cnlans,  à  qui  il  ue  laisse  d'autre 
fortune  que  leur  travail  et  l'honneur 
de  sa  mémoire. 

8.  Sai/U-Cloiid,  Mot  du  Roi  attiré- 
■lierai  liapp. — Le  j^énéral  Rapp,  étant 
de  service  auprès  du  Roi  à  St.-CMoud, 
;ipprit,  au  moment  d'aller  déjeuner 
avec  S.  M.,  la  mort  de  Buonaparte. 
Ceijcnéralue  voulutd'abord  paseroire 
à  cette  nouvelle  ;  mais  sur  l'assurance 
qu'on  lui  donna  que  le  Roi  en  avait 
reçu  la  nouvelle  dans  la  nuit,  le  gé- 
ii('r.:l  ne  put  retenir  ses  larmes,  et 
avoua  hautement  que  la  mort  de  son 
ancien  j^énéral,  dont  il  avait  été  aide- 
de-<"amp  prniîaut  quinze  années,  lui 
était  très -sensible  :  a  Je  ne  suis  pas 
»iri  iiijjrat  »,  dit-il.  Il  se  retira  inuiié- 
liialemeut  ciuz  lui.  Le  Roi  ayant  ap- 
pris cettejcouduite  loyale  du  général, 
le  fit  demander  après  la  messe,  et  lui 
adressa  avec  buaté  les  paroles  sui- 
vantes : 

li Rûpp ,  je  sais  que  vous  êtes 

«  très  -  afiligé  de  la  nouvelle  que  j'ai 
£1  reçue;  cela  fait  honneur  à  votre 
«  cœur;  je  vous  en  aime  et  vous  en 
«  estime  davantage.  » 

Le  général  Rapp  rr'pondit  avec  une 
grande  émotion  :  a  Sire,  je  dois  tout 
41  ?>apoléoii,  surtout  l'estime  et  les 
bontés  de  V.  M.  et  de  son  auguste  fa- 
luille.  j)  Le  Roi  ,  touché  de  la  réponse 
fraiH.-he  et  loyale  du  général,  daigna 
la  faire  connaître  le  jour  même  à  sa 
famille  et  à  ses  ministres. 

g.  Paris.  P/icnonièiie. — L"ne  femme 
vient  aujourd'hui  d'accoucher,  à  l'hos- 
pice de  la  Maternité,  d'un  enfant  ex- 
traordinaire. Cet  enfant,  <pii  est  du 
;-e.vemasculin,  a  la  figure  ridée  comme 
»  elle  d'un  vieillard  ùtcrépit.Sesmains 
il  si's  pieds  ,  (jui  sont  d'une  longueur 
double  de  ceu.v  de  sou  âge  ,  sont  cga- 
leiueiit  pjdés  :  il  a  des  cheveux  blancs 


et  très-durs,  et  une  barbe  grise.  Dit 
reste,  il  se  porte  bien.  Cet  enfant  n'a 
pas  été  envoy(-  en  nourrice  ,  et  on  en 
prend  le  plus  grand  soin. 

10.  Creiizot  (^arrondissement  d' Au'- 
tiin.  ')  Explosion  dans  une  ■mine.  — ■ 
On  déplore  depuis  long-temps  l'entê- 
tement des  propriétaires  des  naines  de, 
charbon  cpii  n'ont  pas  encore  adopté 
pour  l'exploitation  des  hotiUières  l'ci- 
clairage  des  lanipfs  de  sarclé  de  &\r 
llumprej  Davis.  Nous  venons  d'en 
voir  ici  un  ellet  bien  funeste.  Pendant 
la  suspension  des  travaux  du  samedi 
soir  au  lundi  matin  9  de  ce  mois,  il 
s'était  fornu'  un  amas  considérable  de 
gaz  hydrogène  sulfuré  dans  une  des 
mines  de  charbon.  Au  monuiil  où  les 
ouvriers  sont  parvenus  au  foyer  de  la. 
mine,  à  5.)o  pietls  sous  terre ,  il 
s'est  fait  une e.\pl<jsinntel!oinertt  forte, 
que  l'on  a  vu  une  colonne  de  feu  s'é- 
lever à  environ  trente-deux  j)ieds  au- 
dessus  de  l'entrée  du  puits.  Dix-sept 
hommes,  dont  quatorze  jjères  de  fa- 
mille, ont  été  victimes  de  cet  épou- 
vantable désastre.  Les  uns  ont  été  as- 
pliixiés  ,  et  les  autres  brûlés  ou  mu- 
tilés. 

(S.  A.  R.  Monsieur j  en  apprenant 
cet  événement,  a  fait  remettre  aux 
veuvesetenfansdesouvriers  une  somme 
deSoofr.  ;  etmonseigneur  ledued'An- 
goulème  et  Madame  ^  chacun  une 
somme  de  4oo  fr.  ) 

II.    Paris.    Suicide.  —  M.   Al 

Tli...,  demeiK'ant  rue  du  Faubourg- 
Saint -Denis,  passionnément  épris 
d'une  dame  qui  iiabite  la  rue  Cadet, 
faubourg  Montmartre,  lui  avait  per- 
suadé qu'il  était  libre  de  tout  engage- 
ment. Ayant  appris  qu'il  était  marié  , 
cette  datne  voulut  rompre  toute  liai- 
son avec  lui;  néanmoins  M.  Th 

réussit  à  lui  persuader  de  recevoir  ses 
adieux  dans  un  diner,  à  Madrid,  air 
bois  de  Boulogne.  Il  parait  que  dans 
ce  repas  une  vive  altercation  eut; 
lieu  entre  eux;  et,  après  avoir  écrit 
une  lettre  à  sa  femme  et  une  autre  .\ 
sa  mère,  M.  Tli olVritii  sa  mai- 
tresse  de  la  reconduire  à  Paris.  A 
peine  étaient-  ils  dans  son  cabriolet  , 
ipie,  la  saisissant  par  les  cheveux,  il 
lui  lira  un  coup  de  pistolet.  L'amorce 
seule  brûla;  mad.imi:***",  elfrayée, 
SI!  précipita  hors  de  la  voiture,  et  pri  l 
la  fuite.  Pc.  naiU  alors  un  second  pii>- 
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pièce,  et  oui  soiil  appilos  l)a 
charis.   Énun    ropcralion 


tolet,  M.  AI...  Th....  so  brisla  la  cv- 
Velle  ,  tenant  enrore  à  la  main  le  bon- 
net et  le  pt?igne  de  sa  maitresso. 

16.  Paris.  Suicide.  —  XJn  jeune 
homme  (jiii  vr  niit  de  p'  rdresa  femme 
s'-estrendii  quelques  joiii-s  après  snrson 
lombean,  il  y  a  déposé  une  couronne 
d'immortelles,  el  s'est  donné  la  inoit. 

17.  Piiris.  Bains  de  Jouvence. — Une 
dame  >ient  de  s'adresser  à  l'autorité 
pour  obtenir  la  permission  d'élabiir 
des  bains  qui ,  à  ce  qu'dle  assure  ,  ont 
la  propriéic  de  rajeunir,  d'effacer  les 
rides  ,  et  de  taire  disparaître  toutes  les 
traces  de  l'cge. 

Pour  parvenir  à  cet  heureux  résul- 
tat ,  ]a  nouvelle  Médée  vous  fait  pren- 
dre d'abord  douze  bains  prûparés  à  sa 
irianière;  ils  ne  coûtent  que  60  fr, 
chacun  ;  on  leur  donne  le  nom  de 
hains  de  Jouvence.  Vous  prenez  en- 
suite douze  autres  b.iiiis  à  6co  Ir.  la 
bains  d'  Eu- 
iiperalion  réi'ént'ra- 
Irice  se  termine  par  douze  di  rniers 
bains  appelés  bains  de  Valypso  .,  et 
qui  ne  coûtent  tpie  i-îoo  U.  chacun. 
Ainsi  donc  ,  pour  la  bagatelle  de 
2.i,38o  fr.j  une  dame  sexa;^énaire  re- 
trouvera les  charmes  cpi'elle  avaitàiS 
fins,  et  le  s<^pt\iagénaire  reviendra  à 
l'enfance. 

i«).  Londres.  Couronnement  du  Roi. 
~-A  une  heure  du  matin  le  son  des 
cloches  et  le  bruit  du  carion  ont  an- 
noncé le  commencement  de  (elle 
journée  solennelle.  Heu  après,  les  ru&s 
élai<nt  déjà  remplies  de  gens  à  pied, 
à  cheval  et  en  voiture,  qui  s'em- 
pressaient d'arriver  aux  places  qu'ils 
avaient  retenues,  ou  qui  leur  étaient 
assignées. 

Les  nombreuses  et  fortes  barrières 
qui  avaient  été  élevées  en  plusieurs 
endroits  obligeaient  la  foule  à  suivre 
régulièrement  les  routes  cjui  luiavaient 
été  prescrites.  Les  posteset  patrouilles, 
chargés  do  maintt  nir  l'ordre  dans  les 
rues,  formaient  en  tout  douze  cent 
cinquante  hommes  ;  mais  six  corps 
de  volontaires  avaient  offert  leurs  ser- 
vices, et  étaient  sons  li\s  armes  en 
cliv<is  endroits.  Dans  l'intérieur  du 
local  de  la  cérémonie  ,  il  y  avait  envi- 
ron douze  cents  hommes  de  la  troupe, 
et  en  outre  quinze  cents  sur  \:\  plaie- 
J'QViMti  (.galerie  en  bois)  oii  le  cortège 


royal  devait  passer  pour  se  rendre  de 
ff-'estminster  Hall  a  l'abbaye. 

Toute  cette  galerie,  longue  de 
quinze  cents  jards^  était  couverte  de 
drap  écarlate  et  bleu  ;'  des  rideaux 
étaient  pri'parés  en  cas  de  pluie,  et 
arrangés  de  manière  à  èlré  tirés  i»  un 
signal  donné  dans  toute  l'étendue  de 
la  galerie;  mais  h-  temps  parfaitement 
beau  rendit  cette  précaution  super- 
flue. 

Un  immense  rang  de  galeries  pour 
les  spectateurs  avait  été  élevé  dans 
l'espace  de  peu  de  jours  le  long  des 
mai'-ons  adjacentes.  Elles  commeneè- 
rt^nt  à  se  remplir  dès  trois  heures  du 
matin.  Vers  six  heures,  il  n'était  plus 
possible  d'y  trouver  place.  A  celle 
même  heure,  les  personnes  invitées 
pour  l'abbaye  et  pour  IVestminster- 
liull  arrivèrent  en  foule  dans  leurs 
voitures;  heaucoup  de  pairs,  de  fem- 
mes de  pairs  et  d'autres  personnes  , 
impatientes  de  pénétrer  jiisqu'à  leurs 
places,  mirent  pied  à  terre,  et  leurs 
costumes,  oii  se  mêlait  la  splendeur 
gothifjue  des  décorations  féodales  à 
i'éelal  de  diamans  et  d'étoffes  pré- 
cieuses, excitèrent  tour  à  tour  l'adtui- 
ration  et  les  plaisanteries  du  public. 

A  .'ix  heures  et  demie,  la  Reine 
s'avança  dans  un  brillant  carrosse  «î 
six  cîievaux  ;  lady  Hamilton  et  lady 
Ilood  étaient  as'iises  vis-à-vis  d'elle. 
Dans  un  autre  carrosse  étaient  l'al- 
derman  Wood,  lord  Hood,  M.  Auslin 
et  y\m  femme  de  chambre.  La  reine 
était  '"n  grand  costume  de  cour  ,  avtc 
un  chapeau  à  plumes;  elle  prenait 
une  at;i!ude  majestueuse,  et  saluait 
de  temps  à  autre  la  multitude.  Dès 
qu'on  sut  que  c'était  elle,  des  cris 
disfordans  s'élevèrent:  les  unscrioient 
Fi  donc  !  dehors  !  dehors  !  les  autres 
la  reine  !  la  reine!  La  multitude,  qui 
poussait  ce  dernier  cri,  pénétrait  à 
travers  les  haies  des  soldats,  mais  sans 
violence.  Arrivée  près  de  la  platé- 
fnrine ,  la  Aoiture  s'arrêta,  et  lord 
Hood  en  descendit  pour  chercher  les 
moyens  d'entrer.  Il  s'avança  par-der- 
rière le  logement  réservé  an  cham- 
pion, oii  se  trouve  une  porte  qui 
conduit  à  la  maison  de  l'orateur.  Il 
retourna  alors  vers  la  reine  ,  et  lui 
communiqua  la  découverte  qu'il  avait 
faite.  lS.  m.  di'clara  son  intention  de 
mettre  pied  à  terre,  et  la  portière  de 
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la  voitiirfi  s'ouvrit  à  l'instant.  La  n  ino 
tli"sctfridit ,  lord  IIooil  lui  présentant 
la  main,  et  ladv  Hood  descendit  après 
elle.  En  re  moment,  l'air  retentit  d(;s 
vr'xf,  scandale  !  iij'iiniic  !  I,.t  lniile  sui- 
vit S.  M.,  et  (jiielques  individus  l'cn- 
coiiragcaicnt  par  leurs  discours.  Les 
sentitueiis  exprimes  par  les  }^aU'i-i(  s 
avaient  un  caractère  tout  oppose. 

Appuveo  sur  U;  bras  de  lord  Ilood , 
S. M.  arriva  à  la  porte  dont  nous  avons 
parle,  mais  elle  était  fermée;  et  la 
rriine  revint  sur  ses  pas  avec  ses  dames 
d'honneur;  elleètait  très-incommodée 
par  la  poussière,  et  pressée  par  la  moi-, 
litude,que  lesconstaldes  avaient  beau 
coup  de  peine  à  réprimer.  Lord  Hood 
continisit  alors  S.  M.  de  l'autre  côte 
'de  Parlianiciit  Sircel,  à  la  porte  n'- 
servée  pour  les  billets  des  pairs.  S.  M. 
monta  lesde<fr<'s,  et  là  on  lui  demanda 
de  quel  titre  elle  se  prévalait  pour  pas- 
ser. Lord  Ilood  mit  la  main  à  la  po- 
che, et  fit  voir  lin  p.ipierqui  luidoa- 
ïiait  le  droit  de  passaji;e. 

On  permit  alors  à  S.  M.  de  passer  ; 
elln  descendit  les  dii^rés  et  traversa  la 
chambre  des  pairs,  toujours  suivie 
par  les  cris  tie  :  honte!  inj'umie !  ci 
par  les  acclamations  de  :  la  reine  !  la 
reine!  Poussée  en  quelque  sorte  par 
\a  foule ,  la  reine  se  trouva  par  hasard 
devant  une  grille  de  1èr  qui  conduisait 
aux  cuisines;  et  là,  un  écriteau  s'ofl'rit 
à  sa  vue,  portant  que  personne  ne 
pouvait  entrer  sans  un  ordre  spécial. 

Lord  Hood  déclara  que  S.  M.  dési- 
rait entrer  tians  l'abbaye;  sur  quoi  un 
«•onslable,  qui  marchait  devant  elle  , 
lui  indiqua  une  porte  dans  le  ]).T8sa£^e 
couvert  «jui  mène  à  Poets' corner.  La 
garde  s'opposa  d'abord  au  passage; 
triais,  sur  l'ordre  de  leur  officier,  les 
soldats  se,  retirèrent  respectueuse- 
ment, et  laissèrent  S.  M.  continuer 
son  «'hemin.ljn  des  employés  de  l'ab- 
baye survint,  et,  avec  des  ei^ards 
marqués,  conduisit  S.  M.  jusqu'à  la 
porte. 

En  cet  endroit ,  lord  îîood  demanda 
l'admission  de  S.  M.  dans  l'intérieur. 

Les  portiers  se  mirent  en  travers  de 
la  porte  ,  et  demandèrent  à  voir  le 
billet. 

Lord  Hood  :  Vous  voyez  devant 
vous  votre  reine;  sûrement  S.  M.  n'a 
pas  besoin  des  billet  . 

Le  portier:  Ttoà  ordres  sont  de  n'ad- 


mettre personne  sans  un  bHlei  de  p.iir. 

Lord  Hood  :  (^'est  voire  reine;  die 
a  droit  d'entrer  sans  une  pareille  for- 
malité. 

La  reine  souriant,  mais  cependant 
un  peu  t-inue  :  (  )iii ,  je  suis  vulre  reine. 
Vo!ile/,-v(ius  nie  laisser  entrer  ? 

Le  portier:  Mes  ordres  soutformcls, 
et  je  suis  obliî(é  d'y  obéir. 

A  la  fin,  faîi:iuée  de  ce  collo(|ue, 
et  inl'i'i'nK'e  d'ailleurs  (|u'on  n'avait 
faitaiicunpréjiai'.itif poursa  réception, 
la  reine  prit  le  parti  de  s'en  retour- 
ner :  elle  se  retii'a,  appuyée  sur  Ift 
bras  de  lord  Hood,  suiviedc  lady  Hood 
et  de  lady  llaïuillon. 

Des  «-oiistabies  précédèrent  la  reine 
jusqu'à  la  plateforme  ,  qu'elle  quitta 
pour  entier  dans  son  carrosse,  au  nii- 
li<ii  d'un  bruit  <  oiifus  d'appla\idisse- 
mens  et  <Ie  marques  «l'iinirobalion. 
Mais  en  retournant,  la  reine  a  l'ail  une 
rencon!i<'  assez  plaisante. 

M.  Dyinoke,  le  champion  du 
roi  j  arrivait  dans  sou  t'ariosse  d'Etat, 
ses  ofliiiers  oec  upaicnt  trois  voilures 
de  suite  ,  et  il  était  eseoité  par  douze 
cavaliers  de  la  j^arde  royale  bleue  ,  re- 
vêtus de  leur  cuirasse,  et  cuinmandés 
par  un  serj^ent. 

Au  moment  où  cette  cavalcade  pas- 
sait dans  Ficcadilly,  elle  fut  croise'e 
par  la  reine  et  sa  nombreuse  suite  , 
qui  revendit  de  faire  son  iiiulile  ten- 
tati\e  pour  pénétrer  dans  Weslmins- 
ter.  S.  M.,  tomme  c'est  l'ordinaire, 
dans  toutes  ses  marches  publiques  , 
était  accompagnée  d'une  miillilude 
nombreuse.  Apres  avoir  c  srorlé  S.  M. 
jusquesà  IIydc-Park,qu>bjuesgroupes 
de  cette  multitude  traverser!  ni  Gros- 
venor-.Square,  berkely-Square ,  etc., 
cl  comme  ils  connaissaient  les  maisons 
de  plusieurs  genlil.shomines,  on  bour- 
geois allaeliés  à  la  personne  ou  aji 
gouvernement  du  roi,  ils  attaquèrent 
ces  maisons,  parti(;ulièrement  cellts 
de  lord  M'Iiilworth,  de  loid  Palniers- 
ton ,  et  de  lord  Daruley,  et  en  brisé- 
rent  les  i'enèlrcs;  ils  ne  craignirent 
pas  même  d'annoncer  leur  intention 
de  retourner  sur  le  soir  et  de  recom- 
mence r  leurs  jjrigandages. 

Pendant  que  ces  scènes  se  passaient 
au  dehors  de  l'enceinte  destinée  à  la 
eénn:oiiie,  le  cortège  se  formait  dans 
■Westiiiinster-Hall.  A  dix  heures  pii - 
ciscsj  le  loi  est  miré  dans  cette  salle, 
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et  a  pris  place  eur  le  trùne.  Le  clerj^é 
<leWesLininstPrest  venu  en  cérémonie 
ixincltre  les  divers  sceptres  et  cou- 
ronnes, Burlout  le  bâton  et  la  cou- 
ronne de  Sainl-Edoufii'd,  Les  barons 
onl  été  sommés  de  venir  recevoir  ces 
objets  vénérés,  ainsi  (jue  les  quatre 
épées  de  la  couronne,  entre  autres  la 
Ciirlana  ,  censée  être  l'épée  d'Ogier- 
Ic-Danois  ,  compagnon  de  Pioland  , 
mais  qui  est  probablement  celle  de 
Canul-le-Grand. 

A  onze  l)eures,  le  cortège  s'est  mis 
en  marche  pour  l'abbaye  ,  précédé  par 
\ herbier e  du  roi  (  miss  Fellowcs  )  ^ 
<|ni ,  suivie  de  six  jeunes  demoiselles, 
parsemait  la  route  de  fleurs.  Les  qua- 
tre étendards  de  Hanovre  ,  d'Irlande  , 
d'Ecosse  et  d'Angleterre,  celui  de 
l'Union  (ou  du  roja unie-uni),  et  celui 
du  roi,  étaient  portés  par  des  lords- 
ollieiers-généraux.  Chaque  pair  avait 
dans  sa  main  sa  couronne  de  duc,  de 
inari|uis  ,  de  comte,  etc.,  qu'il  avait 
ôtée  de  sa  Itte  lors  de  l'entrée  du  mo- 
narcpie.  Les  princes  du  sang  suivaient 
dans  cet  ordre  :  Le  prince  Léopold,  le 
due  de  Glocester,  les  ducs  de  Cam- 
bridge ,  Sussex  ,  Clarence  et  Yorck  ; 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  f'eld-inaré- 
c!;aux  avaient  à  la  main  leur  bâton  de 
coumiandemenl.  Le  roi  était  sous  uu 
dais  de  drap  d'or,  porté  par  seize  ba- 
rons des  villes,  dites  les  Ciiuf-PorLs  y 
deux  évéques  soutenaient  les  bras  de 
S.  M. ,  et  huit  fils  de  pairs  portaient 
la  queue  de  sa  robe  royale. 

La  cérémonie  religieuse  a  duré  trois 
h<ures.  L'archevêque  de  Cantorbéry  a 
reçu  du  roi,  assis  sur  son  trône,  le 
serment  conçu  en  ces  termes  : 

L'archevêque.  — Voulez-vous  pro- 
mettre solen.nellemcnt  et  jurer  de  gou- 
verner le  peuple  de  ce  rovaume  de  la 
Grande-Bretagne  et  df  s  Etals  (pii  en 
dépendent,  selon  les  sbtuts,  bs  lois  et 
coutumes  adoptés  dans  le  parlement? 

Le  roi. — Je  promets  solennellement 
de  le  l'aire. 

L'archevêque. — Voulez-vous  main- 
tenir de  tout  votre  pouvoir  les  lois 
de  Dieu  ,  la  vraie  profession  de  l'évan- 
gile ,  et  la  religon  protestante  rél'or- 
inée  établie  par  la  loi?  ^oulez-vous 
maintenir  et  préserver  inviolablenient 
relablissemenl  de  l'église  d'Agleterre, 
et  la  diietrine,  le  culte,  la  discipline 
et  le  ijouveiKnieut  qui  en  tli^jendcnlj 


tels  qu'ils  sont  établis  par  la  toi,  d-aiiâ 
les  royaumes  d'Angleterre,  le  pays  de 
Galles,  la  ville  deBervvick-sur-Tweed, 
et  les  territoires  y  compris  avant  l'u- 
nion des  deux  royaumes,  et  voulez- 
vous  conserver  aux  évêques,  au  clergé 
d'Angleterre  et  aux  églises  confiées  à 
leurs  soins,  tous  les  droits  et  privi- 
lèges qui  par  la  loi  leur  appartiennent 
ou  leur  appartiendront  ? 

Le  roi.  —  Je  promets  de  faire  tout 
cela. 

Après  ces  diverses  demandes,  le  roi 
s'est  avancé,  la  tète  découverte,  vers 
l'autel,  oîi  S.  M.  s'est  agenouillée  ,  a 
mis  la  main  sur  l'évangile  ,  et  a  dit  : 
<t  Je  remplirai  et  je  tiendrai  les  pro- 
messes que  je  viens  de  faire  ,  avec  le 
secours  de  Dieu.  » 

Ensuite  S.  ]\î.  a  baisé  le  livre ,  et  a 
signé  le  serment. 

Après  l'onelion,  le  roi  s'est  encore 
levé,  a  détaciié  l'épée  de  la  couronne 
et  l'a  reuiise  à  l'archevêque.  Le  lord 
qui  l'avait  précédemment  portée  l'a 
raciietée  de  rarchevè<|ue  pour  la 
somme  de  cent  sehellings,  l'a  tirée  du 
fourreau,  et  a  continué  à  la  porter 
devant  le  roi. 

L'archevêque  ayant  mis  sur  la  tète 
du  roi  la  couronne  de  Saint-Edouard, 
les  pairs  se  sont  également  couvert  la 
tète  lie  leurs  couronnes, et  les  évèques 
de  leurs  mitres. 

L'hommage  a  été  prêté  de  la  ma- 
nière suivante:  L'archevêque,  à  la  tête 
des  évéques,  s'est  mis  à  genoux  devant 
le  roi,  a  jiionoueé  le  serment,  s'est 
relevé,  a  baisé  le  roi  sur  la  joue  gau- 
che et  s'est  retiré.  Le  duc  d'\orck  a 
fait  de  même,  à  la  tète  des  princes  du 
sang,  mais  il  a  de  plus  louché  à  la 
couronne  de  S.  M.  ainsi  que  l'ont  fait 
les  autres  pairs  temporels. 

Les  cérémonies  religieuses  se  termi- 
nèrent par  la  communion  que  l'arche- 
vêque administra  au  roi  ,  conjointe- 
ment avec  le  doyen  de  ^Vestminster  , 
le  premier  ofi'rant  le  pain  et  le  second 
la  coupe.  Le  roi  se  relira  alors  dans  la 
chapelle  de  Saint-Edouard, oii  il  quitta. 
ses  \êtemens  de  couronnement ,  pour 
reprendre  sa  robe  de  velours  rouge. 
L'archevêque  lui  remit  le  sceptre  et 
la  «roix  dans  la  main  droite,  et  le 
globe  dans  la  main  gauche  ,  et  le  cor- 
tège partit  ,  se  dirigeant  vers  West- 
miuslcp-îlall. 
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Le  dioer  a  <*Té  êervj  vers  six  heures. 
Après  le  premier  service,  le  «liampion 
]M.  Dvmoke  ,  avaut  a  sa  droite  le  ciiu; 
de  Wtllin^lon,  ««t  à  sa  gauche  lord 
lldward  d'Essiiigliain  ,  est  entré  dans 
la  salle  et  a  rempli  la  cérémonie  du 
défi  (suivant  les  rits  de  l'ancienne 
chevalerie),  et  ila  bu  à  la  santé  du  roi. 

La  proclamation  des  titres  du  roi  a 
été  laite  ensuite  par  les  oUiciers  d'ar- 
mes,  dans  les  ti  ois  langues  ,  latine  , 
fiancaise  et  anglaise,  et  on  a  continué 
le  scruce,oii  dillérens  oflJces  ont  été 
remplis  par  les  personnes  dont  les 
droits  avaient  été  reconnus  àcet  efl'et. 

Apri'S  le  dessert,  le  roi  a  donné  la 
main  au  lord  chancelier,  puis  a  reçu 
chevaliers  deux  oiliciers  de  la  bande 
des  gentilshommes  pensionnaires. 

A  huit  heuies  moins  un  quart, 
S.  M.  a  salué  l'assemblée  et  s'est  reti- 
rée. Les  ducs  royaux  et  les  grands  offi- 
ciers de  l'Etat  ont  suivi  S.  M. 

Conformément  aux  ordres  du  roi, 
les  thé.îti'Cs  de  la  capital^  ont  été  ou- 
verts gratuitement  au  publie.  Il  n'y  a 
pus  eu  le  moindre  désordre  ni  tumul- 
Iv'.  Le  god  save  iheking!  a  été  clian- 
lé  et  a  excité  partout  l'enlhousia^^me. 

Vers  midi,  un  aérostat  ,  sur  le«iuel 
ou  lisait  ces  mots:  ballon  du  couron- 
nement de  George  U'',  roi  j  et  monté 
par  AL  Sadler,  s'était  élevé  majes- 
tueusement près  du  bassin  de  Green- 
Park.  Au  bout  d'une  dizaine  de  mi- 
nutes ,  il  a  disparu  à  tous  les  regards 
par  l'excessive  hauteur  ou  il  est  par- 
venu. Ilyde-Park  a  offert  au  peuple, 
duiunt  toutle  jour, une  grande  variété 
fl'amusemens.  La  Serpentine  était 
Couverte  de  balf  aux  :  il  v  a  eu  dans 
Taprès-midi  trois  courses,  dans  les- 
quelles les  prix  ont  été  vivement  dis- 
putés. On  a  vu  aussi  sur  cette  rivière 
une  espère  de  dragon  poursuivant  un 
cioeodiUe,  et  cette  chasse  a  beaucoup 
amusé  la  multitude.  \ers  neuf  heu- 
res, ce  pare  offrait  un  spectacle 
éblouissant.  Des  lampions  de  couleur 
étaient  suspendus  à  tous  les  arbres  et 
arbrisseaux.  Tous  les  bàtimens  qui 
bordent  la  Serpentine  et  la  lète  de 
cette  rivière  piésentaient  des  façades 
illuminées,  des  temples,  des  colonnes, 
des  pyramides,  etc....  Les  bateaux 
étaient  aussi  décorés  avec  des  lanternes 
chinoises  et  des  lampions.  L'attention 
de  la  mul'.itude  a  elé  lisée  parlicu- 
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liérement  sur  a»  grand  char  HVuminc, 
trainé  par  deux  éléphans  de  grandeur 
naturelle,  magniti(|uement  cai)ar.'- 
çonnés.  Sur  ce  char  étaient  une  bande 
do  musiciens,  et  des  domesti(iuis 
portant  des  lanternes  à  l'indienne.  Le 
char  a  été  tnué  sur  les  bords  de  la  ri- 
vière par  des  bateaux,  et  dans  sa 
marche  il  a  été  couvert  d'applaudisse- 
mens. 

Toutes  ces  scènes  ont  occupé  le 
peuple  jusque  vers  minuit.  Alors  des 
feux  d'artifice  de  la  plus  brillante  es- 
pèce on  éclairé  l'horizon  pendant  près 
de  deux  heures,  et  ils  se  sont  termii- 
nés  par  une  explosion  générale.  Sir 
W.  Congreve  avait  la  direction  des  ar- 
tifices, ils  ont  produit  le  plus  bel 
effet Les  théâtres,  les  édifices  pu- 
blics et  pres(|u(>  toutes  les  maisons 
parlirulières  étaient  encore  magnifi- 
quement illuminées,  et  malgré  l'en- 
combrement de  la  foule  dans  les  pla- 
ces et  dans  les  rues ,  aucun  a<cilent 
n'a  troublé  la  joie  de  cette  belli;  et 
mémorable  journée. 

21.  Paris.  Grand  prix  de  /ceinture. 
—  Le  sujet  propose  pour  W  concours 
de  celte  année  éî^iit  Dalilu  in'ranl 
Samson  aux  Philislins.  Entre  Us  dix 
tableaux  offerts  à  ce  concours,  quel- 
ques-uns avaient  été  re.-uartiués,  soit 
pour  le  mérite  de  la  composition,  soit 
pour  la  vérité  de  l'expression,  soit 
pour  la  correction  du  dessin  ,  si  sou- 
vent sacrifié  à  la  couleur;  au  milieu 
des  avis  des  amateurs,  partagés  comme 
de  coutume,  l'académie  des  beaux- 
arts  vient  de  prononcer  son  juge- 
ment. 

Le  premier  prix  a  été  décerne  a 
M.  Court  (Joseph-Désiré  ),  de  Rouen, 
.■igé  de  24  ans,  élève  de  M.  Gros. 
^  Le  second  prix  ,  iiM.  Dubois  (  Jean- 
Étienne-Franklin  ) ,  de  Paris,  âgé  d« 
■2-  ans,  élevé  de  M.  Reguault. 

'L'acailémie  a  consigné  dans  son 
procès-verbal  le  regret  de  ne  pouvoir 
décerner  \\n  autre  premier  prix  a 
RI.  iMouvoisin  (  Pierre-Raymond-Jac- 
ques ),  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  27 
ans,  élève  de  M.  Guérin.  Sou  tableau 
avait  été  désigné  par  la  section  de 
peinture  comme  méritant  le  premier 
prix  ,  et  au  scrutin  général,  il  ne  lui 
a  manqué  (pie  peu  de  suffrages  pour 
l'obtenir.  En  conséquence,  l'académie 
a  arrêté  de  trùusii:cllre  ce  ».sullati 
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s.  Exe.  le  minisire  rinlcrirur,  avec 
prière  d'accorder  nii  jeune  élève 
»me  place  au  pcni-ionnat  do  Rome. 

22.  Grencble. — L'installa  lion  d'un 
furè  ,  nomme  récemment  à  l'église 
«ic  Saint-Martin,  paroisse  de  Vienne, 
â  donné  lie»  à  quelque  résistance  de 
î.»  part  d'une  centaine  de  femmes  qui 
avaient  l'ait -serment  de  ne  pas  laisser 
leur  nouveau  pasteur  pénétrcrdans  son 
e'glisc  ,  se  promettant  bien,  poi.r  der- 
nière ressource  ,  de  ne  pas  l'en  laisser 
sortir  ,  s'il  y  ejitrail.  Cette  vii,'oureuse 
résolution  n'a  pas  eu  de  succès.  MW.  le 
maire  ,  le  procureur  du  roi  ,  son 
substitut  ,  et  le  commissaire  de  po- 
lice ,  se  sont  préscnti's  ,  accompajçnés 
des  principaux  babilans  du  quartier. 
Leurs  instances  n'ayant  pu  cnç^agjer 
les  amazones,  qui  se  tenaient  étroile- 
nient  entrelacées,  à  ouvrir  un  passage, 
on  a  pris  le  parti  de  iermer  les  ponct 
de  l'église.  La  valeur  de  ces  dames  les 
a  de  suite  abandonnées.  D'après  une 
rapitulation  prompîement  conclue, 
l'église  a  été  évacuée  par  une  des  pe- 
tites porU'S,  et  l'office  divin  a  été  cé- 
lébré sans  troubles. 

Le  trait  suivant  a  excité  à  la  fois 
radniiration  et  la  gaîté  des  specta- 
teurs. 

«  Le  nommé  Buisson,  âgé  de  i4  ans, 
voyait  avec  pf^ine  sa  mire  manifester 
di?s  dispositions  qui  pouvaient  avoir 
jMJur  elle  des  suites  lâcheuses.  Il  en 
était  séparé  par  une  ligue  de  militai- 
res ,  à  travers  laquelle  il  semblait 
difficile  de  pénétrer.  11  s'élance  repen- 
dant, et  axant  «[u'on  ait  pu  l'arrêter  , 
il  arrive  à  sa  ir.ère ,  l'enlève  et  l'ap- 
poile  ,  non  sans  recevoir  bon  nombre 
de  soufflets,  jus(|u'au  milieu  des  spec- 
tateurs, étonnés  de  cet  acte  de  piété' 
filiale.» 

23.  Paris.  — Deux  de  nos  journaux 


a  été  confirmé  à  onze,  et  qu'à  inid 
précis  il  s'est  marié. 

24.  Parts.  TnstiluiroYal.Prixd' his- 
toire. —  L'académie  des  inscriptions 
et  bellcs-lctfres, présidée  par  W.  Wal- 
lenaer,  a  procédé  aujourd'hui,  devant 
une  ass<  nrblée  peu  nombreuse  ,  à  la 
distribution  des  prix  proposés  par  elle 
pour  celte  année. 


Le  sujet  de  l'un  de  ces  prix,  remis 
l'année  dernière  au  concours  ,  et  ren- 
voyé à  celle-ci,  é'ait  «  d'examiner 
3uel  était,  à  l'époque  de  l'avènement 
e  saint  Louis  au  trône ,  l'état  du  gou- 
vernement et  de  la  législation  en 
France  ,  et  démontrer  quels  étaient  , 
il  la  lin  de  son  règne,  les  etiets  des 
institutions  de  <  e  prince.» 

Le  prix  a  été  partagé  entre  les  mé- 
moires no  2  et  n"  3.  Les  auteurs  de 
ces  numéros  sont  deux  jeunesavocats: 
le  premier  est  M.  Arthur  Beugnot, 
avocat  h  la  cour  royale  de  Paris,  et  le 
second  ,  M.  P.  Mignet ,  avocat  à  .\ix. 

Le  sujet  du  second  prix  était  :  ce  Com- 
parer les  monumens  qui  nous  restent 
de  l'ancien  empire  de  Perse  et  de  la 
Chaldée,  soit  édifices,  bas-reliefs  sta- 
tues ,  soit  inscriptions,  amukltes  , 
monnaies,  pierres  gravées,  cylin- 
dres ,  etc.  3  avec  les  doctrines  et  les 
allégories  religieuse-  contenues  dans 
le  Zeiiclai'esta,  et  avec  les  renseigne- 
niens  que  nous  ont  conservés  les  écri- 
vains hébreux  ,  grecs,  latins  et  orien- 
taux ,  sur  les  opinions  et  les  usages 
des  Perses  et  des  Cha'.déens  ;  et  les 
éclairrir  autant  qu'il  sera  possible  les 
uns  par  les  autres.  » 

Aucun  des  mémoires  envoyés  au 
concours  n'a  naru  ;i  l'académie  réunir 
les  conditions  nécessaires  poui-  mériier 
le  prix.  Il  a  été  remis  pour  i8j3. 

A  la  suite  de  ces  disirihulions,  on  a 
lu  une  notice  historique  de  M.  Da- 
cior,  sur  la  vie  eC  let  cnc'rages  de 
M.  Millin  •  un  mémoire  de  M.  Saint- 
Wartin  sur  l'origine  et  l'histoire  des 
Arsacides;  un  tableau  de  i^état  des 
sei^'s  en  France,  snifs  la  première 
race  de  tws  rois,  par  M.  ÏNaudel;  et 
un  mémoire  sur  les  plus  anciens  ca- 
ractères fjui  ont  sen'i  de  buse  à  l' é- 
crilure  chinoise,  par  M.  Abel  d(;  Re- 
musat.  Mais  la  plupart  des  dames, 
effrayées  de  tant  d'érudition  ,  malgré 
les  efforts  de  savans  auteui-s  pour  y 
jeter  (Quelques  fleurs,  ayant  dejii  dé- 
serté la  salle,  on  a  remis  à  une  pro- 
chaine séance  la  lecture  d'un  mémoire 
de  M.  Mongez ,  sur  Varl  du  tiionnay  a- 
ge.  Les  séan(;es  académiques  attirent 
toujours  une  brillante  société  ,  mais 
les  académiciens  ne  peuvent  pas  tou- 
jours la  retenir. 

26.  Paris.  Suicides.  —  Trois  sui- 
cides, produits  par  difiérens  molii's, 
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mais  qui  offrent  tons  un  <ara(ti;re 
singulier,  ont  eu  lieu  ces  jours  der- 
nii  rs. 

A  Chevreu'se,  près  Versailles,  un 
serrurier.  di'sespnr<»  de  plusieurs  re- 
fus qu'il  avait  eprouve's  lors  de  diver- 
ses demandes  en  mariage  qu'il  avait 
faites,  s*est  jeté  dans  un  puits. 

Dans  une  commune  pri's  de  Bruges, 
un  homme  s'est  pendu  a  un  arbre,  de 
désespoir  d'avoir  perdu  sa  jeune 
épous-',  qu'il  affectionnait  extrJ'iiie- 
ment.  On  a  trouvé  son  livre  de  prières 
à  Coté  de  lui. 

A  Ostendc,  un  jeune  Anglais,  tns- 
rîche,  a  tenté  de  se  suicidt-r  de  diffé- 
rentes manières.  Dans  l'espace  d'une 
heur'",  il  s'est  pendu,  coupé  la  gor^c 
avec  un  rasoir  et  p!on,:^é  un  couteau 
dans  le  flanc.  On  Ta  sauvé  en  le  liant, 
mais  il  se  trouve  dans  un  état  trés- 
dangereux. 

27.  Bruxelles.  Procès  de  made- 
moiselle Lenurtnaiid.  —  La  cour  su- 
pt'rieure  de  justice  (churabre  d'appels 
correctionnels)  a  terminé  ,  dans  sa 
séance  d"liier,  le  ridicule  procès  in- 
tenté à  mademoiselle  Lenormand. 

La  cour  est  rentrée  à  9  heures  et 
demie. 

ftl.  le  président  a  donné  lecture  du 
jugement  par  lequel,  considérant  que 
raadenioisulle  Lenormand  n'a  reçu 
des  personnes  qui  l'ont  consultée  de 
l'argent  que  comme  salaire  ou  cadeau, 
ce  qui  ne  constitue  pas  l'escroquerie 
spécifiée  dans  l'art.  [\o5  du  code  pi-- 
nai,  en  vertu  duquel  le  tribunal  fie 
Louvain  l'avait  «'ondaninée,  admet  en 
conséquence  l'appel  de  la  prévenue , 
et  met  au  néant  le  jugement  ^  y«o  ; 
mais,  attendu  qu'il  est  consianl  que 
ladite  prévenue  a  exercé  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  en  la  ville  de  Bru- 
xelles, le  métier  de  deviner  et  de  pro- 
nostiquer ,  etc.,  tait  prévu  par  l'art. 
479,  §  7  du  même  code;  éaiendant, 
condiunne  ladite  demoiselle  Lenor- 
mand en  l'amende  de  i5  IV.  et  aux  frais 
des  deux  instances,  le  tout  par  corps  ; 
ordonne  la  confiscation  «les  objets  et 
ustensiks  ayant  servi  à  l'exercice  de 
la  divinatiun  :  donne  a<'te  à  mademoi- 
selle Lcnonii.md  des  réserves  laites 
par  elle  conlie  (^ui  de  dreit,  donne 
acte  a  M.  l'avocat-général  Spruvt, 
exerçant  les  fonctions  du  ministère 
public,  de  ses  réserves  contre  l'auteur 


et  contre  l'imprimeur  du  mémoire  lu 
par  ladite  Lenormand  ,  dans  la  sé.nnre 
de  ce  jour,  comme  contenant  des  on- 
triges  et  des  calonmies  contre  le  tii- 
bunal  de  Louvain. 

'\près  la  prononciation  du  juge- 
ment, de  vilb  applaudissemens  ont 
éclaté  dans  toutes  les  j»*iues  de  la 
salle,  et  mademoiselle  l^Miormand  a 
reçu  les  félicitations  d'un  grand  nnm- 
bre  de  personnes,  parmi  lesquelles 
élair'nt  plusieurs  dames,  (.'et  arrêt  est 
tn  effet  un  triomphe  pour  elle  en  ce 
qu'il  tourne  ;i  la  contusion  d'-  son  per- 
sécuteur V..  M à  qui  elle  a  pré- 
dit une  mauvaise  fin,  et  en  ce  qu'il 
détruit  l'accusation  d'escroquerie  , 
sous  le  poids  de  laquelle  la  tenait  l'jir- 
rèt  de  Louvain,  accusation  à  laquelle 
elle  était  plus  sensible  qu'i\  tijutcs 
les  peines  qu'on  aurait  pu  lui  faire 
subir. 

28.  Copenhague  (Di\npm:\rk.')  Secte 
nouvelle.  —  La  secte  fanatique  du 
village  de  Kjarbye  continue  de  tenir 
ses  assemblées.  Le  bailli  de  la  paroisse 
les  a  surpris  une  fo's  de  nuit  dans 
une  de  leurs  séances.  Lorsqu'il  leur  a 
demandé  ce  qu'ils  avaient  à  faire  si 
tard ,  et  quel  était  le  but  de  leurs  as- 
semblées, un  de  ces  fanatiques,  qui 
faisait  les  fonctions  de  président,  lui  a 
répondu  qu'on  v  traitait  de  la  béali- 
tiùle  de  l'âme.  "Le  bailli  lui  dunna  un 
passeport,  et  lui  ordonna  de  quitter 
le  territoire  de  cet  endroit.  Un  des 
prophètes  de  la  arrête  a  fait  paraître 
un  écrit  avant  pour  titre:  Sur  la  vie 
éternelle.  On  j  lit  le  passage  suivant; 
t  Si  les  hommes  n'avaient  pas  p'><;hé, 
«  ils  ne  seraient  pas  morts.  Adam 
e  pourrait  voyager  maintenant  dans 
et  le  monde,  et  dire  à  sa  lamille  : 
«  Voyez,  j'ai  plus  de  5,ooo  ans,  et 
«  je  n'ai  ni  rides  ,  ni  cheveux  gris  ; 
e  mon  corps  n'est  point  courbé,  mais 
«  je  suis  encore  aus.si  alerte  que  le 
<c  jour  de  la  création,  v 

29.  Tulle.  (Corrèze)  Tentatii^e  d'é- 
vasion. —  La  nuit  dernière,  deux  in- 
dividus ont  essayé  de  s'évader  de  la 
manière  la  plus  audacieuse  des  pri- 
sons de  cette  ville.  Ces  prévenus,  qui 
avaient  été  déjà  condamnés  ,  l'un  à  20 
ans,  l'autre  à  i5  ans  de  fers,  étaient 
parvenusà  fabriquer  cinq  faussesclés, 
a  l'aide  desquelles  ils  ont  ouvert  le« 
différentes  portes  qui  séparaient  leur 
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chambre  fie  la  plalp-forme  de  la  loiir         ?m.    Londres.   Suite   des  J'ctes  dii 

où    ils    c'taient  rrnlVi'mr's.    Arrivf>s  à  courormemefil,  —  On  ne  s'entreliput 

rctlc  plate-forine  à  une  hpnr<;  du  ma-  encore  ici   que  des  iëles  et  des  «-ere- 

tiii,    ils  ont  altadié  aux  eienanx  une  monies.  Mali^ré  les  critiques  et  les  ea- 

rorde   Ibrnie'e  de  leurs  cliemises  et  de  riratures  qui  en  ont  couru,  les  elraii- 

leurs  couvertures  ;  et,  malgré  les  fers  g;ers  ont  vu  <{uc  nous  ne  sommes  pas 

cprils  avaient  aux  pieds,   ils  se   sont  toujours  une  nation  e/ijTrac,   et  que 

laisses   glisser   extérieurement  d'une  nous    savons    montrer    noire    dit^nite' 

linuteur  de  ^o  pieds.    A^anl   pcnelre  dans  les  occasions...  Jamais  on  n'avait 

dans  la  boutique  d'un  arrnuiirr,  ils  se  deplové  tant  de  pompe  et  de  magni- 

sont  empares  de  limes  et  d;:  marteaux  ficence   depuis   le    fameux   camp  dic 

pour  se  delixrer  de  leurs  fers.  Cepen-  drap  d'or. 

dant  le  concieri^e  de  la  prison,  dans  Les  ambassadeurs  extraordinaires 
sa  tournée  de  nuit,  s'etant  aperçu  de  envoyés  pour  cette  solennité  ont  tous 
leur  évasion,  la  t^^endarmerie,  plu-  rivalisé  d'éclat  et  de  maijnificence. 
sieurs  soldats  du  •28'"  régiment  ont  été  On  a  dit  que  l'habit  de  iiuss.ird  du 
mis  à  leur  poursuite,  et  les  deux  éva-  prince  Eslherhazy,  évalué  à  100,000 
dés,  qui  n'avaient  pas  encore  pu  bri-  liv.  st.,  était  tellement  surcharger  de 
ser  leurs  fers,  ont  été  découverts  à  perles,  que  le  prince  en  perdait  tou- 
queUpie  distance  de  la  ville  et  rame-  jours  pour  3oo  liv.  st.  au  moins  cha- 
ués  en  prison.  f|ue  fois  qu'il  le  mettait.  Aucune  des 
Paris  Panorama  d'Athènes. —  On  fêtes  données  par  les  ambassadeurs  n'a 
ne  pouvait  choisir  un  moment  plus  égalé  celle  du  duc  de  Grammont  ; 
favorable  que  celui  oii  toute  l'Eu-  elle  a  été  donnée  dans  les  salles  de 
rope  a  les  jeux  tournés  vers  la  Grèce,  Willis.  Fins  de  800  personnes  y  avaient 
pour  offrir  <e  nouveau  panorama  à  la  été  invitées.  Les  salles  du  banquet  et 
«iiriosité  avide  des  Parisiens  et  des  du  bal  avaient  été  décorées  avec  beau- 
étrangers.  Sous  le  lapjiort  de  l'art  il  coup  de  goût.  Cette  dernière  était 
ne  laisse  rien  .î  désirer.  La  vue  en  est  éclairée  par  plus  de  raille  bougies, 
prise  d'une  vieille  tour  de  la  citadelle,  placées  sur  des  lustres  de  cristal,  et 
qui  laisse  apercevoir  tout  ce  qui  des  candélabres  de  la  plu»  grande 
reste  a  Athènes  de   curieux  à    nous  beauté. 

montrer.   On   y   découvre  en   entier         3i.  Paris.  Insliint  roj- al.  —  L'aca- 

rette  enceintede  montagnes  qui  forme  demie  des  sciences  a  nommé  aujour- 

la  plaine  où  se  trouve  située  la  ville;  d'hui  à  la  place  vacante  dans  son  sein, 

les  bois  d'oliviers  qui  s'étendent  de-  section   de  zoologie  ,   par  le  décès  de 

puis    les  sources   de  l'Ilissus   jusque  M.  Eieiiard.  Au  premier  tour  du  scrii- 

vers  le  port  de  Phaière  ,  en  passant  tin,  M.   J.   C.  Savigny  ,   membre  de 

au    pied  de   l'Anchesme;  le   Céphise  l'institut  d'Egypte,  a  obtenu  [^1  voix 

qui  coule  à  travers  cette  vieille  forêt;  sur  48   votans.  Les  candidats  étaient 

la  mer  au  sud,  et  l'horizon  terminé  au  nombre  de  onze.  On  sait  que  cette 

parles  montagnes  du  Péloponèse  ;  au  nomination,  suivant  l'usage,  doit  être 

nord,   le  mont  Hymète  et  les  ruines  soumise  à  l'approbation  du  Roi. 
du    Parthénon    qiii  se  détachent    en         M.  Savigny  est  connu  par  ses  belles 

avant ,  composent  un  paysage  de  l'as-  découvertes  en    zoologie,    et   par   la 

pect  le  plus  riche  et  le  pins  varié.  La  grande  part   qu'il  a   prise  à  la  Des- 

touche  en  est  ferme  et  brillante,  et  criptioit  de  l'Egypte. 
le  ciel  surtout  est  d'un  effet  piquant.  AOUT 

L'uniformité    des  maisons  d'Athènes  ^ 

moderne  jette  un  peu  de  monotonie         i.  Londres.  Natifrage.  —  On  vient 

sur  cette  partie  du  tableau,  et,  quoi-  d'apprendre  que  le  navire  VEssex  a 

que  peinte  avec  beaucoup  de  talent,  péri   dans    l'Océan  pacifique,    après 

elle  forme  dans  son  ensemble  une  con-  avoir  été  heurté  très-violemment  par 

fusion  qui  fatigue  l'œil  et  l'imagina-  une  baleine.  L'équipage  s'est  vu  com- 

tion.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  panorama  traint  de  l'abandonner,  et  de  se  jeter 

est    un  des    beaux    ouvrages    de   M.  »  la  hâte  dans  les  trois  chaloupes  du 

Prévost,  et   ne  fait  pas  moins  d'hon-  b.îtiment  avec  très-peu  de  provisions. 

neur  à  son  pinceau  qu'à  son  goût.  Pe<i  de  temps  après,  la  cliuloupe  où 
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'%(•.  trouvait  Ifi  capitaine  fut,  par  un 
foiip  de  vent,  si'pnre'e  des  deux  au- 
lnes, dort  on  n'a  pas  entendu  parler 
depuis.  La  première  avant  bientôt 
epnisi-  ses  provisions,  plusieurs  Iiora- 
mes  moururent  de  fniin,  et  les  survi- 
vans,  pour  conserver  leur  existence, 
furent  contraints  de  man.'îcr  les  cada- 
vres de  leurs  camarades.  Mais  cette 
ressource  neleursuEit  pas.  Ii('diiits  à 
trois,  ils  furent  forces  à  IMiorrible 
nécessite'  de  tirer  au  sort  lequel  serait 
man<;e.  Les  deux  derniers  malheu- 
reux, du  nombre  desquels  était  le 
capitaine  ,  subsistèrent  jusqu'à  ce 
qu'enfin  ils  rencontrèrent  un  bâtiment 
qui  les  reriieillit. 

2.  3farscil/e.  T/u-dtre,  • —  Il  vient 
de  se  passT  dans  cette  ville  une 
scène  plas  plaisante  que  celle  de  Per- 
let  au  Gymnase,  Il  y  a  quelque  temps 
que  le  parterre  marseillais  avait  ète 
appelé  en  duel  par  M.  B.izin  ,  acteur 
du  i^rand  tlie'àlre,  et  que  madame  Ba- 
zin s'était  en  quelque  sorte  dèrlare'e 
le  secnud  de  son  époux.  Tous  deux 
ont  reparu  peu  de  jours  après  au  mi- 
lieu des  sifflets,  et  M.  Bazin  avant 
adressé  <•<=%  mots  au  public  :  a  Puis- 
tfu'il  lefaul^  je  vous  fais  des  excusess, 
les  sifflets  sont  devenus  plus  aii^us  ,  et 
l'affaire  plus  p;rave  que  jamais.  Les 
choses  restent  donc  in  staln  (jun  ,  et 
il  est  douteux  que  tous  les  Giilet  de 
^Marseille  puissent  mener  à  bien  ce 
duel-là  (  allusion  à  la  manière  dont  fe 
terminent  beaucoup  de  duels  cliez  le 
restauralfur  de  la  porte  Maillot,  au 
bois  de  Boulo;;n°.  ) 

1.  Paris  —  1\I.  le  vicomte  de  Ch.î- 
teanbriand  a  donné  sa  démission  des 
fonctions  de  ministre  de  France  près 
la  cour  de  Prusse. 

3.  Rome.  —  Le  célèbre  sculpteur 
Canova  est  en  ce  moment  à  Possaqno, 
sa  patiie,  oii  il  s'est  rendu  pour  voie 
1rs  travaux  de  la  belle  éjçlise  qu'il  y 
fait  construire  à  ses  J'rais  en  l'iion- 
neurde  la  Sainte-Tri  ri  té.  On  sait  que 
cette  égalise  rappellera  pour  la  forme 
le  Panthéon  de  Rome,  et  qu'elle  sera  , 
comme  le  Parthénon  d'Allièncs,  or- 
née d'un  portique  dont  les  colonnes 
seront  de  la  même  dimension  que 
celles  du  Panthéon.  L'intérieur  sera 
décoré  de  sculptures  sacrées,  ouvra- 
ges de  ce  grand  artiste,  et  renfermera 
<?n  outre   un  tableau   de  sa  compo- 


sition, repri'sentant  un  Christ  mort. 

Ce  magnifupie  monument  sera  cé- 
lèbre dans  l'histoire,  et  ap|>ellera  des 
contrées  les  plus  éloign  es  tous  les 
nmis  des  arts  et  de  la  religion.  Déjà 
la  population  de  Possagno  s'accroît  , 
les  esprits  s'y  cultivent  et  s'y  polis- 
sent; avant  cpie  l'édifice  soit  achevé, 
une  foule  d'Anglais  et  de  Français  y 
affluent,  frappi's  de  la  nouveauté  de 
l'entieprise  et  de  la  grandeur  du  mo- 
nument. 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  que  le 
génie,  même  le  plus  g(Miéreusement 
n'compensé  ,  ait  jju  procurera  un  ar- 
tiste la  fortune  nécessaire  à  l'érection 
d'un  monument  tel  que  celui  dont 
nous  venons  de  donner  une  idée  ;  l'é- 
tonnement  diniFune  lorsque  l'on  sait 
fpie  Caniiva  vit  à  Rome  ,  depuis  plu- 
sieurs années,  en  s'imposant  à  lui- 
même  les  privations  les  plus  sévères, 
et  que  c'est  le  fruit  des  travaux  de  sa 
vie  entière  qu'il  consacre  à  la  gloire, 
de  la  religion ,  de  sa  patrie  et  des 
aris. 

4.   Londres.   Maladie  de  la  reine. 
—  S.  M.  s'était  plainte  d'une  indispc- 
sition  samedi  et  dimanche,  et  parti- 
culièrement lundi  soir.  Hier  toute  la 
journée  et  la  veille,  on  lui  a   appli- 
que des  fomentations,    mais  sans  di- 
minuer sensiblcmeT)t  rinflammafior. 
Les  médecins  n'ont  pu   lui   procurer 
aucun   soulagement  ;    hier  elle  a   été 
saignée  quati'e  fois ,  et  on  lui  a  tiré  en 
tout   G(î  onces   de    sang.    Les  symp- 
tômes  de   sa   maladie  ont  cependant 
été  les  mêmes  dans  toute  la  journée 
d'hier,  et  jusqu'à  cinq  heures.  Entre 
cinq  et  six   heures,  un  bain  chaud  a 
été  ordonné  ;  S.  M.  y  est  restée  pen- 
dant environ  un  quart  d'heure.  Il  a 
diminué  un  peu  les  souffrances,  mais 
il    n'a   point   changé    les  symptômes 
généraux  de  son  aiFection.    Après  le. 
bain,  et  jusqu'à  neuf  heures  et  demie, 
S.  M.  n'a  pu  garder  dans  son  estoma<: 
Ci  qu'elle  avait  pris  que  pendant  quel- 
ques minutes;  et  par  cette  raison   les 
mcdicatnens  administrés  n'ont  point 
produit  l'effet  désiré.  Dans  le  courant 
de  la  soirée ,  on  a  envoyé  chercher  le 
docteur  Ainslie.  Les  docteurs  Maton 
Warren  et  Holland  ont  constamment 
été  auprès  de  S.  M.  depuis  l'appari- 
tion des  premiers  symptômes  dange- 
çeux  de   sa  maladie,    hier  soir  M^Àl. 
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Bron^hnm  et  Donrmn ,  le  dorleiir 
ï.iisliin,'ion  et  M.  Wilde  se,  sont  ren- 
dus au(»rès  de  S.  M.,  et  sont  restés  à 
Brandeahoiir:; -Hoiise  jusqu'à  une 
heure  tr('■s-avan'•él^ 

1.  Londres.  Mort  de  la  reine  d' An- 
gttiierre.  — Dausla  matinée,  les  amis 
el  If.  personnes  attachées  au  serviee  de 
l;i  reine  se  flatlaieul  de  l'espoir  de  sa 
prompte ^^iiérison.  Il  paraît  cepenilant 
qu'elle  ne  partagi^iit  point  cette  opi- 
nion ;  car  lorsque  M.  Wilde  di'nian- 
da  la  permission  de  s'absenter  pour 
ses  affaires  ,  S.  M.  le  fil  prier  de 
rester. 

Dans  raprès-niidi,  des  symptômes 
alarmans  commen<érpnt  à  se  mani- 
fester, et  la  reine  éprouva  de  a;randes 
douleurs.  Des  opiats  lui  furent  admi- 
nistrés, et  prndui<iirent  un  peu  de 
soulaj]jpment  ;  mais  à  deux  heures 
S.  M.  était  beaucoup  plus  mal.  Les 
médecins  furent  appelés,  et  ils  pu- 
blièrent un  i)u!htin  annonc;int  que 
rét.tt  de  la  reine  était  devenu  plus  dé- 
favorable. 

A    quatre  heures  ,    tme    altcralinn 
prononcée  se   l'aisait  remarquer  dans 
SIS  traits.  Elle  paraissait  connailre  sa 
situation  ,  et,  au  milieu  des  larmes  de 
tous  ceux  qui  IVntouraient,  elle  parla 
avec  calme  et  résii;n;ilion  de  sa  fiisso- 
Intion    prochaine.    Elle    remercia   ses 
amis  des  soins  qu'ils  lui  avaient  don- 
nés, exprima  le  re;;ret  qu'elle  éprou- 
vait de  ne  pouvoir  récompenser  h-urs 
attentions  comme  ils  le  méritaient ,  et 
d<  clara  qu'elle  était  convaincue  que 
dans    quelques    heures    elle    n'aurait 
plus  besoin   de  leur  assistance.    Elle 
recommanda  son  âme  avec  humilité , 
mais  avec  confiance,  ii  son  Créateur. 
Elle   parla   .lussi   de  quelques  sujets 
Ircs-importans.  Depuis  quatre  heures 
jusqu'à  sept,  l'état  de  la  reine  devint 
do    plus   en   plus   alarmant.    A    huit 
heures,   elle   tomba    dans    un    court 
assoupissement.   Bientôt  après  ,  l'œil 
devint  fixe,  les  muscles  se  roidirent, 
el  il  s'ensuivit  une  stupeur  dont  S.  M. 
ne    sortit  point.  A  dix  heures    vin.'^t- 
cinq    minutes   (après   avoir  été  sans 
roniiaissance  plus  d?  di-ux  heures), 
la  reine  ,    saisissant   le   bras  de    îady 
Ann  Hiinillon,   sc'cria  :    Dieu  tont- 
puissari  vous  bénisse!  et  elle  expira, 
presque  sans  eftort ,  dans  les  bras  de 
celte  diime  et  de  laciy  Hood. 


8.  Londres.  Nouveaux  dèlails.  — 
Environ  uneiieure  après  la  mortdcla 
reine,   on   laissa  entrer  ses  domesti- 
ques pour  voir  le  corps,  sur  lequel  on 
avait  placé    une   couveiture  blanche 
qui    allait    jusqu'au  cou.    Les    traits, 
étaient    tellement   altérés,  <jue    plu- 
sieurs   d'entre  eux    purent  à    peine 
croire    que     c'était    leur    maîtresse.' 
Lon',;cs  (orplielin),  un  noir  que  S.  M. 
avait  amené  du   Brésil,   est    inconso- 
lable ,   et  refuse  de   pi'Cndre  des  ali- 
mens.  Les  habitans  de  ILminu'rsmith 
n'ont  pu  PC  déterminera  ajouter  loi  à 
la  nouvelle  de  la  mort  de  la  reine,  que 
lorsque  l'avis  officiel  en  fut  donné  au 
curéde  l'église  de  lia  mmersmit!),et  que 
les  cloclîes  commencèrent  à  sonner. 
Le  jeune  Austin  et  toutes  les  person- 
nes qui  appartenaient  i<  la   reine  sont 
dans    la    plus  profonde   douleur.    Le 
docteur  Lushin:;toii  et  M.  Vv'ilde  sont 
restés  auprès  de  S.  M.   jusqu'au  mo- 
ment oii  elle   a  rendu  Ir  dernif^r  sou- 
pir. Elle  a   constamment  conservé  sa 
conuaissaïK'e  et  donné  des  ordres  pour 
son   enterrement ,  i'onv.nncue  qu'elle 
n'a\ait  plus    que   (juelques   iieures  à 
vivrf.  Elle  a  demandé  que  ses  restes 
fussf'nt  transportés  en  Allemagne  ,  et 
déposés  dans  le  tombeau  qui  renferme 
ceux  de  son  père  et  de  son  frère.  Elle 
a  voulu  que  son  cercueil  fut  de  boi» 
de   cèdr.-.    Dimanche   dernier,    d^ux 
jours  avant  sa  mort,  elle  avait  envoyé 
cherclier  M.  Bisseh   pour  prendre  sa 
mesure;  ne  le  vovanl  p>is  arriver,  elle 
le  redemanda;  les  dosni-stiques  fn^nt 
des  excuses,  et  alois  elle  donna    ses 
ordres  pour  la  façon  du  cercueil.  Les. 
autres   cercueils   seront  faits  d'après 
lis  ordres  du  ^rand  <hambelian,  <|ui 
est  charj^é  par  lord  Liverpool  de  faiie 
tous  les  préparatifs  nécessaires  avant 
le  dép-wt  du  corps  pour  le  continent. 
On  assure  que  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  la   reine  a  dit  que  la  nuirt 
e'tait  un  boidieur  pour  elle  ;  <|ue  de- 
puis son  arrivée  en  Antrleteri-e  ses  en- 
nemis avaient,    par  dt  s  complots  et 
des  conspirations,  cherché  sa  lieslruc- 
lion  ;   K  et   enfin,  a    dit   S.  M.,  Us 
fn'ont  tuée  !  mais  je  leur  pardonne.  Je 
meurs  sans  regiel  en  pai\  avec  tout  le 
monde.    »  Appelant  ensuite  Mariette 
Brune  ,  une  des  femmes  à  son  service, 
elle  lui  a  dit  :  k  Votre  sœur  Dumont 
m'a  fait  bien  du  tortj  sa  mt'(  hancelé  a 
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<:ic  lris-<;rancle  ;  mais  diles-lui  fuie  je 
lui  pardonne. » 

Les  spctlacles  sont  fermes  aiijour- 
ùMiiii  : 

9.  La  reîne  a  ordonne-  dansson  Irsta- 
r.u  lit  la  vente  de  Canibrid|^e-lIoiise  ; 
l'î  produit  doit  élro  remis  enlre  l;^s 
mains  du  jeune  Aiistin,  à  qni  la  reine 
n  ej^aleinent  laissé  ce  qui  peut  lui  ru- 
f^  Venir  de  la  diiehcsse  d.î  Brunswick,  sa 
■>  ïwère.  Une  boite  caclicfée  doit  être  re- 
mise à  un  marcliand  de  la  viile  ,  à  qui 
<  lie  doit  /|,3oo  liv.  sterl.  Ou  suppose 
tpie  cette  Ijoite  contient  di-sdianians. 
tlltalé^uc  joo  liv.  sterl.  à  lord  Ilood, 
el  la  même  somme  à  son  épouse;  un 
de  ses  portraits  à  ladv  Anuc  Hamil- 
ton,  un  autre  au  marquis  Antaldi  , 
un  troisième  au  si^nor  Fedeci ,  et  un 
quatrième  au  jeune  Austin  ;  au  doc- 
tour  Lusbinj^ton  ,  sa  voiture  et  un 
portrait;  nue  petite  voilure  et  son 
liijge  à  Jérôme  ;  sa  j^ardc-robeà  la  sœur 
de  iM'lc  Dumont.  Elle  ordonne  ,  en 
outre,  que  son  corps  ne  soit  ni  ou- 
V! Tt,  ni  exposé,  et  (pi'elle  soit  enter- 
rc  à  côté  de  son  père  et  de  son  frère, 
à  Brunswick.  Elle  veut  que  ses  restes 
p^irtent  sous  trois  jours,  et  que  l'on 
j^rave  sur  sa  tombe  :  y/  lu  mémoire  de 
Caroline  de  Brunswick ,  reine  on— 
tragée  d' tinglelerre,  (  'Ilie  injured 
fjueen  of  England.  ) 

Deux  codiciles  contiennent  des 
marques  d'allection  pour  ses  domes- 
tiques. 

Il  n'est  point  fait  mention  des  pro- 
priétés italiennes  de  la  reine  dans  son 
testament,  parce  qu'elle  en  avait  dis- 
posé précédemment  par  acte  notarié. 
II.  Paris.  Procès  de  Potier.  — 
Depuis  lonc;  -  temps  le  pui)lic  était 
occupé  des  démêlés  de  cet  acteur  avec 
le  directeur  du  théâtre  de  la  Porle- 
Saint-Marlin  ;  dans  un  traité  par  le- 
<|uel  il  s'était  engagé  pour  six  années 
à  ce  théâtre  ,  il  avait  été  stipulé  que 
si  Potier  vûirjait  quitter  la  Porte- 
Saint  -  Martin  pour  s'attacher  à  un 
tliéàtre  royal,  il  devrait  pajer  à  titre 
«l'indemnité  une  somme  de  20,000  l'r. 
au  directeur  du  théâtre  qu'il  aban- 
donnait. 

Quatre  années  seulement  se  sont 
passées  depuis  ce  temps.  Potier  a  voulu 
le  rompre  pour  entrer  aux  yariélés. 
Il  a  oli'ert  "20,000  IV.  de  dédit.  Le  di- 
recteur de  la  Porte-Saint-Martin  re- 
Anmiaire  hist.  pour  1821. 


fuse  la  somme  otTerte  ,  et  ri  en  est  ré- 
8uUé  un  proj'ès  qui  a  été  sérifusc 
vient  plaidé  aujourd'hui  à  la  j>remière 
«■liambrt!  du  tribunal  civil,  en  pré- 
sence d'un  nombreux  auditoire. 

M''  Dupin  n  conclu  à  ce  que  le  tri- 
bunal r<:connùt  valables  les  ollrcs 
réelles  et  le  dépôt  l'ait  par  l'otier  de  la 
souMîie  de  uo,ooo  i'r. ,  montant  du 
dédit  stipulé,  et  il  pn-tcnd  même  que 
la  somme  doitètre  rétluite  à  10  000  fr., 
parce  que  Potier  a  déjà  accompli  la 
moitié  du  terme  de  six  années,  temps 
stipulé  dans  la  dernière  transaction 
avec  M.  Lefeuve. 

Ce  n'est  pas,  suivant  le  défenseur, 
un  vil  intérêt  pécuniaire  qui  domine 
son  client.  Grêle,  maigre,  iluet  , 
d'une  santé  exti'émemenl  délicate. 
Potier  ne  peut,  d'après  l'attestation 
des  médecins ,  continuer  a  exercer 
ses  lalens  dans  un  vaisseau  aussi  im- 
mense que  la  salle  de  la  Porle-Sainl- 
Martin.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  a  usé 
et  abusé  du  sieur  Potier;  on  le  fait 
jouer  deux  fois  ,  et  même  trois  fois  par 
jour,  et  il  se  trouve  sur  ce  théâtre 
non-seulement  en  pays  étranger,  mais 
en  pays  eni.'emi.  Il  joue  le  vaudeville 
avec  des  acteurs  qui  ne  savent  pas  lui 
répondre  ,  avec  des  gcans  de  six  pieds 
de  liant,  et  cela  dans  des  pièces  où 
l'on  se  moque  du  mélodrame  ,  par 
exemple ,  dans  les  Frères  J'croces  , 
où  Potier  a  plus  d'une  fois,  selon 
M<"  Dupin,  couru  le  risijuc  d'être  as- 
sommé dans  la  coulisse  par  des  gens 
dont  il  tournait  la  protéssion  mélq- 
dramatique  en  ridicule,  et  cpi'il  m/"- 
nacait  par-là  do  réduire  à  la  men- 
dicité. 

M.Thévenina  répondu  pourM.  Le- 
feuve cl  ses  co-associés,  que  le  dédil. 
stipulé  ne  s'applique  point  au  cas  où 
Potier  romprait  ses  engagemens  par 
pur  caprice,  mais  à  celui  où  il  serait 
appelé,  contre  son  gré,  à  un  théâtre 
roy  al.  Or,  telle  n'est  pas  l'espèce  de 
la  Cause  :  le  secret  de  la  comédie  est 
connu,  et  l'on  sait  que  l'ancien  théâ- 
tre de  la  gloire  de  Potier,  les  Variétés 
en  un  mot,  l'attendenlau  retourd'une 
course  fructueuse  dans  les  départc- 
mens.  L'avocat  de  la  Porte-Saint- 
Martin  s'est  aussi  empressé  de  justifier 
les  bons  procédés  des  Frères  jféroces, 
qui  n'ont  jamais  voulu  étoafler  ni  as- 
sommer M.    Bonardin  ,  et  celui-ci 
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vivait  d'atiîîinf  mienx  avec  eux,  qu'il 
trouvait  son  complo  à  juiior  d.ias  une 
pièce  en  trois  iHtcs  qui  lui  rapportait 
rn  fr.  àe/èitx  au  lien  :!<^  3o  l'r. 

Appps  ann  plaidoirie  dont  ks  avo- 
rats  p;-.rai«saient  s'amuser  autant  que 
les  auditeurs,  le  tribunal  a  fini  par 
prononcer  un  arrêt  qui  con'i'nl  tout 
le  seri'Mix  de  !a  cause;  et,  sais  avoir 
éi^ard  a  la  consignation  faite  par  Po- 
tier de  la  somme  de  20,000  i'r.  ,  le  dé- 
clare non  recevable  dans  sa  demande, 
et  le  coiitlamn  ■  au\  dépens. 

12.  Dnl>Un[lrlande.')  -Irrù'éeduroi. 
—  Le  roi  est  débarque  aujourd'hui 
à  Hougbt  ,  et  est  entre  à  Dublin  le 
soir,  mais  sans  aucune  cérémonie, 
à  cause  du  deuil  de  cour  pour  la  reine. 
Il  était  à  bord  d'un  bateau  à  vapeur, 
vêtu  d'une  redinj^ote  d'officier  de  ma- 
i-ine ,  une  casquette  sur  la  tète.  Il 
a  pourtant  été  reconnu  par  \\n  très- 
grand  nombre  de  personnes  qui  s'é- 
taient rendues  à  Houglit ,  parce  qu'on 
soupçonnait  qu-  ce  serait  là  ou  à  Dun- 
leary  que  se  ferait  le  debiirquemenl. 
Les  Irlandais  l'ont  reçu  avec  les  iiiar- 
quesd<;  l'attachement  le  plus  vif  ;  on 
se  pressait  autour  de  lui  ;  on  le  por- 
tait sur  les  bras  ;  on  lui  prenait  la 
main,  etlui-ménieil  la  prenait,  même 
à  des  ^ens  qu'il  ne  connaissait  pas. 
Il  n'y  avait  ni  un  soldat ,  ni  un  homme 
de  police  présent  au  débarquement. 
Dés  qu'il  y  eut  un  peu  d'ordre,  le 
roi,  avant  de  monter  en  voiture,  dit  à 
haute  voix:  a  Messieurs,  je  suis  ravi 
de  celte  réception  cordiale  et  vraiment 
irlandaise.  Je  suis  le  premier  roi  de 
ma  race  qui  visite  celte  ile.  J'ai  aimé 
l'Irlande  des  ma  jeunesse.  J'ose  dire 
que  j'ai  lecocuraussi  sensible  et  aussi 
\if  c[u'aucun  Irlandais.  Pardonnez,  je 
Siiis  un  peu  fatigué.  »  Le  roi  n'est 
pas  entré  dans  la  ville  proprement 
dite  ;  il  s'est  rendu,  à  travers  le  parc, 
«  un  château  qui  sert  de  maison  de 
campaçne  aux  vice-rois;  cela  n"a  pas 
empêché  que  sa  voiture  n'ait  été  envi- 
ronnée d'un  cortège  immense.  Le 
p  uploafait  tirer  le  canon  malgré 
l'oidre  contraire.  Le  roi  r'^stera  dans 
tiii  appartement,  et  ne  recevra  per- 
sonne jusqu'après  les  funérailles  de  la 
reine. 

il\.  Londres.  Convoi  de  la  reine. 
Troubles.^  l'oy.  l'Histoire  ,  pag.  5/^8- 
/>49'  )  —  ^^  matin ,  M.  Bailey  ,  com- 


me par  le  gouvernement  chef  du  con- 
voi funèbre,  à  quif 'c  Londres  à  quatre 
heur''s  du  ma'im.  Il  s'était  tait  précé- 
der de  treize  voitures  de  deuil  et  d'un 
corbillard  ;  il  était  à  Brandebourg- 
House  entre  cinq  et  six  heures.  A  six 
heures,  le  roi  d'armes  et  le  héraut 
arrivèrent;  ils  furent  introduits  dans 
la  grande  salle.  ftlM.  Lushinglon  , 
Wilde,  Brou;;ham,  Wood,  Hobhouse, 
sii-  Robert  Wilson,  le  docteur  Hol- 
land,  les  lieutenans  Flynn  et  How- 
nam,  le  comte  Vasseli,  etc.,  arrivè- 
rent successivement. 

A  six  heures  précises,  il  parut  un 
escadron  de  cavalerie  (jui  se  forma  en 
bataille  en  face  de  la  maison  ;  le  peu- 
ple ,  très-mécontent,  agit  cependant 
avec  beaucoup  de  prudence,  et  ne  fit 
pas  la  moindre  insulte  à  la  troupe. 
L^s  portes  de  Brandebourg-House  i'u- 
r  nt  fermées,  et  l'on  n'admit  que  les 
pei'sonnes  dont  les  noms  étaient  por- 
tés sur  une  liste  parti*  ulière.  Ilam- 
mersmith  était  rempli  d'habitans  de 
Londres  de  toutes  les  classes.  Toutes 
les  maisons  étaient  fermées.  La  cloche 
tinlail  de  minute  en  minute  ;  les  ca- 
nons des  bords  de  la  Tamise  ,  vis-à- 
vis  Brandebourg-House,  tiraient  aussi 
de  minute  en  minute. 

A  sept  heures  et  demie  ,  M,  Bailey 
donna  des  ordres  pour  que  le  convoi 
se  préparât;:  partir,  et  il  ordonna  aux 
officiers  du  lord-chambellan  de  livrer 
le  corps  aux  personnes  chargées  de  le 
transporter  sur  le  corbillard.  On  de- 
manda l'approbation  des  exécuteurs 
testamentaires  qui  étaient  présens, 
approbation  qui  semblait  indispensa- 
ble. 

Ils  la  refusèrent,  et  protestèrent 
inutilement  contre  l'enlèvement  du 
corps  et  la  direction  assignée  an  cor- 
tège. Le  cortège  était  «omposé  de 
douz"  soldats  à  cheval  qui  ouvraient 
la  marche;  de  diirércnles  voitures  de 
deuil  contenant  les  domestiques  des 
personnes  de  la  maison  de  la  reine, 
et  entourées  de  pag.'s.  Venaient  eu- 
suite  deux  soldats  à  cheval ,  huit  dé- 
putés-maréchaux du  roi;  douze  pages 
à  cheval,  la  grande  voiture  de  céré- 
monie de  la  reine.  Dans  l'intérieur 
étaient  le  roi  d'armes  et  le  héraut  qui 
portaient  la  couroime  iuipéri.il?^  et  le 
coussin;  un  escadron  de  cavalerie;  le 
cercueil  dans  un  corbillard  attelé  de 
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liiiit  clicvanx  noirs  :  il  et:iit  rnlouro 
i\f.  pM^es.  Les  nrmos  rovales  étaient 
lixées  dp  cliaque  côté  du  crrrin-il  ; 
«;haqur  cheval  etail  décoré  d'un  <'(iis- 
son.  Des  postillons  en  deuil  élaii-nt 
montés  sur  les  deux  chevaux  diî  de- 
vant. Une  couronne  impériale  ,  rtiar- 
«juée  des  lettres  C.  K.  (  Carolinu 
icgi/ia  )  était  sur  le  cer<;ueil  :  les  (  he- 
vaux  élaienl  dét orc's  de  >;rjndes  plu- 
mes noires.  La  lioupe  venait  ensuite, 
suivie  de  toutes  les  voitures  de  deuil 
qui  contenaient  les  pei'sonnrs  de  la 
maison  de  S.  W.  !a  reine,  et  (ju^jceom- 
pagnaient  Un  grand  nombre  dliom- 
nies  à  cheval  et  en  j^rand  deuil. 

A  l'arrivée  du  convoi  à  la  porte 
Cumbcrland,  sur  la  route  de  Kiiigs- 
lon  ,  le  <orlége  l'ut  arrêté  par  la  po- 
pulace irritée  des  instructions  qui 
avaient  été  données  de  passer  dans  le 
bas  d'Kdgware  -  Road  ,  et  à  travers 
Islinglon,  au  lieu  <le  traverser  la  cité, 
ou  une  rnullilude  immense  s'était  ras- 
send)lt-e  pour  payer  te  der»ier  Irihnt 
de  respc<t  à  la  mémoire  de  la  reine. 

Au  milieu  de  la  rue  d'Oxiord  les 
soldats  lurent  attaqués  de  la  manière 
la  plus  violnle.  Quelques-uns  lurent 
jetés  à  bas  de  leurs  chevaux  par  une 
grèlo  <le  briques  et  <lc  pierres  qu'on 
fit  pleuvoir  sur  eux.  Plusieurs  en 
lurent  grièvement  blessés,  mais  après 
avoir  supporté  avec  une  patience 
exemplaire  ces  atlaques  répétées  (le 
reat  act  avant  été  lu  ),  on  ordonna  de 
iaire  feu.  A  la  pii  micre  décharge,  les 
Soldais  tirèrent  en  l'air  ,  mais  cette 
nu  nace  n'avant  point  produit  l'cflet 
désiré,  on  fit  une  autre  décliarge  au 
niiiir-u  delà  l'oule,  et  un  homme  lut 
tué  et  un  autre  mortellt  ment  blr=5é 
(  Hcncy  et  Fraticis).  Mais  à  mesure 
que  le  cortège  avançait,  il  tiouvait 
fli^  nouveaux  obstacles,  une  multitude 
pins  con>iilcrable  et  plus  furieuse. 
<./n  avait  creusé  des  fossés  et  jeté  des 
b.irricades  de  manière  à  rendre  le 
passage  impraticable  au  cortège,  en 
sorte  que  les  agens  cliargésde  le  con- 
duire furent  obligésd'y  renoncer  et  de 
prendre  par  le  Strand  aux  cris  mille 
l'ois  répètes  anîour  d'eux  :  La  reine  ! 
la  reine  assassinée  ! 

A  l'entrée  de  la  cité  le  lord-maii'e 
se  présenta  à  cheval  pour  recevoir  le 
cortège.  On  ne  laissa  passer  que  les 
dragons  bleus  d'Oxfi.rd  ,  qui  s'etaii.ni 


montrés  avec  plus  de  modération.  Le 
peuple  arbora, en  signe  de  sa  vi<toire» 
un  <ira[ieau  sur  letiuel  était  écrit  : 
Puissance  de  l'opinion  public^ue. 

D'ailleui'S  le  convoi  traversa  snns 
désordre  la  cité  ,  et  il  arriva  ,  ( nnime 
nous  l'avons  dit,  le  même  jour  à 
Cob  iic-fer.  (  l'oy.  l'Histoire.) 

i5.  f^iennc  Histoire  naturelle.  — 
Ces  jours  derniers,  dans  le  voisinage 
du  château  de  S<hardjrunn  ,  au  mi- 
lieu d'une  forte  pluie  ,  il  est  tonibé 
sur  la  terre  tine  quantité  immense 
d'insectes  inconnus  jusqu'ici  en  An- 
tiiciie.Ces  insectes  sont  de  la  grosseur 
des  sra  ri  bées,  auxquels  ils  ressemblent 
un  pi'u  par  la  forme;  ils  sont  recou- 
verts d'une  espèce  d'écaillé,  et  l'eau 
parait  être  leur  élément  ;  car  on  n'a 
pu  en  conserver  de  vivans  cpi'en  les 
tenant  plongés  dans  ce  liquide.  Oa 
croit  que  ces  petits  animaux  ont  été 
enlevés  dans  cjuclque  région  ébjignée, 
et  apportésen  Autriche  par  une  trombe 
d'eau. 

Id.  f^arsovie.  Hfanœm'res  militai' 
res.  —  <t  Le  grand-duc  Constantin, 
avec  tout  son  état -major,  est  allé 
le  lo  h  Groiec,  à  six  milles  de  Var- 
sovie, pour  y  faire  manœuvrer  l'artil- 
lerie à  cheval. 

a  Après  l'exercice  de  campagne  , 
on  érigea  un  fort  selon  le  système  de 
Cormontagne.  On  y  voyait  des  mai- 
sons ,  un  clocher  ,  des  moulins  à 
vent  ,  des  arcades  ,  etc.  L'attaque 
commença  aussitôt  par  un  feu  de  bou- 
lets rouges  et  d'obus,  tandis  que  l'on 
minait  les  pieds  du  rempart,  sur  le- 
quel flottait  l'odietix  croissant  turc. 
Cette  vue  ne  faisait  que  redouI)ler 
l'ardeur  des  canonniers  et  bombar- 
diers. Enfin  tout  fut  consumé  par  la 
flamme,  ou  lancé  en  l'air  par  l'ell'et 
des  mines.  y>  (  Correspondant.  ) 

i6.  Paris.  Université.  Disiribution 
de  prix.  — Aujourd'hui  a  eu  lieu  la 
distribution  des  prix  du  concours  gé- 
néral des  «'olléges  royaux  de  Paris  et 
de  Versailles,  présidée  parM.  le  baron 
Cuvier  ,  et  MJM.  les  membres  du  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique, 
et  honorée  de  la  présence  de  Mgr  le 
duc  de  Riihelieu  ,  président  du  con- 
seil des  minisires,  M.  le  n^inistre  de 
l'intérieur,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  etc. 
S.  A.  S.  madame  laduchfsse  d'Orléans 
occupcit   une  tribune  vis-à-vis  M.  le 
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président  du  conseil  d<^  rinstrnrtioii 
publique.  M;;t  le  duc  de  Chartn's 
était  confondu  parmi  les  élèves  du  col- 
'îége  roj-al  d'Ilcnri  iV.  M.  Gaillard  , 
^professeur  agrôgé  de  rhétorique  ,  a 
prononcé  le  discours  latia  d'usaj^c  ; 
ensuite,  M.  le  recteur  de  l'Académie 
de  Paris  et  M.  Cuvier  ont  parle  suc- 
«assivemcnt  en  français  aux  élèves. 
Xeurs  discours  ont  été  couverts  d'ap- 
j)laudisspmens. 

Le  prix  d'honneur  a  été  remporté 
,par  le  jeune  de  Vrailly ,  fils  de  l'ancien 
proviseur  du  colh-ge  d'Henri  IV,  et 
élève  du  même  collé<;;ç. 

Voici  le  nombre  des  nominations 
obtenues  par  chaque  collège: 

Louis-te-Grand  :  iG  prix,  dont  12 
premiers,  et  4^  accessit. 

Henri  I^:  17  prix,  dontô premiers, 
et  41  accessit . 

Charlemagne  :  14  prix,  dont  S  pre- 
miers, et  3i)  accessit. 

Bourbon  :  g  prix,  dont  3  premiers  , 
et  16  accessit. 

Saint-  Louis  :  6  prix,  dont  4  pre- 
miers, et  20  accessit. 

Versailles  :  1  prix,  dont  i  premier, 
et  5  accessit. 

i;.  Paris.  Oiu'erlure  de  la  noîiuelle 
salie  de  l'Opéra.  —  Après  dix  -  huit 
mois  d'attente  et  de  privation,  le 
temple  des  arts  vient  d'être  rouvert 
au  public.  L'i;iau;;uration  de  la  nou- 
velle salle  a  eu  lieu  hier,  et  malgré  les 
critiques  dont  elle  a  déjà  été  l'objet , 
soit  quant  à  l'emplacement  choisi  , 
soit  quant  au  plan  adopté,  quoique 
proi'isoire  enfin,  elle  fait  honueur  au 
goût  de  l'architecte  (M.  Debret.)  La 
inar^niliceoce  de  la  façade,  imitée  d'un 
des^plus  beaux  monumens  de  Palsadio 
(la  basilique  deVicencej,  s'aperçoit 
à  peine  dans  la  rue  étroite  oii  elle  est 
placée  :  mais  tout  ce  qu'on  a  pu  faire 
pour  la  commodité  du  public  l'a  été. 
Un  large  auvent  ménagé  dans  le  plan  de 
cette  façade,  entre  les  deux  pavillons, 
permet  a  plusieurs  voilures  d'y  arriver 
à  la  fois;  un  grand  vestibule  peut  con- 
tenir plus  de  monde  que  le  spectacle 
le  plus  suivi  ne  doit  en  attirer.  Les 
escaliers,  les  corridors  et  les  dégage- 
mens  sont  nombreux  et  bien  ouverts; 
un  magnifique  foyer  règne  sur  toute 
la  largeur  du  théâtre  et  au  niveau  des 
premières  loges.  Il  a  180  pieds  de  lon- 


gueurstu- 25de  largeur,  avec  deux  ca^ 
tes  aux  extrémités. 

Quant  à  l'intérieur  de  la  nouvelle 
saTlc  ,  comme  il  i^ntrait  dans  les  vues 
d'économie  de  faire  servir  ce  qu'on 
pourrait  des  matériaux  et  du  mobilier 
de  l'ancienne  ,  elle  présente  à  peu 
près  les  nièmesdispositions,  avec  celte 
diilérencè  que  les  colonnes  creuses  ont 
été  converties  eacoioimes  pleines,  qui 
servent  de  points  d'appui,  et  que  l.i. 
forme  générale,  qui  se  rapprochait 
d'un  carré  tronc[ué,  est  maintenant 
circulaire,  et  par  conséquent  plus  en 
harmonie  avec  celle  du  plalimd  ,  qni 
présente  un  cercle  pariait;  il  résulte 
de  ce  changement  que  la  salle  a  ga^né 
en  dimension  5  ce  qui  a  permis  aussi 
d'agrandirles  loges,  (juisonten  même 
Dondjrc  que  dans  l'ancienne  salle. 

D'ailleurs  ,  les  décorations  et  le  ri- 
deau sont  d'un  bon  goût  :  et  quand 
la  salle  sera  éclairée  par  le  gaz,  on  ne 
doute  pas  que  reilet  général  n'en  soit 
mieux  apprécié. . . .  On  donnait  pour 
pièces  d'ouverture  les  Bayadères  et 
le  Retour  de  Zcphire.  Il  y  avait  foule 
de  curieux  sur  le  boulevard  et  dans 
la  rue  ;  mais  on  était  fort  ii  l'aise  dans 
la  salle. 

28.  Paris.  Cour  d'assises.  Affaire 
Mathéo.  —  La  cour  d'assises  a  jugé 
aujourd'lnii,  par  contumace,  le  sieur 
Bernard  Mathéo  ,  ex-caissier  au  trésor 
roval,  accusé  d'en  avoirsouslrait  frau- 
duleusement une  sommede  1,873.000!". 
Il  a  été  condamné  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés,  à  4005000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts ,  à  la  restitution  de  la 
somme  soustraite,  et  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  vingt  ans, 
sous  un  cautionnement  de  100,000  fr. 
25.  Paris.  Fête  du  roi.  —  A  huic 
heures  du  matin,  la  fête  de  S.  IVi. 
avoitété  annoncée  par  des  salves  d'ar- 
tillerie tirées  à  l'hôlcl  royal  des  Inva- 
lides. Depuis  dix  heures  jusqu'il  deux 
S.  M.  a  reçu,  ii  l'occasion  de  sa  fête, 
les  félicitations  de  toute  la  famille 
royale,  des  ministres,  dignitaires, 
maréchaux  ,  conseillers  d'État ,  pré- 
sidens  de  la  cour  souveraine  ,  de  la 
cour  royale  et  de  tous  les  tribunaux  , 
du  conseil  municipal  de  Paris  et  du 
corps  diplomatique. 

A  deux  heures  ont  comm.encé ,  aux 
Champs-Elysées,  les  distributions 
annoncées  ,"et  bientôt  après  les  diver- 
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lisfipmrns  et  les  danses,  suivant  fordrc  marcjuis  de  LapLicc  ,    chancelier   de 

rnditiuc  par  le  pro.°rarame.  l'aradimie. 

Le  soir,   les    édifices    publics    et        J'^-  Bonleaux.     ïnauguraHoti    du 

pi-cïCHie  toutes  les  maisons  de  la  ca-  /""'<  <'«  ^-""Vt  "^     ■        T  .    ^v-     ^V" 

)iU.lo    ont   eu-  ilhuiiin.^s,  et  à  neuf  jonrd'l.ui,  a  1  occasion  de  la  Icte  du 

Veures,  un  beau    leu   d'artiliee ,  tiré  roi  ,  que  le  passage  du  pont  de  cette 

fiHr  la  place  circulaire  desChan.ps-  ville  a  été.. uvril  au  publie.  Le  «-ourase 

Eh-ées ,  près  de   i-allée  des  Veuves,  t^t  1«  t^l^'"'  ^'^  1  archilecte  (  M.  13es- 

a  eon.nlélé  les  plaisirs  de  celle  jour-  <l'-'imps  )  ""t  tnoniplie  de  toutes  es- 

jjjîp^    *  '^  difluulles   qu'oîirail^  1  exécution    des 


S.  M.  est  arrivé  avant-iiier  à  dix  Iieu- 
ics  (.lu  soir  près  de  cette  ville.  Lord  et 
lady  Hood,  Ir.dy  Ann  liamilton  ,  le 
do<'tcur  Lusliiii^^lon  et  son  épouse  , 
ainsi  que  d'aulres  personnes  d(-jà  ar- 
rivées il  Brnnsv.iek,  étant  inrorniés 
de  l'approdic  du  convoi,  allèrent 
aussitôt  à  sa  rencontre  pour  recevoir 
le  corps  de  S.  IM.,  qui  «tait  escorté 
par  un  détaciiement  du  régiment  noir 
de  Brunswick,  à  la  tètedu<|iyel  le  feu 
due,  frère  de  la  reine,  succomba  à  la 
bataille  de  Waterloo. 

Les  liabiîans  de  Brunswick  ayant 
demandé, pour  unedéputation  choisie 
parmi  eux  ,  la  permission  de  traîner 
le  cliar  funèbre,  sir  G.  Nayler  s'était 

il 
^'présentations 
.-         .  ^,,.^    lui  firent    le    chambellan  et   le 

toup  applaudi.  commandant ,  qu'ils  ne  pouvaient  pas 

M.  Picard  a  lu  le  disrours  de  répondrede  la  tranquillité  de  la  ville, 
I\l.  Thérv,  qui  roulait  sur  cette  ques-  sj  eette  demande  raisonnable  était 
lion  :  déterminer  las  causes  du  génie  rejetée.  Les  <;hevaux  furent  dételés  et 
j)uéiiciua,  puis  l'ode  de  M.  Gaulmier,  le  cercueil  fut  placé  sur  un  niagnifi- 
sur  le  tiévùùment  de  Malesherbcs  ,  et  que  char  funèbre  devant  lequel  se  rau- 
le  récit  des  belles  actions  qui  ont  mé-  jr^a  une  centaine  d'habitans  paraissant 
i-lio  ;,.■■  .,,.:„  ,1 T? ...... ;i„  i\i    ^■• —     "  -  i      ..      - 


jjré  rexcessive  chaleur  de  la  tempéra- 
ture ,  qui  .s'est  élevée  à  •l'J  degrés. 

Voici  les  prix  qui  ont  été  décernés 
par  l'académie,  et  les  noms  des  per- 
sonnes qui  les  Ont  obtenus  : 

Frcmier  prix  de  vertu  :  madenioi- 
s  lie  ^larie-Magdeleine  Descourtis, 
tiomcstique. 

Deuxième  prix  idem  :  Antoine  Do- 
naibx,  rémouleur. 

l'rix  d'éloquence:  M.  Théry,  agrégé 
professeur  de  seconde  au  collège  île 
A'ersailles. 

Prix  de  poésie  :  M.  Gaulmier  ,  ré- 
gent au  collège  de  Pjevers. 


C'est  W.  r.aynouard  qui ,  en  sa  qua  ^  ,  ,..„  .,.,.. ^     „..   „.  ^ 

lilé  de  secrétaire  perpétuel,  a  fait  le  d\bord' opp*oVé'  à'cc' désir,"  ma 

rapport  sur  le  concours  de  pot  sie  et  ^.^^^  bientôt  sur  les  représenta 
d  éloquence,  rapport  que  l'on  a  beau-         ^^ 


i"ilé  it;s  prix  de  v;tIu.  Ensuite  M.  Bo- 
ger  a  lu  la  notice  de  M.  Cii.  Lacre- 
telle,  sur  le  bon  et  vénérable  baron 
de  Wontyon. 

En  dernier  r;'si;ltat,  quelques  tno- 
mens  d'ennui ,  causés  par  des  préa 


appartenir  à  la  classe  respectable  de 
la  ville. 

Le  cortège  se  mit  en  marche  ;  une 
foule  immense  de  peuple  couvrait  le 
chemin;  ceux  qui  précédaient  le  char 
portaient  des  toreiies  allumées,  et  de 


bules  beaucoup  trop  longs  et  par  des  cliaque  côté  de    la    route   les   arbres 

dissertations  un    p:u    veibeuses,  ont  étaient  garnis  de  lampes  en  verres  de 

été  assez  bi(.'rff<)nq)ensés  par  des  mo-  couleur. 

mens  d'une  satisfaction  réelle.  Qn  a  é;é  On  apercevait  dans  le  lointain  les 

]*'-ineipa:<  iM-nl  redevaijle  de  ces  der-  maisons  de  Brunswi<:k  illuminées;  le 

niersaux  b<-iles  strop'ies  de  W.  Gaul-  son  des  cloches,  les  sanglots  étouffés 

jnier  et  aux  bonnes  actions  de  M.  de  des  [Vmmes,  et  le  profond  silence  des 

Wontvon,    fondateur    des     prix    de  hommes,  a  joutaient  encore  à  la  scène 

vertu.  imposante  <jue  présentait  cette  triste 

Li  .séance  était  présidée  par  M.  le  cérémonie. 
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A  son  arrive*^  à  la  rathédrale,  à 
Tniuuit,  le  corps  a  été  roçu  par  le 
niinislre  et  le  corps  municipal  :  le 
fe^cu^il  a  été  enlevé  par  seize  ser- 
gens  de  la  c.ivalerie  de  Brunswick  ,  et 
seize  majors  portaient  le  drap  mor- 
tuaire. Conformcm^Mit  aux  ordres 
transmis  ,  il  n'a  été  célébré  aucun  scr- 
\ice.  Pendant  que  le  corps  traversait 
réj5;lise  pour  être  déposé  dans  le  tom- 
beau  de  famille  de  l'illustre  maison 
de  Brunswick,  cent  jeunes  demoiselles 
des  premières  l'amiiles  de  la  ville,  ve- 
lues de  blanc,  jetaient  des  fleurs  sur 
son  passage.  Toutes  les  personnes  qui 
avaient  accompagné  le  corps  de  la 
reine  étant  arrivées  dans  le  caveau, 
le  prédicateur  de  la  cathédrale, 
placé  à  la  tète  du  cercueil  ,  a  pro- 
noncé une  oraison  funèbre  en  forme 
de  prière. 

Après  cette  prière  ,  les  cent  jeunes 
demoiselles  ont  été  admises  et  se  sont 
rangées  aiitoiir  du  c(r«-ueil,  sur  lequel 
elles  ont  jeté  des  fleurs.  Elles  ont  fait 
ensuite  une  courte  prière  et  se  sont 
retirées.  La  cérémonie  a  fini  à  environ 
deuxiieiiresdu  matinj  une  demi-heure 
après  les  rues  étaient  désertes  ,  le  si- 
lence était  aussi  profond  que  dans  la 
tombe  où  la  reine  venait  d'être  dé- 
posée. 

27.  Londres.  Sitile  du  com-oi  de  la 
Heine.  —  L'enterrement  du  charpen- 
tier Honey  et  du  tuilier  Francis,  l'un 
tué  le  14  août  ,  l'autre  mort  de  la 
suite  des  blessures  qu'il  avait  reçues  , 
a  eu  lieu  hier  avec  plus  (Pordre  «ju'on 
ne  l'avait  espéré.  Le  cortéj^-e  était  com- 
posé deciiarpenliers,  et  de  tuiliers  qui 
avaient  nommé  un  comité  directeur 
pour  empêcher  toute  sorte  d'excès. 
Cependant  ,  en  passant  à  Knigîits 
Bridge  ,  devant  la  caserne  du  régi- 
ment des  gardes  ,  il  a  éclaté  un  tu- 
multe très-vif;  quelques  soldats  de  ce 
régiment  s'étaient  placés  sur  le  tiot- 
toir,  et  avaient  l'air  de  braver  la  po- 
pulace. M.  le  shérilfWaithmnnn,  qui 
se  trouvait  à  cheval  pour  veiller  à 
l'ordre  public  (à  ce  qu'il  assurait), 
iit  inviler  le  commandant  du  régi- 
ment à  faire  rentrer  ses  soldats,  et  à 
L  s  consigner  dans  la  caserne.  «  Quoi  ! 
c  s'écria  le  commandant,  je  mettiais 
«  me»  soldats  en  prison  pour  faire 
«  plaisir  à  un  Waithraann  ,  chef  de 
«  tous  les  désordres  !  Qu'il  aille.,...  a 


Sur  le  refus  de  l'officier,  M.  Waith- 
mann  prit  sur  lui,  comme  shériif,  de 
donner  aux  soldats  l'ordre  de  se  re- 
tirer. Ils  se  nio<iuèrent  de  lui  ,  cl  , 
prenant  son  cheval  par  la  bride  ,  lui 
firent  quitter  le  trottoir.  Un  soldat 
chargea  même  son  arme  ,  et  fit  sem- 
blant d'ajuster  le  shéri!'.  Sur  ces  entre- 
faites ,  la  police  fit  lire  le  riot-aci  , 
et  les  soldats  se  retirèrent.  Mais  quel- 
ques gardes,  qui  étaient  plus  loin, 
avant  été  asaillis  par  le  peuple,  une 
partie  du  régiment  sortit  ,  armée  de 
s:.bres,  de  bâtons,  et  de  tout  ce  qui 
lui  tomba  sous  la  main  ,  pour  sauver 
ses  camarades.  Il  y  eut  un  combat 
très-vif;  les  gardes  eurent  beaucoup 
de  peine  à  tirer  leurs  camarades  du 
danger  oîi  ils  se  trouvaient;  le  peuple 
resta  long- temps  rassemblé  ,  et  jeta 
beaucoup  de  pierres  contre  la  caserne. 
Il  y  a  eu  de  pnrt  et  d'autre  quelques 
blessures  graves. 

C'est  a  llammersmith  que  Honey 
et  Francis  ont  été  enterrés,  quoiqu'ils 
ne  fussent  pas  de  la  paroisse.  Le  choix 
de  ce  local  avait  pour  but  de  réveiller 
le  souvenir  de  la  reine,  et  de  fournir 
un  prétexte  pour  passer  devant  la 
ca  sertie. 

On  a  ouvert,  au  bureau  du  (Cour- 
rier ,  une  souscription  ()our  donner 
une  récompense  aux  soldats  qui  ont 
été  blessés  dans  le  tumulte  du  14 
août.  Il  y  a  déjà  beaucoup  de  sous- 
cripteurs. 

•2^.  Paris.  Cour  d' assisses:.  Délit 
de  la  presse.  —  Le  sieur  Courrier  , 
homme  de  lettres,  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honnenr,  et  le  sieur  Bobée  , 
imprimeur,  ont  été  traduits  aujour- 
d'hui devant  la  cour  d'assises,  sous  la 
prévention  de  s'èti'e  rendus  coupables 
du  d(ilit  d'outrage  ;i  la  moi  aie  publi- 
que, comme  ayant  composé  ,  imprimé 
et  distribué  une  brochure  ayant  pour 
titre  :  Simple  discours  de  Paiil-I  ouis, 
vigneron  de  la  (Jhavonnière  ,  à  l'occa- 
sion de  la  souscription  pour  l'acqui- 
sition du  domaine  de  Chambord. 

Voici  des  passages  ttodiqués  dans 
l'arrêt  de  renvoi ,  comme  servant  de 
base  à  la  prévention  : 

Page  8.  — «  La  cour  donne  tout  aux 
K  princes ,  comme  les  prêtres  tout  à 
a  Dieu  ;  et  ces  domaines,  ces  apana- 
K  ges,  ces  listes  civiles,  ces  budgets 
«  ne  sont  guère  autrement   pour   le 
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«  Roi ,  que  le  revenu  des  abbayes  n'est 
«  pour  Ji'sus-Christ.  Aelirtrz  Cham- 
«  bord,  c'est  l;i  cour  qui  le  nian^<  ra  ; 
«   le  prince  n'en  sera  ni  pis  ni  mieux.  » 

Pa;;e  i3.  —  «  A  Chamboid  ,  qu'ap- 
«t  prendra-1-il  ?  ee  que  peuvent  en^ei- 
«  gner  et  Cliauiboi'<l  et  la  cour  :  la, 
ï  tout  est  plein  de  ses  aieux.  Pour 
«  cela  précisément  je  ne  l'y  trouve 
c  pas  bien,  et  j'aiint  rais  mieux  qu'il 
•  c  vi'cùt  avec  nous  qu'avec  si's  ancé- 
«  1res s 

Pajje  20  et  21.  —  a  Sachez  qu'il  n'v 
't  a  pas  en  France  une.  s''ule  l'amille 
«  noble,  mais  je  dis  nol)le  de  rare,  et 
«.  d'antique  oriï^ine  ,  qui  ne  doive  sa 
*  fortune  aux  femmes  :  vous  m'en- 
«  tordez.    Les   femmes    ont    fait    les 

«  grandes    maisons Il  en    parait 

<  bien  d'autres  causes,  telles  que  le 
ff   pilla'^e,  les  concussions,  l'assassinat, 

«  et  suriout  les  confiscations Les 

«  dépouilles  des  liuj;ueuots,  des  fron- 
«  deurs,  des  traitans,  autres  fav<  urs, 
«  bionîaits  qui  coulaient,  se  rep.'in- 
«  daient  par  les  mêmes  canaux  aussi 
«  purs  que  les  sources.  Bref,  comme 
a  il  n'est,  ne  fui ,  ne  sera  jamais  , 
a  pour  nous  autres  vilains,  qu'un 
«  moyen  de  fortune,  c'est  le  travail  ; 
«   p(uir  ia   nobltsse  non  plus,  il  n'y 

«  en   a   qu'un,    et  c'est c'est  la 

«t   prostitution » 

Paj^e  28  et  dernière.  —  «  Vous,  Ic'- 
s  gislnteurs  nommes  par  les  prcl'ois, 
ï  prévenez  ce  malheur,  faitesdes  lois, 
Œ  empècliez  que  tout  le  monue  ne 
ce  vive  ;  ôtpz  la  terre  au  laboureur,  et 
«  le  travail  à  l'artisan  ,  par  de  boiij» 
«  privilèi^es  ,  de  bonnes  corporations  ; 
«  hàtez-vous,  l'industrie,  aux  champs 
a  comme  .i  la  ville,  envahit  tout, 
t  chasse  partout  l'antique  et  noble 
%  barbarie.  On  vous  le  dit,  on  vous 
«  le  crie;  que  lard<z-vous  encore? 
«   qui    peut    vous    retenir?    Peuple, 

«   patrie,  honneur Lorsque   vous 

«  voyez  là  les  emplois,  l'argent,  les 
«  cordons  ,  et  le  baron  de  Frimont.  a 

Interroge'  comment  il  avait  pu  im- 
primer en  France  que  la  noblesse  de- 
vait son  illustration  à  l'assassinat  et  a 
la  prostitution  ,  puisque  c'était  outra- 
ger la  morale  publique  et  une  classe 
entière  de  la  soeièlè,le  sieur  Courrier 
a  repondu  en  persistant  à  dire  qu'à  la 
cour  on  n'obtenait  livju  que  par  les 
Icuimes. 


a  D'ailleurs,  dit-il,  je  n'ai  attaqué 
aucune  personne  vivante  :  j'ai  seule- 
ment voulu  signaler  la  ^ource  impure 
d>^  l'ancirnne  noblesse:  et  de  même 
qu'en  disant  aujrjurd'hiii  que  les  Pio- 
mains  descendent  de  voit  urs,  on  n'in- 
sulte pas  les  Homiiiiis  d'aujourd'hui  : 
de  même  je  n'altaque  pas  les  familles 
nobles,  en  rappelant  comm<nt  leurs 
auteurs  ont  aecjuis  la  nobless-  ;  et  il 
ne  me  serait  p  is  dirtieile  de  multiplier 
ici  les  exempb  s.  b 

M.  de  Broé,  avocat-g?ne'ral,  soute- 
nant l'accusation  sur  les  quatre  pas- 
sages incrimines: 

K  C'est  ofl'enser  la  morale  publique, 
dit-il,  à  l'occasion  du  premier,  que 
d'outrager  les  ministres  du  culte  par 
des  allusions  injurieuses. 

«C'est  roflTeiisi'r  d'une  manière  plus 
grave,  ajoute-t-il  (après  avoir  donne 
lecture  du  second  p:;>sage ,  qui  se 
trouve  suivi  d'une  diatribe  amère  con- 
tre François  K'  et  Louis  XIV  )  ,  que 
d'imputer  l'immoralilè  la  plus  pro- 
fonde, les  dèporteiiieus  h  s  plus  af- 
freux, aux  ancêtres  du  jeune  prince  ; 
aux  rois  qui  ont  règne  sur  nos  aïeux, 

Cuisque  c'est  nous  ravir  le  souvenir 
onorable  de  notre  gloire  nationale... 

c  Dans  les  deux  prend- rs  passages, 
l'auteur  a  attaqué  les  prêtres  et  les 
rois  :  pour  comple'ler  son  système  ,  il 
a  dû  attaquer  la  noblesse;  et  c'est 
contre  elle  (pi'est  dirige  le  troisième 
passage  incrimine,  .'-ans doute  la  char- 
te, en  iiiaintenant  l  s  titres  de  la  no- 
blesse ancienne  et  nouvelle  ,  n'a  pas 
voulu  qu'une  classe  nombreuse  d'hom- 
mes distingues  par  leursservices  pût 
être  livrée  aux  atlac]ue<  de  l'esprii  de 
parti.  Ce  n'est  pas  d  ailleurs,  a  pro- 
prement parler,  de  la  noblesse,  mais 
d'une  cbisse  entière  de  la  société,  que 
nous  devons  prendre  la  défense  ;  et 
c'est  oSènser  d'une  n):;nière  grave  la 
morale  publique  ,  que  de  signaler  une 
classe  d'iiommes  comme  devant  son  il- 
lustration aux  pillitges,  aux  assassinats 
et  à  la  prostitution.  » 

Enfin  .  au  sujet  du  dernier  passage  , 
M.  de  l'roé  soutient  que  c'est  outrager 
la  morale  publique,  que  de  supposer 
à  la  France  la  lâcheté  d'abandonner 
aux  préfets  le  rhf.ix  de  ses  députés. 

Après  la  plaidoirie  ,  ou  M<^  Bervilie 
a  développé  les  niolits  de  défense  in- 
diqués par  le  sieur  Courrier,  le  juij 
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n  déclaré  le  Rieur  Courrier  coupable, 
et  le  sicnr  Bobétj  non  coupable. 

Le  slf\)v  Courrier  a  été  condamné 
à  deux  mois  de  prison ,  à  200  i'r.  d'a- 
mende,et  aux  (Vais  du  procès. 

L'imprimeur  Boijée,;!  l'égard  du- 
quel le  ministère  public  avait  aban- 
tlonné  l'accusation,  a  été  acquitté. 

3o.  Paris,  Assassinats.  —  Aujour- 
d'iiui,  vers  dix  lieures  et  demie  du 
soir,  un  individu  ,  qui  n'avait  rien  do 
remarquaijle,  ni  dans  son  lanj^jige,  ni 
dans  ses  vétemens  ,  se  présente  au  bu- 
reau de  clianjije  tenu  par  M.  AloUlier, 
rue  de  la  Feuillade,  n"  i,  d;\ns  le 
quartier  le  plus  fréquenté  de  Paris  , 
au  coin  de  la  place  des  Victoires. 
Madame  Moutier  était  alors  seule  dans 
le  J)ureau  :  il  se  précipite  sur  elle,  la 
jtmverse,   et    lui    porte   un   coup   de 

Î)oi;;nai'd  ;il'épaulegauehe;elle  tombe 
iaignée  dans  son  san<^.  Elle  conserve 
cependant  assez  de  l'orce  pour  appeler 
du  secours  et  pour  jeter  quelques  cris 
pcrçans  :  ils  son^  entendus  par  la  do- 
mesti(|ue  de  la  maison,  qui  accourt 
aussitôt;  mais  l'assassin  va  au-devant 
d'elle,  la  Trappe  de  neuf  coups  de 
poignard  et  rétend  à  ses  pieds.  Arrive 
alors  le  neveu  de  M.  Moutier,  (jui 
était  dans  le  haut  de  la  maison  :  il 
lutte  quelque  temps  avec  l'assassin, 
jnais  enfin  il  succombe  à  son  tour, 
percé  de  sept  coups.  Il  laut  remarquer 
que  ces  scènes  de  carnage  ont  duré 
très-peu  d'instans,  et  qu'il  y  avait 
peu  de  monde  dans  la  rue,  attendu 
qu'il  pleuvait  à  verse. 

L'assassin,  .après  avoir  poignardé 
ces  trois  victimes ,  ne  songe  plus  à 
s'emparer  de  l'argent  qu'il  voulait 
probablement  voler;  il  prend  la  luite. 
Aux  cris  des  blessés  et  de  quelques 
personnes  accourues  ,  un  liomme  d'un 
âge  avancé,  tjui  passait,  ne  consulte 
que  son  courage;  il  se  jelte  sur  le  scé- 
lérat qui  luit;  les  coups  de  poignard 
qu'il  en  reçoit  ne  lui  font  poiut  là- 
cher  prise  ;  il  allait  peut-être  recevoir 
le  coup  mortel  quand  la  garde  des 
postes  voisins  arrive.  Elle  s'empare  du 
meurtrier  et  le  conduit  au  corps-de- 
garde  de  la  Banque ,  ou  il  a  blessé  en- 
core un  gendarme  ;  mais  à  peine  est-il 
entré  ,  que ,  sans  qu'on  ait  eu  le 
temps  d'arrèt(;r  ses  mouvemcns,  il  a 
tiré  un  pistolet  de  sa  po<"hc,  s'est 
brûlé  la  cervelle ,  et  a  expiré  à  l'iys- 


tant.  On  ne  sait  encore  qui  est  c^ 
monstre  ,  sur  lequel  on  n'a  trouvé 
aucun  papier.  Son  corps  est  à  la 
Morgue. 

3i.  Paris.  Cour  d'assises.  Affaire 
de  Cattchois-Lernaire.  La  cour  d'as- 
sises a  piononeé  aujourd'hui  dans 
l'affaire  du  sieur  Cauchois-Lemaire, 
auteur  d'un  pamphlet  intitulé  Opus~ 
culesf  et  prévenu  de  provocation  à  hi 
guerre  civile,  et  d'oii'enses  envers  la 
j)ersonne  du  Roi  et  les  membres  de  sa 
i'amille.  Une  ibule  immense  remplis- 
sait de  bonne  iieure  l'audience,  moins 
par  l'intérêt  qu'inspirait  le  fond  de 
la  cause,  que  par  la  curiosité  que  fai- 
sait naître  le  point  de  droit  tout  nou- 
veau sur  les  mises  en  liijirté  sous 
caution.  On  se  rappelle  que  l'accusé 
n'avait  recouvré  sa  liberté  qu'en  four- 
nissant un  cautionnement  de  20, 000  fr. 
et  que,  n'ayant  pas  comparu  lors  de  la 
citation  ,  la  cour  avait  déclaré  le  cau- 
tionnement acquis;')  l'Etat. 

Après  les  dél)ats  sur  le  fond  de 
l'afiaire,  la  déclaration  du  jury  ayant 
été  afïîruiative  sur  les  deux  points, 
le  prévenu  a  été  condamné  à  un  aa 
de  prison  ,  2,000  fr.  d';  nende  ,  et  aux 
frais  du  procès  et  de  l'afRche  de  l'ar- 
rêt, au  nombre  de  3oo  exemplaires. 
On  a  passé  immédiatement  à  la  ques- 
tion du  cautionnement,  et  la  cour  a 
confirmé  la  sentence  par  défaut,  qui 
adjugeait  les  20,000  fr.  à  l'Etat. 

(M.  Cauchois-Lemaire  s'est  pourvu 
devant  la  cour  de  cassation,  qui  a 
cassé  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  le- 
19  octobre,  et  a  renvoyé  la  cause  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Rouen.  ) 

SEPTEMBRE. 

1.  Paris,  Anguille  électrique,  — 
Une  scène  comi(|ue,  quoiqiu'  pénible, 
vient  de  se  passer  au  Jardin  des  Plan- 
tes. Il  y  était  arrivé  de  burinam  une 
anguille  électrique  (gymnoticus  clec- 
tricus  )  vivante,  le  premier  animal  de 
cette  espèce  qui  ait  été  transporté  en 
Europe.  A  cette  nouvelle  tous  les  sa- 
vans  et  tous  les  naturalistes  de  s'y 
rendre  pour  y  voir  de  huirs  propre.s 
yeux,  pour  y  toucher  de  leurs  pro- 
pres mains  cette  macliiiu?  électrique 
vivante  ,  et  répéter  sur  elle  les  expé- 
riences de  M.  de  Ilunibolt.  La  plupart 
se  contentèrent  d'y  porter  la  main , 
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et  ils  nVn  éprouvèrent  qn'nne  légère 
«■oinniolion  ;  ninis  l'un  cl"enlre  eux, 
lo  docteur  Janin  de  Sainl-Just ,  pous- 
s<'  par  lin  plus  ^ran<1  z"le  d<-  la  science, 
ou  par  une  curiosilé  plus  vive,  vou- 
lant essayer  dans  lonte  son  étendue 
la  puissance  èlrclri(|ue  de  l'animal , 
osa  le  prendre  et  le  presser  cjans  ses 
deux  mains.  A  l'instant  il  éprouva 
une  série  rapide  et  répétée  de  com- 
ino'-ions  violentes  telle  qiie  la  pile  de 
Voila  n'en  avait  jamais  l'ait  éprouver 
à  personne.  Ses  muscles  se  contractè- 
rent, et  il  se  mit  à  cabrioler  en  fai- 
sant des  contorsions,  en  poussant  des 
rris  effrovablrs.  En  vain  on  lui  crioit 
de  lâcher  l'animal  que,  par  la  contrac- 
tion involontaire  de  ses  muscles,  il 
serrait  toujours  davantt^e.  Il  allait 
peiit-èlre  périr  dans  d'horribles  con- 
vulsions, lorqu'un  des  spectateurs  lui 
conseilla  de  replonsjer  l'ani^uille  dans 
son  baquet,  ou  le  simple  contact  de 
l'eau  le  débarrassa  sans  eS'ort  de  son 
ennemi.  Il  en  a  été  quitte  p^ur  de 
vives  douleurs  dans  toutes  les  parties 
du  corps,  dans  les  épaules,  et  surtout 
dans  le  bras  droit,  dont  il  a  perdu  l'u- 
sage pendant  vingt-quatre  heures. 

3.  l'abiiy  (  tU-iarleiiient  de  la 
Marne).  Cérémonie Juriehre. — On  se 
rappelleque  le  man'clial  due  de\  altnj 
avait  eu  la  noble  pensée  de  demander, 
par  son  testament,  tjue  son  cœur  fût 
déposé  sur  le  champ  de  bataille  de 
Valmv,  et  avait  confié  cette  touchante 
mission  ;i  la  piété  de  son  £is ,  avant 
même  de  mourir. 

Il  n'avait  demandé  ou'une  simple 
pierre  et  deux  pieds  carrés,  pour  re- 
poser à  couvert  au  milieu  de  ses  an- 
ciens compagnons  d'armes  :  et  l'idée 
consolante  de  se  réunir  à  ceux  qui  , 
trente  ans  plus  tôt,  avaient  contril)ué 
à  sa  gloire  et  au  salut  de  la  France  , 
lui  avait  souri  à  ses  derniers  momens. 
Aussit(jt  que  cette  intention  fut 
connue  ,  et  que  son  fils  se  fut  mis  en 
devoir  de  l';^xécuter,  les  propriétaires 
tie  Valmv.  appréciant  ce  dernier  vœu 
d'un  i^uerrier  mourant,  oîTrirent  à 
l'envie  leur  terrain  pour  recevoir  ce 
noble  dépôt. 

Il  a  été  résolu  spontanément  que 
le  terrain  désigné  serait  ])ayé^:îr  tous 
1 -s  habiians  ,  et  cpTon  ouvrirait  une 
souscription  pour  élever  un  obélisque 
à  la  mémoire  du  maréchal.  La  céré- 


monie de  la  translation  et  de  l'inau- 
guration n  eu  lieu  aiijourd'hui  ])ar  le 
plus  brau  temps  du  monde.  Après  un 
service  funèbre,  oii  le  pasienr  du  li<  u 
a  prononcé  l'éloge  du  l'énéral,  celui 
d^*  ses  braves  compagnons  d'armes  et 
de  la  journée  du  20  septi'ml)re  :  \x  mid;, 
le  cortège  s'est  mis  en  marche  vers 
l'.iht'lisque.  Le  clergé  marchait  .-»  la 
tète.  Quatre  anciens  officiers  portaient 
le  cœur  du  maréchal,  que  suivaient 
le  général  son  fils,  M.  le  sous-préfet, 
le  maire  de  Vaîmy,  le  colonel  de  Tan- 
carville,  phisicurs  membres  des  ad- 
ministrations, plus  de  deux  mille  as- 
sistans,  et  la  g.^rde  nationale  de  Sainte- 
Menehould  sur  les  flancs. 

Arrivé  sur  le  terrain,  on  s'est  rangé 
autour  de  l'obélisque,  le  pasteur  a 
fait  la  bi'nédirtion  dii  monument,  et 
on  a  d-'posé  la  boite  qui  contient  le 
cœur  du  mareclial  dans  un  caveau 
ménage  sous  l'obélisque,  sur  lequel 
en  lit  l'inscription  dictée  par  le  ma- 
reclial lili-mème  : 

e  Ici  sont  morts  les  braves  qui  ont 
sauvé  la  France  au  20  s-'ptembre  i7:")5. 
Un  solda'.,  qui  avait  rhonneiir  de  les 
commander,  le  maréchal  Kcllermaun, 
duc  de  Valmv,  a  voulu  que  son  cœur 
fût  placé  au  milieu  d'eux.  » 

5.  Londres.  Buste  de  Napoléon 
Bonaparte.  Aujourd'hui  le  comte  Ber- 
trand (  exécuteur  testamentaire  de 
Bonaparte  },  s''est  présenté  devant 
M.  Birnie,  au  bureau  de  la  police, 
pour  avoir  une  explication  avec  ce 
magistr.-\t,  au  sujet  d'une  autorisation 
qui  avait  été  donnée  de  visiter  sa  ré- 
sidence, pour  faire  la  recherche  d'un 
buste  de  son  illustre  maître,  que  le 
docteur  Burîon  ,  ex-chirurgien  à  Sain- 
te-Hélène ,  réclamait  comme  étant  sa 
propriété.  Sir  Robert  "NYilso;.  accom- 
])agnait  le  comte. 

Avant  sa  mort,  Bonaparte  avait 
donné  l'orire  à  ses  exécuteurs  tes- 
taraentaîr;s  que  personne  ne  touch.àt 
à  son  corps.  Cepend  it,  après  sa  mort 
le  comte  Br  rirand  engagea  le  docteur 
Antommarchi  à  f;i;re  son  buste.  'Maïs 
celui-ci  ne  trouvar.t  point  les  maté- 
riaux convenables  ,  en  fit  part  au  doc- 
teur Burton  ,  cjui  promit  df*  clicnhi  r 
à  s'en  procurer.  En  ell"'."t,  il  par. int 
à  "PrrTSiiQser  une  pâle  qu'il  trouva 
propre  à  ce  travail.  Il  la  mr  ::tra  aa 
docteur  Anlommarch^  qui  rtfiusa  d'en. 
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faire  nsaj»e  ;  alors  il  se  mit  à  faire  le 
buste  lui-même,  du  conscntenient  de 
mesdames  Bertrand  et  Montholon  , 
qui  se  trouvaient  alors  dans  la  pièce 
ou  était  le  corps.  Il  fut  convenu  qu'on 
tirerait  des  copies  du  buste,  et  que 
MM.  Antommarcbi  et  Burton  en  au- 
raient chacun  une.  On  s'aperçut  ce- 
p  ndant  que  le  plaire  u'etait  guère 
propre  à  tirer  les  copies  qu'on  vou- 
lait ,  et  l'on  proposa  d'iînvojer  l'ori- 
j;iHalà  lAmdres,où  se  ferait  ce  travail. 
Le  docteur  Burton,  qui  avait  proba- 
blement cbangè  d'avis,  avant  demande 
quelque  temps  après  où  était  le  buste, 
on  lui  répondit  qu'il  était  emballé  et 
renfermé  mais  on  lui  promit  qu'en 
arrivant  en  Europe  ,  une  demande  se- 
rait adressée  à  la  famille  de  Bonaparte 
au  sujet  de  la  «opie  qu'il  réclamait. 
Lorsque  le  buste  arriva  en  Anf;le- 
terre,  le  docteur  Burton  écrivit  au 
comte  pour  avoir  la  C(jpie  promise; 
mais,  comme  auparavant,  on  lui  dit 
que  sa  demande  serait  communiquée 
a  la  famille  de  Bonaparte.  En  consé- 
quence de  cette  espèce  de  relus,  le 
docteur  Burton  s'adressa  au  bureau 
de  Bow-Street,  où  l'ordre  fut  donné 
à  deux  officiers  de  police  de  l'accom- 
pagner à  la  résidence  du  comte  Ber- 
trand. Arrivés  chez  le  comte ,  ils  firent 
voir  l'ordre  qui  les  autorisait  à  faire 
la  recherche  du  Buste,  et  ils  allaient 
agir  en  conséquence  quand  sirB.  Wil- 
son  etlc  comte  les  prièrent  de  dilTércF 
jusqu'à  ccqu'îls  eussent  eu  une  entre- 
vue avec  M.  Birnie,  disant  qu'il  devait 
y  avoir  quelque  malenlendu.  Les  of- 
ficiers accédèrent  poliment  à  cette 
requête. 

Le  comte  Bertrand  a  déclaré,  de- 
■vaut  M,  Birnie  ,  que  le  busie  était 
Lt  propriété  de  la  famille  du  défunt, 
dont  il  était  l'exécuteur  testamentaire, 
et  (ju'il  ne  se  croyait  point  autorisé  à 
s'en  dessaisir.  Si  cependant,  a-t-il 
ajouté  ,  les  lois  du  pa>s  en  ordonnent 
autrement,  je  dois  me  soumettre; 
mais  je  prostesterai  fortement  contre 
cette  décision. 

M.  Birnie,  ayant  fait  prêter  ser- 
ment au  comte  Berirand  qu'il  était 
exécuteur  testamentaire  de  Bonaparte, 
a  déclaré  que  c'était  un  cas  hors  de  sa 
juridiction,  et  que  si  le  docteur  Bur- 
ton insistait  sur  sa  demande,  il  de- 
vait s'adresser  à    tout  autre  tribunal. 


La  plainte  a  été  réjetée  ,  et  l'ordr» 
annulé. 

7.  Paris.  Querelle  de  théâtre.  — 
Une  grande  querelle  entre  nos  deux 
reines  de  théâtre  vient  encore  occu- 
per le  public.  M"e  Georges  (  Wei- 
mer  ) ,  rentrée  en  France,  avait  re- 
demandé h  partager  avec  M"c  Du- 
chesnois  le  sceptre  de  Meipomène  ; 
cette  demande,  adressée  depuis  long- 
temps au  couiité,  vient  de  lui  èlre  ac- 
cordée. Voici  le  texte  de  la  décision  : 

Le  comité,  etc.  considérant  que 
nul  ne  peut  être  à  la  fois  chef  de  deux 
enqilois,  nous  décidons,  etc  : 

Que  la  demoiselle  Duchesnois  est 
et  demeure  chef  de  l'emploi  des  gran- 
des princesses. 

Pour  reconnaître  les  services  nom- 
breux rendus  par  M'ie  Dufhesnois 
dans  l'emploi  des  reines,  nous  co«- 
sentons  à  ce  qu'elle  joue,  en  partage 
avec  M"e  Georges,  les  rôl»^s  de  l'em- 
ploi des  reines ,  qu'elle  a  joués  pen- 
dant son  absence. 

A  ce  fju'en  outre  M"<'  Duchesnois 
conserve  en  chef  les  rôles  de  V emploi 
des  reines  (jui  lui  ont  eié  confiés  par 
les  auteurs,  ainsi  tjue  ceux  (jïti  pour- 
ront lui  être  confiés  à  l'avenir. 

La  demoiselle  Georges  Weimer  est 
chef  de  V emploi  des  reines  de  l'an- 
cien répertoire,  tant  des  ouvrages  re- 
mis au  théàln-,  que  de  ceux  qui  pour- 
ront être  remis. 

Elle  tiendra  aussi  en  chef  les  rôles 
qui  lui  seront  confiés  par  les  au- 
teurs, etc. 

D'après  cette  décision,  MUe  Geor- 
ges se  trouvait ,  après  douze  ans  d'ab- 
sence volontaire,  trailt'C  avec  plus 
d'égards  et  d'avantage  que  lVl"e  Du- 
chesnois, à  <)ui  on  ne  laissait  que 
l'expectative  de  doubler  son  heureuse 
rivale  lorsque  son  tige  l'aurait  forcée  à 
renoncer  aux  rôles  de  grandes  prin- 
cesses. 

S'il  faut  en  croire  à  la  chroni(|ue 
des  coulisses,  il  y  aurait  en  appd  de 
l'arrêt  du  comité,  et  M"e  Georges  n'a 
pas  jugé  à  propos  d'en  courir  la  chan- 
ce. En  conséquence  ells  vient  d'é- 
crire à  ses  camarades  (  MM.  les  socié- 
taires du  théâtre  Français  )  une  lettre 
dans  laquelle  cette  actricf  les  remercie 
des  efforts  généreux  qu'ils  ont  loyale- 
ment faits  pour  la  rappeler  parmi  eux. 
Elle  s'y  plaint  d'aboid  de  n'avoir  pas 
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«•le  reçue  fiiez  INI"'-  Diichesnois  .  près 
«le  qui  elle  avaii  hasaide»;  une  drmnr- 
clie.  Puis,  supposant  que  M"""  Dii- 
rhesnois  est  deeicU^e  à  quillcr  le  llieà- 
tre  plutôt  que  de  l:i  lai>s<  r  ienlr<r, 
elle  anDoiU'e  que  son  inlention  n'est 
point  (le  redevenir  soci<'taire  à  un  pa- 
reil prix.  «  Songiez  ,  nieysieiirs  et  ehers 
<r  eamarades  ,  <litelle  ,  (]ue  la  perle 
ot  que  vous  feriez  serait  inséparable  , 
«  et  que  tous  mes  ellorts  et  mes  i'ai- 
«  blés  taiens  ne  dedoinnia;;eraienl  j  i- 
«  mais  ni  vous  ni  le  publie  de  la  n  - 
«  traite  d'une  ae'riee  aussi  iiistement 
«  célèbre.  D'après  ces  considérations, 
«  sou  lirez  que  je  snrrifie  à  vos  inte'réls 
«  et  à  ma  tranquillité  le  bonheur  de 
B  rentrer  dans  votre  soeièté.  Qu'il  me 
a  soit  permis  d'aller  à  l'Odèon,  où 
a  je  serais  depuis  lon^-temps.  sans 
Œ  les  obstacles  <jue  tous  y  aces  mis, 
a  dans  un  but  aussi  avantageux  «ja'ho- 
«   norable  poiii-  iiioi.   » 

(Enfin  Mile  Diuhesnois  à  triom- 
phé :  le  eoniilé  de  la  roniétlie  Irançaise 
a  permis  l'admission  de  M"*"  tie,ori;es 
nu  tlieatre  del'Odéon,  où  elle  a  débuté 
le  i""'  octobre,  à  la  grande  satislacliou 
du  publie.) 

8.  Marseille.  Escro</uerie.  —  Un 
M.  N**''  de  cette  ville  (on  ne  donne 
pas  les  véritables  initiales  par  co?n>e- 
nance  )  a  mvstifié  et  escroqué  son 
beau-père,  sa  belle-sœur  et  plusieurs 
amis,  en  se  Taisant  passer  pour  le  lils 
du  roi  de  Pologne.  Le  prétendu  prince 
avait  eu  soin  d'emprunter  qui'lques 
centaines  de  louis  pour  faciliter  le  dé- 
barquement de  six  millions  qu'il  at- 
tendait au  premier  jour.  Malheureu- 
sement, le  matin  même  du  jour  où  le 
trésor  di'vait  arriver,  le  prince  polonais 
était  parti  pour  Livourne. 

Q.  Marseille.  Zodiucjue  de  DeuJe- 
rciti.  —  Le  bâtiment  qui  porte  le  fa- 
meux planisphère  de  Denderah  ,  con- 
quis par  M.  Lelorrain  après  une  suile 
de  travaux  et  d'efforls  couronnés  d'un 
plein  succès,  vient  d'entrer  en  rade; 
inais  eoninie  il  v  a  des  malades  à  bord  , 
il  fera  la  quarantaine.  (  Voyez  Mé- 
lanines ). 

i3.  Marseille.  S uicidepar amour . — 
Une  demoiselle  de  cette  ville,  âgée  de 
ijuarame-cinq  à  cinquante  aits ,  pous- 
sée par  un  désespoir  amoureux,  vient 
de  terminer  sfs  jours  d  une  manière 
tragique.  Ln  M.  iN**,  homme  de  son 


âge  à  peu  prés,  lui  avait  fait  une  pro- 
messe de  mariage  qu'il  se  refusait 
d'efleelucr  ;  après  plusieurs  tentai  iy.s 
inutiles,  bien  «ùre  de  n'en  jamais  ri"  n 
obtenir,  elle  est  allé^  à  la  campagne 
de  AI.  N**,  qui  j  était,  et  s'est  pen- 
due à  sa  porte  avec  le  cordon  de  sa 
sonnette. 

i8.  Carliste.  (Etats-Unis).  Àpparv- 
tioti  du  diable.  —  Un  fermier  de  ces 
environs  ,élant  auprès  de  son  feu  avec 
sa  famille,  causait  des  événemensde 
la  |ournéeetde  ce  <pi'd  ferait  le  len- 
demain, quand  tout  à  coup  la  porift 
s'ouvrit,  et  il  voit  entrer  un  honnne 
d'une  taille  gicrantesque  ,  portant  une 
large  paire  de  cornes  et  une  grande 
queue.I,i"pavsan,  épouvanté,  reste  de- 
bout sans  prof('rer  une.  parole,  quand 
l'auguste  personnage  lui  apprend  (pi'il 
est  le  diable  ,  et  qu'il  est  venu  prendre 
possession  de  son  corps  et  de  son  âme. 
Le  fermier,  bien  plus  effrayé,  se  jette 
à  genoux  et  demande  un  )our  de  ré- 
pit, promettant  tout  ce  que  le  diable 
voudrait,  s'il  le  lui  accordait.  Sa  ma- 
jesté infernab;  s'hinnanist-  et  promet 
quelques  jours  po\ip  donner  le  tenqjs 
d'amasser  cinq  cents  dollars.  Sur  l'as- 
svuiince  que  le  fermier  lui  donne, 
le  diable  part,  et  le  lendemain  îe  fer- 
mier s'occupe  à  réaliser  sa  sonime. 
Dans  le  courant  de  la  soirée  ,  se  pré- 
sente chi'z  lui  un  colporteur  qui  lui 
dem:inde  l'hospitalité  :  on  refuse  ; 
l'aiilre  insiste  .  et  enfin  on  lui  raconte 
Ihistuire  du  dialile.  Le  colporteur, 
résolu  de  risquer  l'aventure,  se  cache 
d;>ns  la  maison,  après  s'être  armé 
d'un  gros  bâton.  Dans  le  courant  de 
l;i  nuit,  le  diable  vint,  vomiss.mt  de  la 
fumée  et  du  feu  :  il  s'occupait  it  ra- 
mas.ser  les  pièces  d'argent  que  le  fer- 
mier avait  étalées  sur  la  table  ,  quand 
le  colporteur  lui  abattit  une  corne 
d'un  coup  de  bâton.  Il  voulut  fuir; 
mais  le  fermier  ,  s'apercevant  enfin  de 
la  supercherie,  aida  le  colporteur  à 
arrêter  sa  majesté  infernale,  qui  est 
maintenant  en  prison  ici. 

21.  Paris.  Cour  de  Cassation.  — • 
Question  de  droit  en  matière  de  duel. 
—  Par  suite  d'une  décision  rendue 
hier  par  la  cour  de  cassation,  la  cour 
d'assises  de  Limoges  va  être  saisie  dé- 
finitivement d'une  affaire  de  duel  ati 
pistolet,  à  outrance  et  k  six  pas  de, 
distante  ,  entre  un  ofiicier  en  retraite 
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et  un  percepteur  des  contributions, 
tombât  dans  lequel  le  dernier  a  été 
tué.  La  cour  rc'gulatriee  a  pensé, 
comme  la   cour   royale  de  Limoges, 


bourg  de  la  Barre  ,  pour  accotnpaj^ner 
le  roi  lors  de  son  entrée  dans  la  ville. 
Un  léger  accident  a  procuré  aux  ba- 
bitans  de  Lille  le  plaisir  de  voir  S.  M. 


«pie  les  circonstances  du  fait  plaçaient  en  calèche  découverte.  A  cent  pas  de 

«et  homicide   hors  de   la    classe    des  la  barrière ,  la  soupente  ou  un  ressort 

duels  ordinaires,  qiii  ne  sont  prévus  de  sa  voiture  se  dérangea,  et  la  caisse 

ïii  atteints  par  aucune  loi ,  et  lui  don-  se  tiouvant  hors  d'aplomb,  on  arrêta 

liaient  tous  les  caractères  du  uieurUe  les  chevaux.  La  calèche  de  madame  de 

volontaire.  Lamairie  suivait  le  roi  ;cetledame  des- 

23.  Mons.  Barbarie  d'un  père.  —  ceudil:,  eut  l'honneur  de  la  céder  au 

On  vient  de  conduire  dans  1rs  prisons  monarque,  cjui  voulut  bien  consentir 

de  Charleroi  un  homme  qui   a  eu  la  à  l'occuper,  à  la  prière  de  M.  de  ,ln- 

barbarie  de  tenir  une  de  ses  ftUes  en-  milliac.    Lhie' foule    immense    s'était 

fermée,  pendant  sept   ans,  dans  une  portée    au-devant  de  S.  M.,  qui    fut 

espèce  de  caveau  souterrain  de  son  hn-  accueillie   par  des  acclamations  aux- 

bitation,   à  Merbes-le-Chàleau  ;  elle  (juelles  elle  répondit  de  la  manière  la 

n'a  vécu,  pendant  ce   long  espace  de  plus  affectueuse, 

temps  ,   que  de  pain  et    d'eau  ,    sans  Le  roi    est    descendu   à    l'hôtel   de 

pouvoir  communiquer  avec  personne.  l'Europe,  oii  il  a  reçu  les  principales 

Ce  père  dénaturé  était  irrité  contre  autorités.  Un  niagnilique  banquet  de 

«a  fille,  parce  qu'elle  avait  été  victime  quarante  couverts  y  avait  clé  prépare-. 

d^  la  séduction  d'un  jeune  militaire.  La  musi<jiie  de  la  garnison  a  exécuté. 

Celte  inforlunée  a  cruellement  expié  pendant  toute   la  soirée,  sous  les  l'o- 

un  moment  de  faiblesse  :   elle  ne  re-  nclres  du    salon  ,  dos    symplicnies  et 

cevait  l'air,  dans  son  cachot,  que  par  des  airs  militaires. 

S.  M.  a  passé  la  nuit  à  Lille,  et  en  est 


une  ouverture  d'«n  demi-pied. 

Voici  comment  la  chose  a  été  dé- 
«'ouverte  :  une  de  s;s  sœurs,  étant 
près  de  mourir,  témoigna  le  plus  vif 
désir  de  la  voir,  et  fil  en  même  temps 


partie  le  28  au  matin  {)0ur  Bruxelles  , 
où  elle  a  dû   arriver  le   même  jour. 
3o.  Bruxelles.   Depuis  deux  jours 
nous  possédons  le  roi    d'Angleterre. 


confidence  à  son  mari  du  sort  (|'.v('-     Le  28  ,  il  a  diné  au  palais  de  Lacken; 


prouvait  sa  sœur.  Celui-ci  somma 
«iissitôt  son  beau-père  de  mettre  un 
terme  aux  sotifi'rances  inouïes  aux- 
quelles il  avait  condamné  sa  fille  ; 
mais  cet  homme,  dont  le  cœur  était 
inac<'essil}le  à  tout  sentiment  de  pitié, 
s'y  refusa.  C'est  alors  que  l'autorité 
prit  sur-le-champ  les  mesures  conve- 
nables,    et    rendit   à  la   lijjerté    cette 


hier,  dans  ses  apparlemens.  Le  soir,  il 
a  honoré  le  sjieclacle  de  sa  présence  : 
on  avait  préparé  une  petite  pièce  de 
circonstance  (^  T Heureuse  Arrù'ée). 
Aujouid'luii,  S.  M.  a  été  visiter  le 
champ  de  bataille  de  Waterloo,  oii  on 
lui  a  donné ,  sous  les  yeux  du  duc  de 
Wellington,  une  représentation  des 
manoeuvres  de  cette  bataille  ,  qui  a 


malheureuse  fille,   dont   l'asjiect  fit  décidé  du  sort  de  Napoléon, 
frémir  d'horr'nir  :  elle  était  couverte         3o.  Paris,   Courses  de  chevaux,  ■ — 

d'ulcères  et  de  pustules;  ses  ongles  et  Les  courses  de  chevaux,  pour  le  prix 

ses  ciieveux  étaient  d'une  longueur  de  6,000  fr.,  dit /jrix  ro^Y//^  ont  eu 

extrême,  lieu  aujourd'hui  à  deux  heures  et  de- 

26,  Lille,    Voyage  du  roi  d'Jngle-  mie  au  Champ-tie-Mars,  LL.  AA.  RR. 

terre.  • —  S.  M.  ayant  d{  barquëyiier  à  Alonsieur,  Madame,  duchesse  d'An- 

Cabis,  a  dirigé  sa  route  vers  notre  goulcme,  M.    le   duc   d'Angoulème, 

ville.  Aujourd'hui ,  à  cinq  heures  du  M,   le    comte    Siinéon  ,   ministre   de 

soir,  le  canon  de  la  citadelle  de  Lille  l'intérieur;    M.    le    comte    Cliabiol  , 

a    annoncé    l'arrivée    de     S,    M,    B,  préfet  de  la  Seine,  etc.  ,  elc,  étaient 

M.  le  préfet  du  Noid  l'avnit  reçue  aux  prési  ns, 

limites  du  département.  M,  le   mar-         Quatre   jurnens  et  un   cheval  for- 

quis  de  Jumilhac  était  de   retour  de  niaient  la  prcmièreépreuve;  lesmémes 

Ciiaisà  (piatre  heures;  il  est  de  suite  clievaux  ont  <ouru  ensemble  pour  la 

monl(i  à  cheval,  et  s'est  dirige  ,  ii  la  deuxième  épreuve, 
tète  de  son  clat-major,   vers  le  IV.u-         Chaque  épreuve  consistait   à  pas- 
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«^urir  la  cirroiiférence  inléricun:  du  trnnsporls  de  joie.    S.  M.,  se  lovant 

Cliamp-de-Mars,  (lui    rst  de  (pi:iUe  alors,  s'cn-ia  :  llurrah  à  la  garde!... 

kilomcUes.  ou  2  oh-î  toises.  Iiurrah!  irpoiidit-cllc  ;  puis  le  coiii- 

A  la  preluicrc  épreuve  ,  la  jumrnt  mandant  porta  le  toast  suivant  :  «.  A\ 

la  Lilly  (issue  du    Suilcsuuin') ,  ap-  peuple  russe,  liemvnx  de  vivre  sou 

parleuant  a  M.  Duplcsis,  a  parcouru  le  };ouvorneincnt  de  \  .  M.  « 


S.  M.   remonta  ensuite  ii  cheval  e£ 


parlt.uanta  iU.  iJuplcsis,  a  p;i 
vette  distance  en  4  minutes  21  pe- 
condes;  et  la  ("é/èv  (iillo  ilcl'Urg-  retourna  à  S(.n  quailiir.  Les  troupes 
Jlicr,  étalon  du  liaras  du  lloi),  appar-  saluèrent  l'empereur  par  de  vives  at- 
tenant à  M.  rs'eveu  père,  <ii  4  uii-  clamations  qui  ne  cessèrent  que  quand 
luites  -21  secondes  et  demie.  A  la  elles  leurent  perdu  de  vue. 
deuxième  épreuve,  la  Lilly  a  par-  2.  Nowdle-Orlvans  (  Etats-Unis 
couru  la  distance  en  4  luinules  3o  se-  d'Amérique. }  Aaecdoie.  —  »  Un  jeune, 
condes  un  tjuart  ;  la  Cércs,  en  4  i>i-  l'omme  d'assez  belle  apparence  et 
nutes  33  secondes  trois  quarts.  d'Iieureuscs  dispositions,  ne  pouvant 

Lti  Li%,  a  remporté  le  prix.  réaliser    ses    vaux    et    obtenir    une 

l'enime  sans  s'être  donné  d'abord  beau- 
OCïOBliE.  coup  de  peine  pour  amasser  une  hon- 

nête fortune,  propose  Fexpédient  sui- 
1.  Bechenkowitsch  CRussie).  Fête  vant  :  Toutes  les  veuves  ou  jeunes 
miiUaire. —  A  la  suite  des  revues  et  Jill'S  au-dessous  de  trente-deux  ans 
des  manœuvres  qui  ont  eu  lieu  sous  pourront  se  procurer,  movennanl  5o 
les  yeux  de  l'empereur  Alexandre  ,  et  dollMi  s  ,  un  billet  de  loterie  ;  il  y  au- 
dont  il  a  liaulement  témoigné  sa  sa-  ra  600  billets;  et  celle  qui  aura  le  nu- 
lisl'action  à  tous  les  corps  de  sa  {,'arde  méro  sortant  obtiendra  à  la  fois  et  lo 
campés  sur  la  Dwina  ,  S.  M.  a  daigné  jeune  homme  et  les  3o,ooo  dollars  de 
accepter   un    diner  de   bivouac,  qui     la  loterie.  » 

avait  été  préparé  par  sou  état-major  (  Il  est  pi-obable  que  cette  histoire  a 
sur  les  bords  du  ileuve.  Une  rangée  fourni  à  M.  DHival  l'fdée  d'une  pièce 
d'arbres  en  formait  l'entrée  ;  niais  en  jouée  avec  succès  au  Gymnase,  et  in- 
avançant, la  scène  se  développa  et  titulée  :  Le  Jeune  homme  en  lo- 
présenta  le  coup^'œil  le  plus  impo-     urie.  )  ■ 

sant.  Trois  galeries,  ornée?  de  tro-  î).  Lyon.  Escroquerie. —  Un  élran- 
phées  ,  formaient  les  deux  ailes  et  ger  se  présente  dans  un  magasin  ,  et 
l'entrée.  Au  milieu  du  bi\ouac  était  demande  à  acheter  un  assortiment 
la  table,  où  S.  M.  prit  place  parmi  d'étoffes,  montant  à  la  sonmie  de 
les  officiers  généraux,  et  celte  table  10,000  Ir.  Il  olFre  en  paiement  une 
était  disposée  de  manière  à  ce  i\\iv.  lettre  de  change  de  pareille  somme, 
l'empereur  put  avoir  en  lace  tout  tirée  sur  un  banquier  connu  de  ncjlre, 
l'ensemble  de  ce  tableau.  Le  moment  ville,  et  ayant  encore  cinq  jours  d'é- 
où  l'empcretir  s'assit  fut  annoncé  par  chéance.  Le  marchand  ne  veut  pas  ac- 
quatre  cents  musiciens.  Aussitôt  les  cepter  la  lettre  sans  s'assurer  de  l'au- 
Iroupes  se  rangèrent  autour  du  bi-  tlienticité  de  la  signature.  Il  se  rend 
vouac  pour  prendre  part  au  déjs-uner  avec  l'aclieteur  chez  le  banquier,  qui 
qui  leur  aWiil  été  préparé.  Apn  s  avoir  déclare  que  la  pièce  est  bonne  et  va- 
témoigné  aux  généraux  sa  satisfac-  lable ,  et  qu'il  y  sera  fait  honneur  .à 
lion  sur  la  discipline,  la  tenue  et  la  l'échéance.  Le  négociant  cède  en  con- 
précision  des  manœuvres  des  troupes,  séquence  sa  marchandise  ,  et  ac<epts 
tj.  M.,  prévenant  le  signal  qu'on  al-  la  lettre  ,  ou  plutôt  une  copie  parfai- 
lait  donner  de  boire  à  sa  santé,  se  le-  tement  contrefaite  de  la  lettre  de 
\a  et  dit  à  haute  voix:  a:  A  la  sant<;  change.  L'adroit  voleur  court  de  suite 
de  la  garde,  qui  s'est  couverte  de  gloire  chez  le  banquier,  touche  le  montant 
dans  toutes  les  occasions.  »  Lu  si-  de  la  véritable  lettre  en  escomptant,  et 
lence  respectueux  et  profond  fut  la    disparait. 

réponse  la  plus  éloquente.  Le  com-  G.  Paris.  Cour  d'assises.  —  On  a 
mandant  en  chef  porta  ensuite  la  santé  traduit  aujourd'hui  devant  la  courd'as- 
de  l'empereur,  accueillie  parde  nom-  sises  le  nommé  Desiardius  (Antoine 
breiises  salves  d'arlillerie,  et  par  des    Simon),  prévenu  d'outrage  n  la  mo- 
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raie  pubîîqur  el  d'offen<:e  erner*  les 
iMfimbr's  de  la  fiimille  royale.  ]l  est 
àgô  de  35  ans. 

D'abord  impliqué  dans  le  procès  de 
Loiivti,  la  cour  des  pairs,  par  arrêt 
d:i  3o  mars  dernier,  déclara  qu'il  n'y 
avilit  pas  lieu  à  suivre  conlre  ce  même 
Desjardins ,  mais  elle  le  renvoya  en 
étal  de  mandat  de  dépôt  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la 
iic'ine,  coiiime  suffisamment  pr.  venu 
de  pr'ovocalions  Imites  ,  dans  d'  s  lieux 
pu1)lics  ou  réunions ,  à  l'assassinat 
<lc.s  princes  de  la  tamille  royale  , 
le^diles  provocations  non  suivies  d'ef- 
fet. 

Il  est  demeuré  constant,  dans  les  dé- 
bats, que  Desjardins  s'était  vanté  d'a- 
■voir  été  le  complice  du  crime  de  Lou- 
vel  ,  mais  aussi  que  ce  n'était  que  par 
une  atroce  forlanterie. 

Le  jury  ayant  déclaré  l'accusé  cou- 
pable sur  les  deux  questions  d"ou- 
tra£;e  envers  la  morale  publicpie  et 
d'olfense  envers  la  t'auiUle  royale,  ruais 
sans  la  circonstance  que  ce  lut  dans  un 
li^'u  public,  qui  en  faisait  la  ciiini- 
nalité  la  cour  l'a  renvoyé  acquitté  de 
l'accusation,  et  ordonné  sa  mise  en 
liberté. 

6.  Paris,  liislilul  royal.  Distribu- 
tion de  prix.  —  L'académit:  royale  des 
beaux  arts  a  tenu  aujourd'hui  sa 
séance  publique  aunnelie.  Après  la 
le<ture  de  deux  notices  de  M.  Qua- 
tremère  de  Quincy  sur  la  vie  et  les 
ouvrages  de  M.  Duvivier,  graveur,  et 
de  M.  Goudoin,  architecte,' et  celle 
«l'un  rapport  de  M.  Cartellier  sur  les 
ouvrages  des  pensionnaires  du  Koi  à 
l;ome,  on  a  distribué  les  grands  prix 
dans  l'ordre  suivant  :  Peinture.  — 
Premier  grand  prix  ,  M.  Joseph-Desi- 
ré  Clourt,  élève  de  M .  Gros:  deuxième 
grand  prix,  M.  Jean-Etienne-Franc- 
Klin  Dubois,  élève  de  M.  Eegnaull. 
f  L'académie  a  témoigné  le  regret  de 
n'avoir  pas  un  autre  premier  grand 
prix  a  décerner  à  M.  Monvoisin  ,  et 
S.  M.  a  bien  voulu  accorder  i)  ce  jeune 
;u  tiste  une  somme  de  cent  louis  pen- 
dant chacune  des  trois  années  iti^s, 
189.3  et  18^45  **  l'"^^  ^^  gratifica- 
tion. ) 

Sculpture.  —  I"  grand  prix.  M, 
Lemaire  ,  élève  de  M.  Cartellier  ; 
n''  grand  prix,  M.  Augustin-Alexan- 


dre Dumont ,  élève  de  M.  Durtont 
père  et  de  M.  Carlellier. 

Àrchiieclure.  —  L''  grand  prix  , 
M.  Biouel,  élève  de  M.  l'Epine  j  2* 
grand  prix  ,  M.  Labrouste  ,  élève  de 
W.  Vaudoyer. 

Paysage  historique.  —  I'"''  grand 
prix,  M.  liéinond,  élève  de  MM.  Ee- 
gnanlt  et  Bertin  ;  2e  grand  prix,  M, 
Villeneuve,  élève  de  MM.  Régna uU  et 
Remond  ;  2<^  second  grand  prix,  M. 
Bourgeois,  élève  de  MM.  Regnault  et 
Bourgeois  père. 

ComposiiioH  musicale.  —  G  rand 
prix,  M.  Rifaut,  élève  de  M.  B<'rton. 

Têle  d' expression.  —  La  médaille 
du  prix  partagée  entre  MiM.  Court  et 
Lemaire. 

Torse.  —  Médaille  du  prix  :  M. 
Dassies. 

Prix  dépariemenlal  d' architecture  f 
M.  Blouet. 

^.  Paris.  Haine  cotijugale.  —  Le 
sieur  ***,  sentant  approcher  sa  fin, 
appelle  sa  fenTine  ,  <|u'il  avait  tour- 
mentée toute  sa  vie  ,  et  lui  montrant 
un  I)illet  de  banque  de  mille  francs: 
voilà  le  dernier,  lui  dit-il,  et  tu  n'en 
flwrrtv  rje//....  Aussitôt  il  le  déchire, 
en  avale  les  morceaux  et  rend  le  der- 
nier soupir.  Ln  seul  fr;igmcnl  du  bil- 
let a  cf|;eDdant  été- conservé  par  ha- 
sard- on  se  propose  de  le  présenter 
.n  la  b;in(jue,  et  de  prouver  par  té- 
moins la  desli'uction  du  billet.  On 
rapporte  que  le  médecin  était  pré- 
sent a  ce  dernier  accès  de  violence 
de  son  malade.  Le  fait  est  ai'rivéhier 
dans  celte  capitale. 

II.  Paris.  Procès  de  Médecins.  -^ 
Deux  médecins  de  Dieppe,  MM.  Qué- 
niont  et  Lefrançois  ,  et  un  chirurgien 
de  la  même  ville,  M.  Morel,  s'était  nt 
accusés  réciproquement  d'avoir  tué 
leur  malade  ,  les  premiers  jvar  l'ap- 
plication immodérée  des  sangsues,  et 
le  sieur  Mord  en  lui  donnant  une  po- 
tion intempestive,  arrière  de  ses  con- 
Jrères  ,  est-il  dit  dans  la  plainte. 

Le  sieur  Delaporte,  orlevre  à  Diep- 
pe, se  trouvant  i)  l'article  de  la  mort, 
sa  femme  ne  crut  pouvoir  mieux  faire 
(jue  d'appeler  à  son  secours  tous  les 
médecins  de  la  ville  et  de  la  banlieue. 
Il  mourut  dans  la  nuit  suivante.  Ce- 
pendant MM,  Lefrançois  et  Quémont, 
indignés  ,  écrivent  ii  M.  Morel,  en  in- 
voquant le  témoignage  de  leur  cou- 
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frèrP  ,  M.  Cont ,  qu'ils  ont  laissé  leur 
malade  «  dans  un  état  d'êréihisme  , 
«r  dVxccs  de  vitalité  et  de  sur-exriia- 
c  fior?  tel,  qu'on  était  en  reclicri  lie 
«  d'un  Itomine  assez  robuste  pour  le 
«  rontenir.  r,  Déj;i  ils  pcns.uent  à  re- 
nnuvi^liT  rapplieation  des  sangsues 
lorsque  leur  ;:ialade  est  mort  de  fai- 
blesse après  a\oir  bu  le  petit-  ait  pres- 
cri!  par  V..  Mmel. 

Le  elùrur^ien  ne  laissa  pas  cetle 
épitre  sans  réponse.  «  Il  est  <louble- 
mi-nl  affli;;eant,  érrivil-il  à  ses  adver- 
saires ,  que  le  dcfunt  ne  soit  plu'  , 
pour  proliter  de  vos  lumières  et  de 
vos  obsrrvations  ;  mais  au  moins  le 
publie  et  vos  Juiurs  malades  pourront 
en  tirer  avantage,  ete.,  etc.  »  Il  pu- 
blia enMiite  un  pantplilet  oti  il  accu- 
sait ses  confrères  d'incapacité  et  d'im- 
p<'ri  tie. et  leur  reprochait  d'à  voir  ^a7,ç>?é 
de  la  lêie  aitx  pieds  le  malade  dans 
son  sang. 

Toiiie  la  ville  de  Dieppe  s'est  beau- 
coup occupée  de  cette  Torrespon- 
dance,  qui  a  été  suivie  d'un  procès 
en  diflamation  inlenté  par  MM.  J.e- 
francois  et  Quénionl.  M.  Worel  a 
porté  une  plainte  incidente  <jue  ses 
adversaires  ont  soutenue  récrimina- 
toire  et  non  rece^able.  Les  juives  de 
première  instance  et  la  cour  rojale 
de  Kouen  ont  admis  la  plainte,  et  or- 
donné une  instruction  complète  sur  les 
deux  causes. 

Le  pourvoi  en  cassation  a  été  rejeté 
par  la  cour.  Les  plaideurs  sont  ren- 
voyés de  nouveau  a  Dieppe. 

I  ■)..  Lisbonne  (Portuiçal.  )  Palais  de 
rinfjuisition.  —  Depuis  quatre  jours 
(le  8)  le  palais  du  Saint-lJffice  est 
ouvert  au  public,  et  la  foule  qui  s'y 
pré(ipile  à  grands  flots  en  rend  l'en- 
trée lorL  diOirile  et  même  dangereuse. 
C'est  un  édifice  immense ,  dans  la 
forme  d'un  carré  lon;^  avec  un  jardin 
au  milieu.  Il  a  trois  étag<\s  et  plusieurs 
galeries  voiitées  ,  le  long  desquelles 
sont  des  ca<liols  de  six  à  neul  pieds 
Carrés.  Ceux  du  rez-de-cliaussée  el  du 
premier  étage,  n'ayant  point  de  iéne- 
trrs  ,  sont  privés  d'air  et  de  luuiière 
«piand  la  porte  est  fermée.  Ceux  au- 
dessus  ont  une  espèce  de  soupirail  en 
forme  de  clieminée,  par  lequel  on 
peut  -apercevoir  le  ciel.  Us  étaient» 
destinésaux  prisonniers tjui  pouvaient 
être  remis  en  Uberié.   Dans  la  eau- 
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raille  voûte'e  de  cliaque  donjon  il 
se  trouve  un  trou  ,  d'un  pouce  de 
diamètre,  qui  communique  avec  un 
corridor  se<ret  ngn.ml  le  long  de 
chaque  rangée  de  prisons.  <  'epl  par 
ce  moyen  que  les  ;ig<ns  de  rintpiisi- 
ti'jn  pouvaient  observer  la  conduite 
dt  s  j)iisonni«rs  sans  en  élre  vus,  et 
entendre  leur  conversation  quand  ils 
élaieflt  deux  ensemble  dans  le  même 
lieu. .. .  Les  espions  ne  jiorlaient  que 
dfs  chaussons  pour  ne  pas  faire  de 
bruit  en  marchant  sur  les  voûtes  j  sou- 
vent on  enfernuiil  un  familier  de  l'in- 
quisition avec  un  prisonnier  pour  en 
tirer  des  aveux,  dont  on  se  servait  en- 
suite contre  lui. 

Dans  plusieurs  prisons  on  a  trouvé 
des  <rànes  et  d'autres  ossemens,  des 
inscriptions  portant  \v  nom  des  mal- 
heurtuses  victimes  qui  y  avaient  séi- 
journé  ,  des  débris  de  xélemens  , 
entre  autres  ceux  d'un  moine  et  de  sa 
maîtresse  ;  dans  quelques  pièces  ,  le 
soupirail  avait  été  bouché  ,  signe  cer- 
tain de  la  mort  du  prisonnier  en  pa- 
reil cas-,  on  faisait  entrer  la  victime 
dans  le  soupirail  ,  qu'on  maçonnait 
par-dessous  ,  et  on  enterrait  la  vic- 
time sous  un  lit  de  chaux  vive  qui 
éteignait  la  vie  et  détruisait  le  corps. 
Aux  témoignages  récens  de  ce  sup^- 
pli(e ,  on  voit  que  ,  même  dans  ces 
derniers  temps,  l'inquisition  était  en- 
core quelque  chose  de  plu5  qu'un 
simple  épouvantail. 

Les  souterrains  n'ont  pas  encore  été 
ouverts. 

16.  Paris.  Prisons.  —  Il  vient  de 
paraître  une  feuille  nouvelle;  c'est  un 
journal  à  la  main,  intitulé  :  le  Con- 
teur de  Sainte-Pélagie;  fruit  des  loi- 
sirs de  quelques  hommes  de  lettres 
détenus  pour  dettes. 

Qu'on  ne  s'efl'raie  pas  d'avance  pour 
eux  du  peu  de  matériaux  que  semble 
bîur  oUrir  un  tel  séjour  pour  parler  , 
tomme  ils  le  promettent,  des  mœurs, 
des  lettres  ,  des  arts,  des  modes,  etc. 
On  sait  ,  comme  ils  le  font  observer 
dans  leur  premier  numéro,  que  la 
section  de  la  dette  y  reçoit  journel- 
lement un  assez  bon  nombre  de  visi- 
teurs de  la  capiiale.  a  D'ailleurs  , 
Œ  ajoutent  nos  journalistes  cloîtrés  , 
«  Sainte-Pélagie  est  une  image  par- 
c  faite  du  monde  en  miniature.  Il  y 
a  a  ici  des  aobles  et  des  roturiers , 
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«  des  pauvres  el  des  rirhes ,  des  sots 
c  et  des  hommes  d'esprit ,  des  hon- 
«  nèles  gens  et  des  Iripons.  Oii  y 
c  voit  des  individus  de  toutes  les  hu- 
meurs ,    de    toutes  les    tnilies  ,   de 


niicidc  sur  la  personne  de  M.  le  gt--» 
néral  baron  Dujon  ,  teijlative  mani- 
festée par  dc2  iictes  extérieurs  ,  suivie 
d'un  comniecceaicnt  d'extrution,  et 
qui  n'a  man([U(i  son  eiï'ct  que  par  de» 


a  toutes  les  professions,  do  toutes  les    eireonstaîices  l'orluiteset  iridependan- 
K»  couleurs.  »  Ajoutons  cjue  l'on  peut     tes  de  la  volonté  de  Taccusé 


y  étudier  jusqu'aux  rnaiirs  des  au- 
tres pays  ,  et  qu'entre  autres  élran- 
girs  détenus  pour  dettes,  cette  mai- 
son oilre  la  réunion  piquante  d'un 
oflicier  anglais,  d'un  avocat  italien  , 
d'un  étudiant  polonais  ,  d'un  major 
espagnol,  d'un  peintre  belge,  d'un 
fournisseur  grec  ,  et  d'un  homme  de 
lettres  suisse.  Où  trouveriez  -  vous 
dans  le  monde  un  plus  singulier  as- 
semblage ? 

Parmi  les  anecdotes  curieuses  que 
présentent  ces  trois  premiers  numé- 
ros,  et  dont  plusieuis  prouvent  évi- 
demment <iue  ce  journal  n'a  pas  été 
soumis  à  la  censure  des  geùher.s,  j'en 
citerai  une  seule,  qui,  en  ofiïant  un 
côté  con)ii,ue,  peut  aussi  donnera 
réfléchir  a  nos  législaleuis.  Devine- 
riez -  vous  quels  sont  les  négoçians 
qui  sont  entrés  a  Sainte-Pélugie  dans 
les  premiers  jours  de  la  semaine  pas- 
sée? Deux  charbonniers  et  èeus.  por- 
teurs d'eau.  Mais  ce  qu'on  aura  peine 
à  croire,  et  ce  dont  nous  avons  pour- 
tant d'auires    attestations    que    celle 


K  Le  vicomte  de  Ruault  servait  en 
qualité  de  sous  -  lieutenant  dans  le 
2«  régiment  des  cuirassiers  de  la 
garde  royale  lorsque  le  baron  Dujon 
le  commandait  ;  mais  il  parait  (ju'en 
18)9  il  fut  î'ajé  des  contrôles  de  l'ar- 
mée ,  et  que  cette  disgrii<-e  eut  pour 
cause  la  conduite  déloyale  qu'on  l'ac- 
cuse d'avoir  tenue  dans  im  combat  sin- 
gulier. 

«  De'Euanlt,  au  contraire,  n'attri- 
buant ce  renvoi  qu'à  l'inimitié  de  sou 
colonel,  en  conçut  un  vil"  ressenti- 
ment. Il  médita  ,  s'il  n'obtenait  une 
éclatante  réparation,  de  s'en  venger, 
de  tuer  le  général,  et  do  se  donner  la 
mort  a|>rés.  C'est  dans  cette  intention 
qu'il  s'était  présenté  le  29  et  le  3o  S(  p- 
tenibre  dernier  à  i'iiètel  du  général  , 
muni  de  deux  pistoletset  d'un  couteau 
à  gaine. 

K  II  ne  put  consommer  son  crime  ; 
lin  pistolet  qu'il  avait  tiré  à  bout 
portant  sur  la  poitrine  du  généial 
ayant  fait  long  l'eu  ,  il  lui  porta  plu- 
sieurs coups  de  couteau  ;  mais  la  pré- 
sence d'esprit  du  général  et  l'arrivée 
de  ses  ffens  le  sauvèrent  d'une  mort 


du    Conteur  j    c'est    que    ces    quatre 

prisonniers  ,   pères   de   famille  ,   ont 

le    même    încarcérateur  ,   et  que    ce    qui  semblait  inévitable  3  et  l'assassin, 

dernier  est  membre  d'une  société  de    pris  en  flagrant  délit ,  fut  livré  à  la 


charité. 

18.  Paris.  Mort  subite.  —  Le  doc- 
teur Dui'our,  l'un  des  plus  habiles 
médecins  de  la  capitale, vient  de  mou- 
rir subitement  à  l'âge  de  soixante-six 
ans.  Lui  et  cinquante  de  ses  confrères 
s'étaient  réunis  pour  célébrer  ensem- 
ble la  fête  de  saint  Luc,  leur  patron. 


justice.  » 

Les  faits  établis  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  ayant  été  prouvés  par  les  té- 
moins et  avoués  par  le  prévenu  lui- 
même  ,  le  dél'ensiMir ,  Al.  Choix-Des- 
tanges,  n'eut  à  taire  valoir  en  sa  laveur 
que  des  excuses  sur  la  cause  et  la 
nature  des  duels  qu'il  avait  soutenus  , 


lorsqu'au  milieu  du  diner  il  lut  frappe    etsurce  que  l'assassinat  n'avait  pas  ete 
d'une  apoplexie  qui  ,    en    dépit   des    prémédité 


secours  qui  lui  furent  promptcment 
administrés  par  ses  confrères  ,  ter- 
mina sa  vie  en  moins  de  cinq  mi- 
nutes. 

in.  Paris.  Cour  d'assises.  —  Ar- 
ihur-Edouard-Henry-Ferdinand ,  vi- 
comte de  Ruauit,  a  été  traduit  aujour- 
d'hui devant  la  cour  d'assises  comme 
étant  accusé  d'avoir,  le  3o  septembre 
dernier ,  commis  volontairement  et 
avec  préméditation  une  tentative  d'iio- 


Au  moment  où  les  jurés  allaient 
se  retirer  pour  délibérer,  l'accusé  , 
que  les  gendarmes  s'apprêtaient  déjà 
à  reconduire  ,  s'est  levé  et  a  dit  : 
c  Messieurs  les  jurés  ,  je  vous  de- 
mande une  grande  grâce  ,  une  bien 
grande  grâce,  c'est  de  ne  pas  balancer 
entre  les  fers  et  la  mort.  Voilà  tout  ce 
que  j'ai  à  reclamer:  je  préfère  la  mort 
à  l'ignominie,  j 

La  délibération  des  jurés  n'a  pas 
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«ÎKré  plus  de  rimj   minutes  ;    ••lie   a 
«•lé  afiirrnalivc  et   rendue  ii   runaiii- 

(De  Riiaull  n'a  pas  voulu,  maigre 
les  inslaiicesde  son  défenseur,  se  pour- 
voir en  cassalion.  Il  a  elé  exe(  uLe  en 
place  d<'  Grève  ,  le  a^  octobre.  ) 

•i().  Paris.  Cour  d'ast-ises.  —  On 
a  jiiije,  dans  l'audience  d'aujourd'liui, 
<iii  des  plus  liaidis  i'aussaires  (jui  aient 
jamais  paru  devant  les  Iciliunaux. 
(.'est  le  nonniK-  Diibreton,  jatiis  pro- 
l'fsseui'  de  bmj^ue  iVancaise  en  F.cosse, 
;i''cusé  d'a\oir  ,  sous  le  nom  de  ^^  il- 
liam  llarper,  etc. .  commis  plusieurs 
l'aux  en  écritures  de  commerce  et  de 
Lani|iie  ,  en  rabricjuant  des  letli'cs 
de  crédit  iii'  la  bunque  d'Ecosse,  dont 
il  avait  contrefait  le  timbre.  Il  serait 
trop  long  <!e  rendre  compte  des  dé- 
tails de  ce  procès  l'ècond  en  incideus 
sini;uliers.  En  détinilit',  l'accusé,  dè- 
<larè  coupable  sur  tous  Icschel's  d'ac- 
«•usation  ,  a  été  condamné  à  huit  ans 
«le  travaux  l'orcés,  au  carcan  ,  ;i  la 
flétrissure,  et  ii  5oo  iV.  d'aniende. 

3-.  Sens.  Douleur  paternelle.  — 
Ja  senuiine  dernière,  un  lord  cpii  lia- 
l)itait  cet  le  ville  depuis  quehjue  temps, 
«■t  vi'«it  il  riiolel  de  TEcu  moyen- 
nant 100  l'r.  par  jour,  eut  la  douleur 
d'y  voir  mourir  sa  fille  aînée,  ;vgee  de 
tlix-ncul'  ans.  Le  cœur  de  la  jeune 
miss  l'ut  aussitôt  retiré  de  son  corps 
par  les  ordres  de  son  père,  et  renler- 
nié  dans  une  cassette.  Le  cadavre  lut 
einbanmé  et  enseveli  dans  uncercueil, 
puis  placé  sur  un  chariot  recouvert 
d'une  tenture  noire,  pour  être  porléen 
Angleterre.  Il  l'ut  t'ait  ensuite  un  ar- 
laiigement  avec  le  mailre  de  l'holel, 
et  tous  les  elVetsde  la  défunte,  ainsi 
que  le  mobilier  de  l'appartement 
«[u'elle  halntait,  juscpi'aux  tentures, 
lurent  brûlés  dans  la  cour  de  l'Iiotel. 
L'appartement  doit  être  nouvellement 
meublé  aux  frais  de  nHlord,el  celui- 
ci  se  propose  de  venir  l'habiter  après 
avoir  déposé  dans  les  tonibeaux  de  sa 
famille  ks  restes  inanimes  de  son  in- 
Jortunée  voyageuse. 

128.  —  ^eW'York.  (  Etats  -  Unis 
il'  Amérique.  )  —  Ln  de  nos  journaux 
rapporte  que  des  comédiens  anibu- 
lans  s'avisèrent  de  jouer  la  tragédie 
ci'  0  thelLo  dans  une  grange  :  une  pièce 
de  toile  fermait  la  porte,  et  l'on  avait 
mis  une  sentinelle  aT;c  un  fusil  pour 
Annuaire  liist.  pour  1821. 


empêcher  les  curieux  de  s'arrêter. 
IJe  temps  en  temps  la  sentinelle  jetait 
un  coup  (l'œil.  Fendant  les  3''  et  4* 
actes,  on  remar<piait  une  très-grande 
agitation  dans  les  traits  de  cet  hom- 
me ;  alors  on  n'y  lit  aucune  altenlion; 
mais  au  minnent  où  le  Maure  e).t  sur 
le  point  d'élouflér  Des<léin<>na  ,  il 
ajuste  son  fusil  et  tue  l'acl<Mir,  en 
disant  :  a  Jamais  a<icun  nègre  ne 
tuera  une.  femme  blanche  en  ma  pré- 
sence, si  je  puis  Tempècher.  » 

•.If).  Paris.  yhiecdoLe.  —  L  ne  <lili- 
gence  était  au  moment  de  dépasser 
nos  frontières  pour  entrer  dans  un 
royaume  voisin  ou  plusieui-s  des  ar- 
ticles de  nos  fabriques  ne  sont  point 
admis.  La  conversation  des  voyage  tirs 
se  dirigea  naturellement  sur  ce  pointj 
et  une  jolie  voyageuse,  oubliant  un  peu 
la  discrétion  si  conmiune  chez  nos 
dames,  confia  ii  toute  la  \oiture  qu'elle 
espérait  bien  p.isser  en  contrebande 
un  beau  voile  de  dentelle,  sousiraità 
l'œil  profane  des  commis  sous  son  vê- 
tement le  plus  intime,  et  que  sans 
doute  leuis  téméraires  mains  n'iraient 
pas  saisir  jusque- lii. 

Chacun  félicite  la  dame  sur  son 
prorhain  triouijjhe.Un  seul  vovageur, 
qui  paraissait  absorbé  dans  ses  rêve- 
ries, n'avait  rien  dit  3  ces  messieurs- 
l;i  sont  parfois  très -dangereux  !  On 
arrive  à  la  douane;  le  particulier  si- 
lencieux descend  sous  un  prétexte 
tout  naturel. Quelques momens  après, 
un  commis  invite  très  -  poliment  la 
dame  à  vouloir  Lien  descendre  à  son 
tour.  On  la  fait  passer  dans  le  bureau, 
et  on  lui  annonce  qu'on  va  lui  laisser 
la  disposition  d'un  cabinet  de  toilette 
impromptu.,  afin  qu'elle  puisse  se 
séparer  décemment  d'un  voile  «pii  , 
d'après  les  règlemens ,  ne  peut  l'ac- 
conipagner  plus  loin,  et  que  les  y -ux 
scrutateurs  de  MM.  les  commis  ont 
de\iné  dans  sa  retraite. Ton  te  résistance 
est  impossible  ,  et  la  triste  voyageuse, 
contrainte  de  se  soumettre  à  cette  loi , 
abandonne,  avec  un  long  soupir,  le 
trésor  que  recelait  son  >ein.  A  peine 
remontée  dans  la  voiture,  sa  fureur 
s'exhala  par  des  attaques  indirectes 
contre  rhomme  taciturne,  auquel  elle 
avait  tout  lieu  d'attribuer  son  ma;- 
lieur;  et  comme  une  jolie  femme  se 
fait  aisément  un  parti ,  bientôt  la  voi- 
ture retentit  d'un  concert  de  malédit- 
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tions,  C|>ji  ne  purent  pependanl  dt^u  r- 
ininerle  niiiei  volontait'  à  prendre  la 
parole  que  lorsqu'on  se  trouvai  ;i  an<^ 
di.sîiiîicf  cor.'iidtrable  dv  la  i'roiuièro. 
«  Sl.idamo,  (iit  -  il  alors  d'un  ;;raiid 
ft  saii^--l'roid  à  rairnabie  piai;înanle  , 
f.  vous  ne  vous  ttonipiz  pas,  et  je 
«  suis  en  l'ii'el  le  ciiupable.  M.iis 
a  r.iites  -  n»oi  le  plaisir  de  me  dire 
B  quel  était  le  prix  liu  voile  que  vous 
a  ri-grellfz?  —  il  valait  prés  de  cent 
«  loui«  ,  nioDscrt;  que  vous  êtes,  dit  la 
K  vovag(.'Use  en  sanglotant.  —  EU 
c  bien,  rn;idaiite  ,  sé<:luz  vos  pleurs,, 
c  et  xeuilb  z  bien  en  aeccptfr  un  de 
s  mille  crus ,  que  je  vais  vous  otî'rir 
«  à...,,  (»ii  nous  allons  deseen(!re.  — 
«  Est  -  il  possible  ?  —  Surtout  ne 
«  erojez  pas  que  ce  soit  ici  Teilet 
c  d'nu  reniorils  de  «oiiscience.  Voici 
K  mon  hisioiie.  Je  viens  d'introduire 
0  par  des  luojens  à  \>eu  près  scinbia- 
(c  b^'S  au  vo;re,  pour  puis  de  cent 
«.  liiille  l'i'aiics  de  conuebiindc  du 
c  inénu"  genre  dans  <e  pays.  Ma  petite 
«  tlénoiicialion  contre  vous  a  detoiir- 
«  né  tous  les  soupçons  qui  auraient 
«  pu  s'élever  contre  moi  ,  et  vous 
«  vo3<z  qu'elle  n'aura  été  nuisible  à 
K  aucun  des  dtux,çraee  à  la  petite 
«  répr.ration  que  je  vous  dois.   » 

On  juge  bien  que  la  dame  crut  en 
devoir  une  à  ton  tour  ;  qu'elle  trouva 
le  contrebandier  en  gros  le  plus  hcii- 
iiète  homme  du  monde;  elle  se  tût 
vioiontiers  écriée,  à  l'exemple  de  cette 
;M!tr<;  voyageuse  :  l'hurinant  voleur! 
Je  ne  n»e  suis  p.-.s  inlormé  jusqu''à  quel 
p'iint  elle  avait  pu  porter  la  recoii- 
riaiss;in<e. 

3o.  Pétershourg  (Russie).  Décon- 
varie  .sur  l'hyilrophobie.  —  Un  mé- 
di'ciii  russe  a  trouvé  que  les  personnes 
iiioi'dues  par  un  animal  atteint  de 
la  l'iigrt  épi'ouvaient,  dans  h  s   quatre 


teaii  d'Upsal.  On  se  rendit  stir  le* 
lieux,  et  on  s'aperçut  fpTil  s'<-tait  dé- 
tiicJK-  une  pierre ,  et  qu'il  en  ciait  ré- 
sulté une  grande  ouverture  qui  com- 
muniquait à  un  cavrau  inconnu  jus- 
qu'alors.Onydescendit, et  Ton  lioiiva, 
entre  autr<;s  clioses  ,  deux  grandes 
«aissesen  l'er  avec  des  trésors  <onsidé- 
rables  ;  il  côté  était  le  s(pie|cile  d''ur> 
P'-ndu  revêtu  de  Tancien  eoslume  :  le 
sfjueleite  tomba  en  poussière  quand 
on  le  touclia. 

NOVEMBRE. 

1 .  fFittemberg.  Inàu%2iration  de  la 
stiiiue  (le  Luilier.  La  journée  d'hier 
sera  célèbre  dans  nos  annales,  par 
l'inauguration  t\\\  monument  érigé  en 
méiiiOirc  de  notre  célèbre  rél'ormateur 
Martin  Luther.  Le  roi  et  le  prince 
rojid  devait  nt  riionorer  de  leur  pré- 
s<iiee,  mais  leur  résolution  avant  été 
changée,  S.  M.  s'est  lait  remplacer 
p. il'  des  comriiissaires  spéciaux.  Les 
villes  de  Berlin,  iMagdrbourg  et  Mei-- 
seboiirg,  les  univei'silés  de  Berlin  et 
de  liali  y  ont  envové  des  députes, 
une  l'ouïe  de  ;<a vans  et  d\'ludians,  et 
d'hommes  en  place  qui  ont  fait,  leurs 
étuJes  ci  Withemberg,  s'y  sont  ren- 
dus. La  ville  était  pleine  de  curieux 
em})ressés  de  rendre  cet  hommage  à  la 
mémoire  de  notre  illustre  compatrio- 
te... <^)ui'l(pies  jours  auparavant,  des 
nialveillans  avaient  jeté  des  pierres 
dans  la  nuit  contre  le  monument. 
Mais  là  soleninté  (fiiiera  l'ait  justice  de 
cet  acte  de  vandalisme  ou  de  l'anatisme. 

Après  l'oHice  divin,  célibré  d'abord 
à  l'église  de  la  vill-,  puis  dans  celle, 
du  <'liâleau,  oii  se  Irouv.iient  les  com- 
missaires du  roi,  toutes  les  autorités 
et  le  clergé  se  sont  rendus  sur  la  place 
du  marché...  Là,  l'hvmni-  ancien  et 


la  l'iigrt  epi'ouvaient,  cians  i»  s   quatre    au  marcne...  i^a ,  i  livmni-  ancien  et 
ou  cfnq    premiers  jours,  une   légère    ccU-hve  (eii/y'esle  6crg  ht  -ii.'Kfcr  gott)^ 


iniianimatio'i  sous  la  langue,  pro 
duite  par  trois  ou  quatre  pustules. 
Ces  pustules  ayant  été  enievéïs  à 
queUi-ie;  malades,  la  guér'.son  a  et',- 
comt-i  'te  ;   d  autres  ,    auxquels  celte 


a  ete  «hante  en  cnœur,  et  il  a  pro- 
duit un  ell'et  inexprimable.  Le  doc- 
teur IN'ilseh  a  prononcé  un  discours 
analogue  à  1 1  cireonstiuiee,  à  la  péro- 
raison du<juel,  à  un  signal  donné,  là 


orx^i.lion  n'a  pas  été  l'aile,  sont  morts     toile  qui  cou\rait  ie    monuniit^nt  est 
dans  la  rage.  Ln  rapport  a  été  lait  sur    tondjée  au  son   des   tronipettes  ,   dés 


cet  objet  très-important  ii  la  commis- 
sion de  santé  de  Pétersboiirg. 

3i.  Siockhof.m.  Dècom'crle. — Il  y  a 
quelque  temps,  on  entendit  dans  la 
ijuit    un  bruit  très-l'ort  dans  le    tha- 


cynibdes  (;t  des  acelaraatioas  univer- 
s<!les.  A  la  vue  de  la  statue,  vi'ai 
ciiel  d'auvre  de  ÎVJ .  Schadow,  p,!'i- 
sieuis  des  spectateurs,  peiiéiies  de  la 
grandeur  de  celle  st  èj;e  ,  sont  lombi  s 
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«genoux  en  adoration  d'avant  l'Etre 
supi'èine  qui  nous  a  donné  ce  grand 
honini**. 

Le  soir,  le  monument,  riiôtcl-de- 
Tille,  le  lyree,  le  rhât<;au,  les  <as<'rnps 
et  toute  la  \illc  ont  cte  illuminés; 
et  à  onze  hfures,  lesétuclians  de  Hall, 
do  Bfiiin  et  <:e  I  eipsick  sont  venin 
I  ■ligicuseinefil  clKinter  aiitourdu  mo- 
nument àfh  hymnes  a('iidémiqiie>i  et 
religieux  ,  qui  ont  duré  une  partie  de 
la  nuit. 

Cette  soli  onité  ce'lélTee  en  même 
t«»mps  que  le  roncordat  avec  la  «our 
de  Konie  élait  publié  dans  la  mo- 
nan  hie  prussienne,  est  plus  quuie 
lete  locole  :  c'est  un  événement  his- 
torique a  ri'matqn»-!'. 

Id.  Berqerac.  Brigands.  —  La  re- 
cette de  Berj^erar  (  Uordo^ne  )  a  été 
attaquée  à  onze  heures  du  matin,  au- 
près du  pont  Sainl-Mamez  ,  route  de 
P>  rij^ui  ux  à  Bergerac,  par  une  bande 
de  brijrands  armés.  La  voiture  qui 
portait  la  recette  élait  escortée  p:ir 
deux  gen<larmes:  lorsqu'elle  l'ul  ;irri- 
vee  au  lieu  appelé  /«  C'omLe  de 
l'homme  morl  ,  un  individu  mascjué 
se  présenta  devant  le  conducteur,  et, 
le  ooutiuinl  en  joue,  lui  ordonna 
de  s'arrêter  ,  et  déclara  en  même 
temps  aux  pend.irmes  que  s'ils  vou- 
laient faire  résistance  ,  ils  étaient 
morts.  Malgré  cette  menace,  b  s  gen- 
darmes ordonnèrent  au  conducîeur 
d'avancer  ;  mais  aussitôt  un  l'eu  de 
file,  parlant  de  tierrière  les  haies  qui 
bordent  le  chemin,  les  mit  tous  deux 
hors  de  ton. bal.  I-'un  d'eux  demeura 
sur  la  place,  criblé  de  balles;  son 
clu\al  a  été  tué;  l'autre,  quoique 
{grièvement  iilessé  ,  ainsi  que  son  che- 
val, se  porla  en  av»Qt  pour  appeler 
du  secours. 

Les  brig.mds  s'emparèrent  de  la 
voilure  et  lorcèrent  le  conducteur  à 
les  aider  pour  mettre  à  terre  les  cais- 
ses qui   étaient  au  nombre   de    trois. 

Elles  contenaient  42,82(i  l'r.  ^5  c.  ; 
sur  celte  somme,  les  bri!<ands  ont 
euiporlé  celle  de  23,4o4  Ir.  3o  c.  Une 
des  caisses  est  di-meuree  intacte;  la 
crainte  d'être  surpris  les  a  détermi- 
nés à  prendre  la  fuite. 

5.  i\tH'f«4l/é  (/^nxj/e/erre). —  Catas- 
trophe. »  Mardi  derniir,  3o  octobre, 
>ers  huit  heures  du  malin  ,  il  est  sur- 
venu ,  dans  la  mine  à  cbarlxjn  de  Car- 


ville  ,  près  de  Ne'wcastle  ,  un  terrible 
événement.  Repuis  environ  huit  se- 
maines ,  la  mine  avait  été  rouverte 
par  les  propriétaires  <ie  la  mine  ad^a- 
evnte  de  W'all's  End.  Ils  avaient  fait 
tm  choix  des  meilleurs  travailleurs  de 
leurs  vast<s  mines  ,  et  la  veniilatioa 
élait  regardée  con  me  parfaite.  On  dit 
qu'il  }  avait  dans  le  «harbon  un  lit  de 
pieire,  et  que,  pour  le  faiie  sauter,  il 
était  nécessaire  d'employer  des  chaa- 
d«  Iles. 

€  Quoi  qu'il  en  soit ,  cinquanle- 
cinq  personnes  se  trouvaient  dans  la 
mine  à  l'heure  indiquée  <i-dessus  j 
il  V  a  <  u  une  explosion  de  jjaz  Indro- 
gêne ,  par  laquelle  einquanle-deux 
personnes  ont  été  tuées  et  deux  brû- 
lées, dont  une  est  morte  depuis  ;  une 
seule  est  miraculeusement  restée  in- 
tacte. La  commotion  a  été  semblable 
à  c  lie  d'un  tremblement  de  terre  ,  et 
a  fait  sauter  les  meubles  dans  Les  mai- 
sons du  voisinage.  le  corps  d'ua 
jeune  garçon  a  été  enlevé  au-dessus 
de  l'entrée  de  la  mine,  et  est  retombé 
au  fond.  Ce  la mt niable  accident  Ma 
h  vingl-sixveifvesel  ii  qualre-\  ingl-dir 
enfans  tous  leurs  soutiens.  Quarante 
des  individus  umrts  a^aient  moins  de 
quarante  ans.  L'homme  qui  a  échappé 
fi  ce  désastre  a  eu  le  courage  de  redes- 
cendre dans  la  mine,  environ  une 
heure  après  l'explosion,  pour  aidera 
retirer  les  cadavres  de  ses  inl'orlunés 
Compagnons.  ^ 

5.  Paris. —  Oiii'erlure  de  la  session 
de  182 !.    (  l^^oy  .  l'Histiiii-e.  ) 

6.  Paris.  Troubles  au  Théâ're-" 
Français.  —  Dej)uis  plusieurs  mois, 
on  ne  jouoit  plus  au  Ïhéàlre-Francais 
le  Mariage  de  Figaro  ;  pour  (|uellf, 
raison  ?  parce  que  la  dernière  fois  qu'il 
avait  ete  |oué  ,  on  avait  demandé  le 
rétablissement  de  plusieurs  passages 
retranchés  par  la  censure.  Hier  soir, 
la  défense  était  levée  :  on  avait  permis 
la  pièce,  mais  l'interdiction  subsistait 
sur  l'S  endroits  précédemment  sup- 
primés; il  était  naturel  de  prévoir  que 
ce  serait  précisément  «eux  qui  fixe- 
raient l'attention,  et  qu'il  j  aurait  des 
amateurs  au  guet.  L'événement  a 
prouvé  que  l'on  avait  fort  bien  pré- 
vu. Long-temps  avant  le  fameux  mo- 
nologue ,  dès  la  scène  cinquième  du 
troisième  acte  ,  on  s'est  aperçu  que 
l'acteur  «scamoUit  la  définition  de  la 
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poliliqttc ,  et  alors  des  cris  se  sont 
♦■levés  du  milieu  du  parterre  :  a  Nous 
voulons  lii  pièce  de  Bcauniarcliitis  , 
telle  qu'elle  est  imprimée,  telle  qu'elle 
est  annoncée  sur  l'afiiehe,  telle  t|u'(lle 
il  été  jouée,  encore  tout  réccuiment  à 
rOdéoR.  s  Lvs  acteurs  ont  voulu  s'ex- 
cuser sur  les  déienses  qu'ils  avaient 
reçues;  pour  toute  ri'ponse  ,  on  leur 
!i  crié  :  «  La  pièce  tout  entière  !  Con- 
tinuez; mais  donnez-nous  la  pièce! 
o  Un  commissaire  de  police,  qui  était 
au  balcon  ,  a  essayé  de  parler  le  lan- 
:gag;e  de  l'imtorité  ,  et  sa  liaranj^ue  n'a 
fait  qu'irriter  l'opposition;  il  a  pro- 
posé aux  niécontens  de  se  retirer  ,  et 
-de  reprendre  leur  argent.  —  «  Kousne 
voulons  pas  noire  argent;  nous  voulons 
la  pièce.  5) — «La  loi,  messieurs....  » 
—  «  La  loi  veut  que  les  engaf^emcns 
mutuels  soient  respectés  ;  nous  avons 
payé  d'avance  :  c'est  aux  comédiens  à 
s'acfjyitter  ii  leur  tour.  » 

Damas  ctGartigny  ont  parlé  au  pu- 
blie ;  les  deux  comédiens  n'ont  pas 
mieux  réussi  à  le  fléchir  que  n'avait 
l'ait  M.  le  commissaire  de  police  ;  ce 
dernier  a  menacé  de  taire  éteindre  les 
<|uinquets  et  évacuer  la  salle  ,  on  a  ri, 
et  la  salle  n'a  point  été  évacuée. 

Pendant  environ  cinq  quarts  d'heu- 
re, la  conversation  s'est  soutenue  sur 
«•eton  enlreM.  le  commissaire  et  le  pu- 
blic. Enfin,  comme,  siiivant  l'expres- 
sion de  M.  le  commissaire,  la  patience 
a  un  terme,  on  s'est  ennujé  de  ce 
nouveau  genre  de  comédie  ;  quelques 
rixes  parùculièresont  eflrayédes spec- 
tateurs pacifiques,  qui  ont  escaladé  le 
thé.itre  après  avoir  passé  sur  la  tète 
de  l'orchestre.  La  lorce  armée  a  paru, 
et  cliacun,  jirenant  son  parti,  est 
rentré  chez  soi ,  ù  l'exception  de  cinq 
on  six  individus  qui  ont  été  déposés 
au  bureau  de  police. 

it.  Yvetot.TraitdeJêtneiice.\-iÇ.s  frè- 
resLevaillant  avaientréuni  diezeux,  à 
Hautot-Sainl-Sulpice  ,  arrondisse- 
ment d'Yvetot,  un  certain  nombre  de 
leurs  parenset  amis,  entre  autres  trois 
de  leurs  neveux,  Charles,  Louis  et 
Yictorin  Levaillant.  Cette  lamille , 
après  avoir  diné.  très-paisiblement  et 
passé  la  soirée  à  divers  jeux  ,  s'est  sé- 
parée vers  onze  heures:  quelques  per- 
sonnes cependant  restèrent  à  coucher; 
les  frères  Levaillant  se  retirèrent  chez 
^Yictorin,  le  plus  jeune  d'entre  eus  , 


et  se  mirent  au  lit.  Vers  une  heure  dtt 
malin,  les  deux  aines,  Cliarles  et 
Louis,  se  sont  rehnés  sans  bruit  et 
sont  retoui'ués  au  domicile  de  leur 
oncle,  oii  ils  se  sont  l'ait  ouvrir  la 
porte.  Après  s'être  l'ait  donner  de  !a 
lumière  ,  Charles  s'est  aussitôt  armé 
d'un  couteau  et  d'une  ])arre  de  ïer^  et 
a  exigé  f(ue  toutes  les  personnes  de  la 
maison  se  levassent  au  plus  vile.  Après 
les  avoir  ri'unies  dans  le  mcrtie  apj)ar- 
tement  ,  l(  s  deux  frères  s'annoncant 
comme  des  possédés  ,  ont  forcé  tons 
les  assistans  à  se  mettre  à  genoux  et  à 
prier  avec  eux  pour  les  délivrer,  di- 
saient-ils ,  d'un  sort  malin  qui  avait 
été  jeté  sur  eux  :  tous  ,  se  conforniant 
à  leurs  d^.'irs,  se  mirent  à  priera 
hante  voix.  De  temps  à  autre,  Charles, 
s'agitant  comme  un  furieux,  frappait 
sur  la  la!)le  à  grands  coups,  et  répé- 
tait assez  fréquemment  :  <r  Oui  ,  le 
voilii  qui  vient,  et  le  voilà  qui  s'en 
va;  mais  il  reviendra,  et  nous  liiom- 
pherons.  «  Plusieurs  heures  s'écou- 
lèrent ainsi,  et  la  sueur  leur  ruisselait 
du  visage  à  tons  deux. 

Victorin,  s'élant  aperçu  du  départ 
de  ses  deux  frères,  prit  de  l'inquié- 
tude cl  alla  chercher  après  eux  jus- 
qu'à la  maison  de  son  oncle  ,  où  il 
arriva  à  quatre  heures  du  matin.  Là, 
apercevant  de  la  lumière,  entendant 
prier  et  quelquefois  crier,  il  frappa 
pour  se  faire  ouvrir  :  on  ignore  s'il 
parvint  à  se  faire  reconnaître  ;  mais, 
n'ayant  pu  entrer  par  la  porte  princi- 
pale, il  fit  le  tour  de  la  maison  ert  en 
trouva  une  autre  qu'il  put  ouvrir  lui- 
même  ;  c'était  an  moment  d'une  des 
plus  violentes  agitations  de  son  frère 
Charles,  qui,  ayant  fortement  fr'ippé 
sur  la  table  ,  venait  d'éteindre  la  lu- 
mière. Entendant  alors  quelqu'un  en- 
trer dans  la  chambre,  il  s'écria  :  «Ah  ! 
c'est  lui  ;  je  le  tiens  »,  et  frappa  aus- 
sitôt son  jeune  frère  de  plusieurscoiips 
de  couteau,  dont  un  a  été  mortel.  Lu 
autre  oncle  des  Levaillant  s'étant  pré- 
cipité, sans  y  voir,  au  milieu  de  cette 
bagarre  ,  a  reçu  aussi  deux  coups  de 
couteau,  qui  lui  ont  fait  des  blessures 
graves,  mais  non  mortelles.  Charles 
Levaillant  s'est  alors  écrié  :  «  Voilà 
qui  est  bon!  nous  avons  triomphé! 
viens  avi  c  moi,  mon  frère  ,  sauvons- 
nous.  »  La  chandelle  ayant  été  rallu- 
mée, ou  reconnut  le  malheureux  \'iG- 
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torin  ,  qui  n'a  survécu  qu'une   heure  on  visite  ses  papi<'rs,  on  y  voit  un  les- 

à  jji  ine  5   .'■ans  avoir  pu  parler  ,  ajant  tament  par  lequel  il  <loniiail  tnnte  sa 

étc  frappe  à  la  {;orgf.  forlune   à    la   demoiselle    qu'il  avait 

Aussitôt  <iue   la   nouvelle  tle  eelle  séduite,  en  reeonnaissant  le  maliieu- 

«■atastroj)lic  l'ut  parvenue  a  l'autorité,  reux  fruit  de  leurs  amours, 

on  se  mit  à  la  poursuite  de  Charles  et  20.  Purh.  Académie  des  sciences. 

«le  Louis  Leviiillant ,  tju'on   a  arrêtes  — Aiijouid'liui  l'aeademie  des  sciences 

il  f'auv,  et  qu'on  a  conduits  dans  les  a  nonune  à  la  plaee  vaeanle  dans  soa 

prisons  d'Yvetot.  sein  pir  la  mnrt  <le  M.  Corvisart  ;  au 

12.  Parti.  —  Le  prince   rovaj   de  second  tour  de  serulin^^lM.  Maj;cndie, 

Danemark,  est  arrive  depuis  (|uelques  sur  cinijuant' -  trois  vcitans,  a   rcnnL 

jours   ici,  oii  il  doit  passer  l'iiivcr  sous  vin;^t-h'.iil  sulfraies,  et  M.  Ciiaussier 

le  nom  de  comte  d'Oldeniliourjr.  vin^t-cinq.    M.    Magei^die  a  été  pro-. 

i5.  Parii.  Suicide  singulier. —  Un  clamé,  membre  de  l'académie, 

j:  une  homme,  nommé  11. ...,  à.u;é  de  ui.  Paris.   Filouterie.  —  Un  indi-. 

%in'-t-liiiit  ans,  avocat,   et  jouissant  vidu,  <!t':jà    ri'pi'is   plusieurs   fois   de 

d'une  fortune  lionnèle, avait  plusieurs  justice  ,  a  ("té  ramené  aujourd'liui  sur 

fois  dit  dans  sa  société  qu'il  n'épouse-  l(;s  bancs  de  la  police  <'orrertionnclle. 


rail  jamais  une  femme  qui  aurait  eu  la 
moindre  faiblesse  ,  même  avec  lui,  et 
sur  la  conduite  de  laquelle  il  pourrait 
s'élever   le  moindre  soupçon.  Cepen- 


pnr  un  d(-lil  qui  surpasse  peut-être, 
en  Iiar(li<  sse  lout  ce  «pi'il  avait  déjà, 
fait.  Il  s'iniroduisit  un  soir  dans  uur 
chandire  oii   une  dame  était  coueliée-. 


dant   il  devint  amoureux  d'une  ])"«■    seule.  Elle  le  prit  pour  son  mari  ,  et 
d'une  famille  respectable,  et  (judques    ne  reconiiutson  erreur  qu'au  moment 


ni('isaprès,le résultat  de  cet  amour  fut 
si  évident,  qu'il  n'y  eut  plus  moyen 
de  le  cacher.  On  somma  JNI.  II... 
d'i'pouscrla  demoiselle  ;  elle  avait  été 
jiis(|ue-là  d'une  conduite  sans  repro- 
«hc,    il    l'aimait;  elle  était  î^rosse  de 


où  le  voleur  faisait  du  bruit  endécro- 
cliant  une  montre  placée  auprès  du 
lit.  T,es  cris  de  la  dame  ont  appelé  les 
voisins,  et  le  coupable  a  été  pris  en 
fla,^rant  délit.  Le  prévenu  s'est  dé-' 
fendu  lui-  même  par  un  long  plaidoyer 


cHi(|  mois  ;  mais  il  se  souvenait  des  où  il  a  clierciié  à  prouver  qu'étant  né 
propos  <iu'il  avait  si  indiscrètement  au  commenc;^meiit  de  la  révolution, 
tenus.  Il   ne  put  surmonter  la  iionte    et  en  avantsiieé  les  funestes  principes. 


(jui  résulterait  pour  lui  d'une  union 
<<intractée  dans  un  pareil  cas.  Il  lit 
son  testament,  et  se  rendit  dans  un 
appartem<'nt  qu'il  avait  loué  pour  ses 
rendez-vous  avec  sa  maîtresse,  et,  s'y 
e'ant  enfernu^,  il  alluma  un  réchaud 
de  charbon, dont  la  vapeur  lui  ôla  la 
vie  quil  ne  pouvait  plus  sujiporlcr. 

Trois  ou  quatre  jours  s'etant  passés 
sansquepei  sonne  eût  de  sesnouvellcs, 
sa  maîtresse  se  rendit  seule  à  l'appar- 
tement qui  leur  servait  de  rendez- 
vous  ;  le  trouvant  f<  riné  ,  et  soupçon- 
nant l'allreusc  vérité  ,  elle  se  hasarda 
d'écrire  aux  parens  du  jeune  homme 
une  lettre  anonyme,  par  laquelle  elle 
les  informait  qu'il  avait  un  apparte- 
ment particulier,  et  qu'il  serait  pos- 
sible qu'on  l'y  trouvât.  A  l'instant  un 
d(  s  parens  s'y  transporte  aceompaj;né 
d'un  conmiissaiie  de  police  :  on  lait 
culbuter  la  polie  ,  on  trouve  le  ca- 
ri ivre  du  malheurt  lis  jeune  homir.e 
«lans  son  lit  et  déjà  en  pu'.réfaclioD. 
De  retour  à  son  domicile  ordinaire  , 


il  n'îivait  jauiais  su  bien  discerner  les. 
règles  du  bien  et  du  mal.  Le  tribunal 
s'est  peu  laissé  toucher  par  celles 
excuse  ,  et  le  prévenu  a  été  condamné 
à  six  années  de  prison. 

22.  Dublin.  Assassinai.  — •  Un  as- 
.sa>^sinat  horrilile  vient  d'être  com- 
mis par  les  mécontens  du  comté  de 
Tipperary.  Les  sous  -  fermiers  d'un 
principal  fermier  ayant  refusé  de  lui 
paver  leurs  rentes  en  argent,  ou  de 
travailler  pour  s'acquiller  ,  il  fut 
obligé  de  les  renvover  et  de  faire  ve- 
nir des  ouvriers  d'un  village  voisin. 
On  l'avrriit  que  s'il  ne  reprenait  pas 
ses  aneieus  sous  -  fermiers,  il  s'en  re- 
pentirait; mais  il  résolut  de  résistera 
l'attaque  dont  il  était  menacé  ;  il  se 
prépara  i»  faire  bonne  contenance,  et 
fit  venir  cbez  lui  deux  ou  tiois  voisins 
aussi  déterminés  que  lui. 

Quebpie  temps  après,  les  mécon-r 
teiis,  aimés,  vinrent  pendant  la  nuit, 
entourèrent  la  maison  du  fermier,  oii 
il  y  avait  onr:  personnes,  dont  qualrç 
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femmes  et  sppt  enfans,  et  les  autres 
bàlimens  détaches,  oii  étaient  cinq 
ouvriers  endoimis;  on  y  mit  le  feu, 
et  l'on  tira  sur  les  maliieureuses  \ii- 
tiines,  (|ui  <lierchèrent  à  cj'happeraux 
flammes;  df  Sorte  que  les  di<-si'j)t 
personnes  cjui  étaient  <lans  In  ferme 
furent  brûlées  ;  le  l'crmier  Tut  le  pre- 
mier à  se  jeter  sur  l<\s  assaillans,  mais 
il  fut  perce  d'une  balle  et  rejeté  dans 
les  flammes. 

23.  Londres.  Fanatisme  et  supers- 
Hlion  nés  Indiens.  —  Pendant  la  >es- 
sion  d:'rnicrf  ,  le  parlement  avait  de- 
mandé des  copies  ou  extraits  des  pa- 
piers relatifs  aux  femmes  de  Tlndos- 
tan  ,  qui  ont  l'habitude  de  se  brûler 
avec  leur  mari  déiunt.  Ces  papiers 
ont  été  imprimés,  et  l'on  y  trouve  le 
passaj^e  suivant  : 

Le  I  izannel  Adowhn  ayantdemandé 
aux  pumlils  (  sa^es)  s'il  était  ordon- 
né par  le  shailru ,  à  une  femme, 
de  se  brùb  r  volontairement  sur  le 
corps  de  son  mari  ,  et  quelles  étaient 
les  conditions  prescrites,  voici  la  ré- 
ponse qui  fut  faite. 

Toute  femme  des  quatre  castes 
(Bramine,  Khetry,  Bues  et  Soodar  ) 
peut  se  brûler  a»ec  le  corps  de  son 
mari, pourvu  q\i'elle  n'ait  pas  d'eni'an't 
en  bas  à^e,  qu'elle  ne  soit  pas  enceinte 
ou  adolescente  ;  dans  aueun  de  ces 
ras,  elle  ne  saurait  jouir  d«'s  privilè- 
ges de  se  brûler  avec  le  corps  de  son 
mari. 

Toute  femme  qui,  ayant  un  enfant 
en  basâjje,  l'aura  confié  à  quelqu'un 
pour  se  brûler,  peut  se  brûler. 

Il  est  contraire  à  la  loi  et  à  l'us.ige 
du  p.ivs  de  forcer  une  femme  a  se 
bi'ûler  matière  elle,  en  lui  donnant 
des  drogues  pour  l'enivrer. 

Quand  les  femmes  se  brûlent ,  elles 
prononcent  \esunk/ilp,ei  font  d'antres 
cérémonies  prescrites  avant  de  se 
brûler  :  ceci  repose  sur  l'autorité  de 
Aujira,  Yijasa,  Vriha^pati  et  Mooui. 

Il  y  a  trois  millions  et  demi  de  poils 
sur  le  corps  humain,  et  toute  l'emme 
qui  se  brûle  avec  le  corps  de  son  mari 
d'-m'urera  avec  lui  dans  le  ciel  autant 
d'années, 

P.e  mcme  que,  quand  on  prend  des 
Serp' ns,  cm  les  tr.iine  hors  de  leurs 
trous,  ainsi  une  femme  qui  se  brûle 
tnà.'C  son  mari  hors  de  l'enfer,  et  elle 
réside  ensuite  avec  lui  dans  le  ciel. 


Les  exceptions  cî-dessiis  mention- 
nées d(  s  ffinmes  enceintes,  impures 
ou  adoIcM-euti  s  ,  sont  communiquées 
par  Ooruli  et  au;res  à  la  mère  de 
Su^ur-Haja. 

ÎJi  une  femme  déclare  son  intention 
de  se  brûler  et  refuse  ensuite  avant 
d'avoir  fait  les  cérémonies  d'usaj^e, 
elle  n'est  passible  d'aucun  châtiment; 
mais  si  elle  n'a  pas  le  couraj^e  de 
monter  snr  le  bûcher  après  avoir  fait 
les  cérémonies,  elle  ne  peut  recouvrer 
sa  pureté  qu'en  se  soumettaiit  à  uQ 
sévère  châtiment. 

—  On  lit  ce  qui  suit  dans  un  jour- 
nal du  Bengale  :  nous  le  traduisons 
littéi-alement  et  sans  aucune  ré- 
flexion ,  ni  Comparaison  avec  ce  qui 
s'est  passé  à  Bamberg.  (  Foy.  p.  264 
et  724.  ) 

«  Il  est  aussi  curieux  qu'intéressant 
d'informer  le  public  qu'à  Dum-Dum 
réside  aujoui-d'hui  un  personnage 
très  -  '"xtraordinaire  ,  nommé  Baba 
Hurribal ,  qui  possède  le  don  merveil- 
leux de  ituérir  toutes  sortes  de  ma- 
ladies ,  même  les  plus  invétérées, 
telles  que  la  lèpre,  la  cécité.  In  para- 
lysie, etc.  ,  uniquement  par  l'appli- 
cation de  la  terre-falaise  tirée  d'une 
excavation  faite  par  lui,  comique  à  fa 
cabane  ,  ou  de  l'eau  qu'il  lire  d'une 
citerne.  Il  jette  dans  cette  eau  qurl- 

3ues  fleurs  broyées,  et  y  plonge  pen- 
ant  cpieUpies  instans  une  boite  qui 
contient,  dit-on  ,  un  lamlcau  et  deux 
aiguilles. 

«  Cette  boite  possède,  h  ce  que  les 
curieux  assurent,  le  même  pouvoir 
magique  ,  pooi-  conjurer  toutes  les 
maladies  que  ia  lampe  merveilleuse 
d'Aladin  pour  évoquer  les  génies. 
Depuis  le  lever  juscju'au  coucher  du 
soleil ,  des  n>il!ii  rs  de  errîdules  Hin- 
dous afflue  ni  près  de  la  deni<Mir<'d'Hur- 
ribal  qu'ils  respe<:tent  à  l'égal  d'une 
divinité.  Quel(|ues-uns  disent  qu'il  est 
sorti  de  la  <itf rne  pour  opérer  <-es  cu- 
res extraordinaires;  d'antres  assurent 
que  c'est  un  bramin  ;  mais  Itii  se  dé- 
clare le  prophète  de  Dieu  ,  qui  l'a  en- 
voyé pour  rendre  ses  services  à  l'hu- 
manité ;  qu'il  ne  restera  dans  ce 
monde  que  le  court  espace  de  si* 
mois,  après  quci  il  doit  s'évanouir 
dans  les  airs  et  disparaître. 

27.  Londres.  Trait  d'originalité. 
— Dn  genlilhomme  anglais,  qui  s'est 


CiIROXIQUE.   [Décembre   1S21. 


mnri»  qnaîro  fois  ,  a  pu  île  rlia(|ue 
lit  quatre  nifiins.  Sa  preini».Tt  épnuso 
étiiit  àuée  di"  <lix-liuit  ;ins,  la  se  <  onde 
de  %iiigt-liiiit  .  la  troi^icnn-  de  Iri-iite- 
liiiil,  et  la  qii<)ti'iènie  diqnarante-lmit. 
A  son  preniitT  iiiariajje .  il  était  ;i^e 
de  vinjjl  -  quatre  ans,  au  .«etond  de 
trente  -  quatre  ,  au  troisième  de  qua- 
rante -  cjuatre  et  an  «[uatriènie  de 
cinquante  -  quatre.  Il  a  uiainten;iut 
Soixante  -  quatre  ans,  el  sa  dernière 
femme  est  morte  il  j  a  quatr»-  ans. 
En  conséquence  de  cette  singulière 
Coïncidence  ,  il  a  pris  la  résolution 
de  chômer  le  quatrième  jour  de  la  se- 
maine ,  dans  le  qu:i(rième  mois  de 
chaque  aM!;ée  de  sa  vit".  Il  dîne  tous 
les  jouis  à  quatre  lieures,  et  il  refjarde 
comme  un  mantnis  aui^iire  s'il  ne 
dort  pas  d'un  profond  sommeil  jus- 
qu'il quatre  iieur>-s  du  malin. 

DECEMBRE. 

I.  Metz.  Parricide.  —  Le  plus  lior^ 
rible  des  lorlaits  vient  d'occupé  r  pen- 
dant plu>ieiii'S  jours  la  c«iur  d'assissrs 
de    la  JNJoselle.  Un   jeune  homme  de 
di.\-sept  ans  a  été  Iradiiil  devant  elle 
comme     accusé     d'avoir    grièvement 
LUssé  sa  belle-sœur  .n   la   suite  d'une 
allrrcation  ;  d"av(;ir  tenté  de  noter  son 
Cousin  pondant  qu'ils  éli.ienl  •:•  la  pè- 
che ,    et  n'avaut  pu    réussir  dans  ce 
dessein,    de   l'avoir    frappé   de    deux 
coups  de  couteau;  enfin  d'avoir  porté 
une  main  s.icr!]t-jje  sur  l'auteur  d*  ses 
jours.  Ce  miserabi.-,  nommé  Schmit, 
appelé   pour  aidt  r  son  père  à   retirer 
un  «-hiiudron   de   potasse  de  ciessus  le 
l'eu,  profite  du  moment  oii  ce  vieillard 
était  baissé  pour  r^'iiuier  la    potasse, 
lui  assène  un  coii[)  du  gros  bout  d'une 
hache  qui  se  tiou»ait  l.i.  et  Tetend  sans 
connaissant  p.    Il     monte    ensuite    au 
grenier,  ou  éiaienî  «nui'liés  son  frère 
et  sa  belle-sœur,  frappe  celle-ci  ûvcc 
sa  hache,  et  lui  l'ail  une  b!es-ure  pro- 
fonde. Son  frère  ,  réveil ié  par  les  cris 
de  sa  femme,  le  poursuit .  el,  aidé  par 
un  voisin  ijui  venait  d'entrer,  ilgarr*>tte 
Ju>ii  S<  Imiit ,  et  dépose  son  père  sur 
i'  lit,  ou  il  expire  presque  aussiiôt.  I.e 
«riminel   piofil^-  d  un   moment  de  li- 
berté qu'on  lui  avait  laissé  pour  met- 
tre des  vètemens,  et    veut  se  preripi- 
jjiter  pi:r  la  l'eiiétre.  mais  il  est  retenu 
^iit  Ses  giiidiens.   li  demande  alors  à 


7'0 

voir  son  pi-re.  An'Lvé  prés  de  lui ,  il 
soulève  lui-même  le  drap  qui  le  coii- 
M'ail,  et  proMonee  ces  parob  s  remar- 
quables :  «  A'i  !  mon  ciifr  p.ipa,  01» 
ètes-voiis  maintenanl  ?  Oui'  vais-je 
devenir?  '^'est  vous  et  ma  mère  qui 
êtes  «'anse  de  ce  ni  ilheur;  il  v  a  lon:;- 
lemps  qu"  je  vous  l'ai  pirdit;  et,  si 
vous  m'aviez  mieux  élevé,  il  ne  serait 
pas  arrivi'.  »  Inleriogt;  sur  ce  qui  l'a- 
vait porté  à  coiniiietlre  un  crime  aussi 
atroce,  il  répondit  que  c'était  sans 
doute  le  diable  qui  l'y  avait  poussé. 
Après  dix  minutes  de  elélibéralion  , 
les  jurés  l'ont  déclare  coupabb-  sur 
tous  les  chefs  d'accusation  ,  et  il  a  été 
en  conséipience  condamné  au  supplice 
des  parricides. 

2.  Puris.   Machina! ion   pour  par- 
venir. —  Un  garde  à    cheval  du  bois 

de  Boulogne,  ucmmé  M ,  voulant 

avancer  en  gra-ie  el  trouver  occasion 
de  montnr  son  elt'voùment  à  la  fa- 
mille ro\ale,  imagina  ces  jours  der- 
niers de  braquer  un  fusil  dans  un  en- 
droit du  bois  de  Boulogne,  et  de  '.e 
fjire  partir  au  raoven  d'un  ressort 
préparé,  au  moiriCiit  oii  la  voiture  dî 
Mgr  le  duc  de  Bordeaux  viendrait  à 
passer.  En  effet,  ce  coup  jeta  l'alar- 
me;   M se   préci[)itant   (omir.e 

pour  aller  à  la  rechereiic  de  l'assassin 
dans  le  taillis,  en  rappor  a  b  eulètt 
apre.sle  fusilet  un chapeiiuejui devaient 
avoir  appartenu  àrassassiii....  ;  niais, 
milheureusenient  pour  l'inventeur, 
quind  on  en  vint  .i  son  inU'rre*gatoire, 
il  se  coupa  et  fut  bientôt  obligé  d'a- 
vouer sa  machination  ;  en  sorte  (|u'uu 
lieu  d'obtenir  une  n.'iileurc.  place,  il 
a  perdu  la  sienne,  el  il  subira  quei- 
([ues  je>iirs  de  prison. 

3.  Toulouse,  l.oiir  d'assises.  Poly- 
gamie.—  Apres  un  pi  mie:-  inariage, 
dont  la  dissolution  n'étail  pas  justi- 
fiée, Paule  Causse,  native  de  Belc-sta, 
épcMisa  Etienne  Martv. Devenue  veunî 
de  celui-ci,  elle  se  remaria  en  180S, 
d;!ns  la  commune  de  Puginier,  av»c 
Pierre  Arribaud ,  qui  Si  trouva  soa 
troisié'iit"  mari.  Pa-i.e  ''ausse  n'e'it  pas 
la  patience  'l'attcndr.  l.i  mort  de  ce 
dcrnierpour  en  prendre  unejiiatriéme- 
elle  fit  Cl  lebrer  son  n(>uveau  mariage 
h  (lardoueli  avec  Eticuiie  Raui^de,  en 
prodiii?ant  seulement  l'acte  de  décès 
du  second  mari  ;  ces  deux  maris  s'e- 
taat  iromés  eu  présence,  ui   l'uu  ni. 
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1  autre  n'n  plus  vanlu  de  Paiile  Causse 
p)iir  s,i  frinnie.  La  justice  sVn  «-«t 
empare'ej  oetto  lemme  est  convenue  de 
tons  les  fiiits,  et  a  ete  eondi.mriee  à 
cinq  ans  de  tia  vaux  forces  et  auearcan. 
Elle  est  presque  sexasje'naire. 

S.   Paris.    Cour    d'afisises.    Procès 
de  M.  de  iîeVû;/ge/-.— Jamais,  de  me'- 
inoired'h.ibituë,  affaire  civile  ou  cri- 
nnneile,   pas   même    celle  de   M.    de 
i  radt  de  l'année  dernière  ,  n'avait  at- 
tire uneaffluence aussi  extraordinaire. 
JJans  le  pajs  de  la  chanson,  le  clinn- 
sonnier  devait  l'emporter  sur  l'arche- 
vêque. Des  huit   heures  du  matin  les 
.nvenues  les  plus  secrètes  du  tribunal, 
ordinairement  réservées  avx  porteurs 
de  billets,    étaient   obstrnèes    par    le 
ptibhe,  tandis  que  la   sali-  était  déjà 
remphe  de  personnes  de  la  plus  juran- 
de dis  inetion,  pairs  de  France ,  dé- 
putés (la   plupart  de   l'ophosition  )  , 
ma-i'Urats,  militaires,  dames èlér.im- 
ment  parées.  Telle  était  la  foule  dans 
les  corridors,  que,  dans  la  ne.essité  de 
la   contenir  et  dans  la   confusion  qui 
r"/''f"'J^^.'' '    le    prévenu    lui-même 
(M.  de  Beran-er)  fut  arrêté  de  bar- 
rière  en  barrière,   et  qu'arrivé  à   la 
dernière,  son  assij^nation   à   la  main, 
nn   gendarme     lui    disputait    encore 
opiniâtrement  le   passatje En- 
fin, après  une  longue  liitle  dans  l'in- 
térieur de   la  salle,  dans    le   parquet 
même,  entre  les  huissiers,  les  grnJar- 
mes,  et  ceux  qui  avaient  des  places  ré- 
servées et  ceux  qui  voulaient  en  avoir, 
après   de   longs   efforts  du    président 
pour  obtenir  de  l'ordre  et  du  silence, 
l'audience  a  commencé  à  onze  heures 
rt.  demie. 

On  sait  qu'il  s'ag:issait  de  ce  fameux 
recueil  de  chansons  publié  au  mois 
d  octobre,  par  M.  de  B.-ranger,  im- 
prime par  Firmin  Didot ,  distribué 
par  souscription,  en  sorte  que  de  dix 
mille  exemplaires  tirés,  on  n'en  avait 
pu  laire  saisir  que  trois  ou  quatre. 

Après  la  prestation  du  serment  par 
les  jures,  le  prévenu  ,  Pierre-Jean  de 
Beranger,  âge  de  quarante-un  ans, 
ne  a  Fans,  ex-employé  à  l'instruction 
Jpublique  ,  ayant  déclaré  ses  nom  , 
âge  et  profession  ,  le  gnffier  a  donné 
lecture  de  l'arrêt  de  mise  en  préven- 
tion, qui  contient  le  texte  de  toutes 
les  chansons  incriminées.  Celles  (lui 
l'ont  été  comme  portant  outrage  aux 


bonnes  moeurs  sont  intitulées:  les  Bar-' 
chantes j  ma  Grand'  Mère  et  Marsof 
et   quoi<p,e    le  gr-^ffi-r ,   obligé   d'en 
donner  lecture,    y    ait   mis    toute  la 
gravite  possible,  phis  d'un  auditeur 
n  a  pu    s  empêcher  de   sourire   de  la 
gaite  de  ces  refrains  grivois.  Les  autre* 
cliansons    ineiiipées    comme    portant 
outrage  a  la  morale  publique  et  reli- 
S'c.rse,  ont  pour  litre  :  Deo  crutias  , 
la  Descente  aux  Enfers,  Mon  Curé, 
les  Capucins,  le  Chantre  de  Paroisse, 
ou    le  Concordat   de    1S17  ,    le   Bon 
Dieu,n  la  Mon  du  Roi  Christophe 
FTiiin  celles    intitulées  :  le   Prince 
del\avarre,  ou  Mathurin  Pruneau, 
l  Lnrhumé  ,   la  Cocarde  blanche  et 
le    vieux  Drapeau,   sont  présentées 
connue   ollènsantes  pour  la  personne 
du  Roi,  et  les  deux  dernières  coinm» 
excitant  au  port  d'un  signe  de  rallie- 
ment prohibé. 

]M.  de  Marehangy,  avocat-général, 
charge  de  soutenir  l'accusaiion,  entra 
(n  matière  par  une  précaution  ora- 
toire remarpiable  sur  la  nature  du 
délit. 

«  La  chanson  a  une  sorte  de  privi- 
lège en  France  ,  dit- il ,  c'est  de  tous 
les  genres  de  poésie  celui  dont  ou 
excuse  le  plus  volontiers  les  licences  • 
l'esprit  national  le  protège,  et  la  gaite 
1  absout.  Compagnes  de  la  joie  ,  fu- 
gitives comme  elle,  il  semble  que  ces 
rimes  légères  ne  soient  guère  pro- 
pres a  nourrir  la  sombre  humeur  du 
malveillant,  et  depuis  Jules  Césaijus- 
qi^au  cardinaldeMaznrin,  les  hommes 
d  Etat  ont  peu  redouté  ceux  qui  chan- 
taient. 

«  Telle  est  la  chanson,  ou  plutôt 
messieurs,  telle  était  la  chanson  ciiez 
nos  pères  j  car,  depuis  les  siècles  où 
Ion  naît  encore  en  France,  cet  en- 
fant gâté  du   Parnasse   s'est  élran-'i- 
ment  émancipé.  Profitant  de  Findul- 
pnce  qui  lui  était  acquise,  plus  d'une 
lois,   durant  nos    révolutions    politi- 
ques,   les  perturbateurs   le  mirent  à 
leur  ccole;   ils  Féchaiifferenl  de  leur 
ardeur  ;  ils  en  firent  l'auxiliaire  du  li- 
beilc  et  des  plus  audacieuses  diatribtx. 
Des-lors,  un  sarcasme  impie  rempbKA 
la  joie  naïve,  une  hostilité  meiiririère 
surecda   au    badinage   d'une   critique 
in,'enieuse;  des  refrains  insultans  lu- 
rent lancés  avec  dérision  sur  les  çà>~ 
J-ts  de  nos  houiiuages;  bientôt  ils  sli- 
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mnlcrrnt  Ions  les  excès  do  ranarcliio, 
«■t  la  mu'ïp  des  rhanls  populaires  di- 
vint  une  des  furies  de  nos  discordes 
civiles. 

«  Lorsque  les  chansons  peuvent  s'e- 
rartrr  ainsi  de  leur  verititbie  j^enre  , 
auront -elles  droit  encore  à  la  laveur 
f|Me  re  j^enre  inspirait?  Leur  suffira- 
t-il  <ln  titre  à;:  cliansons  pour  con- 
qiierir  impunément  Le  scandale,  et 
pour  échapper  à  la  repre.-'iiou  judi- 
ciaire? Si  telle  était  leur  dan;;oreuse 
prérogative,  bient'illa  pio^e  letir  céde- 
rait en  entier  la  mission  de  corrompre, 
et  Ton  chanterait  ce  (ju"on  n'oserait 
pas  dire,  i 

Après  cet  esorde,  ravocat-irr'nc'ral, 
abandonnant  le  chef  de  l'outrage  aux 
J)onnes  mœurs,  attendu  la  prescription 
invoquée,  pireourut  successivement 
les  chansons  incriminées.  Il  trouva 
dans  les  unes  (les  Capucins ,  le  Bon 
Dieu)  une  sacrilège  ironie;  dans 
d'autres  (V  Enrhumé  ,  etc.),  le  ca- 
ractère de  l'outraj^e  à  la  majesté  royale. 
Il  soutint  que  ,  dans  la  clianson  du 
vitux  Drapeau,  l'auteur  avait  provo- 
qué les  militaires  à  arborer  le  drapeau 
l»-icolore,  d'autant  plus  que,  d'après 
Il  ne  lettre  de  i\I.  le  préfet  de  police,<ette 
ciianson,  imprimée  et  distribuée  clan- 
destineuunt  dans  les  casern("s  ,  il  y  a 
quelques  mois,  paraissait  avoir  pour 
objet  de  seconder  des  projets  <oupa- 
bles  alors  médités  dans  l'ombre.  Enfin 
M.  l'avocat-j^énéral  v  vovait  une  ctûn- 
cidenc-e  singulière  avec  les  ridicules 
pro|ets  de  ce  Cugnet  de  Montarlot  , 
«  qui  voulait,  dit  M.  de  Marehangv, 
nousenvoverà  la  fois,  dans  les  plis  du 
drapeair  tricolore,  la  guerre,  la  peste 
et  l'anarchie.  »  Et  il  termina  son  ré- 
quisitoire par  une  péroraison  où  il 
signalait  les  efièts  liinestes  que  les 
«•hansons  delVl.  de  Déranger  peuvent 
produire  dans  toutes  les  classes  de  la 
hociélé,  même  en  raison  du  talent  de 
l'auteur. 

Avant  d'entrer  dans  la  défense  des 
chansons  inculpées,  M""  Uupin ,  avocat 
de  M.  de  Déranger  ,  invoqua  la  pres- 
cription pour  celles  du  premier  vo- 
lume ;  ce  «lue  la  cour  avant  refusé 
d'admettre,  iMi"  Dupin,  sans  suivre  le 


ministèr.'  public  dans  Pi^xamen  des 
chansons  incriminées,  s'attacha  sur- 
tout à  faire  tomber  limportance  de 
l'accusation;  il  insista  sur  le  privilège 
que  la  <han'on  a\ait  eu  île  tout  temps 
en  France  ,  qu'on  ne  pouvait  trans- 
former en  crime  d'Etat  des  couplets  : 
et  que  quant  à  ceux  iju'on  signalait 
comme  outrages  aux  bonnes  mœurs, 
il  s'en  chantait  encore  tous  les  jours 
d'aussi  grivois,  et  à  cet  «'gard  il  ne 
craignit  pas  de  citerla  fmieuse  chanson 
nalionale  :  fu'e  Jlctiri  QiuUre  !  Apres 
ce  plaidoyer,  dont  la  <ensure  n'a  pas 
permis  la  publication  (hms  les  jour- 
naux, M.  le  pri'sidenl  ayant  faille 
résumé  des  débats  et  posé  les  «|ues- 
lifins,  le  jurv  en  avant  délibéré  pen- 
dant plus  de  deux  heures,  a  déclaré 
le  prévenu  non  coupable  d'outrages 
aux  bonnes  mœui's  (  ^es  «h.insons 
comprises  dans  ce  chef  d'accusation 
étaient  celles  à  l'égard  desquelles  l;i 
prescription  a  été  invotpiée),  ni  d'of- 
fense envers  la  personni'  <lu  roi:  mais, 
à  la  majorité  de  sepc  voix  contre  cinq, 
il  a  d<:claré  le  sieur  de  Déranger  cou- 
pable ,  I"  d'outr.ge  h  la  morale  pu- 
idiqu:';  a"  de  provocation  au  port  pu- 
blic d'un  signe  de  ralliement  non  au- 
torise! par  le  roi. 

La  <'our  s'est  réunie  à  la  majorité 
des  jurés.  Considérant  que  la  provo- 
cation au  port  d'un  signe  de  rallie- 
ment non  autorisé  n'estqualifice  crime 
ni  délit  par  aucune  loi,  elle  a  absous 
le  prévenu  sur  ce  ciief,  et  l'a  con- 
damné ,  pour  outrages  con'.re  la  mo- 
rale ,  à  trois  mois  d'''mprisonnement, 
5oo  fr.  d'amende,  et  aux  Irais,  dans 
lesquels  entrera  l'impression  de  l'ar- 
rêt au  nombre  de  mille  exemplaires  , 
ordonnant  en  outre  la  suppression  de 
l'ouvrage. 

M.  de  Bi'ranger  s'était  retire  long- 
temps avant  f'  ]>rononeé  de  l'arrêt. 
La  foule,  encore  considérable,  a  eu 
pres((ue  autant  de  peine  à  s'écouler 
qu'elle  en  avait  eu  à  entrer. 

10.  Londres.  TesUnnent  Je  Napo- 
léon Bonaparte. —  Il  vient  d'être  pré- 
senté, enregistré  et  déposé  à  la  cour 
dcsprcrogativcs(i)(/'rc/-oi,'(///i'jCOM''0 
du  lord  archevêque  de  C'aniorbery,sur 


(i)  Cour  ecclésiastique  qui  juge  des  causer  tistamtnliilres. 
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l'ntleslation  de,  M.  Fox,  notair'-  et 
pronirpiir  fie  la  cniir,  une  pièce  dont 
voi<i  la  traduction  (i}. 

TESTAMENT    DE    KAPOLÉON. 

Cejoiird'liuî,  i4  avril  1821,  à  Long- 
■wood  ,  îlf  de  Sainte-Hélène. 

Ceci  est  mon  testament ,  ou  acte  de 
ma  dernière  volonlè  : 

Je  leg;!ie  an  comte  de  Montholon 
2,000,000  fr.,  comme  une  preuve  de 
ma  satisfaction  pour  les  soins  tpril 
m'a  rendus  pendant  ces  six  dernières 
années  ,  et  pour  l'inclrniniser  d<"s  per- 
tes que  ma  résidence  a  Saiitle-Hè- 
Icne  lui  a  occasionnées. 

Je  lègue  a  u  comte  Bertrand  5oo,ooo  f. 

Je  lègue  à  Marchand  ,  mon  premier 
■valet  de  chambre  ,  400,000  fr.  ;  les  ser- 
vjresdont  il  s'est  a<'qiiiné  envers  moi 
sont  ceux  d'un  ami.  Je  d;'sire  qu'il 
épouse  une  veuve,  sœur  ou  lille  d'un 
ollicier  ou  soldat  de  m.i  vieille  g-nde; 

—  je  lègue  à  Saint-Denis  100.000  t'r.  ; 

—  à  Novarre  100,000  (r.  ;  • — •  :i  J'iieron 
100,000  l'rancs  ;  —  à  Anhunibaud 
5o,ooo  f  r.  ;  —  à  Cuvicr  5o,ooo  fr.  ;  — • 
àCiiandiUe  So.ooo  fr. 

A  l'abbé  Visnale  100,000  fr.  Je  dé- 
sire qu'il  puisse  faire  b.îtir  sa  maison 
près  de  Ponte-Novo-de-Rossiti  1. 

Au  comte  de  Las-Cases  100,000  fr. 

Au  comte  de  Lavalette  100,000  fr. 

An  chirurgien  en  chef  Larrey 
100,000  fr.  C'est  l'homme  le  plus 
Vertueux  que  j'aie  connu. 

Au  généial  Lefèvre  -  Desnouettes 
100,000  fr. 

A\i  général  Dronot  100,000  fr. 

Au  général  Cambronne  100,000  fr. 

Aux  enfans  du  général  Moulon- 
Duvernet  100,000  fr. 

Aux  enfans  du  brave  Labcdojère 
too,ooo  fr. 


Aux  enfans  «lu  général  Girard,  tue 
à  LiL-ny,  100,000  fr. 

Aux  enfans  du  général  Chartran 
100,000  fr. 

Aux  enfans  du  vertueux  général 
Travot  iof),ooo  fr. 

yVu  général  Lallemant ,  Tainé, 
100,000  fr. 

A  Costabasilica,  aussi  100,000.  fr. 

An  général  Clausel  100,000  i'r. 

Au  baron  deMenueval  100,000. 

A  Arn.iult  ,  auteur  de  Marins , 
100,000  Ir. 

Au  colonel  Marbot  100,000  fr.  Je 
le  prie  de  continuer  à  écrire  pour  la 
défense  et  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises ,  et  pour  confouiire  les  calom- 
niateurs et  les  apostats. 

Au  baron  Bignon  100,000  fr.  Je  le 
charge  d'«>crire  l'histoire  de  la  diplo- 
matie française  ,  depuis  \'-çp.  jusqu'en 
i8r5. 

A  Poggi  de  Tabiro  100,000  fr. 

Au  chirurgien  Emniery  100,000  fr. 

Ces  sommes  seront  prises  sur  le» 
six  millions  que  j'ai  il('posés  en  quit- 
tant Paris  en  iSif),  et  sur  les  inleiéts , 
au  taux  de  5  pour  100  ,  depuis  juill'H 
i8i5  ,  dont  il  sera  réglé  avec  les  ban- 
quiers par  les  comtes  Montholoii , 
Bertrand  et  Marchand  (.i). 

Ces   legs,   eii  <'as  de  mort,  seront 

fiayés   aux    veuves  et    enfans,   et,    à 
eui' défaut,  retouriieronl  au  «-apital. 

J'institue  les  coiiites  Monliiolon  , 
Bertrand  elMartlKiiul  mes  cxéeuteuis 
testamentaires. 

Ce  présent  testament,  entièrement 
écrit  de  ma  propre  uiain  ,  est  h'v^né  et 
scellé  de  mes  armes. 

Nopoléoii, 

24  avril  \S'*.\ ,  Loag-wood. 

Ceci  est  mon  codieile  à  l'acte  de  ma 
dernière  volonté  : 


(1)  Ainsi  celle  pièce  est  la  Irailuction  <rune  liaduction ,  et  on  ne  peut  pas  en  garanlir 
l'exacti  tuile. 

(2)  On  voit  par  \me  lettre  de  M.  J.  Liifilte,  2?  février  1822,  relative  an  procès  qui 
s'est  élevé  entre  lui  el  les  exécuteurs  testamentaiies,  qu'il  n'avait  été  versé  dans  la  caisse 
de  sa  maison  ,  par  [Napoléon  ,  en  j  8  1 5 ,  au  moment  c!e  quitter  Pavis  pour  ta  riernière  fois^ 
«ju'une  somme  de  4,220,000  fr, ,  qui,  au  moyen  d'autres  valeurs,  devait  être  portée  a 
5  millions  ;  mais  qni^  ces  valeurs  n'ont  point  été  réalisées,  et  que  la  sommi;  de  4,220,00» 
fr.  ,  seule  remise  à  la  n)ai,-.on  Peiregaux  et  Lafitt.^,  a  été  réduite  par  divers  paieuiens  pa- 
reils faits  sur  l'ordre  de  Napoléon  Bonaparte  a  celle  d'envuon  ?,i49iO00  fr. 

INous  re\iendrons  l'année  prochaine  sur  ce  procès,  plaide  à  liuis-clos,  dont  le  public 
ne  connaît  pas  bien  les  détails. 


CnHONîQUF.   {Décembre   1821.) 
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Sur  la  liquidation  do  m.i  liste  r i\  ile 
d'Ilalie  ,  ainsi  qiu'  l";irçent  ,  lei 
jiijaux  ,  la  vaisselle  ,  le  lin;re,  |.>s  r.il- 
fres,  crrins,  dont  le  \iee-roi  est  de- 
p^)^ilaire,  et  q<ii  m'apparlii-n.ient ,  je 
dispos*-  de  2.oo<),'ioo  «jiie  je  lèj;ue  à 
mes  plas  fidèles  serviteurs.  J'esp-re 
que  mon  fils  Eiipène  ISapoleun  l'S 
leur  dislribii'^ra  e(|uitahlement.  Il  ne 
pent  oublier  les  .^0,0011. 000  (|ue  je  lui 
«i  donnf's  en  Italie,  on  |>iir  tlon  ou  du 
droit  d'Iierila^jc  de  sa  mère. 

Au  romte  Alonlholon  200,000  fr., 
dont  il  versera  100,000  fr.  dans  la 
raisse  au  même  usaj»e  que  desstis , 
pour  être  emploves  ,  conformément 
«  mes  dispositions,  à  l'acquit  de  legs 
de  cons«ienee. 

Ce  codirile  est  écrit  de  ma  propre 
luaia,  signé  et  scellé  de  mes  armes. 

Napoléon. 
24  avril  1821 ,  Longwôod. 

Ceci  est  un  autre  eodicile,  ou  acte 
de  ma  dernière  volonté  : 

I^es  9,0110  liv.  sterling  que  nous 
avons  données  au  comte  et  à  la  com- 
tesse Monlliolon  ,  si  elles  ont  été 
pavées,  sont  à  déduire  et  à  portera 
compte  des  legs  (|ue  nous  lui  avons 
faits  par  notretest;iment.  Si  elles  n'ont 
pas  été  pavée»,  nos  billets  seront 
annulés. 

En  conséquence  du  legs  fait  par 
nous  au  comte  Montliolon  ,  la  p-nsion 
de  20,000  fr.  accordée  à  sa  femme  «si 
annulée.  Le  comte  Montholou  est 
chargé  de  la  lui  paver. 

L'administration  d'une  telle  succes- 
ression  devant,  jusqu'à  son  entière 
liquidation  ,  nécessitir  di  s  dépenses  en 
voypges  ,  coniuiissions,  consultations, 
plaidoiries  ,  nous  entendons  que  nos 
exécuteurs  testamenlain  s  retiendront 
trois  pour  cent  sur  tous  les  legs  ,  aiii-i 
que  sur  les  6,800.000  fr. ,  et  sur  les 
sommes  léguées  par  1;  s  codiciles. 

Les  sommes  provenant  de  ces  dé- 
ductions seront  déposées  entre  les 
mains  d'un  trésorier,  et  pavées  sur 
l'ordi"©  de  nos  exécuteurs  testamen- 
taires. 

Nous  nommons  trésorier  le  comte 
Las-Cases,  ou  ,  à  son  défaut  ,  «on  fils; 
et,  au  défaut  de  ce! ui-ci  ,  le  général 
Dronot. 

Ce  présent  codicile  est  entièrement 


écrit  di"  noire  propre  main,  et  scellé 
de  nos  arini;s. 

Napoléon. 

2^  ^^'"'l  '821,  Longveood. 

Ceri  est  mou  codirilc  et  acte  de  ma 
dernier-  volonté. 

D' s  ton  is  nmiscn  or  à  l'impéia- 
triee  M:irie-LouiS"',  ma  chière  et  hien- 
aiui'^e  épouse  ,  ;i  (Orléans  .  en  iSl^  ,  il 
me  n'sle  dii  2,000,000  {v.  ,  dont  je 
dispose  par  le  pn-seiit  codicile.  à 
dessein  «le  récompenser  mes  plus  fidè- 
les serviteurs  .  qu°  j"  recommande  en 
outre  à  la  proleclion  de  ma  clière 
Marie-Louise. 

Je  lè?ue  an  comte  Jlonlholoti 
200,000  fr. .  dont  il  versera  100,000  fr. 
dans  la  caisse  du  trésorier,  pour  être 
empli>vés  comme  ci-dssus,  confor- 
mem;  n'.  i<  mes  dispositions  ,  à  l'acquît 
de  legs  fie  consrience. 

(!e  codicile  est  écrit  de  ma  proprfc 
main  ,  signé  et  scellé  de  mes  mues. 
Napoléon. 

—  On  prétend  qu'outre  ce  testa- 
ment et  ses  codiciles,  l'ex-cmpereur 
av.-iit  lai'isé  -me  autre  espèce  de  testa- 
ment politique,  dans  lequel  il  <st 
question  d'oi)jets  plus  imjjorlans,  et 
ou  il  dispose  de  sommes  plus  consi- 
dérables, d'une  fortune  impériale  de 
io  millions  de  francs  en  faveur  d'ins- 
titutions publiques,  de  classes  parti- 
culières, et  dans  des  vues  politiques. 
Voici  comme  il  établit  le  droit  qu'il 
croit  avoir  de  faire  ces  larg^'sses  :  com- 
me empereur,  il  jouissait  d'une  liste 
<i-. ile  de  2^  millions  par  an  ,  sur  quoi 
il  prétend  avoir  économisé  10  millions 
pour  chacune  des  (|uatre  années  avant 
son  d' inier  mariage.  Après  son  re- 
lourde Russie  ,  ou  pendant  celte  mal- 
heureuse expédition  ,  il  avait  ordonné 
d'appliquer  cesépargnes  au  service  pu- 
blic j  c'est  cette  somme  qn'il  réclame, 
ïi.  Lausanne  (Suisse).  Loi  sur  les 
com'ersions.  —  Le  gouvernement  de 
Tliurgovie  vient  de  rendre  une  loi  re- 
niarqu;  bl-^  sur  les  conversions.  Tout 
cliangf  rai  nt  de  culte  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  la  permission  du  guwerne- 
ment.  L'ecclésiastique  qui  reçoit  la 
demande  doit  en  avertir  l'administra- 
tion du  lieu  auquel  l'individu  appar- 
tiriit.  C'iui-ri  est  appelé  par  sor> 
pasteur.  Il  ca  reçoit  des  instructions 
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penJant  trois  semaines.  S'il  persiste, 
il  p'rd  ses  aneiens  droits  dans  la 
commune  qu'il  a!>andoiine,  et  doit 
alors  en  aeqiie'rir  de  nouveaux  dans 
une  commune  de  la  confession  qu'il 
%ienlde  eiioisir.  Toute  cunTersion pour 
laquelle  ces  dispositions  neserai<>nlpas 
ob.-.ervées  est  env  Siitrëe  comme  iniUe. 

12.  Paris.  Cercle  des  Jrts.  —  Il 
vient  de  se  former  un  établissement 
nommé  le  Cercle  des  Arts  ,  <pji 
doit  ijientAt  oflVir  un  des  points  de 
réunion  les  plus  britlans  de  la  ca- 
pitrde.  Entre  autres  a\anli!!^es  qu'il 
présente  a  tous  les  amis  des  arts,  il 
aura  pour  objet  : 

De  disposer  utilement  dis  tableaux 
et  des  autres  objets  qui  auront  été  ad- 
mis dans  les  salons  du  Cercle  ; 

De  hiire  exécuter,  au  compte  de  la 
société,  des  tableaux,  des  fjravures  , 
et  tous  autres  travaux  dont  les  sujets 
auront  été  indiqués  par  les  comités 
spéciaux  et  les  conseils  du  Cercle; 

Défaire  des  avances  aux  artistes  qui 
feront  chargés  de  rexecution  de  ces 
objets. 

De  décerner  des  récompenses  hono- 
rifiques à  ceux  des  artistes  qui,  dans 
le  cours  de  l'année,  auront  exposé 
les  objets  les  jdus  précieux  sous  le 
rapportde  l'art  etde  l'utilité  publique. 

L'admission  de  ces  divers  objetsaura 
lieu  d';iprès  l'avis  d'un  comité  choisi 
parmi  MJ\J.  les  membres  honoraires  et 
les  artistes  qui  sont  l'iio.  neur  de  nos 
arts.  Cet  établissement  est  situé  quai 
JMalaqnais,  à  l'hotcl  de  ./ui^'né  (an- 
»ii  n  ministère  de  la  police  ),  dont  on 
a  fait  remettre  à  neuf  tous  les  salons 
déjà  ornés  de  riches  peintures.  L'ou- 
verture du  cercle  aura  lieu  dans  le 
mois  de  janvier. 

i3.  Paris.  Cnur  d'assises.  Délits  de 
la  presse.  —  On  a  appdé  aujourd'hui, 
à  la  cour  rovale,  la  cause  de  M.  La- 
cretelle  aîné  ,  membre  de  l'Académie 
française,  et  anr  ien  éditeur  de  la  Mi- 
}icri'e ,  prévenu  de  conlravention  à  la 
loi  de  la  censure,  relativement  à  des 
Lettres  sur  la  situa  ion  de  la  Fran- 
ce y  ttc.  etc.,  r«  pu tées  faire  suite  à  la 
Minerve.  W.  Lacretelle  s'est  rendu 
opposant  à  un  arrêt,  par  défaut,  du 
■i-j  novembre  dernier,  qui  ,  en  confir- 
mai;! un  précédent  jnj;;em(nt,  l'avait 
condamné  à  un  mois  de  prison  et  » 
.200  fr.  d'amende,  etc.  Il  a  soutenu 


qu'il  n'avait  point  publié  une  Mi- 
nerve frauduleuse  ,  mais  une  série  d'é- 
crits successifs  et  isolés.  De  son  côté, 
l'avoeat-général  (M.  Vatimenil),  ayant 
conclu  au  maintien  du  précédent  ar- 
rêt, la  cour,  après  avoir  délibéré  en 
la  eh  a  m  lire  du  conseil,  a  débouté  le 
prévenu  de  son  opposition  ,  et  l'a  con- 
damné aux  dépens. 

(On  sait  que  M.  Lacretelle  a  de- 
mandé et  obtenu  du  Roi  la  remise  de 
sa  peine.  ) 

17.  f'ieiine.  —  M.  Salomon  Eots- 
cliild.  Israélite,  l'un  des  plus  riches 
banquiers  de  l'Europe  ,  a  été  baptisé 
ces  jours  derniers  dans  cette  capitale  ; 
il  a  eu  pour  parrain  le  prince  d'Ester- 
hazy.  — M.  S.  Rolsciiild  son  parent  et 
son  associé,  vie.iit  d'être  nommé  con- 
sul-f^énéral  à  Paris. 

18.  Paris.  Académie  J'ran^aise, 
Prix  proposé.  — Le  Roi,  ayant  appris 
que  l'académie  fra.icaise  avait  arrêté 
que  le  sujet  du  prix  de  poésie  pro- 
pose' pour  l'année  iSaS  sprait  le  dé- 
voùmt  nt  des  médecins  français  et  des 
sœurs  de  Saint-Camille  <)ui  sont  allés 
il  Rarcelonne,  a  pensé  que  l'époque 
trop  éloignée  de  ce  concours  pouvait 
refroidir  b^  juste  et  vif  intérêt  qu'ins- 
piie  cet  a<-te  de  courage  vraiment  hé- 
roi(|ue.  Eu  conséquence,  S.  M.,  vou- 
lant seconder  le  louable  empressement 
de  l'académie,  a  mis  à  sa  disposition 
une  somme  de  i,5oo  fr.  pour  lui  don- 
ner les  moyens  d'ouvrir  dès  .i  présent 
le  concours  sur  ce  beau  sujet.  Le  prix 
sera  décerné  dans  la  séance  du  25 
août  1S32. 

20  Troyes  (Aul)e.)  Mariasse  im- 
promptu. Le  pasteur  d'une  petite 
commune  de  ce  département,  instruit 
que  l'inslituteur- chantre  de  la  pa- 
roisse avait  obtenu  quelques  rendez - 
vous  d'une  jeune  p<'rsonnedu  villas^'', 
et  que  celle-ci  touchait  au  terme  d<; 
ses  j)remi;res  couches,  prit  le  parti 
d'annoncer  au  prône  du  dimanche 
([u'il  y  avait  promesse  de  mariage  en- 
tre tel  et  telle.  Ces  jeunes  gens  furent 
extrêmement  surpris  de  cette  annonce 
imprévue,  faite  d'ailleurs  dans  une 
bonne  intention.  Le  chantre  en  pàlit, 
la  jeune  lîlle  en  rougit,  et  nous  ap- 
prenons aujourd'hui  que  ,  par  l'crt- 
tremise  du  bon  pasteur,  les  jeunes 
gens  sont  bien  et  légitimement  unis. 

21.    Londres.   Modes.  —  Plusicuis 
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nriisles  en  coifiTure  et  autres  avjiicnt 
inuifîiné  un  moyen  biz;inc  de  s'un- 
iionrcr;  il,ç  sign;ii<-nl  des  billels  .i  or- 
dre, duns  lesquels  ils  pionieltait  nt  dc 
]>aver  un  dt-dit  si  on  uVUiit  pas  ron- 
t  Mit  de  leur  servires.  Un  rniHeur  \ient 
<ie  pousser  cette  plaisanterie  si  loin, 
f|rie  la  justice  sVn  est  riiélee.  Il  a^ait 
l'ait  des  billets  tjiii  ,  vus  à  ure  dis- 
tance, resseniiilaient  à  ceu\  de  la 
flanque  d'Angleterre.  En  voici  un  mo- 
tlèle. 

EASgUE    DE    LA    MODE. 

Je  promets  d'arranj^er  les  cheveux 
de  tont  î;en;lcni;\n  ou  Indv  dans  le 
suprême  bon  ton,  ou  de  pa^er  la 
■somme  de  mille  livres  sterlinj;. 

Ce  i""''  novembre  iHai.  Four  le  {gou- 
verneur et  la  compagnie  de  la  L'a/njue 
lie  la  mode. 

Bon  pour  1000  livres  sterling. 

ArTIICR    GAtillEKEB. 

Ces  billets  avaient  ëte'  donne's  par 
des  escrocs  à  queltiues  indi\idus  sim- 
ples qui  les  avaient  pris  pour  des  bil- 
lets de  la  banque  d'Angleterre.  Le 
gouverneur  de  cette  b;inquea  f;iit  citer 
le  goui'enieur  delà  Eantjuc  de  la  mn- 
<ie,(\u\,  acquittéde  toute  intention  cri- 
minelle ,  a  pourtant  été  obligé  de  li- 
\rer  sa  planche.  Le  tribunal  a  déclaré 
<|u'il  prendrait  des  mesures  plus  sé- 
vères contre  ceux  qui,  à  l'avenir,  se 
permettraient  ces  imprudences. 

23.  Paris.  Cour  d'assises.  Cause  de 
vol  retiiarijuuble.  —  Ln  vol  trcs- 
«■onsidérable ,  qui  a  eu  lieu  au  mois 
de  mai  1820  (liez  RI.  Loiseau,  bijou- 
tier, et  deux  autres  soustractions 
■d'objets  précieux  chez  la  damel'ickaer- 
sazem ,  rentière,  et  chez  la  dtmoi- 
selle  Lc\T,  marchandeàla toilette,  fVnt 
l'objet  d'une  aiïaire  intéressante  dont 
les  débats  ont  duré  plusieurs  audien- 
ces. Le  principal  ac<usé  est  en  fuite  j 
<-'esl  un  l'orcut  libéré,  nommé  Je;in- 
Edme  Hiel,  qui  a  été  dé)ii  repris  plu- 
sieurs l'ois  de  justice.  Les  autres  pré- 
venus de  complicité  étaient  :  la  l'enime 
Hiel,  belle-sœur  de  l'auteur  des  vols^ 
et  Auguste  Nicole ,  ex-emplové  ii  la 
prélecture  de  police.  C'était  habituel- 
lement le  dimanche,  et  en  plein  jour, 
que  se  commettaient  «'es  vols.  On  pro- 
lilait  de  l'abscncc  des  personnes  <jui 
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avaient  momentanément  qui  lé  leur 
domicile  pour  se  rendre  ù  la  campa- 
gne. 

Ainsi  M.  Loiseau  avait  quitté,  le 
dimanche  2.',  mai  ,  sa  maison  de  Paris, 
rue  Laillenl,  pour  aller  à  la  camjia- 
gne  rejoindre  sa  l'amille.r.entrant  chez 
lui  le  même  jour,  à  dix  heures  et  de- 
n)iedu  soir,  il  trouva  tontes  ses  portes 
extérieures  et  ses  meubles  oiMerIs  à 
l'aide  de  l'ansses  clefs.  Les  malfaiteurs 
avai'  ni  enlevé  24,000  fr.  en  or,  i5,oo> 
Ir.  en  billets  de  banque  ,  des  diamans 
montés  et  non  montés  d'une  valeur 
de  (12  à  96,000  fr.,  et  toutes  sortes  de 
bijoux  en  or.  Une  somme  de  7,000  Ir. 
en  arirent  blanc  avait  été  laissée  dans 
le  secrétaire  ,  sans  doute  à  «ynse  de 
son  volume  et  de  son  poids.  Les  faus- 
ses clefs  qui  avaient  servi  à  commettra 
le  crime  furent  retrouvées  quinze 
jours  après  dans  wne  fontaine  de  cu;- 
vreoù  les  voleurs  les  avaient  jetées. 

Un  épisode  singulier  a  mis  la  justice 
sur  les  traces  des  auteurs  dc  ces  sons- 
tractions.  Le  14  juin,  vingt-quatre 
jours  après  le  vol  commis  chez  M.  Loi- 
seau, un  parliculier,  qu'il  ne  connais- 
sait pas,  vint  chez  lui,  et  l'engagea  il 
passer  dans  la  soin-e  chez  le  comte  d<î 
Courlin,  dont  il  lui  indiqua  le  domi- 
cile, et  qui  ,  disait-il,  lui  donnerait 
des  renseignemens  sur  le  vol  en  ques- 
tion. M.  Loiseau  lut  peu  surpris  de 
cette  ^i•,ite  ;  il  avait  eu  soin  d'anncn- 
cer  ,  par  des  affiches  et  par  la  voie  des 
journaux,  le  détail  des  objets  qu'on 
lui  avait  volés.  11  se  rendit  au  lieu  in- 
diqué ,  et  y  trouva  le  même  particu- 
lier, qui ,  ajprès  lui  avoir  déclaré  être 
le  comte  de  Courlin  ,  dit  qu'une 
femme  galante  qu'il  avait  connue  au- 
trefois ,  était  venue  le  trouver,  et  lui 
avait  oll'ert  12,000  fr.  pour  faire  obte- 
nir . in  passeport  pour  l'étranger,  et 
laciliter  la  vente  d'une  ([iianlite  consi- 
dérable de  diamans;  qu'il  avait  con- 
clu d'une  foule  d'indices  que  les  dir»- 
mans  avaient  été  volés  au  sieur  Loi- 
seau; et  qu'au  surplus,  la  femme 
dont  il  pariait  était  la  belle-sœur  de 
l'auteur  des  vols.  Après  cette  ouver- 
ture ,  le  comte  de  Courlin  demanda 
au  sieur  Loiseau  de  lui  assurer,  par 
lin  titre  en  bonne  forme  ,  une  récom- 
pense de  ra,ooo  fr.,  pareille  a  celle 
qu'il  aurait  obtenue  en  procurant  le 
passeport.   Il  alla  même  jusqu'à  solli- 
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citer  une  avance  de  5oo  fr.  Déjà  vir- 
timc  d  lin  vol  con>ideriible ,  et  <T:ii- 
g-nant  île  Tètre  enct)re  d'une  es(To<iiie- 
4'i»',le  sk'urf.oisf^Hu  ne  vouliii  ri^-ii  paver 
comptant,  mais  ).romil  d'i'|>poiler  l<i 
tiire  exige.  Le  eonile  de  l mirtin  lui 
fit  promettre  le  sie<:ret,  en  lui  repré- 
sentant que  s'il  commettait  la  plus  le- 
{jt^re  indi,,s(rélioti ,  surtout  auprès  de 
la  polire  ,  il  s\-xposfrait  à  une  dis- 
<;rà<e  de  sa  part ,  ei  perdrait  ainsi  les- 
j(uir  de  rien  rtcouvrer. 

Dans  une  seconde  eonPf'rence,  le 
lendemain  ,  le  sieur  Loiseau  lui  pro- 
j.osa  de  le  conduire  «-liez  un  notaire 
pour  souscrire  à  son  profit  l'uh'.ij^a- 
lion  de  12,000  fr.  deuiandee;  mais 
alors  le  comie  de  Courlin  ,  insistant 
sur  la  Ibrme  ,  lui  répondit  qu'il  se 
contentait  de  sa  parole  d'honneur  ; 
puis  il  lui  déclara  4ue  l'individu  qui 
l'avait  volé  était  un  nommé  Jean- 
i'diiie  Iliel  ,  forçat  libî  le,  sortant  du 
Ijaj^ne  de  l'oulon  ,  et  que  la  feu. me 
Uiel,  sa  belle-sœur,  était  venue  rliea 
lui  laire  des  instances  pour  lui  obte- 
nir un  passeport. 

On  finit  par  tomber  d'aceord  sur  la 
demande  du  sieur  de  Courtin  ;  on  lui 
remit  loo  fr.  dont  il  donna  un  reçu, 
en  prenant  la  précaution  de  I  antida- 
ter. Le  sieur  Loiseau  donna  de  plus 
son  oblii;;ation  ,  sous  signi.luie privée, 
de  la  somme  de  12,000  ir. ,  mais  con- 
ditionnelle et  réductible,  suivant  l'im- 
portance des  recouvremcBS.  La  suite 
des  négociations  entre  eux  avait  été 
conduite  par  l'entremise  d'un  agent 
secret  de  la  police  ,  qui  se  présent;  it  ;i 
INi.  de  Courtin  comme  pari  nt  du  sieur 
Loi  seau. 

On  crut  devoir  s'assurer  de  la  per- 
sonne du  ("omte  de  Courtin  ^  et  par 
suite  ia  lemme  Hiel  et  le  nomnié  JNi- 
cole  furent  en  tr.éine  temj)S  arrêtes. 
L'acte  d'accusiition  trace  avec  beau- 
coup de  détails  l'histoiie  des  trois 
ireres  Iliel,  et  des  relations  de  l'un 
d'eux  avec  le  comte  de  Courtin  ,dont 

il  avait  été  domestique et   il  porte 

que  la  conduite  de  W.  le  comte  de 
Courtin,  (juoitjtie  blàtnablc,  ne  cons- 
tituant atuiin  crime  ni  délit,  il  a  été 
rv[i\oyé  de  i;i  pL.inte  et  remis  eu  li- 
berté. 

Qnatre-vipgt  dix-buit  témoins  fu- 
reni  ent(  ndus  dans  cette  cause.  Pres- 
que toiles    Icuis  dépositions   confir- 


ment les  de'lails  donnés  dans  l'arle 
d'accusation.  M.  le  comte  de  Courtin 
n'péta  ,  à  quelques  ditlérences  près, 
ses  <l('posilions  pré<H'den!es;  sur  les 
proposuious  qui  lui  avaient  été  laites, 
soit  par  Hiel,  pour  l'aider  à  cachej- 
son  ^ol,  soit  par  le  sieur  Loiseau  pour 
en  découvrir  les  auteurs  ,  et  obtenir 
la  restitution,  dépositions  qui  furent 
contredites  en  plusieurs  points  oaP 
la  i'emme  Hiel  et  par  le  sieur  Loiseau, 
et  (jui  attirèrent  à  M.  le  comte  de 
Courlin  quelques  reproches  de  M.  le 
président,  sur  ce  qu'il  aurait  dû  faire 
ses  révélations  plus  toi. 

Enfin  à  la  troisième  audience,  les 
plaidoiries  et  le  résumé  du  président 
entendus,  la  femme  Hiel ,  déclare  ç 
coupable  à  la  majorité  de  sept  voix 
con.re  cinq,  a  été  condamnée  à  dix 
ans  de  trav.inx  forcés,  au  carcan,  et  à 
la  restitution  de  160,000  francs  en- 
vei's  le  sieur  Loiseau.  Nicole  a  été  ac- 
quitte'. 

a,*).  Paris.  Tempête.  —  Le  temps 
était  orageux  depuis  plusieurs  jours  ; 
Itier,  vers  onae  heures  du  malin  ,  une 
pluie  violente, mêlée  de  neige  fondue, 
a  duré  presque  toute  la  journée.  Sur 
les  onze  heures  du  soir,  une  tempête 
lioiril)le  s'est  dé<  tarée  :  le  baromètre 
est  tiescendu  à  2iî  deg.  —  8'  —  de 
Kéaumur,  el  la  tempête  a  duré  toute 
la  nuit.  Ou  «raint  d'en  apprendre  les 
suites  désastreusts.  (  f'oy.  3o  décem- 
bre. ) 

"îô.  Paris.  Pluinles  en  diffamation. 
— Depuis  plusieurs  mois  on  est  occupé 
des  querelles  de  M.  le  vi<'omte  M-n- 
télégit  r  et  de  W^.  le  colonel  Barbier 
Dufav.  Après  des  provoc'ations  de  tout 
genre,  ils  avaient  porté  plainte  en 
diffamation  réciproque  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  ,  qui 
vient  de  rendre  le  jugement  dont  voici 
les  motii's  et  les  dispositions. 

t  En  ce  qui  touche  la  plainte  du 
général  Montélegier; 

«t  Attendu  «pi'il  résulte  de  l'ins- 
truction des  débats  que,  vers  le  milieu 
du  mois  dernier,  le  colonel  Dufay  a 
fait  imprimer  el  distribuer  un  écrit 
contenant  une  lettre,  datée  du  20  mai, 
adressée  par  lui  au  général  Mouteié- 
gier  ; 

<c  Que  ,  dans  cette  lettre  ,  il  accuse 
le  général  Montélégier  de  l'avoir  ca- 
b;iunié  de  la  manière  la  plus  odicuAC 
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Pi  la  plu»  me'cl)anle  devant  la  pre- 
mier** cour  <lii  royaiimt*,  et  devaut  la 
Fiance  en'.iére  ,  ajoutant  que  la  dé- 
claralion  du  jjenoral,  seul  ault*ur  de 
cette  fiction  et  de  bien  d'autres,  est 
un  nx-nsonjîe  iiiipn  ietil ,  et  «lu'il  s'a- 
vilit trop  de  correspoudre  ^vcc  un 
é're  aussi  Uiclie  et  aussi  deinofalisé  ; 
qu'enlin  il  l'v  provoque  a  un  coiubat 
à  outrance  ,  dans  les  termes  les  plus 
gros^i»  rs  et  li-s  plus  injurieux  ; 

«  (^)ue  cette  lettre  a  e'te  écrite  le 
10  mai  ,  ti-ois  jours  après  la  déposi- 
tion du  gênerai  à  lu  coiii'  des  pair», 
qui  a  eu  lieu  le  i^  ; 

1  ^)ue  tous  les  journaux  du  lende- 
main 18,  un  seul  excepte  (  les  Dé- 
bais ),  en  rapportant  cette  dt'posilion, 
ont  cite  le  nom  du  (olonel  t'abvier  , 
et  non  relui  de  Duiay;  que  Dufav  n'a 
pu  ni  dû  ignorer  ce  l'ait  avant  d'e- 
ciire  cette  lettre,  oii  il  dit  que  c'est 
le  mciue  jour,  20  mai,  qu'est  tombé 
par  hasard  enli-e  ses  mains  le  jvurnal 
des  Débuis  du   18  ; 

a  Que  d'après  cela  il  ne  pouvait 
douter,  dès  ce  moment,  que  le  jour- 
nal des  Débats  n'eût  commis  une  er- 
reur, et  que  le  général  AJonteiègi<'r 
ne  l'avatl  pas  réellement  nomme,  lors 
de  sa  déposition  à  la  chambre  des 
pairs  ; 

«  Que  ,  depuis,  il  en  n  pu  d'autant 
moins  don  1er  ,  qu'une  réponse  a  celte 
lettre  ,  qu'il  a  aussi  publiée  ,  e'manant 
du  général  ftlontélegier,  et  datée  du 
même  jour,  porte  que  jamais  Dulaj 
n'a  été  cite  a  lui ,  ni  par  lui  ; 

«  Qu'ainsi,  t'est  sciemment,  mé- 
chamment et  dans  le  dessein  de  con- 
traindre le  gént-ral  AJontélégier  a  eu 
venir  avec  lui  a  un  combat  h  oulraiice, 
que  le  colonel  Dul'av  a  fait  imprimer 
él  distiibiier  cet  écrit  diil'.imatoire  ; 

«  Attendu  que,  le  2()  juillet  der- 
nier, le  colonel  Dul'av  a  l'ait  imprimer 
'et  di.siribiier  un  second  e<ril  dans  le- 
quel, di'.-il,  en  parlant  du  général 
"Wontélégi.'i',  qu'il  ne  si^ait  pas  facile 
aux  triliunaus  de  prononcer  l'iiino- 
cence  de  fauteur  d  un  événement  du 
général  Bon;  et  plus  loin  ,  rpie,  s'é- 
tant  préseolé  le  -ii  janvier  chez  le 
général  Monlélégier,  ce  dernier  lui 
avait  piési-nlé  une  paire  de  pistolets 
sur  la  poitrine,  a\ail  làciié  la  dé- 
tente, mais  (jue  l'amorce  n'avait 
pas  pris  téu  ;  que  ces  Ikits  diffama- 


toires et  calomnieux  sont  de'mentis 
pflr  «-eux  mêmes  qui  étaient  picseus  i.t 
par  une  ortionnanee  «le  la  chambre  du 
conseil,  en  date  du  id  août  dernier; 
qu'ainsi  Dul'ay  s'est  rendu  coupable 
de»  délits  prévus  par  le.>  art.  i3,  i/J, 
18,  et  i!(  de  la  loi  du  17  mai  t8i9: 

n  tn  <'e  <|ui  ttiuehe  la  plainte  du 
colonel  Dufaj  contre  le  geuer.d  AIou- 
téli'gier  : 

«  Alltndii  que  le  g -néral  Monlélé- 
gier ,  au  lieu  de  mépriser  les  iojures 
et  les  calomnies  ,  ou  de  les  dénoncer  à 
la  justice,  a,  le  "23  juillet  diinier, 
fait  imprimer  et  distribiiei-  une  lettre 
])ar  lui  aun  ssée  au  colonel  Dufaj, 
ou  il  dit  :  a  Un  mis<'rablo,  couvert  de 
bassesses,  qui  a  été  condamné  aux  ga- 
lères ,  exposé  au  car«'an,et  inq>liqiié 
dans  le  loriait  de  Louvel ,  n'a  pas  le 
droit  de  réclamer  une  afi'aire  d'hon- 
neur, ni  même  d'en  parler.   » 

a  Que  le  général  Montclégicr,  bien 
qu'il  eut  été  injurié,  calomnié  et  pro- 
voqué de  la  manière  la  plus  outra- 
geante ,  est  cependant  reprehensible 
de  s'èlre  fait  justice  à  lui-inénie,  ea 
publiant  cette  lettre  , 

«  \a  les  art.  i3,  14  ,  18  et  19  de  la 
loi  du  17  mai  1819  ; 

a  IjC  tribunal  iondamne  le  colonel 
Dul'ay  en  un  mois  de  prison,  5oo  fr. 
d'amende,  et  aux  cinq  sixièmes  des 
dépens; 

K  El  le  général  Monlélégier  en  25  fr. 
d'amemie  et  au   sixième  des  dépens, 

4  C>rilontie  la  suppression  des  trois 
écrits  dont  il  s'agit  :  sur  le  surplus 
des  autres  demandes,  fins  et  conclu- 
sions des  p.irlies,  les  met  liors  de 
cause.  » 

En  descendant  de  l'audience,  le 
colonel  s'est  rentlu  au  greffe,  et  v  a 
interjeté  appel  du  jugemenl  qui  ve- 
itail  d'être  prononcé. 

27.  Paris.  Duel.  — AIM.  le  vicomte 
de  iWoiilélégier  et  le  colonel  Barbier 
Dul'ay  se  soûl  rencontrés  ce  matin  au 
bois  de  Boulogne  avec  des  téraoius. 
ils  se  sont  ijattus  a  l'épée  ,  et  après 
un  combat  qui  a  duré  «pulques  se- 
condes ,  M.  le  vicomte  de  IViontclé- 
gier  a  eu  le  bras  traversé  d'un  coup 
d'épée  qui  a  tsrminé  l'affaire.  Ou  ne 
croit  pas  la  blessure  dangereuse. 

Id.  Paris.  Cour  d  assises.  Alenares 
a  cjssassiiiul  contre  S.  A.  H.  le  priii~ 
ce  d'Orange,  -r- Un  individu  nommé 
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François  Paul  Dcsirc'-M;irv,  d'abord 
tcinliiiitM' il  Laon  ,  ensuite  maifhrnd 
<['  vins  a  Saint-Quentin  ,  à  (Jambray, 
e*  à  Bruxelles,  ayant  mal  lait  ses  af- 
f  ires  ,  imagina,  pour  les  ri'tablir,  de 
fire  écrire  au  prinre  d'Orange,  par 
un  de  ses  amis  iiomuië  N'ayron,  élève 
à  l'école  vétérinaire  d'AUort,  nne 
lettre  datée  de  Paris,  du  12  mai  iS'ii, 
dans  laquelle  il  sommait  S.  A.  K.  de 
remettre  à  un  S.  Ledoux,  proprié- 
taire à  Clievreuse  jirés  Paris,  une  soui- 
rne  de  20,000  i'r.;  faute  de  (juoi ,  Mary 
était  décidé  à  assassiner  le  prince,  dont 
il  di.'ait  suivre  exactement  les  déuiar- 
«hes. 

Cette  ridicule  et  impuissante  som- 
mation n'ayant  pas  produit  l'eflét  que 
Mary  en  attendait,  une  autre  lettre 
fut  écrite  au  prince,  le  i3  juin  1821, 
sous  la  date  de  Paris  ,  pour  lui  renou- 
veler la  demande,  en  lui  donnant 
jusqu'au  20  juin  pour  y  satisi'aire.  CJe- 
pendant  sur  les  inlormalions  données 
par  le  prince,  le  20  juin,  le  juge  d'ins- 
truction et  le  procureur  du  roi  de 
Piambouillet ,  se  transportèrent  à  Clie- 
vreuse et  firent  arrêter  Ledoux  ,  qui 
convint  sur-le-champ  que  Mary  lui 
avait  annoncé  qu'une  somme  de  vingt 
mille  I'r.  lievait  lui  être  envoyée  à  son 
domicile,  mais  qui  soutint,  comme 
il  l'a  toujours  l'ait  depuis,  qu'il  avait 
complètement  ignoré  les  moyens  cri- 
minels par  lesipicls  cet  argent  devait 
être  obtenu;  qu'il  avait <'ru  que  c'était 
im  presenlenvoyéà  Mary  par  la  veuve 
Bai.de,  chez  laquelle  il  avaitdemeuréà 
Bruxt-lles.A  la  nouvelle  de  l'arrestation 
de  Ledoux,  Mary  quitta  Clievreuse, 
et  alla  à  Soissoi  s  ,  doii  il  envoya  une 
troisième  sommation  dans  le  même 
style  au  prince  d'Orange,  donnant 
son  adresse  sous  son  vrai  nom  ,  et  sous 
la  qualité  de  marchand  de  vins  restant 
à  Cambray,  avec  nouvelles  menaces 
de  l'assassiner,  et  des  p.\iticularités 
sinj^ulièressur  le  moyen  «pTil  avait  d'y 

parvenir Mais  déjà  \ ayron 

etail  au  pouvoir  de  la  jvistice  ,  Mary 
ne  larda  pas  à  y  tomber  lui-même,  et 
tous  lieux  lurent  traduits  devant  la 
cour  d'assises.  Yayron  s'excusa  d'avoir 
écrit  la  première  lettre  ,  sur  «-e  qu^il 
était  dans  un  état  d'ivresse  :  Mary  a 
prétendu  «[u'il  était  au  désespoir  et 
avait  perdu  la  tète  lorsqu'il  mit  à 
exécution  l'idée  qui  lui  avait  été  ins- 


pirée par  la  veuve  Baude  d'écrire  .m 
prince  d'Orange  pour  lui  demander 
de  l'argent,  ce  que  cette  dame  ,  a)»- 
pelée  en  témoignage  ,  a  nié  avec  la 
l'fnuetéd"  l'innocence. 

F.n  df'finitif,  Mary,  soupçonné  de 
plusieurs  autres  vols  et  escroqueries  , 
a  été  condamné  à  sept  ans  de  travaux 
forcés  et  au  <-arcan.  Vayron  ,  déclaré 
non  <'oupable  à  l'unanimité  des  voix 
du  jury,  a  été  acquitté. 

29.  Paris.  Cour  de  cassation.  Ques- 
tion de  droit  ciimi/iel.  —  D'après  le 
code  pénal  ,  le  vol  commis  la  nuit 
dans  un  lieu  habité  ou  servant  à  ha- 
bitation est  puni  de  la  peine  infa- 
mante de  la  léclusion  et  du  carcan. 
Le  vol  qui  n'a  été  accompagné  d'au- 
<'une  cireonslan<'e  aggravante  est  puni 
de  la  simple  peine  correctionnelle  de 
remprisonnement.  La  peine  est  appli- 

3u<'e,   au  premier  cas,    parles  court 
'assises,  et,  au  second  cas,  parles  tri- 
bunaux coirecti(jnnels. 

Le  nommé  Maillés,  ayant  été  arrête 
comme  prévenu  d'avoir  tenté  de  voler, 
la  nuit,  dans  une  église  ,  une  croix 
d'argent  ,  la  cour  royale  de  Pau  , 
<-iiambre  des  mises  en  accusation  , 
décida  (jii'une  église  n'était  pas  une 
maison  habitée  ou  servant  à  habita- 
lion.  Elle  renvoya  conséquemmenl  le 
prt;venu  devant  la  police  correction- 
nelle. 

Sui-  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, la  cour  de  cassation  cassa  cet  ar- 
rêt,  en  Considérant  qu'une  église  de- 
vait être  regardée  comme  une  maison 
liabitée. 

La  cliambre  d'accusation  Je  la  cour 
dcToulouse,  saisie  de  TaHaire,  ayant 
rendu  un  arrêt  conforme  à  celui  de  la 
cour  de  Pau  ,  un  nouveau  pourvoi 
avait  été  formé  par  le  ministère  pu- 
blic,  les  trois  sections  do  la  cour  de 
cassation  se  sont  réunies  aujourd'hui, 
sous  la  présidence  de  M.  de  P(^_>ron- 
net ,  garde  -  des- sceaux,  pour  pro- 
noncer sur  la  question. 

Le  rapport  fait  par  M,  le  conseiller 
Olivier  ,  M.  le  procureur  -  général 
Mourre  a  conclu  à  la  cassation  dft 
l'arrêt  de  la  <'our  de  Toulouse  ,  et  l'ar- 
rêt a  été  cassé  et  annulé  par  la  cour 
de  cassation,  qui  a  persisté  à  penser 
qu'un  édifice  public  ,  ouvert  aux  ci- 
toyens pour  l'exercice  de  leur  culte, 
doit  être  assimilé  à  une  maison  liabi- 
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tpe  on  servant  d'IiabiUlion.  L'alliiiie 
'«SI  i-envovt-e  (le\uut  la  cour  rovale  de 
Uwrdeaux, 

3i.  Paris.  Tempêtes.  Aaiifragcs. 
—  Depuis  unf.  dizaine  de  jours,  on 
éprouve  des  teinpèles  dont  les  elVels 
se  fout  j)arliculR.-ienienls(iUir  en  nier 
et  .sur  les  cùLes.  La  coirespondanee 
avec  les  porls  est  remplie  de  deUiils 
afllij^eans  sur  les  désastres  oc<-asiounés 
pnr  les  coups  de  vent,  l-'lusieiirs  na- 
vires cul  péri  ,  d'autres  ont  rf"cii  des 
doinniaj;es,  el  un  plus  grand  nombre 
il  clé  Ibrcé  de  clierclier  un  rel'uge  dans 
les  ports.  Les  rivages  de  la  Bretajjne 
Sont  couverts  de  deJjris  de  navii-es  en- 
j,'Iontis  au  large  et  d'objets  de  cargai- 
son que  la  mer  a  jetés  et  ne  cesse 
<1j  jeter.  On  ressent  aussi  sur  terre 
toute  la  violence  des  tempêtes  qui  re- 
fînent avec  une  constance  extraordi- 
naire. 

11  résulte  de  tous  les  renseignemens 
r< cueillis,  que  l'ouragan  s'est  généra- 
lement l'ait  sentir  dans  sapins  grande 
violence  pendant  la  nuit  du  24  au  aô, 
;ni  moment  de  la  messe  de  minuit, 
el  que  partout  il  a  été  accompagné 
*i(s  mêmes  elléls  et  des  mèuics  phé- 
iioméaes. 

—  A  Troyes  (  Aube  ) ,  dans  la  soirée 
<]\\  24  et  pendant  la  nuit  et  une  partie 
«le  la  journée  qui  l'ont  suivie  ,  le 
Jj.ironiétre  est  resté  descendu  plus  bas 
qu'on  ne  l'avait  encore  observé.  A 
onze  heures  trente  minutes  du  soir, 
il  marquait  26  pouces  5  lignes  172 
(  71  centini.  7  millim.  )  Ce  n'est  que 
vers  deux  heures  et  demie  du  matin 
qu'il  a  semblé  vouloir  remonter.  Ce 
ujouvemeat  d'ascension  a  été  très-lent. 
A  huit  iieures  du  matin,  il  marquait 
26  ponces  6  lignes  1/2;  à  huit  heures 
du  soir,  il  était  encore  au-dessous  de 
ttinpéce.  Le  26,  à  liuit  heures  du  ma- 
tiii  ,  il  marquait  26  pouces  9  lignes  , 
et  descendait  de  nouveau. 

—  A  Dijon  ,  où  l'orage  ii  parcouru 
*in  rayon  de  ])lusieurs  lieues,  le  vent, 
les  ét'laijs  et  le  tonnerre  ont  été  si  el- 
Jravans  dans  une  commune  rurale  de 
la  Cole-d'Or,  dont  les  habilans  étaient 
réunis  à  l'oiÉce  ,  que  la  peur  leur  a 
l'ail  il  tous  déserter  l'église,  oii  ils  ne  se 
crojaicnt  plus  en  sûreté. 

—  A  Vienne  (Isère),  le  ciel  était 
«■n  l'eu;  des  coups  de  tonnerre,  dont 
deux  assez  forts,  se  sont  fait  entendre 
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pendant  près  d'une  heure.  I-t  journée 
avait  été  très-eliaude  et  pluvieuse.  Le 
l>;iromèlre  n'avait  pas  élé,  <le  mé'moire 
d'homme,  aussi  bas  :  il  ma rijHail  G  li- 
gnes au-devstius  du  tiiiuiiiium. 

—  A  Lyon  ,  le  24,  a  onze  h<.'iircs 
du  soir,  le  baronK'tre  est  descendu 
il  26  pouces  moins  3  lignes  ;  le  20  , 
à  sept  lieuri^fidti  m^'itin,  il  était  encore 
à  2G  pouces  moins  5  lignes;  et,  enlin, 
le  th<Tmomctr(;  était  à  11  degrés  au- 
dessus  de  zéro.  L'ouragan  ■;(  été  si 
violent,  qu'un  liomme  qui  passait  sur 
le  pont  Saint- Vincent  u  été  jeté  a  la 
rivière  et  s'est  i:oyé. 

—  A  Clermont  (Puy-dc-D^ime),  les 
habilans  ont  entendu  ,  le  24 ,  à  neuf 
heures  du  soir,  le  tonnerre  gronder 
comme  aux  jours  brùlans  de  la  cani- 
cule. A  une  iieiire  du  matin,  le  jour 
deNoél,  l'orage  de  la  veille  s'est  renou- 
velé; cependant  le  Pjiy-de-Dùme  et  les 
monts  qu'il  domine  attestaient  par 
leur  blancheur  éblouissante  que,  mal- 
gré le  tonnerre  et  les  éclairs ,  on  est 
dans  Li  saison  des  frimas. 

—  A  Marseille,  deux  bàtimens  qui 
étaient  dans  la  rade  ,  en  iitlendant 
d'avoir  l'entrée  du  port,  ont  péri  sans 
qu'on  ait  pu  leur  porter  aucun  se- 
cours ;  vainement  ils  ont  tiré  le  ca- 
non d'alarme  ,  il  était  impossible  de 
tenir  la  mer  pour  arrivei-  jusqu'à 
eux.  L'un  de  ces  deux  navires  était 
américain.  Plusieurs  hommes  ont  élé 
noyés. 

Entre  trois  et  quatre  heures  de  l'a- 
près-midi,  dans  la  journée  du  24  ,  la 
îoudre  est  tombée  à  Langon  (  Gi- 
ronde ),  sur  le  bâtiment  ou  est  jdacée 
riiorloge  de  la  ville,  et  a  brisé,  sur  les 
deux  cotés,  une  quantité  prodigieuse 
de  caiTeauxde  vitre,  et  a  fait  écrouler 
une  dalle  en  pierre  de  deux  pieds  et 
demi  de  long. 

— A  Bordeaux,  trois  naviresont  péri, 
corps  et  Ijiens,  sur  la  cote  d'Arcabon. 
La  foudre  est  tombée  en  plusieurs  eu- 
droits.  Une  partie  de  la  galerie  de  la 
cathédrale  s'est  écroulée. 

— nïoutesla  semaine  dernière, écrit- 
on  de  Nantes,  en  date  du  26,  n'a  été 
qu'une  suite  de  violens  ouragans.  Le 
baromètre  s'est  tenu  constamment  au- 
dessous  de  27  pouces  6  lignes.  Le  23, 
il  est  descendu  à  27  pouces  4  lignes. 
Le  24,ij  six  heures  du  matin,  il  n'était 
plus  qu'à  ay  pouces  2  lignes  et  demie; 
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de  sept  lif  ures  à  deux  heures  et  demie 
après  midi,  il  a  progressivement  baissé 
jusqu'à  26  piuues  7  lif^nes  et  demie  ; 
et  ensuite,  baissant  pour  ainsi  dire  à 
>  ue  d'oeil,  on  a  vu  le  mercure  des- 
cen<)re  d'une  demi-liijne  en  une  demi- 
heure  ,  pour  remonter  d'une  demi- 
li:;ne  en  moins  d'un  quart- d'heure. 
'J'oules  les  nuits,  ajoute  la  lettre,  on  a 
entendu  des  eoupsde  vent  afiVeux,  qui 
ont  été arcompagne's  d'assez  torts  roujjs 
d-  tonnerre  et  ci'i'.bondanti  s  pluies  à 
A  erse.  » 

—  On  a  fait  à  Brest  les  mêmes  remar- 
ques sni-  les  variations  du  baromètre. 
La  pluie,  la  f:réle  ,  h  s  éclairs  et  le 
tonnerre  contribuaient  à  augmenter 
ta  tristesse  et  l'efi'roi  que  causaient 
une  tempête  continuelle,  et  la  crainte 
trop  fondée  de  nonsbreux  naulra{;es. 
Un  bâtiment  et  son  équipage  avaient 
péri  dès  le  21 ,  en  avant  du  Gonquel, 
sur  les  rochers  de  la  pointe  de  Suinte- 
Barbe. 

—  En  Angleterre,  les  journaux  sont 
remplis  du  récit  des  nombreux  nau- 
frages q\ii  ont  lieu  journellenient  sur 
les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  et  do 
l'Irlande.  Les  pluies  continuelles  et 
les  inondations  extraordinaires  de  la 
Tamise  oecuprnt  presque  exclusive- 
ment l'attention  des  habitans  de  Lon- 
dres. Les  eaux  sont  montées  hier,  dans 
le  quartier  de  Westminster,  jusqu'à 
la  place  Vincent.  Aux  environs  d'E- 
ton  et  de  Windsor,  les  prairies  sont 
complètement  sous  l'eau  ;  on  s'est 
vu  obligé  de  sauver  les  bestiaux  et 
de  planter  des  pieux  le  long  des  ro\i- 
tes  inondées,  pour  empêcher  les  voi- 
tures de  se  perdre;  malgré  celte  pré- 
caution, plusieurs  routes  sont  impra- 
ticables. 

—  A  Venise  ,  le  vent  de  Sciroco  , 
qui  soufflait  constamment  depuis  plu- 
sieurs jours  ,  a  fait  élever  la  marée 
à  une  hauteur  extraordinaire  ,  en 
sorie  que  cette  ville  est  devenue  un 
Vaste  lac  pendant  la  journée  de  Noél 
ft  celle  du  lendemain.  Dans  le  pre- 
mier jour,  r<lévation  la  plus  consi- 
dérable eut  lieu  vers  les  onze  heures; 
et  le  lendemain  ,  sur  le  midi  ,  la  ma- 
rée avait  dépassé  sa  hauteur  accou- 
tumée d'environ  trois  pieds.  Le  2G  , 
elle  diminua  dé  onze  centimètres  ;  la 
grande  place  Saint -Marc  présentait 
.tux    veux   un    spectacle    éingalier  ; 


elle  ressemblait  à  un  grand  bassin 
entouré  de  portiques.  Les  barques 
pouvaient  commodément  en  faire  le 
tour  ;  l'arehiduc  vice  -  roi  ,  l'archi- 
duchesse vice -reine,  en  firent  eflec- 
tivenient  le  tour  dans  une  barque. 
Ce  phénomène  n'avait  jamais  eu  lieu 
hors  le  temps  de  la  pleine  lune  ,  et 
les  personnes  les  plus  âgées  ne  se  rap- 
]>(  tient  l'avoir  vu  (ju'une  seule  fois  , 
et  le  nicuie  jour  de  Noél  de  l'an- 
née 1794.  Cej»endant  en  17945  l'élé- 
valioii  de  la  marée  fut  un  peu  moins 
considérable.  L'eau  qui  s'est  introduite 
dans  les  magasins  de  t(  rre  y  a  occa- 
sionné de  grands  dommages,  et  beau- 
coup de  réservoirs  en  ont  également 
soujTcrt. 

—  A  Gènes  ,  la  furie  des  vagues  a 
été  telle  dans  le  port ,  que  la  pointe 
du  vieux  mole  ,  sur  laquelle  se  trou- 
vait une  batterie,  a  été  emportée, 
et  que  deux  canons  de  gros  calibre 
ont  été  engloutis.  C'est  là  le  plus 
gr.ind  dommage  que  ce  porl  ait 
éprouvé. 

'Jout  le  commerce  de  Gènes  at- 
tendait avec  anxiété  les  lettres  de  Li- 
vourne.  Plusieurs  centaines  de  bàli- 
mens français  se  trouvent  dans  ce  port, 
et  chaque  armateur  avait  les  plus 
grandes  craintes.  On  est  rassuré  main- 
tenant, car  des  h'iires  de  celle  place, 
datées  du  jour  de  Noél ,  ne  parlent 
d'aucune  tenipéle.  Il  parait  qu'elle 
ne  s'est  fait  ressentir  que  jusqu'à  la 
Spi  zzia. 

OcsEuvATioNS  melénrologiijitesyailcs 
à  Paris  en  1821. 

La  température  de  celte  année  a 
oflért  des  différences  frappantes  avec 
celle  de  i  iîao.  La  moyenne  de  l'année 
entière  (  la  douzi"''mc  partie  de  la 
somme  des  températures  moyennes 
de  chaque  mois,  prise  à  huit  heures 
du  matin  )  a  été  de  8"  (centigrades  ) 
ou  go  (Eéaumur).  Le  jour  le  plus 
l'roid  de  l'année  a  été  le  i"  janvier, 
oii  le  thermomèlre  de  Eéaumur  est 
descendu  à  9"  5'  au-dessous  de  zéro. 
Le  II  janvier,  il  a  monté  à  10"  G'  au- 
dessus  de  zéro  ,  et  dans  le  mois  de  fé- 
vrier, la  temj>érature  moyenne  a  été 
dé  20  àu-dessoiis  de  ^^^vo.  —  En  juil- 
let et  août,  la  chaleur  a  continué  32 
joiiis,  s'est  élcAce  le  2^  août  à  24"  8", 
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et  1»  tPtnp«'Palure  moyenne  des 
deux  mois  :i  16°  2'.  —  En  ;\iiloinne  , 
le  ilnM'nn>inétre  a  [n^uqiic  de  8  à  12", 
et  à  la  lin  d  dc<;einbrr;  ,  il  n'tJtjiil  en- 
«■ore  di'sfcndu  qu'a  i"  4'.  —  Enlin  la 
tein-|)erature  ,  obstive^e  tiatis  son  mi- 
■mmuin  en  1820,  a  surpasse  eelle  de 
1821  de  12"  (  centif^raiics).  La  lempi'- 
riiliire  Miovenii;;  a  tiilîi'ie  de  3"  4'  *"'* 
dcccnibre,  et  de  4"  i'  en  novembre, 
îliilre  les  résuiials  meleoruloi;i>|iii'.s 
les  plus  imporlaui ,  il  l'aul  i'emiii\piLr 
t|ue    le   baromètre  ,  monte  à  la    plus 
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till'Tie,  f    il  Vienne  , 
ans. 

...  M.  le  :;en -rai  Honore-Alexandre 
ILi(|iiin  ,  I  à  l'.iiis,  à^()ans. 

...  iVl"'i  Klopslock,  ve4ive  du  n-lébrc 
puele  de  ce  nom  ,  f  à  Hambouii^. 

li  Al.  l,ainii,  colonel  d.^  la  8""^  lé- 
sion de  la  fç.irde  nationale,  notaire, 
à  l^aris,  f  dans  eelle  ville. 

...  ."sir  (ieoi'^^e  Campbell,  amiral-com- 
mandant <'n  cliela  Portï-moutb,  f  à 
Porlimoutli ,  à^e  de  5o  au»  (  sui- 
ride  ), 


grande  liauieur  le  6  l'eNriec,  il  9.9  pou-     3o  AU  xandre- Michel  Su/^o,   lio<«po- 


i:es  6  lignes,  i:st  lieseirndu,  à  Paris,  le 
23  déceml)ie  au  matin,  à  2G  pouces 
4  lijjnes,  «î'est-ii-dire  4  'i;»nes  au- 
diîssous  du  terme  le  plus  bas  ou  on 
l'ait  encore  aperçu.  (On  vient  de  voir 
t|uc  celte  epot|ue  a  été  celle  des  plus 
violentes  tempèles.  ) 

Hauteur  de  la  Si'im»  au-dessus  des 
plus  basses  eau  t  lie  1719,  à  Paris. 

i<)  janvier  1821,  10  p.  10  p.  »  I.  »  p. 

i<-''  septembre       u         S     10     4 

NECROLOGIE  (i). 

Liste  des  principaux  personnages 
morts  en  1821. 

\"  jani'ier.  J.Ch.  G.  Voij;t,  natura- 
liste prus>ien,  f  à  Ilmeuou  (Prus- 
se ),  À'^è  de  (j8  ans. 

4  M""^  la  vicomtesse  de  Corcelles,  f  à 

Paris. 
...   M.  Fabrj  ,  littérateur,  f  à  Paris 
(  \'oy'^'2  l'i  Chronique.  ") 

8  M.  Brrnaido  Bereadilli  Bolo;^na  , 
niareelial-de-eamp,  f  à  JNapks,  à 
ràj^e  de  ^y  ans. 

...  M.  Cailly  (  Chai  les  )  ,  littérateur  , 
présidi^ut  de  la  Cour  Boyaie  de 
Caen,  f  à  Caen. 

12  RI.  Edouard  RuiTo,  fils  du  prince 
(JasLeleicala ,  aiubassadeur  de  Aa- 
plt.'s  à  J'aris,  officier  au  service  de 
S.  W.  Britannique,  \  à  P.-.ris  ,  à^é 
de  22  ans. 

18  M.  le  comte  Chrétien  de  Stoiber^, 
savant  danois  ,  \  dans  le  du<  hé  de 
Sterwick-Eekunl'orde. 

20  M.  le  baron  Froon  Kirchrath  , 
commandeur  de  l'ordre  militaire 
de    Mavie-Thérèse ,   général    d'ar- 


darde  \'alachie  ,  |à  Bocharesl. 

îi  M.  Antoine-Marie  Doria  Pamphi- 
li,  Génois,  caidirial,  I  a  Home, 
né  lo  28  (iiars  1^4  '• 

Sans  date.  Jan\>ier.  Al.  Lombard  Ta- 
radeau  ,  ex-mend>re  de  l'assemblée 
<  onslituaule  et  du  corps  législatil, 
t  a  Paris. 

...  M.  Lepitre,  professeuc  de  rhélo- 
ri<pie  au  colléj^e  royal  de  Ver- 
sailles, f  <lans  celte  ville. 

...  ?>1.  le  coiutt;  Joacliim  Moszinoski  , 
Polonais  ,  -j-  à  rilrrmitagc  ,  près 
de  Montmoreiu'y  (  Seine  },  âgé  de 

64  «DS. 

4yëi'/26r.  La  princesse  Maxiniilien- 
ne-Joséphiiie-tiaroline  ,  fille  du 
roi  de  Bavière,  -f-à  Munich,  dans  sa 
j  i<;  année. 
...  Mme  de  (.hampagny,  duchesse  de 
Cadore  ,  f  à  Paris,  âgée  de  5o  ans. 

1 1  M.  Adam  Walker  ,  célcbie  écono- 
mist(!,  f  à  Bichemont  (  Angle- 
terre ),  âgé  de  9'»  ans. 

12  Mine  Barliléletiii  Iladot,  auteur  de 
romans  ,  f  à  Piiris. 

i3  M.  .1.  J.  Lagrenée  ,  professeur-rec- 
leur-émérite  de  l'école  royale  des 
,  Beaux-Arts,  f  à  Paris,  à  81  ans. 
S.  Exe.  le  comte  Georges-Mai lath 
de  Sz.'kély,  présidant  le  départe- 
ment de  la  justice,  f  à  Pestl» 
(  Hongrie  },  à  l'âge  de  Gr)  ans. 

io  M.  de  Àlartens  ,  ininis'.re  de  Hano- 
vre pi'és  la  dicte  de  la  con^ëéta- 
tioû  germanique,  f  à  F ralw»'iol<». 

23  M.  JoncsKeals,  poète  anglïtiSy 'f  à 
Home  ,  âgé  de  25  ans. 

2G  M.  le  comte  Jusepli  de  Maislre  , 
ministre  d'Etat  en  Piémont  ,  et 
nien>bre  de  l'académie  de:»  sciences 
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de  Turin  ,  f  ii  Turin ,  dans  la  G8« 
année  de  son  âge. 
M,  de  St.-Priest,   lieutcnant-ge- 
iiéral  ,  pair  de  Fiante,  f  à  Ljon, 
âgé  de  bG  ans. 

M.  Giraiid  ,  homme  de  lettres,  f  à 
Paris,  à  5G  ans. 

S.    A.  R.  1,'ÉLECTErn   de  Hesse- 
Cassel,  Georges-Guillaume,  f  a 
Cassel.  Il  était  né  le   3  juin  i^^^. 
,..  RI. -Tarrible,  maître  des  comptes, 

f  à  i'aris. 
2  mars.  Fleuri  (Bénard  )  ,   célAre 
comédien  ,  f  a  Orléans,  âgé  de 
^4  '•ns. 

4  s,    A.  11.     LA  1-RIKCESSE  EliSABETH- 

Geokgine  -  Adélaïde  ,  fille  du 
duc  de  Clarence,  irère  du  roi 
d'Angleterre,  f  à  Londres.  Elle 
était  née  le  10  déceiiibre  1820. 
\..,  M.  de  Bombelles,  clievalier  de 
Saint  -Louis,  cvéque  d'Amiens, 
et  j^remier  aumônier  de  M™e  \n 
duchesse  de  Berri,  f  à  Paris  à  '^8 
ans. 
9   M.   Abraham   Gerhard  ,    savant 

prussien,  ■\  à  Berlin  ,  à  84  ans. 
...  Le  comte  de  Wartensleben,  l'eld- 
maréchal-lieutenant,  f  à  Éosdol 
(  bourg  ),  prés  Lemberg  ,   âgé  de 
43  ans. 
toM.  le  baron  de  Mousin  Bernecourt, 

lieutenant-général,  f  à  Paris. 
ïi  M.   d'Usson  de   Bonnac  ,    ancien 
ëvèque    d'Agen ,     aumônier    du 
Boi ,  t  à  Paris,  à  l'âge  de  87  ans. 
i3  M.  le  marquis  de  SuHren,  Saint- 
Tropez,  pair  de  France,  maré- 
chal-des-camps  et  armées  du  Roi, 
f  à  Paris,  à  78  ans. 
. . .   Jones  -  Hunter,  vice  -  amiral  du 
pavillon    rouge  ,    f  ^    Londres  , 
âgé  de  83  ans. 
i4  Le  prince   Ernest  de    Schwar- 
ZENBEBG ,    évéque    de   Raab ,    -j- 
dans  cette  ville. 
...  M.  le  général-major  prussien  de 
Lobenthal,  commandant  de  Mag- 
debourg,  f  dans  cette  ville. 
|5  Mulet  Ismaïl,  neveu  de  l'empe- 
reur de  Maroc,  f  dans  son  palais 
deTétuan. 
;. . .  M.  le  baron  Nicolas  Edelerantz  , 
présidentdu  collège  decommerce, 
savant  suédois  ,  f  à  Stockholm. 
...  M.  l'abbé  Caron  ,  f  à  Paris. 
Jj  M.  Louis  de  FontaneSj  marquis. 


grand'croix  de  la  Léglon-d'tïort= 

ueur,  pair  de  France,    membre 

de  l'Académie  française,  etc...., 

,  j"  à  Paris,  né  à  Niort  in  1761. 

21  M.  Jean-Marie-Vital-Hamey, comte 

de  Sugny,  lieutenant-général,  f 

à  Bezons,  près  Paris. 

...  M.  Michel  Brjan, peintre  anglais, 

f  à  Londres. 
23  Anselme  Veber,  compositeur  prus- 
sien, f  à  Bei'lin,  ;i  55  ans. 
27  M.  le  comte  JMalacliowskj,  grand- 
ciiancelier  de   l'ancien   royaume 
de    Pologne,   -)-   à   Bodzechow,  à 
l'âge  de   84  ans. 
3o  M.  le  marquis  de  Foucaud  ,  co- 
lonel du  3"=  régiment  de  génie, 
f  à  Gènes. 
I  avril.  M.  de  Lostanges,  lieutenant- 
général,  f  il  Chartres. 
2  ]M.    Scipion  Périer,    régent  de    la 
banque  de  France, -j-  à  Paris,   à 
l'âge  de  45  ans. 
D"'  James  Gregory,  célèbre  profes- 
seur de   médecine  à  l'université 
d'Edimbourg,  f  dans  celte  ville, 
a  l'âge  de  69  ans. 
6  Le  docteur  Auvity,  célèbre  chirur- 
gien, -)-  à  Paris. 
8  L'abbé  Siméoni  Assemans,  orienta- 
liste ,  "t"  à  Padoue,âgé  de  fig  ans. 
. ..   Lord  Robert,  marcjuisdeLondon- 
deiry,  père  de  loid  Castlereagli  , 
•j"    au   château   de  Stewart,  dans 
la  83e  année  de  son  âge. 
10  M.  Try,  président  du  tribunal  de 
première  instance  à  Paris ,  f  dans 
celte  ville. 
12  M.  le  comte  de  Dubouchage,  pair 
de   France,    ex -ministre   de    la 
marine ,    ministre    d'Etat  ,    f  à 
Paris  dans  la  72e  année  deson  âge. 
17   M.    Pujoulx    (  Jean  -  Baptiste  )  , 
homme  de  lettres,  f  à  Paris  ,  âgé 
de  59  ans. 

17  M.    le   sénateur,   comte  Antoine 

Capo  d'Istria  ,  père  du  ministre- 
secrétaire  d'Etat  russe  de  ce  noui, 
f  à  Corfou  à  80  ans. 

18  M.  Scherer,  banquier,  f  à  Paris. 

22  M.  Acliard,  directeur  de  l'acadé- 

mie de  Berlin  (classe  des  sciences 
physiques),  f  à  Cuuerne ,  âge' 
de  69  ans. 

23  M.   Pierre  Riel ,  marquis  de  Beur- 

nonville,  maréchal  et  pair  de 
France  ,  f  à  Paris,  âgé  de  69  ans, 
né  le  ïo  mai  1762. 
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i.\  s.  p.  Franck  ,  célèbre  médecia  , 
f  ;i  Vienne,  âgé  de  77  ans. 

a5  Henri  -  Lawes  -  Lutlrel,  comte  de 
("arhainpion,  gonvornoiirde  Du- 
blin ,  -f  à  Londres,  âgé  de  78  ans. 

a6i\l.  le  comte  (iermain,  pairdc  Fran- 
ce, f  à  Paris,  à  l'âge  de  34  ans. 

27  II.  C.  Voss,  professeur  d'histoire  à 
l'iiniversitc-  de  Halle,  f  à  Halle , 
à  l'âge  de  .'18  ans. 

, . .  M™^  la  princesse  douairière  Ca- 
roline de  Sayn  Witgenslein  ,  ntie 
comtesse  de  Rohlc  Wienstorf,  f 
à  'Wilf^enstein  ,  ;igé  de  3"  ans. 

3i  Le  mnr(|tiis  de  Drogliéda,  pair  an- 
glais, f  ;i  Londres,  à  91  ans. 
Sa/is  (Iule.  Ai'ril. 

. . .  M.  le  comte  de  Grivcl  ,maréchal- 
de  -  camp,  f  à  son  château  de  b» 
Muvre. 

...  M.  Boutteville  Diimctz  ,  ex- 
membre  de  l'iissemi)lée  consti- 
tuante ,  président  de  la  cour 
rovale  d'Amiens,  f  à  '^5  ans. 

...    D.  Rosi'io,  vice  -  président  de  la 

ré|)nblique  de  Colombie. 
i""""  niiii.  Charles  ,  prince  de  Hesse- 

Rothenbourg,  -j-  à  Francfort. 
•2  Rliilriss  Hester  Lynch  Piozzi  (mis- 
triss    Thrale),    femme    célèbre 
«liins    la    lilléralure    du    dernier 
siècle,  -|-  à  Clil'ton,  âgée  de  S'i  ans. 
5  NAPor.ÉoN  Bonaparte,  f  à  Sainte- 
Hélène,     (    Voyez    l'ilistoire    , 
pa;;.  c>.i5,   19.)   Il  était  né  le  i5 
août  i7^'9. 
8  S.  A.  R.   LE  ni'c Adolphe-Frédl- 
Ric<le  Mecklenbourg,  fà  Schwc- 
rin,  à  36  ans. 

i5  Masséna,  lils,  pair  de  France,  \ 
à  Paris. 

16  M.  Etienne  -  Augustin  de  Vailly, 

pro\iscur  du  collège  d'Henri  IV, 
f  à  Paris. 
. . .   M.  le  comte  de  Peysac,  vidarae  de 
Limoges,  chevalier  de  St. -Louis, 
colonel  de  cavalerie,  f  à  Paris. 

17  M.   F.    Xavier  Lcvrault,  recteur 

de  l'académie  de  Strasbourg  ,-  f  à 
Strasbourg,  à  rà:;e  de  58  ans. 

18  IM.  Dul'au  ,  peintre  d'histoire  ,  f  à 

Paris. 

19  M.  Camille  Jordan,  membre  de  la 

chambre  des  députés,  f  à  Paris, 
à  l'âge  de  5o  ans  et  5  mois. 
...   ]\I.  le  maréchal  duc  de  Coigny, 
pair  de  France  ,  gouverneur  des 
invalides,!  àl'aris,  âgé  de  £2  ans. 


. ,  .M.  Joseph  Plaschaért,  liltëraleur, 
député  aux  étals-généraux  des 
Pays-Bas,  f  à  Bruxelles,  âgé  de 
Gi  ans. 

ao  M.  le  général  Fririon,  inspecteur 
en  chef  aux  revues  j-j- à  Pont-à- 
Mousson  5  à  70  ans. 

22  M.  le  comte  Corvetto,  ministre 
d'Etat,  ancien  ministre  des  fi- 
nances, f  à  (^lènes. 
I  Jiùn.  John  Baker  Holroyd, comte 
do  Slieflleld  ,  \  à  Londres  ,  d;ins 
la  SG"^  année  de  son  âge. 

1 1  M""'  la  comtesse  Livcrpool ,  f 
à  Londres. 

. .  .Pierre  Ochs,  -f  à  Bâle  ,  âgé  de  Gj 
ans. 

...IM.  Gogel,  secrétaire  d'Etat,  ex- 
ministre des  finances  ,  f  à  Over- 
vens  près  «le  Harlem. 

14  1^1.  de  Viel-Castel,  sous-^réfct  de 
Sceaux,  f  à  Sceaux  ,  à  55  ans. 

. .  .M.  le  baron  Quinette  ,  ex  -  con-. 
ventionnel ,  f  à  Bruxelles,  à  54 
ans. 

16  M""-  la  marquise  de  Vielzmaisons, 
f  à  87  ans  ,  à  Paris. 

18  Ginseppc  Serchiani,  savant  Flo- 
rentin ,  -j-  à  Florence  ,  âgé  de 
75  ans. 

.  .  .Mme  LA  PRINCESSE  DE  ScUOMROURG, 

née  S<'h\varzenberg;  f  à  24  ans. 

22  S.  E.  M.  le  carilinal  de  la  Luzerne, 

ancien  évë<iue  de  Langres,  pair 
de  France,  f  à  Paris,  dans  sa  84*^ 
année. 

23  M'DCLADLCHESSEDOUAiniÈRED'On,. 

LÉANs  ,  t  à  Yvry-sur-Seine,  à 
l'âge  de  63  ans  et  3  mois.  (_Voj-. 
la  chronique.  ) 

. .  .Cédéno,  général  des  indépendans 
de  l'Amérique  espagnole,  tué  à 
Carabobo  (bataille). 

27  L'amiral  Brion,  commandant  les 
forces  navales  de  la  république 
de  Colombie,  f  à  Curaçao,  à 
rage  de  39  ans. 

29  M.  i'abbé  Valenti,  chargé  d'affaires 
de  S.  S.  près  la  cour  de  Sardaigne, 
f  à  Turin. 
Sans  date.  Juin. 

...  Le  comte  de  Bikon  ,  ancien  sour 
vcrain  de  Courlande  ,  -|-  à  Ems. 

...  Le  baron  Auguste-Bataille,  maré- 
ciial-dc-cainp  et  ciiambellan  ac- 
tuel de  S.  îû.  le  roi  de  Bavière,  f 
à  Milan  ,  âgé  de  4^    ans. 

...  M.  le  :rénéral  comte  de  Schniel- 
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tan,    erandVroiT   r!e   Tordre    de      iî 
Datitbroij,  f  M  Droiillioiin. 

X'^^  jitilieî.  M.  le  r.lipvali'T  (!h,irles 
Mori ,  liesit' nant-5Vf*ri(-'ral  des  !ir- 
nii'ps  d'Espagne  ,  f  à  Paris,  a  l'à'^e 
de  fij  nn-i.  '         18 

2  Son  Emiii.  le   rardin.il  Michol  fV\ 
Pietro,  sous-dovni  (lu  sarrecollt'p;e 
et   grand-prnitencicr,  f  à  Roine,     26 
âj^e  <Ie  'j;\  ans. 
■7  Li^  rolon-'l  liichar'lol,  du  7™''  reç;!- 
tnetit  d:^  (•it!rassi'>rs ,  -\\\  Dommar- 
liii  (Scin'^-et-Loii'e  ). 
8  Hiib?r!,  Goflin  ,  mineur  ,  f  [\  Li?':;e 
(  lay.  la  chronique  }. 

12  IVf .  (;harles  Tlievcnoaii ,  profcssenr     ... 
de    mathématiques    à     l'aneieniie 
r'role  royale  de  la  marine  de  Bresl, 
f  à  61  ans. 

18  JoliM  Preslon  (lord  barow),  mem-     i" 
hre  du  ronseil  prive  de  S.  M.  Bri- 
tannique, ■\  à  Londres.  3 

ïc)  RI.  Manricc;  de  Bro£;!ie,  evèqne  de 
Gand,  f  à  Paris,  ue  le  5  scptem-       8 
bre  17(56. 
Sans  claie.  Juillet. 

...  M.  le  Bailli    André  de  Ginvani  , 
lieutenant  du  i^rand-maitre  de  l'or-     10 
dre  do  ]\/aile,  -j-  à  Calane. 

...  Le  «'omtc  de  Brnvère,  viee-amirai,     12 
■\  an  rh.'itean  de  Clia'abre,  à  87  ati.s. 

...   Carie    \anloo,  peint le  pavsagisle,     i3 
f  à  79  ans. 

...  M.  Franç(>is-Jean  de  Paul  de  Se- 
condât de  Montesquieu  ,  f  à  Ho- 
che ,  à^e'  de  69  ans.  17 

I"  aonl.  iVIistriss  Elisabeth  fnehbdd, 

ce'lèbre  actrice   et   auteur   drani.i-      18 
tique,  -j-ji  Londres,  àj^ee  de  65  ans. 

2  ÎM.  le  comte  d'isseljn  de  Panaii  , 
lirntenant-jrcnéral ,  +  à  Paris,  à 
oo  ans. 

3  M.  I3  ge'ne'ral  Samanns,    vice-roi 

de  Panama  ,  f  à  Panama.  19 

7    (yAROLiaE-AlMÉLlE  ,      r.ElKE       u'An- 

cluTerre  ,  f  à  Londres,  lîile  était 
née  le  17   mai  1768.  (Voy.  L'ilis.     20 
et  la  Chron.  ) 

'...   M,  le,  comte  Eustaclie  de  Schliiz  de 

Goeriz,  minisire  d'Etat  de  Prusse,     22 
f  à  lîuiislvmne,  âj^é  de  Sq  ans. 

jo  AJ.  le  i;éne!ralP  lessinet ,  f  .i  Paris, 
à  53  an>;.  24 

'...'M.  le  marquis  de  Cuhières,  pre- 
mier ccuver  cavaleadour  du  roi  , 
•\  h  Paris.  au 

...  M.  Go^'uet  (Louis-Antoine),  nia- 
rechiù-Je-camp  ,  |  à  Paris, 


M.  le  comte  Edmond  Bovirke,  rni- 
nisire  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  de  Danemnrek  près  la  cour 
de  France  ,  -f  aux  eaux  de  Vichy  , 
ài^é  de  61  ans. 

Mme  Vij^ier,  fille  de  M.   le  maré- 
chal prince  d'Eckmiilh  ,  f  dans  la 
tS*"  anné<>  de  son  â;^?. 
M=  le  comte    de  Polastron,   ^éni'- 
ral,  lieutenant  de   roi  à  Bajonn(; , 

■f  dans  /elte  ville. 

tSa»s  date,  /-loùl . 

M.  le  mar((uis  Desandrouis,  f  à 
84  ans,  à  son  Château  de  Fresnes, 
prés  Oondé. 

M.  (iossuin,  receveur  des  finances 
du  d('part(.'ment  du  Nord  ,  député 
de  ce  tiéparlement,  faux  eaux  de 
Vichv. 

septembre.  Mme  ]-,  marécliale  Mo- 
reau  ,  f  .à  Bordeaux. 
Le  b.iron  d'Azt'mar,  ancien  préi'et 
du  V,ir,  f  près  de  Nimc  s,  à  So  ans. 
Le  prince  Commèiirs  (Démétrins 
IStepIinnopoli  Conslan'in),  maré- 
cbal-de-<amp,  chevalier  de  Sainl- 
Louis,  f  il  Paris,  ;>  72  ans. 
M.  Granet,  ex-conventionnel,  \ 
à  Marsedle. 

l^e  marquis  deForfjet ,  lieutenant- 
général,  f  l'aris  ,  à  90  ans. 
Don  Felipe  Ar<o-Ar£;uero,  i^énéral 
espr::,'rjol  ,  chef  de   Pétat-major  de 
Parniée  cnnstilutionnelle  del'iledc 
Iléon  ,  f  à  Madrid. 
Le  lieutenant- général  baron  Char- 
les de  (Jardell,  \  à  Sloeklxdm. 
<S'.    4.   S.    la  lanclgrm'e    Caroline 
de     liesse  -  Hnmhourg  ,     iilie   de 
Louis    l.V  ,    land^^rave    de    Hessc- 
Darmsladt,  née  le  2  mars  1746,01 
veuve  du  l'eu   landî^rav?  F''r<-<!éric- 
I.oiiis,  f  à  iJesse-Komboiir^. 
RI.    le   baron    Corvisart,    médecin 
célèbre  ,  f  ;i  Paris,  <ians  la  67^  an- 
née f!e  son  à';'-. 

M.  le  marquis  d'AH'aras  ,  second 
alcade  constitutionnel, f  de  la  peste 
à  Bareelonne. 

Mme  Du^jazon  f  Louise-Rosalie  Lc- 
f'ebvre"),  célèbre  actrice  de  POpéra- 
Comique,  f  .i  Paris,  .ij^éede  66  ans. 
]VL  le  baron  d'Al'onse,  mendire 
de  la  chamlire  des  députés,  f  près 
de  Moulins. 

Ellions  Bo<tlior ,  né  à  SioiiU 
(  Haute -Eiîypte  )  ,  interprète  de 
rarméc   Irauçaisc  durant    l'expé- 
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«lilion  crEvjvjJte,    pcofissi  nr  d'a- 

iMhe  vtil£:;airc  à  la  bililioihi'tjue  du 

roi,  f  à  Paris,  à^^c'  de  f\o  ans. 
9p   ^[.  Ic^iiK'raldclîoiirliac,  fa  Paris.     27 
3o  M.  do  Kf>c;^ritz,   lirntriiani-fjrnc- 

ral  piipsic'ii,  f  l:  Drrliii,  à  77  ans.     aS 
Sans  date.  Stjilf'nbre. 
...  M.  Fondit,  inarc'ciuil-dc-caini) ,  t 

à  IVanlfs.  3r» 

...  S.A.    Caroline,  née  diuhess''  dn 

IJaiieaii-Usinj;;!!!.  v<'iive  d'un  onrl« 

du  dernier  due  d'Aidialt-Coctluii , 

f  à  l'à^e  de  .|4  ans. 
...   M,    le    Itarfjn  nulon5;erais  ,  diree-     ... 

teMi'-u'enrr.il-adjoint    di-    la    «'aisse 

d"ainor!i>scin<'iit  ,  ■\  P.ii  is, 

3  nciobre.  M.  le  coiiile  de  T.illein- 
l)aih  ,  -\  en  Davii're. 

4  M.  le  marijiiis  ti.irni'-r,  pair  do 
France,  miiii^lr"  d'EtaJ,  f  îi  P.iris.     1" 

...  John  Rcnnic  ,  cclébr''  in^jënieur  , 
f  à  Londres ,  .r^e  de  04  ans.  2 

5  ^.  A.  R.  lu  princt'sse  de  Salin- 
KiyboiiTf^  ,  f  Koii^lell  CW'eslpiia- 
li<"  ),  il  là;;';  di-  (>3  ans. 

...   M.  Claiidiiis  James  Fieîi  ,   o:ien-       3 
faliste  ,    ri'sirîi'iit     d'Angleterre    a. 

...   Bagdad,   f  il  Seliiraz    du    choiera 

morbus.  8 

8  Don  J.  O'donoju,  ehrf  politique 
suprême  et  eapilaine  -  {jeiu'ral  du 
Mexique  ,  \  à  Mexieo.  g 

9  Fuchs  (  G<  or^cs-Fre'deric  ,    eom- 
positeur  de  musique,   f  à    Paris,     10 
dans  sa  '■o^  annf'p. 

13  iVJ.  Fischer,  nniiistre  des  financts 
du    grand -duché    de    Bade,    f    ii     n 
Calsrulie. 

17  M.  Hjnri  Flory,  i-e'g-ent  de  In  b.iu- 
qiie  de  France,  j-  à  Paris.  12 

18  iVI.  Dui'oui-,  médecin  des  Quinzc- 
^'ingls ,  de  l'acadimie  r<)\al<'  tie 
ciédecine,  ■\  à  Paris,  ïv^é  de  Gti  ans. 

M.  le  général  iVInkr'i- ^  1^ 

nowski  ,    auteur  du  i     » 

.   -1  il     1^'"  l«»r        (r 

monument  eleve  a  laj         •  '  i5 

,  }  anniver- 

memoire    du    pnncei  , 

ig  <    Poniatowski.  >,    „     . 

\-»,i      1      ^^    .  Il        r  •   f  k>  mort 
liM.    le    Lastellan-Li-J   .    u 
'  ,  •  ^       1  de  Ponia- 

mowski  ,    exécuteur! ,        ,  •  17 

testamentaire   de    cel 

prince.  '  20 

20  S.  Em.  Mgr  Alexandre-Angélique 

de  Tallevrand  Perigord  ,  cardinal,     22 

arche»éque  de  Paris,  grand-auinô- 

nier  et  pair  t!e  France,  f  ii  Paris  , 

âge  de  b5  ans.  23 

2G  Le    docteur   Louis  Weisscnbaxh  , 


conseiller  impérial  et  royal ,  chi- 
rurgien de  l'hôpital  Saint-Jean,  f 
à  Salzbourg. 

M.  de  Polignac,  ancien  c'vèque,  -{• 
à  Paris. 

M.  iWarif-Paiil-Alexandre-Cesar , 
vieonU»"  de  Scépaur,  ma(echa!-dc- 
cî'tnp  ,  "t"  à  Angers,  àg  ;  de  52  ans. 
Mgr  J.  B.  Bourlicr,  c  unie  et  pair 
de  l^rance  ,  odieier  de  la  Légion- 
d'Iîonneiir,  evcqiie  d'Evreux,  f  à 
E\r:Mix  ,  âgé  de  ()i  ans. 
Sans  date.  Octobre. 
M.  Pon(hon  de  Freville  ,  ancien 
preiiMi  r  commis  des  finances  et 
secrétaire  du  roi  ,  f  ii  Paris,  à^é 
d»-  f)'.>.  ans. 

Mgr  l'evèqii'»  d'î  Torlose  ,  f  de  la 
peste,  à  Torlose  (  Espagne  ). 
iini'embre.  M.  le  baron  d'Anbigny, 
lieulenaat-général,  f  à  Paris. 
M.  le  lieutenant -général  comta 
Rapp,  pair  de  France,  f  h  Rein- 
weller ,  grand-duchë  de  Bade,  à 
l'a 4e  de  49  ans. 

M.  le  comte  Jean-Sigismond  de 
Piiesch  ,  général  de  cavalerie^  f  ii 
Rischwilz  f  Haute-Lii'sare}. 
Charles  Murrej,  ancien  acteur  de 
Covent-Gardi'U  ,  f  à  Edimbourg, 
âge'  de  67  ans. 

Mgr  Tommasi,  e'véqne  d'Avcira  ,  f 
assassiné  à  Aversa  (roy.  de  Naplcs). 
André  Romberg,  cciébre  compo- 
siteur et  violoneellislc  distingué  , 
f  à  Gotha,  à  0:1  :ins. 
M.  Gueroult,  ancien  conseiller 
titulaire  de  l'université,  f  à  Paris, 
âgé  de  7S  ans. 

Le  baron  J  Dumontel  de  Laler- 
l'.ide,  premier  président  de  la  cour 
royale  de  Besançon  ,  f  dans  cette 
viile. 

M.  Magneval  ,  député  du  Pdiônc , 
I  a  Pans,  âgé  de  7a  ans. 
Son  E\c.  don  François  de  Bour- 
bon ,  due  de  Cadix,  neveu  du  roi 
d'Espagne,  -}■  à  l'Esciirial.  Il  était 
mai  1820. 

Le  contre-amiral  F.  R.,S.,Burney , 
^  à  Londres,  à  l'âge  de  72  ans. 
M.  Gastelliei" ,  nnédecin,  auteur 
de  plusieurs  ouvrages  ,  f  à  Paris. 
M.  Cadet- Gassicôuft,  thimlste  , 
homme  de  lettres  j  "1"  à'  Paris',  âgé 
de  Sa  ans.  .    ■ 

Le  baron  Klinkoffisirom ,  ci-de- 
vaut  jjrand- maréchal  de   l.i  cour 
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de  la  reine  Freddriqne  de  Sutde  , 

f  à  Stockholm. 
24  Le    marquis    de    Messey ,    grarul- 

pre'vùl  de  Paris  en  i8i5,  f  à  Paris. 
29  M.  Rolland  ,  députe  de  la  Moselle, 

-f  à  Metz,  à  l'à^e  de  68  ans. 
Sans  date.   Novembre. 
...  M.  le  marquis  de  Kœux-Beanvois, 

maréolial-dc-eamn,  \  à  Paris. 

4  décembre.  Lord  Henniker  ,  -|-  à 
tJtratllord  (  Angleterre  )  ,  âge  de 
6c)  an». 

5  M.  James  Perrj,  propriétaire,  ré 
^    dacleiir    du   Moriiing-Clironicle j 

•f  à  Londres,  âgé  de  65  ans. 
9   Le  général   eomte    Stromfeld,  -f 
à  Slorkiiolm,  à  80  ans. 

10  M.  de  Lespine,  directeur  des  mon- 
naies de  Paris  ,  -j-  dans  cette  ville, 
.igé  de  ^2  ans. 

n  Le  marquis  d'Anglade,  lieutenant- 
général  ,  -f  à  Paris. 

■ï4  M.  Delahaie  de  Cormenin,  ancien 
oo/iseiller  ii  la  eonr  des  comptes  , 
■j*  à  Paris ,  âgé  de  70  ans. 


i5  Le  comîe  Golowkin  ,  granrl-m»i- 
tre  des  cércinionies  à  Péters- 
bourg,  -j-  dans  cette  ville. 

16  Mme  la  comtesse  do  Piémiizat,  née 
de  Vcrgennes  ,  -j-  à  Paris. 

...  M.  Viel,  prêtre,  né  le  3i  cet.  1736' 
à  la  Nouvelle-Orléans,  -f  au  col- 
lège de  Jullj  (  Seine-et-Marne). 

17  M'»e  PhoeJMJ-Easspl,  -j- à  Brighlon 
(  Angleterre  )  ,  à  l'âge  de  1 11  ans.. 

28  Le  contre-amiral  L.  P.  Lanbuci  , 
■l'a  Saint-Georges  de  Luzançon; 
(  Avejron  ). 

29  M.  le  général  Dnmonceau,  comte 
de  Bergendal,  membre  de  la  se- 
conde chambre  des  étals-généraux, 
-\-  à  Bruxelles. 

30  RL  Beuencori ,  rocnpo^iteur  de' 
musique  ,  -j-  à  Paris. 

Sans  date.  Décembre. 
...  Clirétien   Pram  ,  poète  Danois, 
"t"  à  l'ile  Saiut-Thomas. 
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MELANGES. 


ANTIQUITES  ÉGYPTIENNES. 

L'^arTÎvc'e  da  planisphère  de  Denderah  en  France  est  un  événement  remar- 
quable.Les  dessins  des  divers  zodiaques,  gravés  pour  la  magnifique  £/e5cr//;ï*o7« 
de  l' Egypte  ,  au  retour  de  cette  célèbre  expédition ,  avaient  excité  entre  les 
savans  (Dupurs,  Volney  ,  Larcher  ,  Visconti,  etc.  etc.  )  une  coQaoverse  qwe 
la  vue  d'un  de  ces  monumens ,  livré  'a  leurs  disputes,  va  réveiller.  En  at- 
tendant qu'il  en  résulte  quelque  chose  d'évident  pour  l'histoire  de  la  science 
ou  de  l'art ,  nous  avons  cru  devoir  mettre  sous  les  jeux  du  lecteur  quelques 
morceaux  propres  à  donner  une  idée  de  la  querelle  scientifique,  du  monu- 
ment, et  de  la  manière  dont  il  vient  d'être  acquis  à  la  France. 

Extrait  d^un  rapport J'ait  à  l'Académie  des  Sciences  ,  sur  les  Mémoircsi 
inédits  de  M.  de  Puravey,  relatifs  à  l'origine  chaldéenne  des  zodiacjuesy 
le  5  lévrier  1821. 


Panleur  discute  l'âge  des  monumens 

•    •    .' astronomiques  trouvés  en  Egypte,  et 

prinî-ipaieiuent   celui    de    IJtjiderah. 

L'un  (le  nous  a   dit,  d'après  Isidore^ 

Nous  arrivons  eiifiu  il u  mémoire  où  Scalig<ir,  et  d'auUes  autorités    plus. 
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«ncK'nno^(i},  qji'nntrefoislrscolures,  égaux;  ils  sont  donc  tous  de  3oo,  ou 

au  liou  cl<^   répondre  à    l'ori^^ine    des  repn-sontenl  des  axos  de  So". 

qiialrr  saisons,  en  indiquaient  le  mi-  La  dernière  de   «es  fcnnmes  touwe 

lieu;  de  sorte  que  le  printemps  com-  le  dos  à  toutes  les  autres,  et  indicjue 

mencait    quarante-rinc]    jours    avant  In   Irope   ou   la  conversion   du   soleil 

IVquinose,  l'été  quarante-einq   jours  arrive    au    point  du    solstice,  c'<st-à- 

avant  le    solstice,    et   ainsi   des  deux  dire  dans    le    second   des    gémeaux, 

autres  saisons.  L'auteur,  appliquant  suivant  les  idées  de   raut<"ur.    11  re- 

ces  raisonn>'niens  aux  zodia(|ues  d'Es-  trouve   les   mêmes   solstices   indiques 

né,   observe  qu'ils  comnien<ent  tons  par  l'axe  nord  et  sud  du  planisphère 

les  deux  par  les  poissons,  ce  qui  sup-  de   Denderali ,    oii   il   croit    voir   une 

I>ose    l'équinoxe   dans   le   milieu    du  progression     stéréograpliique    faite  , 

>élier.    Par   cette   seule  explication,  avec     une    exactitude    encore    assez 

r.ige    des   moDumens     d'Esne     serait  grande,   sur  le   plan    de  l'équateur  ; 

ro:i«idérablement  réduit;  il  serait  ce-  car  il  est  persuadé  que  le  t(  ntre  de  ce 

lui  de  la  splière  d'Eudoxe.  planisphère  ofli-ait  le  pôle  de  l'équa- 

Les  deux  axes  du  planisphère  indi-  leur  et  non  pas  celui  de  l'écliplique. 

qu>"nt  les  solstices  et  les  équinoxes;  Il  nous  parait  assez  vraisemblable  , 


i;: 


les  diagonales,  qui  joindraient  les  an 
gles  opposés  du  parallélogramme  , 
JTorineraient,  avec  les  deux  axes,  des 
angles  de   4^",    et   marqueraient    les 


en  effet,  d'après  toutes  les  raisons 
qu'il  apporte,  que  le  centre  du  pla- 
fond est  le  lieu  de  ce  pi'ile;  mais  si  ce 
zodiaque    était    projeté   stéréographi- 


rommencemens  des  saisons;  elles  pas-  quement,   les  signes  méridionaux  oc- 

Reraient  sur  le  milieu  du  taureau  ,  du  cuperaient    un    espace    sensiblement 

lion,  du  scorpion  et  du  Verseau ,  tan-  plus  grand   que    les   signes  bureaux, 

dis  que  les  équinoxes  et  les  solstices  On  ne    trouverait   d'égalité    qu'entr» 

seraient,   marqués   par    le    bélier,    le  les  signes  également  éloignés  du  même 

cancer,  la  balance   et   le   capricorne  tropique.  L'inégalité  entre  deux   si- 

(el  par  le  premier  degré  de  ces  signes  gnes   voisins    croîtrait   ou   décroîtrait 

environ).  continuellement,  suivant  une  loi  qui 

Mais  les   monnmens   d'Esné   étant  parait  avoir  été  impartaitemenl  suivie 

moins    détaillés    et    moins    complets  dans  la   composition  de  ce  zidiiique, 

que  ceux   de   Denderah,   M.    de   Pa-  où  les   signes  sont  ou    rapprochés  ou 

ravev    s'attache    spécialement    à    ces  éloignés  les  uns  des  autres  d'une  ma- 

derniers.   Il  les  croit   même  gradués,  nière  ([ui  ne  peut  s'accorder  avec  Ti- 

et  désirerait   que  l'académie   pût  en  dée  d'une   projection    rigoureuse.  Si 

faire  exécuter   la   mesure   exacte    en  c'est    une  projection  ,  comme  il  est 

Egypte;  mais  cette  graduation,  si  elle  permis  de  le  penser,  elle  a  été    faite 

existe,    n'aurait  guère  d'autre  avan-  sans  aucune  idée  de  géométrie.  On  ne 

tage   que  de  faire   connaître  le  zéro  voit  dans  ce  zodiaque  que  des  cercles 

de  la  division;  encore  faudrait-il  que  concentriques  ,    dont    même    aucun 

l'on  reconnût  les  chiffres  des  E^vp-  n'est    l'équateur.   L'écliptique,   à    l.i 


tiens. 

Suivant  lui ,  le  grand  zodiaque  rec- 
tangulaire du  portique  offre  des  fem- 
mes toutessemblablcs  entre  elles, tour- 


equateur.  i^eciiptiqi 
vérité,  n'est  pfas  tracée;  les  signes  n'y 
suivent  la  circonférence  d'aucun  cer- 
cle. Le  cercle  qu'on  pourrait  faire 
passer  à   peu  près  par   le    milieu   de 


nées  dans  le  même  sens,  dont  la  tète  toutes  les  figures  zodiacales  ne  pour- 
est  surmontée  d'une  étoile,  et  qui  in-  rait  être  que  tns-excentrique  ;  car  les 
diquent  les  six  signes  dans  chaque  co-  différentes  constellations  sont  an 
lonne  de  ce  zodiaque.  Ces  femmes  sont  moins  ii  dislances  très-inégales  du 
toutes  éloignées  entre  elles  de  ùo"  centre  que  nous  considérons  comme 
exactement ,  ou  du  moins  aussi  exac-  le  pôle  de  l'équateur.  Nous  n'oserions 
tement  >.\nc  peut  le  permettre  un  assurer  que  le  dessinateur  du  zodia- 
dcssin  fait  à  vue.  Il  est  é\id;-nt  que  que  eût  la  moindre  connaissance  de  la 
ces     intervalles     sont     sensiblem-nt  projection  d'Hipparque;  ce  qui  serait 


(i)  Vanou Pline,  liv.  XVllL 
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«ionntT  à  ce  rnoniirn^'nt  unr^  date  df-- 
fidéineiit  trop  inodcrrie  aii\.  yeux  de 
quelques  savans,  dont  l'opinion  md- 
p!tc  toute  sorle  d'ej^iirds.  Mais  iiyiint 
une  pariie  consider;d3lp  de  la  sphère 
à  ronsideriT  sur  uti  plan,  ils  aurorit 
"îioisi  tout  naiurrlk'rntnt  celui  (|e 
l'eqiiateur  ;  ils  aurpi)!.  place  au  cenlcc 
le  pôle  boréal  autour  d|i'|ucl  ils  au- 
ront dessine  les  diliVrcnLe.s  conslrlla- 
lion.s  dans  Tordre  de  leur  passa;^e  au 
iTKTidieii  à  des  dislan<'es  polaires  à 
pf  u  prés  e;^aU',s  aux  distances  re'elles  , 
autant  du  tnoins  qu'ils  pouvaient  les 
*-,stiui('r,  .Vins  avoir  eu  même  l'idée 
de  les  l'Cûdre  finales  aux  lan^^cntes  des 
moitiés  île  ces  distances  celles,  ainsi 
«tue  l'exigerait  la  théorie  d'IIippaniue; 
peut-être  oni-ils  suivi  les  disiaiu-ts  à 
l'e'ciuateur  ou  les  déclinaisons  tidles 
«pTils  auraient  pu  les  connaitre  ;  c'est 
<•«  dont  il  est  itn possible  de  s'assurer  , 
puisqu'ils  n'ont  indique  la  place  d'au- 
cune étoile. 

Ici  se  pre'sente  une  ol)jeclion.  La 
iî'ijure  liien  reconnaissable  de  l'êcre- 
\isse  se  trouve, presque  au-dessus  de  la 
!ète  du  lion,  et  sensiblement  plus 
voisine  du  pôle  que  le  lion  et  les  f^ê- 
ineaux.  L'ecrevisse  serait  donc  le  si- 
gne solsticial,  et  ce  sif];ne  ne  serait 
nullement  dans  l'axe  ou  dans  la  li.:<ne 
parallèle  aux  murs  lat(Taux  de  l'êdi- 
«ce  qui  est  oriente.  Mais  il  est  évident 
que  celte  e'<'revisse  est  déplacée  ;  elle 
«ievrait  être  entre  les  ge'meaux  e.t  le 
}ipn;  elle  y  est  remplacée  par  un 
Jjomme  a  I)ec  d'oiseau.  Or,  libis  ou 
sa  tête  est  le  signe  ancien  aucpu  l  on  a 
substitue  l'ecrevisse.  Laissons  d(^  cùle 
cette  écrevisse,  ne  considérons  tpie 
l'homme  à  btM-  ou  d'ibis,  on  d'autre 
oiseau.  Les  signes  seront  dans  leur 
tordre  naturel.  Les  gémeaux  seront  le 
.signe  le  plus  boréal  ;  le  second  de  ces 
^émaux  et  la  crotipc  du  sagttlaire  se- 
jrunt  sur  l'axe  équinoxjal,  et  nous  au- 
^Vpas  le  sjis!èm<!  de  AL  de  Paravej. 
'lout  cela  parait  assez  plausdjle  ,  et 
semblerait  prouver  qu'on  a  voulu 
mettre  les  poissons  el^  la  vierge  aux 
equinoxes;  mais  quelque  séduisante 
que  nous  paraisse  cette  hypothèii;,  elle 
n'est  pouitant  pas  matiiéniaticiuement 
démontrée,  il  resterait  à  prouv^-r  si 
l'on  peut  exiger  une  preuve  lualiié- 
nialique  quand  il  s'agit  des  sculptures 
d  uii  plalund. 


Quant  à  la  divisir>n  de  SGo"  que 
soupçonne  M.  de  Paravcy  dans  les 
zodiaques  d^^  l'Kgvpte  ,  san^  nous  dire 
précisément  où  il  la  place,  si  elle  est 
à  la  circonférence  de  l'un  des  cercles 
concentriques  du  planisphère,  comme 
il  est  naiur(  1  de  le  penser  ,  t  lie  ne  se- 
rait que  la  division  de  l'éqnaleur,  ou, 
<;e  (jui  revient  au  niénie,  celle  de  l'un 
de  ses  parallèles.  Elle  vi(  ndrail  à  l'ap- 
pui du  témoignage  di;  Sextus  liinpi- 
lieus  ,  qui  ^ous  dit  que  les  Chaldéens 
ont  divisé  l'équateur  en  doui^e  por- 
tions égales.  (  Remarquons  en  passant 
qu'Empiricus  «vait,  de.  l'astronomie 
d(^s  Grecs,  des  notions  snifisant*» 
pour  composer  aussi  son  roman  ,  et 
prêter  complaisamment,  <  omme  l'ont 
l'ait  depuis  tant  d'asironouies  et  de 
géomètres  ,  sou  esprit  et  ses  connais- 
sances il  \\n  peuple  devenu  célèbre,  à 
qui  ces  connaissances  ont  toujours  été 
pa  r  fa  i  te  m  e  n  t  é  i  ra  n  gè  re> .  ) 

Il  resterait  à  exaniiner  si  les  cons- 
tcllalions  zodiacales  réponcier.t  exa<'- 
tement  aux  degrés  de  IVtpiH'eur  aux- 
quels ell<  s  répondaient  au  temps  ci» 
l'on  supposerait  qu(!  le  zodiaque  a 
été  dessiné.  Il  faudiait  donc  com- 
mencer par  convenir  d'une  époque;  , 
ce  (pii  est  impossible,  ou  l'aire  le  cal- 
cal  dans  un  grand  nondjre  d'hypothè- 
ses, pour  voir  si  l'on  pouriait  enljiii 
en  trouver  une  qui  pùl  s"a< coi'dcr av<c 
les  sculptures  de  Dend«  rali.  Ce  serait 
une  recherche  iminenst;,  a  laquelle 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  li- 
vre r;  d'abord  parie  qu'elle  nous  p:,- 
rait  fort  incertaine  de  sa  nalui-e,  puis- 
que les  ascensions  droites  varient  con- 
tinuellement et  inégalenii  nt  ,  ainsi 
((ue  les  déclinaisons  ;  et  ensuite  pare  c 
tpi'au  premiei'  coup-d'œil  ,  il  nous  a 
paru  que  ks  intervalles  entre  les  si- 
gnes sculptés  ne  paraissii-nt  pas  plus 
conforuies  aux  diHerences  tl'ascensioii 
droite,  que  les  distances  polaires  na 
le  sont  à  leurs  progressions  stéréogra- 
phiques. 

Enfin ,  M.  de  Paravey  voit  dans 
ces  planisphères  l'horizon  de  !a  sphère 
d'Aralus.  Nous  savons,  par  un  petit 
écrit  du  mécanicien  Léonce,  qu<', 
pour  l'usage  des  navigateurs,  on  cons- 
truisait des  globes  que  l'on  nomnuiit 
sphères  d  ylratu.i.  Le  métier  de 
Lc'once  était  de  leur  tonrnir  ces 
globes.  Suivant  M.  de  Paravey,  la  por- 
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tion  visiMr  qu*'  rc  planis|  h  '  ir  indique 
suppose  une  haïU.iir  ('u  jxMe  dv  /jo  à 
500.  C<  Ue  h  lUt:  iir  srr.ijt  \\n  pi  n 
piande  pour  l.t  Thaï  l<'>' ,  et  surtout 
pour  rÉs^pte  :  elle  le  s<  rait  iv.ême 
pour  la  Grèce  pr'ipn  nicnl  <iile;  et  , 
si  les  pl;ifnn(]s  ont  èle  si  ulptes  d'aj  r<'s 
Aralus.il  rendrait  suppos<r  que  le 
sfii'p'eur  .■iuî<'ur  de  «es  monumens 
aurait  copie  une  sj  '.  re  qui  ri'(  !ait 
ni  Cl  Ile  o''  son  à^e,  ni  celle  de  son 
p:  rallèle.  Au  r.sîe,  h  s  conslellalions 
niiirijue'rs  stir  un  p1ani>-plnre  ne  sont 
jïiK  re  propres  à  lionn^  r  la  latitude 
d'un  ol'servateur  qui  a  pu  rie;;li.'î(i-  lis 
const'Uations  qui  s'('lé\<-tit  peu  sur 
son  liorizon  et  ne  «ont  visibles  (|iie  peu 
de  nioinens.  On  ne  pourrait  reroii- 
nailre  cet  horizon  d'une  UKiniere  un 
peu  sûre  que  par  le  cercle  areti<|ne 
d's  Gccs,  qui  y  rcnfernuiient  lout'*s 
les  etiiiles  (|ui  ne  se  coui-lienl  jamais  : 
or  ce  cirele  arctique  n'est  pas  tracé 
sur  II  s  plafonds. 

M.  de  Paravev  insiste  surtout  forle- 
mcnt  sur  ce  que  le  planispliére  de 
D:Miderah,  étant  situ(' dans  un  temple 
orient»"  et  dans  une  salle  ei^aleinent 
orientée  de  ce  temple,  a  dû  être  lui- 
inéuie  orienlé  <  t  (onsiruit  sur  l'axe 
(pie  liirme  nalun  l'cnient  dar>s  tout 
planispitèrc  le  colure  des  solstices  , 
d'oii  il  suit  que  l'axe  même  de  la  salle 
oii  S"  trouve  ce  pLinisphcre  détermine 
le  lieu  du  solstice. 

11  trouve  dans  le  temple.  duSoleil,  à 
P..luivre  ,  un  zodiaque  orienté  de  la 
même  maui<  re  que  celui  de  Dende- 
r.di ,  la  lij;ne  nord  et  sud  y  passant 
aussi  par  la  croupe  du  sy:;iltaire  et  par 
les  gémeaux.  Les  z(>diaques  de  lal- 
mrre  et  dt»  Derdrrali  seraient  donc  à 
ppu  près  du  même  teinps,  «"esl-a- 
dire,  <!u  prcmi:  r  siècle  de  notre  ère, 
à  moins  (pron  ne  dise  (pic  le  zodia- 
que de  Palmvre  est  une  imitation  du 
zodiaque  de  Denderi-.h. 

11  montre  des  colur"s  silués  à  peu 
pr.s  di'  même  dans  le  globe  Fainèse; 
il  cite  des  passa^  s  d'Aratus  et  de  son 
commentateur  Tliécn  ,  qui  plaeint 
la  convt-r.-ion  du  s(>leil  dans  les  der- 
niers degrés  (lu  s:isiltaire,  ainsi  qu'on 
la  voit  dans  cts  divers  monumens 
anti(|ues. 

Il  remar(|ue  enfin  que,  par  son  ex- 
plication ,  le  grand  zodiaque  du  por- 
tique de  Denderaii  se    trouve  oiVrir 


exactement  les  di-ux  solstices  dans  les 
mêmes  lieux  oii  ils  se  irouv»  nt  >ur  le. 
planisphère  d'i  n.ême  temple.  Cet  ac- 
cord â<-  deii.x  projerlions  du  eiel  laites 
dans  un  .svsiême  dilVérent  lui   semble 
surtout  démonstratif,   et  il    se  croit 
permis   d'étalilir  avec  quelque  certi- 
tude que  les  uîonunirn.^  a>:r<i,niiiniqucs 
(]i'  Di  nd<r  I)  n»'  sont  pas  antéiieuis  à 
la  sphère  d'Aratus,  ni  mên-.e  à  l'éco|e 
d'Alexandrie.   On  sait  que   JlM.  Jol- 
lois  et  Devilliers  ont  trouvé  une  con- 
formité singulière  entre  les  sculpture»» 
et  les  levrrs  di-(ritsdnns  le  conmien- 
tairesur  Ar;ilus,  attribué  faussemi  Dt 
il   Eralosthène,    et   qui   doit  être  du 
pri'inier  siècle  de  noî^•eère  au  moins, 
puisqu'on  V  trouve   les   noms   d'IIip- 
paifpie  et  au  mois  de  juillet.  Par  une 
idée  assez  'cmMable  à  celle  de  M  M .  Jul- 
iois   et   Devilliers  ,    j\I.    de    Paravey 
(Toit  que  les  s(  ulptures   ont  été  laites 
d'apris    le    ccianicntaire    d'IIippar- 
que. 

D'auîres  snvans  eslitnent  que  l'e'- 
poijue  des  zocîiaques  pourrait  remon- 
ter au  vingt-cinquième  siècle  avajit 
noire  ère.  Ils  se  fondent  sui'  le.s  b  vcis 
helia(|ues  de  Sirius,  (pi'on  ob.scrvait 
comme  des  annonces  du  judel-a'n  (!(■- 
bordement  du  Nil;  mais  rien  de  plii'^ 
ir'cer'ain  que  l'ob.servation  de  la  pre- 
mière apparition  de  l'étoile.  I.e  jour 
oii  le  fleuve  sort  de  son  lite.st,  au 
contraire,  bienlaeileà  deli  riiiiner  ; 
inids,  eomiiie  la  crue  du  Kil  est  trt.'- 
difle'rrnte  suivant  les  diverses  années  , 
ce  phénomène  ne  saurait  avoir  des  n  - 
tours  aussi  réguliers  que  bs  révolu- 
tions célestes.  Il  nous  .parait  donc 
bé  n  d.'fficile  que  le  lever  de  Siriiis 
ait  jarrais  jiu  servir  à  trouver  cette 
année  de  3G.'>  i/4  jours,  coxinue  des 
Fgvptiens,  au  rooinsdaos, les  derniers 
temps. 

JEnfin  M.  Visconli  n'a  point  hésité 
à  prononcer  que  les  monumens  dT- 
gvpte  Sont  p-cstérieurs  à  l'âge  d'A- 
lexandre.  (]ue  peut-être  on  doit  les 
rapporter  à  celui  d'Auguste,  et  de 
Tibère,  et  l'on  voit  qu'il  pencli;  beau- 
coup pour  ce  derniei- sentiment.  ISous 
avons  donc  nue  inccrlilude  de  vingt 
ou  vingt-six  siècles,  si  nous  compa- 
rons bs  deux,  opinions  extiêmes,  et  il 
parait  assez  difficile  de  lever  tous  les 
doutes.  M.  A'isiouti  se  fonde  sur  lt;s 
in.î(riplions  gtxrqucs,  sur  le  mélange 


78o  APPENDICE. 

des  nwenVà  61  des  arts  do  l'Egypte  et  circulaire  du  temple  àe  Dend<»rah  ,  en 
de  la  Grèce,  et,  sur  ce  point  ,  nous  E^^ypte ,  a  été  détache  du  plafond 
n'avons  rien  à  dire  ;  il  nous  recom-  dans  lequel  il  était  encadré  :  j'ail'as- 
maude  d'êlre  réserves  et  de  nous  abs-  suranee  qu'il  est  maintenant  arrivé  à 
tenir  de  toute  opinion  péreniptoire.  Marseille.  Permettez-moi  de  vous  taire 
Un  nouvel  examen  de  la  question  nous  rapidement  le  récit  des  circonstances 
«onduit  à  la  même  conclusion.  11  ne  relatives  à  cette  opération  ,  dont  la 
nous  reste  aucun  livre  composé  par  un  hardiesse  pourra  causer  quelque  sur- 
Ii;yptien.  Nous  avons  ditce  que  nous  prise.  Vous  connaissez,  messieurs,  la 
pensions  du  pocme  três-insignitianl  protection  que  Mohamed- Ali  -  Pacha 
de  Manélhon.  Platon  et  Eudoxe  ,  qui  accorde  aux  explorateurs  des  aiiti- 
ont  passé  treize  ans,  nous  dit-on  ,  quités  de  la  Théhaïde;  son  but  est 
dans  un  temple  en  commerce  avec  d'attirer,  par  cette  espèce  de  séduc- 
les  prêtres  du  pays,  n'en  ont  pu  rap-  tion,  les  Européens  ,  dont  il  apprécie 
porter  que  les  notions  les  plus  values  les  lumières,  dans  l'Egypte  qu'il  gou- 
el  les  plus  incertaines.  On  vient  de  verne  heureusement  aujourd'hui  , 
retrouver  des  mémoires  iniposans  par  après  l'avoir  soustraite  à  la  domina- 
Icur  masse,  enrichis  de  sculptures  qui  tion  anarchique  des  Mamelouks.  Ins- 
seraient  bien  curieuses  si  nous  pou-  truit  de  cet  état  de  choses  par  des  cor- 
vions  les  comprendre,  mais  qui ,  dans  respondances  particulières  et  par  les 
l'ctat  actuel  de  nos  connaissances  et  relations  des  plus  récens  voyageurs  , 
par  leur  nature  même,  ofTrent  nn  je  conçus  ,  l'an  dernier,  le  projet  d'en 
vaste  champ  aux  conjectures.  Les  profiler  ;  mais  en  même  ten>ps  je  pris 
Egyptiens  partageaient  le  zodiaque  en  la  résolution  de  ne  pas  in'exposep 
douze  signes  comme  nous.  Ces  signes  aux  chances  hasardeuses  des  fouilles, 
portent  les  mêmes  noms;  il  ont  les  Quand  bien  même  celles  (jue  j'aurais 
mêmes  figures  que  parmi  nous.  Voilà  tentées  auraient  réussi,  elles  ne  pou- 
ce qui  est  certain;  tout  le  reste  est  va-  vaient  guère  avoir  d'autres  résultats 
gue,  et  peut  s'interpréter  de  diverses  que  de  grossir  le  nombre  de  ces  mo- 
manières.  On  peut  pencher  pour  une  numens  d'un  caractère  imposant, 
explication  plus  que  pour  une  autre;  mais  uniforme,  qui  commencentà  en- 
on  peut  appuyer  celle  <]u'on  préfère  combrer  les  cabinets  de  l'Europe.  Je 
d'argumens  plus  ou  moins  plausibles,  pensai  qu'il  était  temps  denégîiger  ces 
De  cette  lutte  des  opinions  il  ne  peut  inutiles  copies  des  mêmes  types,  et 
rien  sortir  qui  contribue  le  moins  du  cjue  c'était  vers  quelque  objet  d'une 
monde  à  l'amélioration  de  nos  tables  importance  re<-onnue,  et,  si  je  ptiis 
ni  de  notre  système  astronomi([ue  ;  parler  ainsi,  individuelle  ,  qu'il  fallait 
c'est  encore  un  point  (|ui  ne  saui'ait  exclusivement  diriger  mes  vues.  Elles 
être  contesté.  INous  ne  voyons  rien  ne  tardèrent  pas  à  se  fixer  sur  le  pla- 
dansccs  monumens  qui  ne  puisse  s'ex-  nisphère  sculpté  en  relief  dans  une 
pliquer  par  les  simples  notions  d'une  des  salles  du  temple  de  Denderah. 
astronomie  dans  sa  première  enfance.  Rien,  en  Egypte,  ne  me  paraissait 
Ce  point  est  le  seul  qui  intéresse  l'a-  plus  curieux  que  ce  vénérable  reste 
cademie;  cequi  concerne  l'histoire  des  d'une  si  haute  antiquité,  signalé  pour 
peuples  et  celle  de  l'art  n'est  point  la  première  fois  ;i  Faltention  de  l'Eu- 
de  notre  compétence.  rope  par  des  savans  français,  et  de- 
Ce  rapport  est  signé  à  la  minute  :  puis,  objet  de  tant  de  débats  qui  se 
Ampère  ,  Cuvier  ,  IJelambbe  ,  rop-  prolongent  cn<-ore.  Je  crus  que  ce  se- 
porleur.  rait  faire  une  chose  utile  que  de  l'en- 
lever a  des  contrées  lointaines  ,  d'un 
Lettrt:  de  M.  S\VLViT:Rjils ,  à  l'aca-  accès  diûicile  ,  habitées  par  des  popu- 
demie  des  inscriplions  et  belles-  lalions  barbares,  et  oii  bien  des  genres 
lettres  y  en  date  du  /j  octobre  ibar^  de  destr\iction  pouvaient  le  menacer. 
sur  l'arrii'ée  du  planisphère  de  Si  les  Français  avaient  juscpTalor» 
Uenderah  e?i  France.  trop  peu   profilé  des  facilités  que  le 

gouvernement  de   Mohameil -Ali  ac- 
te Je  crois  ne  remplir  qu'un  devoir  corde  aux  entreprises  de  la  même  na- 
cn    vou'.   annonçant  que   le  todiatjue  ture;  si  la  plus  grande  partie  des  au-« 
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tTqiiitcsliroes  de  In  Thi'b.-iide,  se  trou-  »  Ce  fut   dans   les    premins   jours 
v.iurnl  dans  les  colleclions  privées  ou  d'octobre  de  Tanncc  précétlenle  iju'il 
publiqufS  de  rAngleterre,  il  me  sem-  s'embarqua  pour  Alexandrie  avec  les 
l>lait  que   le  temps  pi.Tclu  pour  nous  iiistrumcns  «[ue  je  venais  de  faire  eoii- 
poMvail  être  plus  que  compensé  par  f'cctionnei-.     Il    emportait  en    niéine 
l'opération  que  je  méditais.    (^)uant  à  temps  mes  instiuctions  ,   celles  d'un 
la  possibilité  de  son  e\é(  ulion,  l'exa-  artiste  habile,  M.  Dubois  ,  <pii  a  lait 
nien   des  plans   dressés  par   la    com-  une  étude  approfondie  des  monumeus 
mission  dJEj^yple  nous  avait  convain-'  de  l'anti(piite,  ainsi  que  des  notes  et 
eus.    Malheureusement,    des    aiTaircs  des  lettres  de    recommandation  ,  que 
inattendues   vinrent  s'opposer  à  mon  plusieursmembresde  l'institut  avaient 
départ,  et  pouvaient  s't  opposer  long-  bien  voulu  donner.  M.  le  ministre  des 
tempsencore.Conlidentdemonprojet,  afVaires   étrangères  s'était   également 
et  témoin  du  chai;rin  <|ue  me   faisait  intéressé  it  la  réussite  de  cette  cntre- 
éprouver  l'impossil>ilité  oii  j'étais  de  prise, qui  s'annonçaitcomme  utileaus 
le    mettre  h  exécution,   un    de   mes  arts,et  il  avait  lait  remettre  à  M.  Lelor- 
amis  ,  M.  Lelorrain  ,  me  lémui^^na  le  rain  une   lettre  adressée  à  M.   Pilla- 
désir  d'en  être  ch;lr^é.  J'aeeeptai  son  voine,   ([ui  remplissait  au    Caire  les 
od're  avec  empressement  :  car  j'étais  fonctions  deconsul  î^c>uéraldeFiance. 
<'onvainru   (|u'il  avait  toutes  les  (|ua-  Il  arriva  à  Alexaudrie  au  commence- 
lités  (ju'exijçeait  une  telle  entreprise,  ment  du  mois  de  novembre,  et  aj)rès 
Dès  ce  moment  je  m'occupai  sans  re-  y  avoir  piis  (juelque  repos  ,  il  en  par- 
làche  de  réunir  les  divers  moyens  pro-  tit  pour  aller  au    Caire.   Présenté  an 
près  à   en  assurer  les  sueces.  Il  était  parlia,   il    en  fut  reçu   avec  bienveil- 
e'vidcnt  que  M,  Lelorrain  ne  trouve-  lance  ,  et  il  obiint,  sans  dilliculté  ,  un 
rait  en  Egypte  aucun  des  instrumens  firman  qui  autorisait  les  travaux  aux- 
dont  il  avait  besoin  pour  celte  opéra-  quels  il   voulait  se  livrer  (  27  janvier 
lion.  Je  fis,  en  conséquence,  coulée-  i8ai  ).  Par  une  faveur  particulière 
tionner  en   grande  liate  des  seies  de  le  pacha  lui  donna  en  outre  un  lettre 
différentes  grandeurs,  pour  détacher  pour  son  lils,  gouverneur  de  la  Ilaute- 
le  monument  de  son  entourage  ;  des  Egypte.  Muni  de  son  firman  et  decette 
cris  pour  en  soulever  la  masse  ,  et  un  lettre,  M.  Lelorrain  ne  tarda  pas  à  se 
traîneau  pour  la  rouler  jusqu'au  Nil.  rendre  à  Denderah.  L'aspect  des  lieux 
L'idée  de  ce   traîneau  ,  d'une   forme  lui    donna   l'assurance   que  le  projet 
ingénieuse  et  nouvelle,  appartenait  à  que  j'avais  conçu  à  Paris  n'était  pas 
M.  Lelorrain  ,  et  je  considérais  le  mé-  «himérique.  Ainsi  que  je  le  disais  plus 
rite  de   cette    invention   comme   une  haut ,  le  zodiaque  faisait  partie  du  pla- 
première  garantie  de  la  réussite  des  fond  d'une  des  salles  supérieures  du 
efforts  «iu'ii  allait  faire.  temple  (i).  Sur  la  plate -forme  qui 


(1)  C'est  nue  des  plus  vastes  constructions  de  la  ThéLaïde,  et  c'est  incontestablement 
la  mieux  conseivcc  et  la  |)lus  belle. 

Ce  inonuiiicut,  depuis  tant  de  siècles  eu  possession  d'exciter  l'enlhcTusiasnie  de  ceux  qui 
le  visitent,  forme  un  cane  lonp;,  construit  avec  des  pierres  de  grès,  tirées  •vraisemhLLle- 
inentdes  nioutagucs  voisines.  Sa  façade  a  i32  pieds  et  quelques  pouces  de  longueur.  D'é- 
normes colonnes,  qui  ont  il  pieds  de  circonférence,  décorent  son  portique  :  elles  sont  au 
nombre  de  vinj^l-quatre  ,  comme  celles  du  lcan)le  de  Latopolis.  Les  parois  de  ses  nni- 
railles  au  dehors,  comme  dans  l'inlétieur,  et  les  contours  de  ses  colonnes,  sont  couverts 
dans  toute  leur  hauteur,  de  scènes  allégoriques  ou  religieuses,  sculptées  eu  relief  et 
d'uue  multitude  innombrable  de  caractèies  hiéroglyphiques  également  sculptés  et  des- 
tinés, selon  toute  apparence,  a  l'explication  des  scènes  autour  desquelles  ils  sont  dis- 
posés. 

Le  plafond  dans  lequel  le  zodiaque  circulaire  était  encadré  était  composé  de  trois 
parties  distinctes  :  l'un  des  côtés  était  occupé  par  ce  todiacpie;  l'autre,  par  une  scène 
astronomiq\ie  de  la  même  dimension;  et  le  centre,  par  une  figure  d'Isis  ou  delNephtvs 
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roiivrft  cptte    vaste  encrinte  se  Iroti-  dans   la    Basse-Esivptp.  Vous  sarrz  , 

vrnt    [;'S  d-bris  d'un    vil!a;:ji;  «lue  drs  tn^ssifiirs  ,  qu.'llt  s  passions   vioit^rilts 

ciiltivatruis  aPiibesy  ont  coustruil  pro-  1.-I    liaiiirtiS'S    I.1    rcrficrche  des  ansi- 

bablemcnl  il  iitio  époque  déj.-!  fort  an-  qnilés  a  fixritécs  parmi  quelques-uns 

cienrip,  alni  de  se  mettre  à  Tabri  des  d<'s  Européens  qui  s'j  li\ri'nt  sur  les 

avr.niesd'^  la  (avah'rie  dis  mamelouks,  deii\  rives  du  Nil.  Les  IrisliS  lableaiix 

ou  decellesdes  Bédouins. t"n  atléii'.se-  qui  oui  été  présentés  dr.ns  l'S  pubii- 

nient  (pii  y  niène,  et  dont  la  pente  est  «'alions  récentes   ne    siuil  uialiienreu- 

assez   douée,    masque    en    talus   une  sr-menl  que  trop  fid^-les  ,   et  M.  Le- 

partie  de  la  grande  muraille  latérale  :  lorrain  lui-même  a   failli  en  èir.-  la 

c'était    par    cet     atlérissement     que  viciime.  Le    bi'uit  du   brillant  sucrés 

j'avais    peîi.sé   qu'il  serait  pos'.ible  de  qu'il  venait  d'obtenii-  l'avait  devancé 

descendre  les    massifs   ([ue    Ton    par-  au  ('aiie  ,  et  cette  nouvelle  avait  mis 

\  iendraitàdélacherdrs  piècpsdu  haut,  en    rumeur    les     explorateurs    oïdi- 

En  effet,  tout   s'exécuta  à    peu    près  naires     des    antiquités    égyptiennes. 

r<>nmi2  nous  l'avions  prévu  (2}.  Api'ès  L'un  d'eux,  que  jeni'ubstuns  de  uom- 

avoir    culbuté  les  constructions  ara-  mer  ,   à    cause    de   mon   éloigfiement 

l)ês  qui    se  trouvaient   au-dessus  du  pour  toute  récrimination  personnelle  , 

planisphcn', ,  M.Lilorrain  le  dégagea,  (l\].  Sait,  consul  général  d'x'inglelerre  , 

elle  conduisit  jusqu'à  terre  par  le  plan  enEgypte),  essaya  de  lui  ravir  le  IVuit 

incliné  dont  je  viens  de  parler. A  l'aide  d'une  opération   dont    probablement 

dé    son    traîneau,  il    lui    fut   ensuite  il  n'avait  pas  même  entrevu  la  possi- 

Ir-s-facHe  de  le  transporter  ii  bord  tlii  i)ilité.  Sous  prétexte  que,  bien  avant 

l)itiment  sur  letpiel  il  avait   remnnté  l'arrivée  de  M.  Leloriain,  il  avait  été 

léNil.  J'ajouterai  cpie,  conformément  autorisé  h  ùùv^  des  fouilles  au  pied  du 

ce  qui    avait  été  arrêté  en'.re  nous,  temple  de  Denderab  ,  il  réclamait  ui 


]\I .  L"lorrain    n'avait  commencé  cette 
opération  qu'après  s'être  assuré  qi'il 
pourrait  la  fair(^  sans  exposer  à  aucun 
danger  la  conservation  du  zodiaque. 
a   II  devait  croire  que  son  ouvrage 


moiHunentliaidinientdétacliédu  f.iile. 
Cette  prétention  était  ,  sans  doute, 
dépourvue  de  toute  justice  ;  mais  on 
pouvait  craindre  que  la  position  par- 
ticulière  de   celui   qui  l'e'levuit  ne  la 


était    terminé,  et   qu'il  n'avait  plus  fit  accueillir,  liepréseiitez-vous,  mes- 

qu'à  jouir  paisiblement  du  repos  qui  sieurs,  quelle  dut  être,  dans  ce  mo- 

Ini  était  nécessaire  après  des  travaux  ment,   la  situation  de  notre  malbe\i- 

si  pénil>ies,  entrepris  dans  le  cours  du  reux   voyageur,   tremblant  de  se  voir 

mois    de  mai  ,  malgré    l'activité  d'un  dépouillé  decequ'il  venait  d'obtenir  à 

soleil   brûlant;    mais    des    diincultés  de   si   grands  frais,   au  risque  de  sa 

pTus  grandes  que  celles  ([u'il  venait  de  santé,  et   peut-être    de   sa    vie,   par 

surmonter  l'attendaient  à  son  retour,  tant  de  peines  et  d'efforts.  Ileureuse- 


placte  entre  deux  grandes  légendes  hiéioglyphiques.  D'a[)rès  le  texte  de  l'oiivrnge  de  la 
Conimission  d'Egypte,  nous  avions  suyiposé  que  le  zodiaque  était  établi  sur  un  seul 
bloc  de  grès  :  c'était  une  erreur.  Lîi  tolaiité  ilu  filafond  était  composée  de  trois  pieirc.s  : 
uolrè  luonuuienl  occu{-:i»'  ciitiè;einf  ut  une  de  tes  pierres,  et  le  quart  environ  de  celle 
du  milieu.  D'un  côté  ,  il  louchait  à  la  muraille,  et  du  côté  opposé  ,  à  l'iuit  des  légendes 
aui  encadrent  la  grande  (ii;ure  de  femme.  Les  deux  autics  extrémités  cLiienl  bordées  par 
des  traits  en  zig-zag  que  l'on  -voit  dans  beaucoup  de  Las-reliLd's  égyptiens  ,  cl  qu'?  l'on 
snpoose  iigurev  l'eau,  lin  y  tonipienaut  ces  z:g-zags^  qui  avaient  deux  pieUs  en  longueur 
de  chaque  côté,  le  monument  avait  douze  pieds  de  long,  sur  environ  huit  de  large. 
Son  épaisseur  était  de  trois  pieds,  et  il  devait  peser  rie  ci-nquante  cinq  a  soixante  niillieis. 
(  Extrait  de  la  notice  sur  le  voyage  de  M.  Lelorrain  en  Egypte  ,  par  M.  Saulnier,  fils.  ) 
(■i)  jNo'.is  regrettons  de  ne  pouvoir  rendre  compte,  d'après  l'aut.-ur  de  la  notice,  des 
moyens  ingénieux  et  d«s  IràvAux  fatigahs  par  lesquels  M.  Lelorrain  est  vonti  k  bout  de 
d3gros'".ir  au  moyeu  de  la  mine  ,  du  ciseau  et  de  la  scie,  ces  blocs  énormes,  à  la  hauteur 
pu  ds  ét:ijenl   placés,  "a  l'ardeur  du  soleil  d'Egypte,  pur  une  cUalsur  de  40  degrés. 
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ment,  miiljjrp  le  «-redit  de  son  jiuis- 
sjinl  .idMTsair»-,  s?s  al;irin^s  ne  se  pro- 
loMi^orent  pas  loo^-ti'inps.  L<'  jtacli.i  , 
;i  «jiii  cinii:  t;  jnlcsiaîiiiii  lui  soumise  , 
U(;  liirda  pas  à  se  pr(>iion<iT  en  laveur 
de  M.  Lelorrain  :  relte  d«'<-ision  est, 
fe  me  SMnl.>le  ,  une  preuve  éclatante 
dé  lV<niil('  du  fjoiiveruomenl  d;'  iVJo- 
Iiamed  -  Ali  ,  »ït  une  i^aranlie  de  la 
li'nvcillauce  avec  iuipii-ll:;  les  Fran- 
i'ai>i  q!ii  se  rendront  à  l'avenir  en 
Lgvple  V  seront  arcneillis. 

<t  Sorli  des  embarras  qu'où  lui  avait 
snseite's ,  M.  Lelorrain  se  rendit  à 
Al''\andrie,  où  il  endiartpia  le  zo- 
dia(|iic  a  i)jrd  d'nn  liàtiinenl,  »|ui  en 
J»ariit  quelques  jours  après  (  lii  juil- 
let) pour  -Marseille  (où  il  est  entre  en 
rade  le  «)  septi^ilibre  ).  C'est  ainsi  que 
<é  monument,  Tune  d<'s  j)ié(;es  les 
plus  anciena.'s,  pout-clrs,  des  ar- 
<  Clives  du  inonde,  se  tionve  en  France, 
.1''  n'ai  pas  b-soin  d'ajouter  que  si  la 
Fran<'eveul  In  conservt  r,  il  n'en  sor- 
tira j)is.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  les  fioni- 
in,'«  de  loiiles  les  nations  (pli  ont 
p'jiirli's  arïs  un.:  afTi'Ction  sinrcre  se 
{elieiteruiit,  sanS  doute,  lorsqu'ils 
f.uiront  (ju"il  a  été  enlevé  aux  scdi- 
ludes  où  il  é'ait  rfsié  .si  Imi:^  -  temps 
;ii<-<>iii)u  ,  cl  qu'il  est  désormais  à 
J'aldi  d;'S  daii;;!  rs  auxquels  il  v  était 
»\posé.  Ce  frétaient  pas  les  Arabes 
«I  li  étaient  le  plus  n  <raindie  :  rer- 
t.iiiis  Europér-ns  sont  plus  redoutables 
qu'eux  pour  la  conservation  des  anti- 
«jTiités  d"s  bords  du  Nil.  A<sur/-inent, 
njessieurs,  vous  n'appremlrez  pas  sans 
iiidijj|;ualion  q^ie,  reeeniinenl,  un  An- 
glais ,  après  avoir  pris  le  dessin  de 
quelques-unes  des  peintures  qui  dé- 
rori'nl,  à  Tlièbes,  bs  nia;^iiifiques  sif- 
p!illur-s  des  Pllaruon^  ,  lésa  volon- 
tair-^inent  détruites,  en  les  frappant 
d'un  marteau,  afin  de  donner  pluide 
prix  aux  eopies  qu'il  venait  d'en  l'aire. 
Au  reste,  «vest  à  la  commission  <I'F.- 
g^p'.e,  qui  m'a  luit  <ouccvoir  l'idée 
de  «elle  op('ration,  et  h  M.  Lelorrain 
qui  la  eN:t'cutée  si  lia)»:l -ment ,  <lùé 
j'en  attribue  tout  l'honueiir. 

c  Je  ne  suis  pas  encore  fixé  sur  la 
voie  dont  je  iix;  s  rvir.ii  pour  le  l'aire 
venir  à  Paris.  Le  planisplièfe  de  Deu- 
derah  ,  avec  ses  aèeéssijires  ,  (brnie  , 
«•oDime  voiis  le  savez,  messieurs,  un 
cirré  dont  les  cotés  btit  plus  de  neuf 
j>ieils  dé  li^nj^uciir,  et  il  est  établi  sur 


une  pierre  de  grès  qui  a  deux  pieds  et 
demi  d'épaisseur.  J  avoue  (jiie  je  suis 
ellravé  des  Iraii  ([ué  (oùterait  le  Irans- 
porl  par  tciT''  d  une  niasse  aussi  con- 
sidérable. D'un  aiilie  «olé,  j'bésile 
«•ncore  à  l'exposer  aux  périls  d'une, 
nouvelle  navigation.  Quelle  que  sott 
ma  déleiniination  a  cet  éw.srd,  des 
<|u'ilsera  arrivé  à  Paris,  )e  lu'ciTipres- 
serai  de  vous  en  pr<vei)ir. 

«  Saolmer  fils.  9 

RÉPONSE  fie  l'académie  des  inscrip- 
liutts  el  bellcs-lelli-es  à  :d.  iiaulnicr. 

<r  L'acad'éinie  a  entendu  avecbeau- 
couj>  d'intérêt  la  lecture  de  la  lettre 
par  laquelle  vous  rinlormez  de  l'ar- 
rivée a  iMarseilIe  du  plaiiispîière  diî 
Uenderali.Elle  vous  felir^ilede  Iheu- 
retix  succès  d'une  entreprise  honorable 
pour  la  France;  succès  c|u'on  pouvait 
troire  impossible  à  obtenir.  Elle  vous 
j)rie  en  même  temps  de  recevoir  ses 
reinerciiiiensdelacomiiiuniialion  (pie 
\otis  avez  bien  voulu  lai  l'aire,  et  de 
l'intention  que  vous  annoncez  de  l'ap- 
jjeler  a  exaùiiner  ce  précieux  monu- 
ment, aussittJl  qu'il  sera  arrivé  à 
Paris.  » 

5  octobre  1821. 

a  aigné  Dacier.   » 

•tllscrail  difïieil?,  dit  l'autJur  de  la 
notice  déjà  citée,  de  peindre  la  curio- 
sité qu'a  excitée  le  zoliaipie  de  D>-n- 
dera  ,.  A  sa  sortie  de  quarantaine,  les 
Marseillais  n'ont  pu  ,  dans  cette  oc- 
càs!on  ,  démenlir  leur  origine  grec- 
que,.. Lapnr-lé,  la  finesse  du  trâtt 
des  sij^nes  astronomiques  ont  paru 
admirables....  »  Aucun  droit  n'avdit 
été  perçu  pour  son  introduction  en 
Franc.  M.  l-,-  directeur-f^éuera!  des 
Uoii.iiies  avait  écrit  au  dir>;ctenr  de 
cette  ville  qu'un  monument  pareil 
de\aitcn  quelque  sorte  être  considéré 
comme  une  propriété  publiqu-.  M.  le 
pfél'el  de  Marseille  avait  otfertde  faite 
silppolti-r  par  l'admiiiislralion  les 
IV.iis  de  son  transport  a  i^aiis. 

Avant  que  le  zodiafji^e  sortit  de 
Marscill-,',  lin  étranj^er  en  olï'rii  une 
somme  considérable  ,  m-ais  naus  ne 
crùmt-s  pas  devoir  doiL-ler  suite  à  cette 
négociation.  SL  le  comte  Siméon  j 
alors  minisire  de  l'intérieur,  téraoi- 
ijoait  le  désii-  d'àcbetér  notre  niôttU" 
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ment  au  nom  du  gouvernement. 
(  Ou  sail  qu'il  a  (ite  acquis  sous  le 
juinislcre  de  M.  Corbière  ,  au  pi-ix 
de  i5o,ooo  Ir.  ,  sur  le  r.ipporl  d'une 
Commission  chargée  de  lexamiucr, 
«omposée  de  MM.  Cuvier  et  Fourier, 
de  l'iieadeniie  des  sciences  ,  et  de 
M.  "Walckenaër  ,  de  i'arademie  des 
inscriptions  et  belles-lettres. .) 

On  ne  trouva  à  Marseille  aucune 
voilure  pour  porter  la  grande  pièce 
du  Kodiaque,  et  Ton  l'ut  par  consé- 
«juent  oblige  d'en  l'aire  faire  une  ex- 
près, et  le  zodiiique  arriva  lieureuse- 
ment  à  l'aris  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1822. 

DescripLion  du  Zodiafjue,  —  Ce 
zodiaque  est  le  seul  des  mon u mens 
astronomiques  des  Egvpliens  qui  ait 
une  i'orme  circulaire.  Le  diamètre  du 
médaillon  dans  lequel  les  diverses 
constellations  sont  sculptées  est  de 
quatre  pieds  neul' pouces.  Il  est  ins- 
«rit  dans  un  autre  cercle  que  décrit 
une  légende  liièrogljpluque,  et  dont 
la  circonrérence  est  beaucoup  plus 
Jurande.  Ce  second  cercle  est  renfermé 
dans  un  carré  dont  chaque  côté  a  sept 
pieds  neuf  pouces  de  longueur. 

Quatre  iigures  de  femmes  et  huit 
hommes  à  tète  d'épervier  paraissent 
avec  leurs  mains  soutenir  le  jilanis- 
phère.  Les  femmes  sont  placées  aux 
anglesdu  carré,  etle  milieu  deciiacun 
de  ses  ([uatre  cotés  est  occupé  par  un 
groupe  composé  de  deux  hommes  à 
tète  d'épervier.  Les  figures  isolées  des 
angles  sont  debout  ;  celles  qui  font 
partie  des  groupes  sont  au  contraire 
accroupies.  Il  resuite  de  la  disposition 
générale  que  nous  venons  d'indiquer, 
que  le  cercle  que  forme  lu  légende 
liiéroglyphique  est  divisé  en  huit  sec- 
lions  par  les  figures  de  support. 

Le  centre  du  planisphère  est  oc- 
cupé par  un  chacal.  A  coté  se  trouve 
un  certain  nombre  de  figures  que 
W.  de  Saint-Martin,  à  cause  des  posi- 
tions dans  lesquelles  elles  sont  pla- 
cées, pense  être  les  constellations  bo- 
réales. Celte  supposition  a  nécessai- 
rement un  caractère  très-hjjpolhéti- 
que  ,  attendu  qu'à  l'exception  de  la 
grande  ourse,  qu'il  est  facile  de  re- 
connaître ,  elles  n'ont  aucune  ana- 
logie de  forme  avec  celles  par  lesquelles 
nous  désignons  aujourd  hui  ces  asté- 
lismcs.  Plusieurs  de  ces  figures  sont 


très  -  remarquables  par  leur  bigarre* 
rie,  et  entre  autres  une  patte  à  pied 
fourchu  ,  et  un  Corps  d'animal  sans 
tète. 

Ces  astérismes  sont  renfermés  dans 
une  ligne  en  spiiale  que  forment  les 
constellations  zodiacales  et  d'autres 
qui  y  sont  mêlées.  Les  extrémités  de 
cette  spirale,  qui  n'a  qu'une  seule  ré- 
volution ,  sont  occupées  par  le  lion 
et  par  le  cancer.  C'est  sans  aucun 
doute  le  lion  qui  est  en  tète.  Il  parait 
marcher  sur  un  serpent  :  sa  queue  est 
tenue  par  une  fenmie.  Derrière  le  lion 
se  trouve  immédiatement  la  vierge, 
qui  porte  un  epi.  Plus  loin,  l'on  aper- 
çoit les  deux  plateaux  de  la  balance, 
au-dessus  de  laquelle  on  observe  une 
figure  d'Harpocrate ,  encadrée  dans  un 
médaillon.  Viennent  ensuite  le  scor- 
pion et  le  sagittaire,  auquel  les  ar- 
tistes égyptiens  donnaient  des  ailes  et 
deuxvisages.  Uerrièrele  sagittaire  sont 
successivement  disposés  le  capricorne, 
le  veiseau,  les  poissons,  le  bélier,  le 
taureau  et  les  gémeaux.  Enfin  cette 
espèce  de  procession  est  terminée  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  par  le 
cancer. 

Tous  ces  signes  se  reconnaissent  sans 
difiîeulté:  ils  ditlèrent  peu  de  ceux  qui 
Sont  aujourd'luii  représentés  dans  nos 
almanachs;  et,  ce  qui  est  encore  plus 
remarquable,  ils  ont  une  analogie  Irap- 
pante  avt^  les  signes  des  zodiaques  in- 
diens. 

Un  grand  nombre  d'autres  figures, 
dont  les  formes  sont  diverses,  décri- 
vent autour  des  constellations  zo- 
diacales un  double  cercle.  Celles  qui 
font  partie  du  dernier  de  ces  cercles 
appuient  leurs  extrémités  inférieures 
sur  la  bordure  du  planisphère.  Près  de 
chacune  d'elles,  et  de  quelques  autres 
des  cercles  intérieurs  ,  sont  platées 
une  petite  inscription  ,  en  caractères 
sacres,  et  une  étoile.  Il  est  vraisem- 
blable que  ces  étoiles  isolées  étaient 
destinées  à  faire  connaître  que  les  fi- 
gures à  coté  desquelles  elles  se  trou- 
vent représentaient  des  constellations 
ou  astérismes,  dont  les  noms  étaient , 
selon  toute  apparence  ,  indiqués  par 
les  petites  légendes  hiéroglyphiques. 
Les  astérismes  du  cercle  inférieur  sont 
eu  outre,  presque  tous,  accompa- 
gnés d'autres  étoiles  placées  plus  bas, 
ou  nombre  différent  :  on  peut  suppo-» 
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srr ,  nvrc  M.  de  S.aint-Marlin,  qu'elles 
dt'si^iieiil  les  brilLmles  de  eliuciiii  ue 
«e.s  iisteristncs.  Toutes  les  fii^ures  en- 
r;i(!rées  dylis  le  plitnisj)liéi-e  uiarelicnt 
evitl<  iiHTieiit  tliius  le  in(  ui<^  sens  «nie 
1(!  lion  ,  et  (juo  les  signes  qui  le  sui- 
vent. 

La  grande  zone  liic'roglvpliiqup,  et 
d'il u  1res  les^endes rouvertes  ('paiement 
<le  <  :iiii(teres  ?ncres,  et  (|ni  sont  pl;<- 
<ei  s  en  noiid)re  iire^ulier  près  des 
iigiires  qui  oe<  ii|)ent  les  (]uatrc  angles 
<li;  eiirre,  étaient  neeessairement  des- 
tinc'cs  à  donner  l'explication  du  mo- 
iiuinent. 

En  dehors  du  planisplicro ,  au  mi- 
lieu des  «grandes  ii^nres  <iui  semblent 
\r  «soutenir,  on  observe  aussi  deux 
m. blêmes  iju'il  n'est  pas  facile  de  ea- 
ra<-lt'riser  :  ils  sont  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre,  et  places  aux  deux  extrémités 
d'une  lij^ne  (|ui  pusse  par  le  scorpion 
et  le  taureau.  Suivant  les  lijpolliéses 
di  la  commission  d'Ef^^ple,  ces  em- 
blèmes ont  pour  olijet  d"indif|uer  que 
<■<  s  deux  sijjues  étaient,  à  l'èpoqne  où 
le  zodiaque  circulaire  a  été  sculpte, 
ceux  <les  équinoxes.  Egalement  cians 
l'espace  qui  sépare  le  planisphère  de 
la  !»raiide  zone  liiérogJ>pltiqiie  ,  on 
r;  uiartjue  deux  «ourtes  inst  riptions 
eu  caractères  sa<Tés  ,  opposées  l'une  à 
l'a  M  Ire  :  elles  s'alignent  sui\ant  un 
diamèti-e  qui  traverse  le  lion  et  le  ver- 
seau  ,  qui  étaient  alors,  d'après  les 
mêmes  hypothèses,  les  signes  des  sols- 
tices. Ces  légendes  et  les  deux  emblè- 
mes dont  nous  parMons  tout  à  l'heure 
sont  les  seuls  détails  qui  aient  été 
sculptés  entre  les  grandes  figures  de 
support;  et  cette  circonstance  contri- 
bue à  les  rendre  plus  remarquables  et 
plus  signiCeatils. 

Aucun  détail  du  planisphère  n'a 
disparu,  à  l'exception  U'un  petit  nom- 
bre de  caractères  hi'Togl_\plii<iues  qui 
n'ont  pas  été  détruits  a^cc  violence  , 
mais  que  la  main  du  temps  parait  plu- 
lè)t  avoir  lentement  usés.  Un'en  est  pas 
de  même  des  figures  de  support.  Celles 
qui  ont  des  tètes  d'épervier  ont  toutes 
été  mutilées  au  même  endroit.  On  a 
légalement  tenté  de  détruire  le  sein  de 
trois  des  femmes  qui  sont  placées  aux 
angles.  Ces  dégradations  ont  incontes- 
tablement été  laites  à  dessein 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
les  figures  humaines  sculptées  sur  le 

Annuaire  hist.  pour  1821. 


zodiaque  circulaire  ont  la  Ei'cheresse 
de  «ontour  et  la  roid<'ur  de  pause 
qxi'iin  rfmar<ino  dans  touti's  h-s  pro- 
(liiJ'tions  de  l'art  statuaire  des  F.gvp- 
tiens  Mais,  par  un  ctmlrasle  qui  se  re- 
produit dans  d'autres  monumens  <|ui 
ont  la  inèmeoiigine,  les  animaux  sont, 
auconiraire,  pleins  de  \ic,  de  mouve- 
ment et  de  vérité. 

l.tsdeux  pierres  sur  lesquelles  In 
zofiiaque  est  établi  sont  de  |;i  même 
n^tuie,  mais  de  qualités  diflerentes. 
Le  grain  de  la  petite  est  plus  fin  et 
plus  serré  ;  il  en  résulte  que  les  sculp- 
tures qui  s'y  ti'ouvent  ont  quehpie 
supériorité  sur  celles  de  la  grande. 
Les  fland)eaux  des  initiés  et  des  voya- 
geurs, et  d'autres  causi  s  encore,  ont 
communiquf'  à  ces  deux  pierres  d(  s 
nuanccsqui  neleiirsont  pasnalurelles. 
On  a  rej)t-té  souvent  qu'elles  ressem- 
blaient i  un  brorr^e  «nli<pie  :  jieul-èlre 
pourrait-on,  a\ec  plus  d'exactitude, 
les  comparer  .t  l'iilre  d'un  lover,  car 
elles  en  ont  à  la  lois  les  tons  de  suie  et 
les  tons  cendr('s.  La  variété  de  ces  dil- 
fërentes  teintes  donne  aussi,  à  certains 
égards,  à  nolie  monument ,  l'aspect 
d'un  grand  camée. 


T-xTisAn  d'une  lettre  Je^l.  Cailltaud, 
7'ny'ageur  français  eu  hubicj  à 
M.  JoMARD,  membre  de  l'Institut. 

^ssotiren  Nubie^  .n  une  journée 
au  nord  de  Chendy,  !e  5  mai  1821. 

<c  Je  m'empresse  de  vous  faire  part 
de  la  découverte  d'une  ville  ancienne, 
située  au  nord  du  Chendy,  avec  uit 
grand  temj)le  et  un  très-grand  nom- 
bre de  pyramides.  Je  tiuittai  Baibar 
après  y  a\oir  terminé  mes  travaux,  et 
avec  un  firman  d'Ismaïl-Pacha  au 
gouverneur  delà  province  de  Chendy; 
je  me  dirigeai  vers  cette  ville,  et 
je  fis  route  h  dromadaire,  passant 
pour  musulman,  sous  le  nom  de 
Mourad-EUendi,  sur  la  rive  droite  du 
fleuve....  A  lu  quatrième  journéede 
marche  depuis  Barbar ,  quelle  fut  ma 
surprise  lorsque  je  découvris  devant 
moi  un  grand  nondire  de  pyramides  ! 
je  franchis  bientôt  les  deux  lieues  qui 
m'en  séparaient,  et  j'y  arrivai  le  25 
avril. 
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«  J'ai  détermine  avec  exactitude 
les  mesures  de  ces  pyramides,  leur 
base  ,  leur  hauteur  et  leur  combinai- 
son. On  peut  en  compter  vingt  qui 
ont  t5  à  .<o  mètres  de  i  ase;  les  unes 
ont  22  mètres  de  liautcur,  et  les  au- 
tres uj  ;  cjiiinze  autres  ont  7^9  mè- 
trfs  de.  biise  et  11  ou  12  mètres  de 
l'.auîi  ur  :  cinq  autres  j)lus  petites  ont 
une  base  de  5  à  6  mètres.  Outre  ces 
quarante  pyramides,  on  en  dislingue 
encore  autant  qui  sont  plus  petites 
et  toutes  écroulées.  Sur  l'une  des 
fa(;es  de  cliacune  des  pyramides  ('lait 
un  sanctuaire  d'une  pièce,  précède 
d'un  petit  pylône;  un  seul  est  com- 
posé de  trois  salles.  Ces  petits  temples 
sont  en  partie  très-bien  conservés;  ils 
sont  tous  ornés,  dans  l'intérieur, 
d'hyéro?,ly|'lies  en  reliel',  et  quelques- 
uns  en  ont  encore  sur  la  laçade  prin- 
«ipale  du  pylône.  Deux  de  ces  petits 
temples  sont  recouverts  en  voùle , 
avec  une  véritable  clé  :  je  puis  assurer 
qu'elles  sont  de  l'ouvrage  des  Egyp- 
tiens, et  de  Vépoque  à  laquelle  on  a 
«tinslruit  ces  tombeaux,  qui ,  je  crois, 
sont  plus  anciens  que  les  moniimens 
d'Egypte  :  on  a  sculpté  sous  les  voûtes 
des  serpens  qui  encadrent  les  liyèro- 
glyphes. 

«  Toutes  ces  pyramides  n  ont  pas 
été  achevées;  quelques-unes  ,  qui 
sont  terminées,  sont  lisses  et  ont  une 
petite  saillie  de  10  à  12  centimèlres 
par  assise,  ce  qui  permet  de  monter 
au  laite;  d'autres  sont  en  partie 
écroulées.  Les  pierres  sont  de  grès,  et 
rangées  par  assises  de  3o  à  l^o  cenlimè- 
tres.  Ces  monumens  sont  tous  en  gres, 
et   élevés  sur  un  monticule  de  même 

matière 

a  On  ne  voit  que  de  faibles  restes 
du  temple,  qui  devait  avoir  85  mètres 
de  long.  Il  existe  encore  des  sj!t)ynx 
(  béliers  et  lions  )  qui  précédaient  ce 
iiujnumenl  ;  un  mur  en  grès  ,  qui  fait 
partie  de  l'ençr inlc  où  ce  temple  était 
renfermé  ,  a  i38  mètres  de  longueur. 
c  La  plus  grande  partie  de  ces  py- 
ramides sont  dans  le  désert,  à  une 
lieue  et  demie  du  fleuve...  Tout  piès, 
dans  le  .Sud  ,  est  bs  grande  ile  de  Kar- 
gos .  sans  aucun  reste  de  monument. 
C'est  ici  que  d'Anville,  sur  sa  carte, 
plaçait  Meroë.  Cependant  rien  ici  ne 
porte  ce  nom,  comme  on  le  voit 
dans  la  province  de  Chagny,  au  uionl 


Barkal  et  à  Nonry  ,  oti  un  village  j 
une  montagîie  et  une  ile  sont  appelés 
Meroë  :  cette  position  est  éloignée  de 
la  latitude  assignée  par  les  anciens  ;  si 
cependant  le  iSil  Ibrmait  autrefois  une 
ile  de  ce  côlé,  cette  ile  prendrait  la 
forme  de  bouclier  ,  comme  le  disent 
les  auteuis. . . 

«■  C'n  appelle  ici  les  pyramides 
7'éropilie  et  Danguelle,  du  nom  il'un 
petit  village  ou  groupe  de  maisons. 
Assour,    où    nous    sommes,    est    un 

groupe  -seud^lable Kous  souffrons 

delà  clialeur;  depuis  un  mois,  le 
thermomètre  centigrade  est  à  48  de- 
grés  a 

ISoie  de  M.  Jomard  sur  celle  letlre, 

a  II  est  très-probable  que  M.  Cail- 
liaud  rapporte  ici  des  observations 
tiiermomélriqucs  laites  en  plein  air, 
mais  au  soleil,  et  non  à  rombreet  au 
nord.  Nous  voyons,  par  le  grand  tra- 
vail de  M.  de  Ilundjokit  sur  les  li- 
gnes isothermes  du  giobe ,  que  le 
vuixh)/u>n  des  températures  connues 
ne  dépasse  pas  3fjdegrés  de  Réaumur. 
a  A  l'égard  d(  s  ruines  de  Meroé  , 
elles  ne  sont  pas  à  Merawe  au  mont 
Barkal ,  comme  l'ont  cru  ijuelques 
voyageurs  arglais  ,  et  comme  M.  Cail- 
laud  lui-même  incline  à  le  penser, 
puisiju'il  ne  désispèrt  pas  d'y  retrou- 
v(  r  un  ancien  bras  du  fleuve  qui  au- 
rait Ibrmé  l'ile  tant  ciierchée.  J'ai 
prouvé  ,  dans  un  mémoire  spécial, 
que  Meroëétail  située  la  même  où  cet 
intéressant  voyageur  vient  de  décou- 
vrir les  antiquités  voisines  d'Assour, 
si  remarquables  par  le  nombre  consi- 
dérabl;;  de  pyramides  ,  par  toutes  ces 
V(jùtes  ornées  d'hyt'roglyplies,  et  j»ar 
d(  s  luonumens  qui  paraissent  appar- 
tenir aux  institutions  ,  aux  arts  et  à 
la  civilisalion  des  Egyptiens  :  quand 
j'ai  mis  en  avant  celle  conjecture,  je 
ne  m'attendais  pas  à  la  voir  sitôt  con- 
lirniée.  » 

]Sola.  Après  un  séjour  de  cinq  mois 
à  Sennar,  avec  l'armée  d'expédition 
d'Ismail-Pacha,  M.  Cailliaud  est  parti 
pour  le  iJud,  au  mois  de  novembre, 
i  rente  jours  api'ès  il  est  arrivé  ;i  Fa- 
zoélo  (  le  Fazoelo  des  caries  _),  après 
avoir  traversé  plusieurs  royaumes,  et 
de  grandes  rivières  qui  se  jetieni  dans 
le  ISil.  Ensuite  il  est  parvenu  jusqu'à 
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Singue,  an  io<'  degré  de  latitude  ;  l;i, 
il  a  recueil li  des  nolioiis  sur  le  couis 
du  liiuive  Bliine. 

La  plupart  des  peuples  qui  habi- 
tent ces  «■outrées  sont  livres  au  pa- 
ganisme. Les  loréls  et  les  montagnes 
présentent  des  obstaeles  presque  in- 
surmontables pour  la  luarche  d'une 
armée  et  le  lranspi)rt  de  l'artillerie  , 
et  l'on  s'étonne  iju'lsmail  ait  pu  \aia- 
cre  d'aussi  grandes  diflicullés. 

Après  avoir  soumis  tout  le  pays 
par  la  force  des  armes,  levé  des  tri- 
bu is  et  emmené  un  bon  nombre  de 
prisonniers,  ee  prince  est  redescendu 
à  Fazoëlo,  où  M.  Cailliaud  l'a  rejoint 
le  18  lévrier  182a. 


Description  d'une  armée  turtfue  en 
campagne.  Extrait  du  Voyage  en 
Grèce  de  M.  Focqcemlle.  (  Y>^  vo- 
lume ,  pages  440,  44;.  ) 

L'iilée  la  plus  juste  qu'on  puisse  se 
former  (t'uue  aiiuée  turque  composée 
de  <onlingens(  je  parle  ici  d'après  ce 
que  j'ai  vii  )  ,  serait  de  la  comparer  a 
ce  que  disent  nos  vicilb  s  clironi(|ues 
des  bandes  de  pèlerins  armés  qui  se 
rendaient  à  Saint-Ja<ques  deCompos- 
telle,  priant  Dieu,  ïix'i'f-,\n\.  rude  guerre 
aux  huguetiots,  et  pillant  les  villages 
situés  sur  leur  route.  Ici  les  hugue- 
nots sont  les  chréliens,  qui  eut  tou- 
jours tort  parée  qu'ils  sont  les  plus 
faibles  et  d'une  r,  ligiou  différente  de 
celle  du  peuple  conquérant.  Au  lieu 
de  gens  caparaçonnes  de  roquilles , 
des  calendcrs  bigarres  et  coiffes  de 
bonnets  pointus,  monlés  sur  des  àncs, 
en  signe  d'iiumililé,  marclieulen  tète 
des  files  tumuUu.usPS,  et  agitent  des 
drapeaux  en  vt.criérant  alLih  !  allah! 
auianl  que  leurs  lorces  leur  permet- 
tent de  crier.  Menuent  ensuite  les 
delis  {fous  ,  ou  plutôt  dèlerminés  )  , 
ou  cavaliers  d'élite,  qui  battent  l'es- 
trade en  pillant  tout  ce  qui  leur 
tombe  sous  la  main.  Après  eux  mar- 
chent ordinairement  les  limariois,  ou 
cavalerie  nationale,  affourehés  sur 
des  <;hevau\  ou  des  mulets ,  la  plupart 
volés,  enliarnaehés  de  bàts(  ff-«f«««fi"«)î 
les  pieds  passés  dans  des  cordes  e^ 
guise  d'étriers.  On  voit  ensuite  parai- 
lrei'inraHt*'rie,qui  est  regardée<omme 
le  deiuicr  corps  de  la  milice  ditz  uii 


peuple  dont  elle  fut  la  gloire  aux 
siècles  de  sa  splendeur  militaire.  Di- 
vi  es  par  baïracs  (  bannières  )  ,  les 
soldats, armés  de  fusils  sans  baïonnet- 
tes, chargés  d'énormes  pistoUts  d'ar- 
çon et  de  larges  poignards  ,  tels  que 
des  trophées  ambulans,  marchent 
confusément  en  élevant  des  nuages 
d?  poussière  pareils  aux  tourbillons 
que  forment  des  troupeaux  pressés 
par  l<!urs  bergers.  Après  l'infanterie 
paraissent  \i'stopdgis(  canonniers  ), 
qui  l'ont  troiner  leurs  pièces  par  des 
b;i files  on  des  chrétiens  qu'ilscliassent 
à  coups  defouc  t.  Enfin,  derrière  ce  mé- 
lanine confus  de  barbares,  d'idiomes 
differens  ,  dont  les  uns  chanleiitii  tue- 
lète  et  les  autres  tirent  en  l'air,  pour 
s'amuser,  des  coups  de  fusil  à  balles  , 
s'avancent  les  chel's,  richement  vêtus, 
entourés  d'un  domestitjue  insolent  et 
nombreux,  qui  annonce  l'importance 
de  ses  maîtres  en  distribuant  des 
coups  de  bâton  à  quiconque  n'a  pas 
soin  de  se  tenir  à  une  distance  respec- 
tueuse. Malgré  leur  brutalité  ,  c'est 
sous  le  patronage  de  cette  valetaille 
prétorienne  que  se  placent  les  vivan- 
diers grecs  ,  les  fripiers  juifs  qui,  de- 
puis le  temps  de  la  captivité  jusqu'à 
nos  jours,  allègent  en  tous  pays  le 
poids  de  la  monnaie  du  prince,  et  les 
ziiigariy  ou  bohémiens,  faisant  tour 
à  tour  le  métier  de  forgerons,  de  mu- 
siciens ,  de  nécromanciens,  de  vo- 
leurs de  poules  et  de  bourreaux  pu- 
blias. 

On  conçoit  facilement  l'embarras 
d'une  pareille  armée  dans  sa  raar<-he 
et  à  ciiaque  campement ,  oii  elle  serait 
dans  un  dénùment  absolu  sans  le  se- 
cours d<;s  enfans  d'Israël,  qui, de  toute 
antiquité,  lurent  des  hommes  essen- 
tiels chez  les  rois  de  l'Orient ,  oii  plus 
d'un  Jo^-pii  et  d'un  Tobie  trouvent 
encore  aujourd'hui  le  moyen  de  l'aire 
le  monopole  pour  le' compte  du  sou- 
verain ,  sans  oublier  leur  fortune  par- 
ticulière. C'est  toujours  quelque  juif 
qui  est  le  directeur  des  siîbsistances 
militaires  des  armées  turques  (charge 
sujette  à  la  critique),  quoiqu'elle 
roule  sur  un  très-p^  tit  nombre  d'arti- 
cles, car  c'est  aux  spais  et  aux  tima- 
riols  à  se  fournir  d  orge  pour  leurs 
chevaux  et  de  pain  pour  leur  nourri- 
ture ,  à  moins  qu'on  ne  soit  obligé  de 
séjourner   long-temps  au  mécae   en» 
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droit.  Leur  besoj»ne  est  donc  trcs- 
siinplifuifj  ;  et  tandis  que  les  valets 
dressent  les  fentes,  lesbnzarss'ouvrent 
dans  les  dilîerentes  parties  du  eamp. 
C'est  là  que  les  partisans  mettent  en 
vente  les  moutons  qu'ils  oflt  enlevés, 
ft  <]ue  les  holiemiens  {[iii  ont  dépeuplé 
les  basses-cours,  étalent  des  iaes  de 
volailles  à  demi  asphyxiées  par- la 
vapeur  du  soufre  qu'ils  emploient 
pour  les  Taire  tomber  des  arbres  en 
les  étourdissant.  Les  cantiniers  ijrecs 
dressent  leurs  tabagies;  les  cafetiers 
turcs  allument  leurs  loiirneaux;  les 
Israélites,  armés  de  trébueliets,  font 
le  change  des  monnaies;  les  soldais 
«liantent  en  s 'accompagnant  de  leurs 
mandolines;  le  séraskier  donne  au- 
dience ;  les  grands  se  visitent  ;  et  sans 
établir  ni  sentinelles  ni  postes  avancés, 
chacun  s'endort  ensuite  à  la  garde  de 
Dieu. 


Camp  des  Mnuslemines  dans  le  désert 
de  Zaarali.  E xlrait  du  navj'rat^cdc 
la  Sophie,  par  J\L  CocheltL  (t2  vol. 
ia-8",  Paris  ,  Mongie  aine.  ) 

Le  camp  pouvait  avoir  une  circonfé- 
renee  d'environ  deux  cenis  loises  ,  et 
son  emplacement,  dans  lequel  on  re- 
marquait seulement  une  douzaine  de 
lentes,  était  privé  de  la  végétation  et 
<!es  arbres  tpii  couvraient  les  environs 
de  toute  la  plaine.  La  lente  de  Sidy 
Hamet  et  de  sa  famille,  un  peu  moins 
Iwsse  et  plus  spacieuse  que  les  antres, 
occupait  le  milieu  de  l'enceinte.  La 
noire  se  trouvait  immédiatement  der- 
rièr3,  et  les  aulrestentes,ciui  servaient 
.\  des  familles  reconnaissant  plus  par- 
ticulièrement l'autorité  de  ce  (hef , 
«'talent  placées  aux  deux  cotés  de  la 
sienne.  Ces  tentes,  faites  en  tissus 
provenant  du  poil  des  chameaux  ,  et 
qu'un  piquet,  surmonté  d'une  espèce 
de  panier,  soutenait  dans  le  milieu  , 
avaient  peu  d'ouverture;  elles  étaient 
Jixées  de  tous  côtés  par  des  clievilles 
(■nfoncées  dans  le  sol,  et  ces  chevilles 
recouvertes  par  des  pierres  qui  les  as- 
sujétissaicDt. 

L'intérieur  de  celle  de  Sidy  Hamet 
se  distinguait  par  un  tapis.  Quant  aux 
propriétaires  des  autres  tentes ,  ils 
n'avaient  qu'une  natte  faite  de  joncs 
ou  de  roseaux.  Sur  celte  natte  reiicise 


chaque  famille  ;  les  femmes  ,  lo* 
hommes  et  les  enfans  y  dorment  pêle- 
mêle.  Des  espèces  de  ciievalels  qui 
soutiennent  des  outres  remplies  fl'eaii 
ou  de  lait ,  quelques  vases  en  bois,  et 
dont  Sidy  Hamet  avait  un  plus  grand 
nombre  cpie  les  autres,  forment  à  peu 
près  le  mobilier  de  cette  population 
errante  ,  qui  reuqilaee  p;ir  l'indépen- 
dance et  la  liberté  ce  qui  lui  manijue 
des  commodités  et  des  agrémens  de  la 
vie. 

Vers  le  milieu  du  jour,  l'extrême 
chaleur,  et  l'éloignement  de  la  plus 
grande  partie  des  hommes,  enlevaient 
au  cam])  presquetout  sonmouvemenf. 
On  reniarquait  seulement,  à  l'entrée 
des  tentes,  (juelqiu's  femmes  occupées 
•T  broyer  entre  deux  pierres  l'orge 
qui  devait  servir  le  soir  au  repas  des 
Arabes  :  d'autres  femmes  filaient  le 
poil  de  chameau  ,  également  à  l'abii 
du  soleil.  (L'étoile  qui  sert  à  couvrir 
les  tentes  des  Arabes  se  fabrique  dans 
le  camp  même,  et  c'est  le  seul  pro- 
duit de  leur  industrie.)  Mais  combien 
cette  tranquillité  mémo  avait  à  nos 
yeux  un  caractère  imposant,  et  quel 
mélange  de  sentimens  et  de  pensées 
inconnus  jusqu'alors  lit  naitre  en 
moi  l'aspect  de  ces  lieux,  si  différeps 
de  tout  ce  que  l'on  peut  imaginer  ! 
Qu'on  se  figure  un  ciel  de  feu  formant 
notre  horizon;  vers  l'est  seulement 
quelques  montagnes  d'une  couleur 
assez  sombre;  de  nombreux  troupeaux 
de  chèvres  paissant  çà  et  là  ;  plus  de 
mille  chameaux,  dominant  toute  vé- 
gétation, arrêtés,  avec  la  tranquillité 
naturelle  à  ces  animaux,  dans  diverses 
positions,  et  composant  à  une  demi- 
lieue  du  camp  un  cercle  presque  im- 
mobile. Qu'on  se  figure  surtout ,  au 
milieu  de  cette  vaste  plaine  ,  notre 
isolement,  nos  souvenirs,  nos  regrets, 
nos  incertitudes,  et  peut-être  coni- 
prendra-t-on  l'émotion  (jui  nous  agi- 
tait et  les  sensations  que  nous  éprou- 
vions. 

Le  soir,  le  tableau  s'animait  davan- 
tage. Le  coucher  du  soleil  prescrit  au 
voyageur  le  terme  de  sa  journée  ,  et 
devient  pour  les  maîtres  du  camp  le 
moment  de  remplir  les  devoirs  de  la 
touchante  hospitalité,  qui  distingue 
l'Aiabe  des  autres  peuples  de  la  terre. 
Dans  toutes  les  diieetions  nous  aper- 
cevions des  voyageurs;  les  uns,  rL.inis 
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tri  Iroiiprs,  anivrnl  li'sîèieinrnl  mon-  Notes   stai  isriyLES.  —    liwcniions. 

t's;  les  autres,  souvent  on  clianlant  ,  Dccom'crles  j   etc. 

suivent     isoltfment    leurs    <liameaii\  Pttris.  Motwcmenl  de  la  population 

«:liar^<-s.  Chaque  Arabe  aj^enonille  le  en  1821. 

sien  devant  la  lente  de  Sidv  llaniet ,  Ntthsances. —  Etifans  Icghimes. 

«•t  vient  aiisitôt,  t'^nant  son  fusil  d'une  Mâles...       8,i55     Femelles.      -^8'i5 

niain,    lou'lier   de   l'autre ,  <|iril  re-  _               Eti/aiis  iiaiurclt. 

ixirte  ensuite  à  sa   bouelie,  la  Icte  de  Màlcs. . .       4,7"'''     Femelles'.      f\il\'j\. 

son    liôte.  en   sijjne   de  respect.   Sidy  T'vr~  "c- 

îlametCelieitecliaeunnirson  heureuse  . '"''^  ^"                           ^^^ifp 

arrivée,  et    rend  les  nombreux  sala-  25  i5G 

nialees  (jii'il  reçoit,  sans  s'inloriner  si  Dêccs^ 

le  voya-^euc   ap]»arlii'nt   à    une   tribu     Mâles ii/iot 

amie  ou  ennemie,   :    il   est   Araiie,  et     ir..,.,..ii...                   '7^  ,• 
, .    ,   ,    .        _,                        .      ,          1.  <  ii\\  lies.  ..i. Il^i(> 

«■efte  (piaille  lui  suUil  pour  avoir  des.  ^                                                        ' 

droits   à   son    hospitalité.    Bientôt    le  rotai...... ^^^,917 

«•amp  se  chan:;e«n   mosijui'e,  et  nne  Excedaiil  des  nalssaiicts 

prière  çem-rale  réunit  tout  le  m  inde.         •*"''  ''•'  deces o.,:'3ç) 

Les  V(iva;;eurs  se    forment  ensuite  en      J^lurioi^cs 6,465 

£;roupe,  et  s'accroupissent    pourman-     Smcides 3^3 

},'er   en   commun,  «lans   un;>  f,'amelle  Consoniiitatiôn  de  Paris.  — On  lit 

que  l'on  met  an  milieu  d'eux,  le  r<'-  flans    le   compte  d'ailministralion   de 

pas  qu'on  leur  appivte,  e|  dont  Siily  l-a    préfecture   de   poli(e,    cpii    vient 

Ilamet,sans  y  loueher,  fait  les  bon-  li'ètre    rendu    public  (jiiillel),    que,' 

rieurs  par  sa  i)résenee.  dans    le   courant    de   1819.    il   a  etô 

Le  retour  des  troupeaux  ausjmenle  venJu    a  Pans  pour  3,io5.52o  fr.  du 

encfue   le  mouvement  de  co  tableau,  marée  j  01)9,270    fr.  de  poisson    d'eau 

A   l'<ntive  de    la  nuit  ils    se  rappro-  douce:  8rji,6i8   l'r.    5o   c.  d'iiuitres  ; 

cheni  du  camp,  et  chaipie  troupeau,  7,t''>i.4o2  f.  29c.de  volailles  et  i;ibier; 

par   un  instinct  parliciiiier,  vi.-nt  se  7iîo5,53i  fr.  i  c.de  beurre;  3,()76,3o2f. 

ranger  devant  la    tcn'.e  à  laquelle  il  68  c.  d'œufs. 

i^ppartient.    C*e.-t   alors    le    moment  H   «   e'it;   consomme  dans  la  même 

d'une    agitation    bien    remanjuaMe  ;  année  21 1,906  sacs  de  farine  ;  1 19,268 

at;i!aîian    que    l'on    concevra    facile-  2/6-   sacs  de  grains;    15485,565  hect. 

)>ienl,sion  se  repi-i^'sente    toutes   les  de  charbon. 

femmes  mêlées  en  foule  dans  ces  nom-  Il  y  a  h  Paris  neuf  cents  fiacres  qui 

breuî  troupeaux,  «'occupant  à  traire  iiayeiit  6  fr.  25  c.  par  mois,  sept  cent 

1  s   «lièvres  et   les  femelles  des  cha-  cinquante  cabriolets  de  l'intérieur,  et 

SMeaux.  Cette  opération  a  lieu  au  mi-  quatre  cent  cinquante  cabriolets  dis 

li'-'.i  du  bruit  extraordinaire  dont  font  enviruiis  qui  payent  1,333  fr.  11  c.  i/3 

r'l<  nlir  b's  airs  plus  de  deux  mille  par  mois  pojur  le   droit  de  stationner 

aniinauï,  les   uns  par  leurs  bèlemens  sur    les  places. 

r<'petés,  l-s    autres  par  les  crisqu'ils  Le  uoini;re  des  filles  publiques  en- 

jrttent   lorsqu'on    les  force   à   sage-  rej^islrées  est   de  deux  mille  six  cent 

nouirer.  quaire-vin^t-jept  ;  on    en   compte  le 

Mais  à  cette  extrême  ai^'itation  siic-  double  (|ui   ne  le  sont  pas,  faute  de 

cède  bienh'tt   iiu   <alme  profond.  Les  jjouvoir  déterminer  la  ligne  de  démar- 

babitans  du  camp  rentrent  dans  leurs  «aliou  i  iilie  la  dissolution  et  la  pios- 

tentes.    Les  voya;;eurs,    groupés    en-  titution  publique, 

dehors,  dormeiitenveloppés dans  leurs  L'édaira^'e  de  là\illede  Pariscoûte 

liaïques,  à   côté  des  feux  qui  s'étei,-  4'.)^î33i    fr.  yS   v.   par   an  ,   à  raison 

;;nent.  L«\s  bestiaux,  ramassés  les  uns  d'un  centime   et  49/.IOO'' narheure  et 

pivs   des  autres  .    restent    iiiiiuobil'^s  par  l>e<-  de  lumieie. 

jM-iqu'au  malin.  Tout  repose  enfin;  le  Le  ni-lloiemenl  des  nies,  l'ariose- 

Mleii.e  cpii  rej^iiedans  le  désert  a  pé-  ment  des   ponts  ,  quais,  jjlares  boule- 

Mclre  dans  le  camp.  vards,   <  te.,,  est  allermé  402,750  ï. 

92  c.  par  an. 

Lyon.  Manufuclures.  —  Le  retour 
de  la  li.iix  a  produit  son  effet  à  Lyon  : 
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il  a  amrné  la  cotifiance  ,  rt  avec  elle 
l'essor  de  l'intînstrie.  Le  nomUre  des 
mclie^rs  ,  qui  dès  i8i8  s'elaiL  élevé  de 
neuf  millt-  h  treize  mille  ,  s'est  trouvé 
porté  en  1820  i»  plus  dé  dix-huit  mille, 
lesquels  ont  produit  pour  en\iroii 
cent  millions  de  valeur,  prospérité 
jusqu'alors  sans  exemple.  Aujour- 
d'hui,  la  srène  est  encore  agrandie, 
et  le  t.'ibleau  de  prospérité  est  encore 
plus  brillant.  \'in£;l-six  mille  métiers 
sont  maintenant  en  activité,  et  pro- 
mettent noiir  environ  cent  trente  mil- 
lions de  produits  dont  on  peut  éva- 
luer à  quatre-viHg;t-dix  millions  ce 
tnii  en  reviendra  à  la  France. 

France.    Etat   de     la    marine  au 
\fT:  janvier  1821.    (On  n'y  comprend 
pas  tes  batimens  hors  de  service  quoi- 
qu'exislaus.) 
Bàlimens  à  flots....     49  vaissseaux. 

Frégates 3i 

Corvettes 10 

Bricks 26 

Goélettes  et  avisos..      18 
Cutters,  lougres,  etc.       8 
Canonnières  ,    péni- 
ches ,  bâtiraens  de 

flottille 42 

Flûtes i5 

Gabares ^'^ 

Transports 23 

"Yachts    rovaux 2 

Total 2.55  batimens. 

En  construction....  9  ?aisseaux(4 
de  118 ,  2 
de  80  et 
3  de  74-  ) 

Frégates 8 

Corvettes 2 

Goélettes 2 

Flûtes 2 

Gabares 2 

Total •  •     25  bàlimens. 

'Armemens  de  1821,  3  vaisseaux. 

Frégates n 

Corvettes, ^ 

Bricks 9 

Goélettes  et  avisos.  .  i3 

Canonnières 3 

Flûtes 7 

Gabares 21 

Transports........'  ^ 

Total 76  bùtimens. 


DICE. 

Depuis  181  j  ,  de  nombreux  essais 
ont  été  l'aiis  pour  Ja  recherche  des 
meilleurs  moyens  de  prolonger  la  du- 
rée des  bàlimens  de  la  marine  royale, 
<|ue  l'état  de  paix  laisse  désarmés  dans 
les  ports. 

Li;  plus  efficace  de  ces  moyens ,  celui 
qui  devait  natnrellemcnl  se  présenter 
à  ceux  c|ui  s'occupaient  de  cet  objet 
important,  était  d'abriter  entièrement 
les  bàtimeiis,  et  d'en  garantir  la  partie 
qui  reste  hors  de  l'eau  de  l'influence 
destructive  qu'exerce  sur  ces  gr.mds 
corps  llottans  le  passage  alternatif  de 
riiiimide  au  sec. 

A  Brest  ,  les  difficultés  qu'oH'rait  , 
l'exécution  de  celte  mesure  ont  été 
surmontées  avec  toift  le  succès  dési- 
rable ,  et,  depuis  un  an,  le  vaisseau 
le  Duc  de  Bcrri  j  de  74  ,  revêtu  d'une 
toiture  mobile,  présente,  sous  le  rap- 
portdo  sa  conservation,  l'aspect  le  plus 
satislaisant. 

De  semblables  essais,  faits  h  Roche- 
lort  et  à  Toulon  ,  ont  eu  des  résultats 
également  avantageux. 

Il  ne  reste  donc  plus  de  doute  sur 
l'efficacité  de  ce  mode  de  conserva- 
tion. Il  va  être  employé  à  Brest  sur 
les  vaisseaux  le  fP'agram  et  l'Océan , 
de  118,  refondus  récemment,  et  il  le 
sera  successivement  sur  les  vaisseaux 
l\4iis(crliiZj  de  118;  le  Diadème, 
do  80  ;  le  Marengo  ,  de  74  ,  qui  sont 
en  refonte  dans  les  bassins  de  ce  port, 
ainsi  que  sur  les  vaisseaux  le  Monte- 
hello^  de  118,  et  le  Bre.daw,  de  74, 
que  l'on  répare  a  Toulon  et  à  Ro- 
chefort. 

La  même  précaution  est  employée 
pour  les  vaisseaux  en  construction  : 
la  ('ouronne  ,  de  74  ,  en  chanlier  à 
Brest,  est  sous  une  cale  couverte  , 
de  même  que  le  vaisseau  le  Comte 
d'Jrtoisj  et  Is  Tomiant ,  de  118,  à 
Bochel'ort  ;  l' Algésiras  ,  de  80,  à  Lo- 
rimt. 

Le  vaisseau  le  Duc  de  Bordeaux  , 
de  1 18 ,  à  Cherbourg ,  avait  été  re- 
vêtu ,  avant  l'hiver  dernier  ,  d'une 
toiture  mobile  ,  et  la  couverture  défi- 
nitive de  la  cale,  sur  laquelle  il  est 
en  construction,  sera  terminée  cette 
année. 

Le  vaisseau  le  Triton  y  Ae.  74^  la  fre'- 
gate  la  Magicienne  ,  en  construction  à 
Roeiielort,  sont  aussi  sous  des  toitures 
mobiles. 
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L'iibri  donne  aux  bàlirn<'ns  lii-s;!!-- 
m(-s  ,  joiut  aux  soins  miilliplirs  dont 
ils  étaient  l'objet;  la  mise  a  rouvert 
«les  bàliiiiiris  eu  clianlit-r  et  des  bois 
de  eonstriK'tion ,  dont  les  dépôts  vont 
rire  reunis  sous  1rs  nombreux  iiaii- 
jjards  que  l'oti  «'lève  diins  tous  les 
ports,  ibroieiU  un  erseiuble  de  m '- 
sures  couservalricis  qui  ont  pris,  de- 
puis deux  ans  ,  un  jjrand  d«>veloppc- 
nient,  et  dont  il  est  permis  d'attendre 
les  plus  beureux  résultats.  (  Annales 
maritimes j  seplendjre,  ) 

Armée  de  TEnr.E.  D'après  un  rap- 
port lait  au  Koi  par  S.  Eve.  le  ministre 
«le  la  guerre  sur  le  recru îement  de 
l'armée  ,  les  li-<iu;ies  di-  terre  auront 
pendant  Tannée  1821  le  couij)let  pro- 
visoire suivant: 

Jnjanterie,  homm. 

Garde  royale 10,800 

Lifjiic y^!,ooo 

Cavalerie. 

Garde  royale ^,784 

Ligne 20,5oo 

Artillerie. 

Garde  royale Ï5I97 

Ligne 8,1 36 

Génie 2,o.'(() 

Equipages  militaires  ....  ic)5 

Total 1^0,661 

Clergé.  —  L'Alinanarh  du  clergtî  de 
France  pour  l'année  1823  donne  la 
situation  générale  du  clergé.  Il  résulte 
((ue ,  dans  le  nombre  de  3.5,2S<'>  prê- 
tres en  activité  de-  service  ,  on  en 
compte  14, Srodonl  l'àgeexcède  soixan- 
te ans,  proporiion  eIVrayante  pour  les 
besoins  futurs  du  culte,  si  l'on  consi- 
dère, en  outre  ,  que  sur  4-.i5>  sujets 
ordonnés  pendant  l'année  1821  ,  pour 
la  prêtrise,  le  diaconat  et  le  sous- 
diaconat  ,  il  ne  .se  trouve  que  i,435 
prêtres,  tandis  qu'il  en  est  mort  1,447 
dans  le  cours  de  la  même  année.  Au 
reste,  25,537  élevés,  répartis  tant  chez 
les  curés  que  dans  les  eoU.'ges  et  les 
séminaires  grands  ou  petits,  peuvent 
achever  de  donner  une  juste  idée  des 
ressources  de  l'Eglise  di"  France  ,  qui 
sont  loin  d'èire ,  en  ce  genre ,  au  niveau 
de  ses  besoins. 
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Moui'eineul  Je  la  populalion  à  f'ieiine 
en  1821. 

Naissances '2,819 

Décès 10,041 


Excédant  des  naissances. .     2,778 


Mariages 2,'i^o 

Il  résulte  de  ces  états ,  comparés  à 
ceux  de  1820,  qu'il  y  a  eu  ,  en  1821  , 
27  naissancs ,  332  mariages  et  4 1 1  décès 
de  moins  qu'en  1820.  Le  nombre  des 
cnl'ans  morts  de  la  p'^lite  vérole  a  été 
d<^  ir6:  celui  des  vieill.icds  qui  ont  at- 
teint l'âge  de  quatre-vingt-dix  à  cent 
ans,  do  3G,  dont  un  est  mort  âgé  de 
cent  un  ans. 

GRA^DE  -  Bretaowe.    D'après     iia 
nouveau  recensement  luit  dans  le  cours 
de  1821  ,    la    population   de   l'Angle- 
terre et  de  l'Eetj^se 
est  de i4,3oo,ooo  iudir. 

Celle  de  l'Irlande 

de 6,800,000 


Total  pour  la 
Grande-Bre- 
tagne    21.100,000 

La  population  de  nos  possessions 
dans  l'Amérique  scplenirionale  ne 
peut  être  estim<!eà  moins  de  i,5oo,ooo; 
celle  des  colonies  dans  les  Indes-Oc- 
cidentales ,  à  ()oo,ooo  ;  en  Afrique, 
nous  avons  environ  i3i>,ooo  âmes  ; 
dans  la  Méditerranée,  i5o,ooo;  dans 
les  colonies  et  dépendances  de  l'A- 
sie ,  2,o4<>,ooo  ;  et  dans  nos  vastes 
possessions  des  Indes-Orientales,  ap- 
prochant 70,000,000.  La  population 
entière  de  l'empire  britannique  s'é- 
lèverait ,  à  ce  compte ,  à  environ 
9;j,22o,ooo  âmes. 

Celle  de  la  Tiussie  est  de  5o  mil- 
lions; celle  de  la  France  et  de  l'Au- 
triche, chacune  de  3o  millions.  L'em- 
pire romain  ,  dans  toute  sa  gloire  , 
conlenail  120  millions  d'habi  tans,  dont 
la  moitié  était  esclave.  Quand  nous 
comparons  sa  situation  avec  celle  de 
l'Angleterre  ,  et  ses  richesses  ,  ses 
ressources,  son  industrie,  ses  arts, 
ses  sciences  ,  son  commerce  et  son 
agriculture  ,  avec  les  noires  ,  l'An- 
gleterre, dans  la  balance  des  nations 
et  des  empires  ,  est  grande  et  remar- 
quable. 
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Lp  service  do  la  nwririf:  marcliand^ 
oniploie  environ  a  millions  G40  mille 
tonn/anx  ponr  la  Grande -Ijiolaijne. 
Lfs  exportations  s'(ili''vout  à  5i  mil- 
lions stcrl.,  y  compris  11  millions  de 
marchandises  coloniales  ou  elran^è- 
res  ;  les  importations  sont  de  36  mil- 
lions slei  l.   La  marine  ,    pendant   la 
dernière  gnerre,  comptait  mille  bàli- 
inens  tirmes.   Les  marins  du   service 
marciiand  sont  maintenant  au  nombre 
de  ly/j.  mille. Le  revenu  del'Elatmonte 
à  57  millions  sterl.  (1,^25,000,000  de 
francs).  La  capitale  de  l'empire  con- 
lient   ï,3oo   mille   habitans  ,    comme 
Eome  au  moment  de  sa  plus  ijrande 
force.  La  valeur  des  propriétés   fon- 
cières de  la  Grande-Eretaî^ne  était  es- 
time'e  par  M.  Pitt,  en  1797,  h  i  mil- 
liard 600  millions  sterl.   On  peut  les 
«"stimer maintenant  à  a  milliards  slerl. 
Les   manufactures  de  coton  du   pajs 
sont  immenses,  et  exportent  pour  .jo 
millions  stcrK  par  an,  à  peu  près  l.i 
moitié  de  ce  qu'elles  produisent.  Eri- 
&n  ,  t(.>ut  considère,  l'empire  ani;;lais, 
par   son   pouvoir  et   sa    force  ,    peut 
être  rej^ardè  comme  le  plus  grand  qui 
ait  jamais  existé  sur  terre  ,   comme 
il  les  surpasse  tous  en  connaissances, 
en  caractère  moral  et  en  mérite.  Le 
soleil  ne   se  couche  jamais  dans   ses 
Etats,  et  avant  que  ses  rayons  du  soir 
abandonnent  les  clochers  de  Québec  , 
.ses  premiers  rayons  du  matin  ont  de- 
puis trois  heures  éclairé  Port-Jackson; 
et  pendant  qu'il  se  coudie  sur  le  lac 
supérieur,  il  se  lève  sur  les  bords  du 
Ganjî*. 

—  L'établissement  de  la  compaj^nie 
des  Indes-Orientales  en  Angleterre  , 
qui  avait  commencé  ses  opérations,  il 
y  a  deux  cents  ans,  avec  un  fonds 
de  72,000  livres  ,  au  moyen  d'actions 
de  5o  livres,  se  compose  aujourd'hui 
de  la  manière  suivante  :  le  fonds  de 
comraeice  de  la  compagnie  en  vais- 
seaux, dépôts  de  iviarchandises,  est 
estimé  21  millions  livres  sterl.  ;  ses 
possessions  territoriales  aux  Indes- 
Orientales  consistent  en  38o,ooo  milles 
carrés  anglais.  La  population  sous  sa 
domination  s'élève  à  80  millions,  dont 
elle  retire  un  revenu  annuel  de  17  mil- 
lions de  livres  sterling.  .Sa  force  mi- 
litaire est  de  150,000  hommes  ,  dont 
cent  dix-huit  bataillons  d'infanterie 
ei  seize  réginiens  de  cavab  rie  de  trou- 


pes mdigènes,  et  trois  règîmen>s  d^^n- 
t'mterie  avec  six  b:ilaiUons  d'artilh'rie 
û'.  troupes  europi-eimes.  A  coté  de  cet 
état  mili'airo,  la  compagnie  entre- 
tient aux  Indes  un  élablissement  civil, 
des  gouverneurs,  des  juges,  des  am- 
bassadeursaupi^s  des  cours  indiennes, 
el  \in  nombre  infini  d'autres  employés; 
cet  établissement  <'olossal  est  sous  la 
direction  immédiate  de  vingt -quatre 
négocians  ré>^idant  à  Londres.  Ce  di- 
rectoire est  soumis  h  un<'onseil  nommé 
ad  hoc  ,  composé  de  minisires  d'Etal 
et  sous  la  dépendance  du  parlement, 
dont  la  compagnie  a  reçu  les  pri- 
vilèges. 

MowemenL  de  ta  population  de  Lon- 
dres dit  12  décembre  1820  au  11  dé- 
cembre 1821. 

Naissances 23,232 

Décès 18, /(Si 


Excédant  des  naissances..     6,781 

Balance  commerciale  de  l'Anglr- 
terre  (d'après  VeLat  de.  l'Angleterre 
aîi  commencement  de  1822.3 

liv.  st. 

Importations  1820 36,500,000 

Exportations  idem...,  5o,ooo,ooo 
D'après    lord   Liverpool  ,   discours 
du    27  février  1822. 

Importations  des  années 
1819  ,    1820  ,    1821  , 
(année  commune). . .   35,75g,ooo 
Exportations       (  année 

commune  ) ^o.,^t\Q^ooo 

Savoir,  année  i8£Ç)....  37,590,000 
1820.,..   38,272,000 
1821....  42,7445000 
Importation    en    or    en 
1820. 

Lingots 10,619,01  3 

Monnayé 9,520,758 

Ecosse.  Suivant  le  rapport  général 
sur  l' Ecosse  y  de  sir  John  Sinclair  ,i 
l'un  des  plus  précieux  docnniens  qui 
existent  en  économie  politique,  il  n'y 
a  en  Ecosse,  sur  une  population  éva- 
luée en  1814  À  1,804,824  habitans  , 
que  396 grands  propriétaires,  dont  les 
biens  rapportent  annuellement  2,5oa 
livres  sterl.  .i  chacun;  les  propriétés 
moyennes,  c'est-à-dire  celles  qui  rap-r 
portent  de  625  ii  2j5oo  livres  slerl,  , 
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sont  nu  nombre  do  1,077;  '*^  p<Hites 
pi'ipri -le-s,  ou  celles  au-dessous  de 
^v.i.'i  livres  do  rente  réell<',  de(;,iiSi  liv. 
8l<M'l.  ;  cl  eiilin  les  propriéU's  ;ippar- 
t -nant  aux  corporalions  ,  au  nombre 
de  ,4_^. 

S'iiciJes.  D'après  un  tableau  dresse 
par  M.  Kainps  de  Berlin,  sur  des  rap- 
ports ofliriels,  le  nombre  des  suicides 
B  élë  en  1817  : 

A  Copcnliajjue,  de5i,sur 

une  poj)u!alion  de...  8^,000 

A  Paris,  de  3oo,  sur  une 

population  de 700,000 

A  Londres,  de  200,  sur 

une  population  de.. . .  1,000,000 
A  Berlin,  de  57,  sur  une 

population   de i65,5S4 

D'où  un  écrivain  anjflaisronçlut  que 
Je  nombre  des  suicides  à  Paris,  Ber- 
lin et  Copenlia£;ue  ,  est  au  nombre 
des  suicides  de  Londres  comme  5  est 
il  2,  5  à  3  et  3  à  i  ;  et  (pie  le  deranj^e- 
n>ent  mental  est  moins  fnvpient  en 
An;;jleterre  cpie  dans  plusieurs  autres 
pays. 

Londres,  Belcré  des  cn>id,imna- 
tions.  —  Le  nombre  fies  indl\iihis  mis 
en  jugement  dans  le  royaume-nni  , 
pendant  les  sept  dernières  anm-es  , 
est  de  85,^87,  savoir:  71,319  iiomnies, 
et  14,1(18  femmes.  Les  triluinnux  ont 
condamné  à  mort  7,f!iS3  individus , 
693  ont  été  exécutés,  Ips  autres  ont 
obtenu  une  commutation  de  peines. 
(Voy.  DocumensJ'rançuis,  l'*" partie, 
pas;.  60:).  ) 

Prusse,  Monnaies. — Le  roi  a  rendu 
le  3o  septembre  une  ordonnance  sur 
1rs  monnaies  d'or  et  d'arj^ent.  Le  Fré- 
déric d'or  reste,  comme  par  le  passé  , 
la  monnaie  d'or  de  l'Etat.  Trente- 
cin(|  lréd<'rics  doivent  peser  un  marc, 
et  contenir  ii^-o  grains  d'or  fin.  Le 
frédéric  d'or  vaut  cinq  écus.  L'écu 
est  la  monnaie  d'arj;ent  de  l'Etat; 
dix  écus  et  demi  doivent  peser  un 
marc,  et  contenir  2iGj;rains  d'argent 
Un.  La  petite  monnaie  courante  ,  (pii 
consiste  en  1/2,  1/3, 1/4,  i/'î  et  i/u 
d'écu  doit  continuer  à  circuler  dans 
le  royaume  pour  sa  valeur  nominale  ; 
mais  à  l'avenir  on  ne  frappera  plus, 
outre  les  écus,  que  des  sixièmes  d'écu. 
L'si/oet  i/i5,  ain.>-i  queles  j/Get  i/i  i 
d'écu  non  condamnés  ,  seront  insensi- 
blement échangés  sans  pertes  pour  Its 


possesseurs,  et  fondiiii  dans  les  lioleU 
de  monnui<;.  L'é»-u  de  Prusse  seraà  l'a- 
venir divisé  en  trente  tjrosd'ar^enl;  eu 
consé(|uence  ou  vu  frappera,  mais  ils 
ne  serviront  ^\^u^  pour  l'appoint  et  U". 
commerce  de  détail.  Le  ;,'i'os  d'arjjent 
est  divisé  i>n  douze  plénninijs. 

/f««  je.  D'à  près  un  rapport  qui  vient 
d'èlrelailsur  l'étendue,  la  population, 
l'industrie, le  commerce, etc., de  l'em- 
])ire  russe,  il  parait  que  les  5o  i;ouver- 
iiemens  de  la  Russie  ont  en  elendutî 
298.9.50  milles  ■,'éoj;rapliiques  car- 
iés, et  qo  millions  (y;  mille  liabiîaus. 
Il  y  a  dans  l'empire  3,724  fabriques 
et  manufactures.  Le  capital  employé 
par  lc<-()mmi  rfe,lel  qu'ila  <k(' deélani 
par  les  nej^ocians  ,  monte  à  019  mil- 
lions 6fio  mille  roubles.  Les  revenus 
de  la  capitation  et  de  l'imp^M  sur  la 
boisson  montent  à  iGj)  millions  3.5o 
mille  roubles. 

(Le  rapport  dont  ii  est  question 
réduirait  la  population  de  l'Empin: 
russe  au-dessous  des  estimalions  les 
plus  modérées.  11  est  dilïicile  de  le 
<oncilier  avecl'étal  des  naissances  pu- 
blié par  le  synode  jjri'c  pour  1818,  ou 
leur  nombre  s'est  élevé  ,  pour  les 
senls  individus  de  la  reli:;ion  grec- 
que, à  i,43i,4'|S.  —  Voyez  l'aperçu 
statisti(pie  et  comparatif  de  VAn'u. 
p.  1821.: — Nous  attendrons  des  l'ap- 
ports  plus  positifs  pour  changer  nos 
évaluations,  établies  cliaque  année  sur 
les  données  les   plus  plausibles.  ) 

Russie  statisiiijue  liitéruire.  —  La 
Russie  possède  trois  cents  auteurs 
vivans,  qui,  pour  la  plupart,  appar- 
tiennent a  la  noblesse  ;  les  e«'el("sias- 
tiques  n'y  sont  que  pour  un  huitième. 
Backmeisler,  sa  Bibliolhetjue  russe , 
compte  4,000  ouvrages  publiés  jus- 
cju'en  1817,  c'est-à-dire  une  quantité* 
seulement  égale  à  ce  que  produit  une 
seule  foire  de  Leipsick.  En  1820,  la 
bibliothèque  de  l'académie  des  scien- 
ces possédait  à  peu  près  trois  mille 
ouvrages  nationaux,  parmi  leMpiels 
se  trouvaient  «eiitciru;  lotuans  ;  au- 
jourd'hui ,  il  existe  plus  de  8,000  ou- 
vrages en  langue  russe.  On  compte  ,  à 
RJoscou,  iieul  bibliolliè(pies<'tdix  iiii- 

firimeries  ;  à  Saiiii-Pétersbonrg  ,  sept 
jibliothèipies  et  cpiinze  imprimeri<  s  ■ 
à  ^Vilna,  une  bibliothèque,  el<in(|  ini- 
primcrics;  dans  cliaciine  des  villes  de 
Kevel,  Borpat  et  Kliarkov.-.  il  v  a  une 


794 


APPENDICE. 


bibliothèque  et  tleiix  imprimeries.  En- 
fin, on  compte,  dans  Fempire  russe, 
huit  on  neuf  fonderies  de  ciiractères. 
Russie.  Populalion.  On  pul>lie  , 
comme  preuve  de  ce  qu'on  dit  depuis 
long-temps  de  la  longévité  en  Russie, 
qu'en  1819,  il  est  mort  18,741  indi- 
vidus an-dessus  de  80  ans. — 5,754  au- 
dessus  de  go. — 1-.094  au-dessus  de  loc'. 
— 324  au-dessus  de  io5. — 179  au-des- 
sus de  110. — 90  au-dessus  de  ii5,— 5rt 
au  dessnsde  120. — 'iSau-dessus  de  laS. 
—  i3  au-dessus  de  i3o.  — 2  au-dessus 
de  140?  et  I  au-dessus  de  i5o. 

Turquie  d' Europe.  Population  d'a- 
près Hussel. 

Turcs 4^182,000 

Grecs 5, 000,000 


9,482,000 

Hassel  comprend  dans  la  population 
grecque  une  partie  des  Bul^:iirs,  peu- 
ples d'origine  slave,  <jui  oli'rent  une 
population  d'environ  1 ,800,000  .îmes, 
qui  fout  partie  de  la  religion  grecque, 
partie  de  la  mahometane ,  tous  les 
\alaques  et  Moldaves  (  1  ,';>,3o,ooo ,  b's 
SerTiens  (960.000),  les  Bosniafjues 
(85o,ooo), et  une  partie  des  Allianais. 

D'après  une  évaluation  plus  récen- 
te ,  la  population  des  diffèi entes  pro- 
vinces de  la  Turquie  européenne  peut 
être  estimée  à 10,200,000 

Savoir:  Turcs 3,5oo,ooo 

Juifs 3oo,ooo 

Grecsou  Hellènes.  2.600,000 

Bulgares 5oo,ooo 

Yalaques  et  Mol- 
daves   1,870,000 

Arméniens 87,000 

f  Amantes,  ma- 

Albanais.<^^T'''r'"--  '^'*°'°'"' 

iDe  la  r;!igion 

V.  grecque....  210,000 

Serviens 4^05*^'**'* 

Eailz 80,000 

Bosniaques 25o.ooo 

Dalmates 3oo,ooo 

Croates 3d,ooo 


Total. 


10,217,000 


Armée  Inrque. 

Infanterie.  Janissaires....  iio,4oo 
Corpsevtreésà 

l'européenne  20,000 

Artillerie ]6j00o 

Troupes  de  ma- 
rine, etc.. . .  5o,ooo 

Cavalerie  spaliis 10,000 

Zaincs  et  limariots... . .  i32,ooo 

Total 338/(00 

Population  de  la    Perse  (  D'après 

M.  Jaubert.) 6, 562, 000 

Revenus 80,000,000 

Armée  Persanne. 

Milices i5o,ooo 

Troupes  exercées  à  l'eu- 
ropéenne   20,000 

Gardes  du  scliah 4jOf>'* 

Nomades 80,000 

Total 254,000 

Ferlililé    de   l'Egypte    (  Extrait  de 
lettres  pariii  iiliéres. 

La  quantité  de  blé  expédiée  cette 
année,  tant  pour  Con.stanlinople  qm». 
pour  les  divers  ports  de  la  IVJéditer- 
ranée,  s'élève,  savoir  :  froment, 
i,5oo,ooo  quintaux,  ancien  poids  de 
France  ;  fèves  ,  yoo  mille  quintaux  ; 
lentilles,  pois,  pois  elii<  lif  s  et  giPaine 
de  lin,  450,000  quintaux;  riz,  700,000 
(juintaux;  lin,  3o,ooo  quiniaux  :c!)an- 
vre  ,  i5, 000  quintaux  ;  huile  de  lin, 
12,000  quintaux:  indigo,  2.000  quin- 
taux ;  soude,  60,000  quintaux:  .suî- 
fale  de  soude,  un  miliion  de  quin- 
taux ;  sel  de  nitre,  5o,(>oo  ((uinl;uix  ; 
sucre  brut  et  raffiné  ,  35, 000  (juin- 
taux  ;  cuirs  de  toute  espèce,  4^5000 
quintaux. 

Jusqu'à  ce  jour  il  a  été  expédié,  à 
Constantinople  seulement,  six  cent 
mille  quintaux  de  froment  et  quatre 
cent  mille  quintaux  de  riz.  Cette 
énorme  exportation  pour  ce  seul  port 
a  fait  supposer  au  gouvernement  qu'il 
devait  y  avoir  quelque  fraude,  et  il  a 
en  elTet  acquis  la  certitude  que  pres- 
que la  moitié  des  bàlirneus  partis  pour 
Constantinople  se  sont  faitarrètfr  à 
dessein  par  les  Grec* ,  et  qu'ils  ont 
vendu  leurs  cargaisons  en  iMoréc  et 
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dans  le  P('loponè<îe.  C'est  celte  fr;uide 
qui  a  oblii^é  le  NÎce-roi  à  pi(-iKlre  les 
mesuri'S  sévères  contre  les  bnliinens 
qui  n'iraient  point  ii  liMir  destinaliou, 
et  à  exipfer  une  canlinn. 

Les  griiins  expédies  ii  Const:intino- 
ple  ne  sont  p.is  le  simiI  tribut  que   le 

racha  doit  paver  à  la  PorlP-Oltoiu;ine. 
l  est  oblige  de  l'ournir  au'-^i  la  sub- 
sistance, pour  u?i  teiiip'i  di'tt  rmiu'.' ,  à 
la  grande  carav.ine  (pii  ,  tous  les  ans, 
se  rend  de  la  cote  de  Barbarie  à  la 
Mecque,  et  à  c<dlc  cpii ,  tous  les  trois 
ans,  part  du  royaume  de  Maroc  pour 
le  inèuie  pelerinai;e.  L'approvisionne- 
ment des  villes  de  Aleiiinc  et  de  la 
Mecque  est  esjalement  l'ourni  par  l'E- 
gypte, et  c'est  le  vice-roi  lui-même 
qui,  toutes  les  années ,  expédie  les 
blés  nécessaires. 

Il  aurait  été  impossiI)leà  lMi'liém''d- 
Ali  de  fournira  tous  ces  appro\ision- 
ncmens  ,  s'il  n'avait  pa-i  lait  terminer 
le  canal  de  Damaniiour  h  Alexandrie  , 
lequel  dispense  les  balimensde  s'ex- 
poser au  passage  périlleux  de  la  barre 
du  iNil  pour  entrer  dans  la  Méditer- 
ranée. 

Le  vice-roi  vient  de  faire  creuser  un 
grand  catère  an  bout  du  canal  Mali- 
moud  ;  ce  cratère  sert  maintenant  de 
port  aux.  barques  qui  arrivptitdu  iS'il. 
Paris.  Expériences  médicales. — Si 
les  expériences  de  ÎSI.  Dupotet  sont 
exactes  ;  si  M.  Hussona  bien  vérilalile- 
nient  été  témoin  des  faits  qn'ilcitedaus 
ses  procès-verbaux, la  gr;:nde  question 
de  l'existence  et  de  l'eflicacité  du 
magnétisme  est  jugée.  MM,  les  com- 
missaires du  Roi  se  sont  trompés,  cl 
Mesmer  doit  être  placé  parmi  les 
bommcs  de  génie  (|ue  leurs  contempo- 
rains ont  méconnus  et  persécutés. 

Le  20  octobre  1820,  iM.  Rosen  , 
D.  M.,  eut  occasion  de  pai-ler,  à 
l'Hôtel-Dieu,  pendant  la  \isite  de 
M.  Husson  ,  d'une  <'ure  magnétique  , 
dont  M.  Desprez  ,  médecin  distingué, 
venait  cie  rendre  compte  à  la  société  de 
médecine  pratique  cie  Paris.  Ce  der- 
nier avait  annoncé  à  ses  conlières  que 
le  magnétisme  employé  contre  une 
néfraigie  sciaiit/uej  rebelle  jnsque-la 
à  tous  les  moyens  lherapeutiq'.i''s  ordi- 
naires, en  avait  opéré  la  guérison 
dans  un  court  espace  de  temp--. 
Quebjues  médecins  et  étudians  en 
médecine   présens    prièicnt    aussitôt 


M.  Ilnsson  de  permettre  qu'on  essayât 
cet  agent,  nouveau  pour  eux,  sur 
des  maladis  incurables.  Celui-ci  y 
consentit,  ii  condition  toutei'ois  que 
1;"S  malades  et  les  l(fmoins  seraient 
cboisrs  par  lui  ,  et  que  le  magnétiseur 
ne  ferait  que  les  <iueslions  qui  lui  se- 
raient indiquées.  Ces  conditions  ayant 
été  acc<  pté'cs  ,  on  pi'i-senla  a  M.  Du- 
potet, magnétiseur,  une  jeune  lille 
atteinte  d'hystélie  elrl'un  vomissement 
sjiasmodique  que  rien  n'avait  pu  ar- 
rêter. Elltî  était  abandonnée,  et  sa 
mort  regard('e  conmie  piochainc.  Des 
le  premier  jour  qu'elle  a  été  magné- 
tisée, les  vomissciiiens  ont  cessé  :  au 
bout  di"  t|uel<iu's  séances,  la  Hialade 
est  tombée  en  somnambulisme  ;  et 
les  cx|jériences  les  plus  variées,  les 
plus  ingénieuses  et  les  plus  exactes 
ont  convaincu  les  médecins  (|ue  l'in- 
Iluence  magnéli(pie  était  réelle,  cu- 
ralii'e  ,  et  entièrement  iiidèpeiidunle 
de  i imaiii:iatioii. 

Parmi  les  faits  qui  ont  été  le  sujet 
d'un  élonnemenl  gt-néral ,  les  savans 
remarqueront,  sans  doute,  l'état 
d'isolcme/it  et  d'insensibilité  où 
étaient  plongés  la  fille  Sam>on  et  deux 
autres  individus,  penilant  le  sommeil 
dit  magn('ti»iue.  M.  R(-ramier  a  «u 
beau  crier  dans  les  oreilles  de  la  pre- 
mière ;  il  l'a  vainement  secouée,  pres- 
sée et  pincée  cinq  fois  de  toute  sa 
force,  il  n'en  a  nbtenu  aucune  mar- 
que de  sensibilité.  Etonné  d'un  seiri- 
blable  phénomène,  il  s'est  décidé  à 
porter  les  (-preuves  au  dernier  période; 
et ,  dans  les  séances  des  6  et  .S  janvier 
1821  ,  il  a  l'ait  poser  un  moxa  sur  le 
haut  de  la  cuisse  droite  du  sieur  Sta- 
rin  et  sur  l'éjjigastre  de  la  nonmiée 
Lise  Le  Roy.  Le  permier  malade  a  eu 
une  escarre  de  dix-sept  lignes  de  lon- 
gueur sur  onze  lignes  de  largeur; 
celle  de  la  seconde  n'a  été  que  de 
quinze  lignes  de  longueur  sur  neuf 
de  largeur.  Aucun  de  ces  deux  mala- 
des n'a  donné  le  moindre  signe  de  sen- 
sibilité, soit  par  des  crisj,  mom'emens 
ou  variations  de  pouls. 

Au  nonibre  des  témoins  de  cette 
expérience  sont  mesdames  Sainte-Mo- 
nique, Saint-Sauveur  et  Saint-Eloj  ; 
MM.  Recamier,  Robouam,  Gibert  , 
Lapeyre  ,  Bergère' ,  Carquet,  Crequi, 
Truche  et  Husson  ,  tous  médecins. 
]\oiweau  puisoi;^  P^s^  (^90. 
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CoîiH'ie,  page  Gy4' 

Ihnileuv  des  monts  Hymalayaj 
pai^e  GcjS. 

Fauieuil  mécamcjne ,  page.  ')ii. 

Londres.  JSoiii'cl  appareil  pour 
rélablir  la  respiralion.  —  M.  Jolid 
Wiitraj  a  imagine  une  pompe,  cpril 
;i  disposée  ;i  remplacer  avec  beaucoup 
d'avantagée  le  soufllet  mecaniiiue 
iisile  dans  les  cas  d'aspl)v\ie.  C'est  un 
corps  de  pompe  ordinaire  ii  pislon  , 
avec  cette  modification  iui^enieuse, 
qu'il  est  entoure  d'une  capacité  qu'on 
l'emplit  d'eau  à  3'J",  alin  de  l'aire 
prendre  au  içaz  inspiré  la  tenipcraliiro 
du  corpsliumain. La  descente  du  pislon 
est  réi^lée  de  manière  qu'on  ne  puis.'-e 
introduire  dans  le  poumon  une  (pian- 
titéd'airqiiile  dilateraitoulrennsure. 
Une  di>posilion  plus  avanta;;eusi'  en- 
core, c'est  (jue  le  tidje  cpii  conduit  le 
traz  dans  la  poitrine  est  muni  d"uu 
nihiiiet  il'uue  coiistruclion  particu- 
lière, (jui  permet  d'y  mélanger ,  soit 
une  vapeur,  snit  un  fjaz  dè'-iiirectanl. 
Ainsi,  dans  un  cas  d'aspliyxie  ])ar 
l'acide  carbonique,  on  y  introduira 
<]uelques  i^outtes  d'aiumoniacpie  !i- 
<piide  ;  dans  un  cas  d'empoisonncuîeiit 
pal-  riiydrojjfène  sulliirè,  on  pouria  y 
niéler  une  (piantilè  suflisanle  de 
«  Idore.  Un  i;rand  nombre  de  méde- 
cins ont  emplovè  cet  instrument  avec 
Jji'aucoup  de  succès. 

Eclairau,e  par  le  gaz.  — ■  Dans 
tine  assemijlèe  qui  s'est  tenue  à  Yort'k 
(  An-^lelerre  ),  le  i5  janvier  dernier  , 
]>«>ur  décider  si  l'on  éclairerait  la 
ville  parle  i^iiz  ,  nue  discussion  s'est 
enjja^^iie  sur  les  avanlaj^escomparés  du 
gaz  provenant* de  l'Iiuileet  du  j^az  pro- 
venantdu  charbon.  lia  été  prouvé  que 
le  ^az  de  riiuilcelaire  beaucoup  mieux 
«pie  «(lui  du  charbon,  tpi'il  exii^e  un 
appareil  l)eaucoup  moins  coûteux, 
qu'il  n'en  a  point  l'odeur  désagréable 
et  (pielquel'ois  malsaine,  qu'il  n'atta- 
que pas  les  tuyaux,  qu'il  ne  ternit  ni 
ne  décolore  les  métaux  polis,  les  etof- 
lés  de  soie,  etc. , comme  le  l'ait  l'autre 
^Mz  ;  enfin  ,  «ni'ou  s'en  sert  a\ec  su<'cès 
pour  é<îtairer  le  lliéàtre  de  Covenl- 
tiarden  ,  les  salles  d'Argyle,  la  bras- 
serie de  NVilhbread,  et  ijuclipies  au- 
tres clab!is>( mens.  L'un  des  membres 
rie  l'assendjli'e  ,  se  ])ronuri(;aii(  pour  le 
i;.iz  tiié  du  charbon  ,  a  dll  (pi'il  avait 
obtenu  '{17  gallons  de  gaz  (  i  ,(>G8  pin- 


tes, ou  i3,8/jG  litres  )  de  lo  livres 
de  charbon  (  5  kilogrammes  ),  cpii 
lui  revenaient  à  deux  sous  (  i  franc!); 
«pi'il  revendait  ces  dis  livres  2  sous 
après  l'opération  ,  dont  il  avait  déj;! 
l'etiré  encore  pour  1  sous  de  goudron; 
de  manière  qu'il  gagnait  deux  cents 
j)our  cent,  et  avait  en  outre  tout  le 
gaz  nécessaire  pour  son  éel  drage.  Il  a 
assuré  aussi  qu'il  ne  s'était  jamais 
aperçu  d'unt;  odeur  désagréable  ,  et 
que  ses  tuyaux  (  qui  sont  en  plond)) 
n'avaient  jamais  ét<!  endommagés  par 
l'action  du  gaz.  Avant  de  terndner  la 
séance,  on  a  lu  une  lettre  d'un  ha- 
bile chiuiiste,  (jui  cerlifie  <pie  nulle 
pieds  de  tuyaux  de  g 'z  obtenu  par 
la  condiiislion  de  l'huile  lournissent 
une  lumière  égale  à  celle  (pie  pro- 
duisent 3,3'i3  pieds  de  tuyaux  de  gaz 
ri'Sullanl  de  la  «-ombustion  du  char- 
bon. L'assemblée  a  arrêté  à  l'unani- 
mité (pi'tU)  adojitf^rait  l'éclairage  par 
le  gaz  lîe  riiuile.  Il  parait  que  {\-m- 
|)ereur  Alexandre  va  l'aire  éclaiier  sou 
palais  «.le  Sainl-Pétersbouri,'  de  la  même 
manière. 

France.  Grat'ures  sur  porcelaiiio. 
—  Une  découverte  inlt'ressaute  pruir 
les  arts  a  été  faite  dans  le  département 
du  Calvados.  C'est  un  i>roeédé  nou- 
veau pour  reproduire  il  l'infini  un  des- 
sin tra<é  sur  une  planche  de  porce- 
laine. Sous  ce  rajiport ,  c'est,  <omme 
on  le  voit,  uae  métlio  le  analogue  à 
la  lithographie,  mais  elle  aura  sur 
<'ellc-ci  des  a\aiilages  essentiels.  Au 
moyen  de  tablette»  de  porcelaine,  011 
pourra  rendre  dans  toute  leur  pureté 
les  traits  les  plus  fins  et  les  plus  dé- 
liés du  crayon  et  du  pinceau;  et  le 
long  usage  de  la  planche  ne  les  ella- 
cera  j)oint  ou  ne  les  élargira  pas  , 
comme  il  arrive  trop  souvent  avec  les 
procédés  de  la  taille-douce  et  de  la 
iiliiographie.  On  n'entreprendra  point 
ici  de  décrire  le  nouveau  procédé.  On 
dira  s;  ulemenl  que  les  traits  ,  tracés 
avec  une  composition  métallicpie  par- 
ticiili .re  sur  l.\  surface  polie  de  la 
porcelaine  ,  s'y  incrustent  par  une  se- 
«oiide  cuisson  ,  sans  cependant  foriiy'i' 
aiuiin  creu\  ni  relief ,  et  sans  s'élar- 
gir nî  V  déformer  eu  rien.  Seuteineai 
les  parties  de.-sin(îes  ont  a«(|uis  urt.; 
s(jrle  trasjiéiilé  insensible  au  touchir, 
mais  (pii  se  rc<onnait  en  ce  «pi'elh's 
retiennent  parlnitcment  l'encre  ,  tan- 
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tîis  que  relte  subslnnce  glisse  sur  le  Etats-Unis. —On  n\\\!\llp:\'<  [lou- 

smplus  de  la  tiiMelle.  vé   de    rliaU-iir   lluTinomi'lri<iuo    aiiv 

Ac.'.ise.    Couleurs.  —  On   vient  de  rayons  de  la  lune  lassenibU'S  an  fovtf 

découvrir  nne  nielliode  etrlaint^  pour  d'nn  miroir  ardent,  «l  on  avait  lait 

«oniposcr    un    beau     vert    «'nieraude  de  fjrands  eali  ii!s  pour  jMunver  ()u'ils 

inalh'rable  ,  qui  iTianfpii'.it  à  la  p»  in-  ne  doivent  |)oint  en  avoir.  I.e  docteur 

tare.  On  lait  bouillir  <lans  de  IVau  de  Howard,  des  E:als-L'nis,  pnUend.jpie 

rivière  une  certaine  «pianlite  de  cal'e;  r<'\perienee     et     les     cai<uls  «'lait-nt 

le  <are  avari('  est  p.rèli  ral)le.  A  l'aide  inexacts.    Avec  un  tin  rniotnèire  de  s.i 

d'une    quantité    proporiionnelle    de  composition,   «piil   app<lle   dilVeren- 

soude  pure,  on  ol)li<  ni  un  pri'cipilé  tiel ,  il  a  constate  <|ue  les  ravons  de  la 

vert,  <ju'on  laisse  sécher  pendant  six  pleine  lune,  reçus  par  nn  miroir  eop- 

ou   sept  jours  sur  un  marbre  poli,  en  cave  d'un  pit^d  de  diamètre,   faisaient 

le  remuant  il  mesure  ,  afin  «pie  toutes  baisser  la    li(|uiMir  de  Iiiiit  degrés.  Le 

les   parties    de  la    matière  soient    en  journal  américain  cjui  rapporte  ce  fait 

contact  avec  l'air  almosplu'riqiie  ,  et  n'indi<jiie  pas  le  rapport  entre  rècliells 

en  reçoivent  une  nouvelle  vivacité  de  du    thermomètre  diiîVrcntiel  et  celle 

teinte.    La    laque   verte   obtenue   par  des  thermomètres  onlinaires. 

re  procède  a  résiste  ii  Taelion  des  aci-  Elats-Uiiis. —  Dans  l'Etat  de  Mas- 

des,  cl  même  ii  l'inlluence  de  la    lu-  saclnisset,  on  a  jeté  un  pont  en  clial- 

mière  et  de  l'humidité,  nés  sur  la  rivière  Merrimaek  .  ii  trois 

Juilie.  Jeu  d'échecs. — Un  Italien  milles  au-dessus  de  Nev.i)iir;;-Port. 
vient  d"inia;,'iner  des  condjiniiisoiis  qui  Ce  pont  consiste  en  une  seule  arch.î 
rendront  le  jeu  des  écii(  es  encore  plus  de  a.j.'i  pieds  de  lonç;  ;  le»  deux  abon- 
conipliqné.  L'échiquier  aura  cent  ea-  lissans  sont  de  pierre,  lonf;s  de  ^7 
ses  au  lieu  de  soixante-quatre.  L'an-  pieds  et  ii:ints  de  87,  sur  lesipiels  s'é- 
teijr  ajoute  une  nouvelle  pièce,  (pTil  lève  uiïe  charpente  de  3o  j.ieds;  dix 
appelle  Yéléphant.  Lcf,  J'uzts  amont  chaines  isolées  sont  suspendues  par- 
le droit  de  cheminer  eoiniue  les  ;o«/'5,  dessus  cette  ciiarpenie;  les  hoiils  de 
en  s'arrètant  toutefois  sur  1rs  cases  de  chacune  d'elles,  des  deux  cotés  de  la 
leur  couleur  :  les  ccn'uliers  auront  rivière,  sont  enterrés  dans  des  Irons 
aussi  de  nouveaux  privilèges,  el,  grâce  prolonds  et  assujctis  par  de  larges 
ai  sigiior  Ciccolini,  pourront  desor-  pierres  ;  cliaque  ciiaine  a  5iG  pieds  de 
mais  aller  d'un  saut  jusqu'aux  limites  long;  ii  rendroil  oii  elles  passent  par- 
de  l'échiquier.  dessus  la  charpente  et  à  celui  oii  re- 

^Jiiglettrre.  Signaux  jnaruimes. —  posent  les  plus  fortes  traverses,  elles 

Un  oUicier  de  marine  a  remis  il  l'ami-  sont  triples  et    formées  de  chainoiis 

rauté  l'aperçu  d'une  corde  de  signaux  très-courts    Ce  pont   ofl're  deux  pas- 

nniiiéri(pies  pour  communiquer  à   la  sages,  «haeiin    de  i5  pieds  de  large; 

mer  avec  des  b.ilimens  de  diliërentes  les  voitures   chargées  y  passent   avec- 

Dations,  et  avoir  ainsi  une  espèce  de  autant  de   rapidité  qu'on  veut,  sans 

langue  navale  universelle.   Les  pavil-  «pie    la    partie     suspendue    du    pont 

Ions  de  signaux  représenteraient  cer-  éprouve  un  mouvement  considérable, 

tains  nombres  ,  d'après  leur  position,  Jîussie.  —  Le  prince  Lajjanow   fait 

et   ces  nombres   représenteraient    1<  s  conslruirè  à  Moscou  un  palais  en  fer 

phrases  les  plus  usitées  entre  les  bâti-  de  fonte,  qui  sera  orué  de  ^î  colonnes 

mens  :i  ta  mer,  dont  les  mêmes  nwm-  de  «liinension  «olossale. 

bres  représenteraient  les  mêmes  phra-  Fout  de  linrdcuux.  —  Ce  magnifi- 

ses  pour  toutes  les  nations.  Au  moyen  que   monument  a  été  achevé  pour  h 

de  quatre  pavillons,  on   peut  expri-  aâ  août,   fêle  du   souverain  «lont    il 

mer  04  nombres,  et  par  consétpienl  porte  le  nom,  Louis  XVIII.  L'orgueil 

G4   phrases.   Cim]    pa\i!lons    peuvent  que  les  Anglais  mettent  à  vanter  ccliii 

«xpriiner  3i5  nombres  ditierens  ,  et  le  de  Waterloo,  nouvellement  construit 

pavillon,  i,95(J.  Ce  système  ne  pour-  à  Londres  par  le  célèbre  Rennie  (mort 

rail  qu'elre  irès-avaiùageux  au  monde  le  8  octobre),  a  donné  lieu  à  l'un  de 

marilime.  Nous  nous  étonnons  qu'on  no«  ingénieurs  (M.  Rillaudel}dc  faire 

n  y  ait  pas  pensé  auparavant.  le  rapprochement  suivant  : 
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Ponf  i\e  Waterloo. 


Nombros  d'arches,. . .       9  » 

Longueiir  totale  du 
pont  cnlre  les  ciilees 
(en  ni'Mivs) 877   » 

Vide  total  des  arch.^s, 
ijon  tompris  Pépais- 
spiir  des  piles  (ici.). .   3îÇ)  » 

Ouverture  d'une  ar- 
<'he  (_ii/.^ 3G  c 

Epaisseur  d'une    pile     ■ 
(^d.) 6     9 

Profondeur  de  l'eau 
sous  les  arches  à  ma- 
rée basse 3     5 

Hautcurà  laquelle  s'é- 
lèvent les  iTiaré<'s  or- 
dinaires          3  65 

Hauleur.à  laquelles'é- 
ièvent  les  marées  ex- 
traordinaires de  vive 
eau 4  87 

Profondeur  totale  de 
la  rivière  dr.ns  les  ma- 
rées extraordinaires.       r  r)o 

Lonj^ueurdii  pont  en- 
tre les  parapets la  8(> 

Chaque  trottoir  a.. . .       2   i5 

La  chaussée  a 8  54 

Hauti-iir  du  parapet..        1   52 

La   dépens-    s'élève    à  1 

24  millions  de  fr.  | 


Pont 
Bon 


486  68 


26 
4 


32 

49 

21 

5o 


«  J'ajoute  ,  dit  M.  Billaudel ,  que  le 
pont  de  Waterloo  a  été  Construit  en 
g'r.snu,  et  que  la  brique  concourt  :ivec 
la  pierre  à  la  construction  du  pont  de 
Bordeaux. 

La  description  des  procédés  suivis 
pour  établir  ies  piles  du  pont  de  Bor- 
deaux au  milieu  d'une  rivière  dont 
le  lit  profond  est  de  nature  vaseuse  , 
offrira  plus  d'un  sujet  de  méditation 
aux  inï;énieurs.  La  manière  d'armer, 
di-  battre  et  receper  les  pieux,  de  ma- 
çonner sous  l'eau  ,  de  sceller  les  pier- 
res ,  de  lever  les  cintres  ,  elc ,   a 

donné  lieu  à  des  applications  heureu- 
ses ,  à  des  perlectionnemens  nom- 
breux. 

C'est  la   première  fois,  en  France, 

^  qu'on  aura  fait  servir  la  cloche  à  plon- 
ger il  la  conslruclion  des  ponts. 

Enfin,  ce  qui  parait  captiver  tous 
les  suH'raj;es,  c'est   rétablissement  de 

^^  {^alt-ries  pratiquées  sous  la  chaussée, 
afin  de  soulager  les  points  d'appui , 
et  d'empêcher  en  tout  temps  l'infiltra- 

/°     tion  des  eaux  de  pluie  dans  le  corps 

„..     des  voûtes.  » 

8  > 

5o 
86 
40 

millions  de  fr. 
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Un  philosophe,  Bacon  ,  si  je  ne  me 
trompe,  a  dit  que  l'histoire  du  monde, 
sans  celle  des  sciences  ,  des  lettres  et 
tics  firls,  serait  une  statue  sans  œii  : 
c'est  dans  cette  idée ,  qu'outre  la 
'ilu'onique  et  les  Mélanges,  nous  leur 
avions  réservé  une  place  spéciale  plus 
ou  moins  étendue,  suivant  l'impor- 
tance et  la  quantité  des  matières  pure- 
ment historiques.  Mais  de  graves  ques- 
tions agitées  dans  l'Europe  ont  imposé 
silence  aux  muses;  leur  voix  est  à 
peine  entendue  au  milieu  des  discor- 
des politiques  et  du  fracas  des  armes  ; 
et,  parvenus  au  terme  d'une  année 
orag'Hise,  le  temps,  la  place  et  le» 
t'orces  nous  ont  manqué  pour  suivre 
complètement  le  plan  que  nous  nous 
étions  tracé. 


Eéduits  à  jeter  du  haut  de  rol)ser- 
vatoin-  bibliograpliitiue  un  regard 
vague  et.  gênerai  sur  Tliorizon  litté- 
raire ,  nous  le  voyons  partout  s'ecliiir- 
<'ir  et  se  dégager  des  ténèbres  de  la 
barbarie  jusqu'aux  bords  du  Gange, 
à  Calcutta,  oii  les  conquéraus,  por- 
tant la  liberté  de  la  presse  et  le  zèle 
des  sciences,  exploitent  ies  trésors  de 
l'ancienne  Asie  pour  le  piotit  du 
monde  civilisé. 

Dans  la  Knssie.  la  civilisation  fait 
peu  à  peu  replier  devant  elle  les  voibs 
de  l'ignorance.  Les  seigneurs  russes  , 
quoique  amateurs  éclairc'S  de  la  litté- 
rature française,  oii  plusieurs  d'entre 
eux  pouri'aient  avoir  des  succès  (  les 
comtesOrloft  et  Golowkin  l'ont  prou- 
vé ;  l'un,  dans  ses  Alémoirus  sur  le 
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Jinyaitme  de  Nuplcs;  Tautrc"  clans  lo 
rfunan  ia  Princesse  d' .■linuljï  )  ,  ne 
j»rrdent  pas  de  vue  l'espurancc  d'avoir 
11(10  liuérature  nationale.  Le  pri-j(ii;é 
qui  laisail  regarder  la  laiii^uc  russe 
cmiue  un  dialett*"  baibare  a  disparu. 
On  calcule  que  depuis  iSo-,  en  moins 
de  quinze  ans,  la  llussie  a  double  ses 
richesses  littéraires,  et  qu'au  lieu  de 
trois  niilltï  ouvrages  publies  dans  sa 
langue,  il  y  en  a  maintenant  plus  de 
huit  mille;  elle  cooipte  plus  de  trois 
cents  de  ses  enl'ans  enrôles  sous  le 
drapeau  pacifique  des  muses  ,  presque 
tous  sortis  du  S' in  de  la  noblesse  ;  car 
le  cUr;;é  n'a  Iburni  qu'un  huitième 
pour  sou  conlintjent,  elle  peuple,  ou 
plutôt  la  bourgeoisie  occupée  de  son 
«'omnieree  ,  à  peine  entré  d'hier  dans 
l'ordre  sorial,  n'a  pas  encore  paru 
dans  la  lice  olyiupique. 

A  côté  d'eux ,  et  comme  sous  la 
protection  d'une  l'raternile  religieuse, 
la  Grèce  voyait  refleurir  dans  ses  ly- 
cées les  lauriers  du  Pinde.Le  désir  de 
la  liberté  s'est  réveillé  anx  nobles  ins- 

Eirations  du  génie;  mais  le  souffle 
rùlant  d'une  guerre  exttrininatrice 
a  desséché  les  lauriers.  Ainsi  dans  les 
deux  |)éninsulps,  Italique  et  espagnole, 
les  muses  ont  suspendu  leur  lyre,  dans 
Teflioi  des  troubles  et  des  révolutions. 
L'Allemagne,  savante  et  labori>»iise, 
poursuit  ses  travaux  piiilosopliiques 
avec  ardeur.  C'est  un  lait  curieux  à 
noter,  (ju'un  roi  descendu  du  trône 
(  de  Suède  ')  vient  de  publier  a  Franc- 
lort  des  réflexions  snr  le  phénomène 
de  l'aurore  l)'jréale  :  rien  ne  prouve 
mieux  l'estime  qu'on  lait  des  sciences 
en  Allemagne. 

ftlais  de  tous  les  pays  qui  entre- 
tiennent des  communications  litté- 
raires ,  il  n'en  est  pas  ou  ce  commerce 
excite  plus  d'intérêt,  engendre  plus 
de  querelles,  soulève  plus  de  passions 
qu'entre  l'Angleterre  et  la  France. 
Elles  ne  peuvent  ni  s'accorder  entre 
elles  ,  ni  se  passer  l'une  de  l'autre.  11 
\  a  traust'usion  continuelle  d'une  lit- 
térature dans  l'autre,  sans  que  le 
mélange  puisse  s'opérer.  Ce  sont  «'oni- 
me  deux  fleuves  qui  coulent  dans  le 
même  lit;  leurs  eaux  en  sont  trou- 
blées sans  parvenir  ii  se  conl'ondre. 
Quelques  ét-rivains  anglais  semblent 
moins  jaloux  des  suttrages  nationaux 
que  de  ceux  de  la  Franco,  tels  que  lad  y 
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Morgan,  (hnl  l'Italie  (4  vol.  in-S»  ), 
publiée  a  Paris  aussitôt  cju'à  Londres, 
a  excité  de  si  violens  débals  politii|urs 
et  littéraires.  Les  d"ux  grands  génies 
(|ui  se  disputent  l'admiration  de  TAn- 
glelcrrc  partagent  «'gaiement  les  opi- 
nions de  la  France,  lin  même  temps 
(|ue  Marina  l'aliéro  (drame  de  lord 
Bvron  J,  joué  malgré  son  illustre  au- 
teur, tombait  à  L)rury-Lane  ,  on  le 
sifflait  outrageusement  à  Paris,  même 
siirla  scène  du  mélodrame.  Des  presses 
doLondreset  de  Paris  sortent  en  même 
temps  les  romans  poétiques  de  ^Valler 
Scott.  Savant  antiquaire,  judicieux 
liisterien  ,  poète  coloriste,  Walter 
Siott  excelle  à  peindre  les  sites  ro- 
mantiques et  les  mœurs  féodales  de  la 
vieille  Ecosse,  riniioeence  des  pre- 
mières amour»,  la  lu reiir  désordon- 
née des  passions,  qualités  dont  ses 
derniers  romans  (le  Pirate  j  etc.) 
portent  l'cmpieinte  aussi  vive  que  1<  s 
premiers.  Loid  Cyrondoit  une  partie 
de  sa  célébrité,  suivant  un  critique 
anglais,  au  caprice  de  la  mode,  a  la 
iiardiesse  de  ses  pensées,  à  la  li<enee 
de  si's  idées  ,  à  la  î'orce  ou  a  l'origina- 
lité de  ses  expressions.  Ses  plans  sont 
vicieux,  ses  caractères  sont  outrés  et 
faux,  même  dans  une  fausse  nature, 
dans  le  monde  idéal  et  monstrueux 
qu'il  s'est  fait  :  ses  concejitionis,  dune 
iinaginnlion  malade,  se  ressemblent 
comme  la  tempête  qui  a  sa  monoto- 
nie ^  il  éblouit  plus  qu'il  n'attache  , 
il  étonne  plus  qu'il  ne  touche,  il 
laisse  le  spectateur  fatigué  des  émo- 
tions fortes  qu'il  lui  a  <ausées,  com- 
me d'un  rêve  dont  il  ne  reste  (jue  des 
idées  confuses.  Sa  réputation  colossale 
doit  bientôt  s'ali'aiblir,  et  s'il  ne  la 
fonde  sur  des  titres  plus  solides,  il  ne 
lui  restera  que  le  renom  d'un  poète 
original;  tandis  que  l'auteur  de  (fa- 
i'erU-.y,  à  qui  on  peut  reprocher  trop 
de  resseniijlance  dans  ses  caractères  et 
quebpie  confusion  dans  ses  plans, 
mais  dont  la  b.  Ile  imagination  ist  ré- 
glée par  le  goût,  dont  la  prose  a  les 
couleurs,  l'harmonie  et  les  charmes 
de  la  poiîsie  ,  et  cIrï  qui  le  roman  a 
le  mérite  et  l'intcrci  de  l'histoire, 
justitier.i  dans  la  postérité  l'enthou- 
siasme de  ses  conleuqjorains. 

Autour  de  ces  deux  beaux  génies  se 
groupent  des  hommes  d  un  mérite 
éiuinent   :    Southey ,     l'auteur  d'un 
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Y>ovm^,  de  la  Piicellej  que  IVtmJe  et  ces    sont   rrcqncmment    re'pe'teVs  ,  Pt 

l'iirt  ont  (ait  poète   plus  que  la    na-  les  anciens  ouvra-es  dont  !a  reimpres- 

tiire;   et  Moore,  dont  le  talent  lyii-  sion  ne  s'est  pas  ralentie ,  et  dont    la 

que,  associe  aux  accords  de  la  mn-  la  dislrihution  sVtend  journellement 

s:qiie,    encliante  les  salons;  et  pin-  dans  1rs  classes  inlerieim-s, 

sieurs  autres,   élevés  au-drssus  de  la  IVapn-s  cette  réduclion,   les  pro- 

Conle,  qu'en    Ani^leterre  comme   en  dnits  des  presses  françaises    en  iS.ji 

France  on  voit  pulluler  riavanta^'e  à  pourraient  étredistribués  par  ordre  de 

mesure  cju'on  descend  du  Parnasse.  nialières,    en    nombre    ronds,    ainsi 

En  s;enëral,  nous  devoris  cette  jus-  qu'il  suit  : 
tire  à  nos  rivaux,  d'avouer  que  la  poé- 
sie est  pins  en  honneur  cliez,  eux  que  Lilurp;ie,  catécliismes,  livresde 

sur  les  rives  de  la  Seine  ,  et  cependant  piélé  ,    elc 3^o 

«■e  j^oùt  ne  les  détourne  ni  des  études     Jurisprudence 2;5 

solides,  ni  des  travaux  utiles,  ni  des  Sciences  exactes,  astronomie, 

découvertes   profilables.    Tandis  que         matliémati<iues ijo 

leurs    savans    décliifl'rent    les   trésors  Physique ,  chimie ,  médecine, 

littéraires  de  l'Asie  ,    leurs  voyageurs         histoire  naturelle 2io 

nous  disputent,  l^s  uns(Belzoni,  etc.)  Agriculture,  économie  rurale, 

1rs  antiquités  de  l'Egypte,  les  autres  commerce 6,> 

le  comnKTce  de  l'intérieur  de  l'AI'ri-  Economie  politique,  finances.     a-S 

([ue.  Un  de  ceux-ci ,  M.  Dupuis  ,  ar-     Administration {^o 

livé  du  pays  d'Ascliantie  ,  ou  il  était     Education 25o 

nommé  consul ,  assure  qu'il  a  décon-  Philosophie  ,     métaphysique  , 

vert  la  vérit;ti)le  source  du  Niger  dans         morale iio 

rOeéan  Atlantique  ,  à  4  degrés  de  la-     Politique  spé(  iale f;^o 

tiludc    nord;    d'autres    encore   vont     Encyclopédie  /  philologie oio 

jusque  sous  le  pôle   chercher  des  voies     Géographie  ,   voyages i  lo 

nouvelles  au  commerce  ;  et  ce  peuple  Histoire   ancienne,    sacrée    et 

infatigable,  qu'on  croirait  épuisé  de         prolane >j5 

produire  ,  étend  de  proche  en  proche  Histoire   de   France    (livres  et 

sur  le  monde  entier  le  n-seau  de  son         pamplilets) 3oo 

pouvoir  ou    de   son     influence.   Une     Biographies 200 

se^ile  chose  donne  Tidée  de  cette  pro-     Belles-lettr(s,  rhétorique i^o 

digieuse  activité   de  civilisation  ,  c'est     Poétique  et  poésie /joo 

qu'il  sort  des  presses  britanniques,  en     Pièces  de  théâtre 3oo 

journaux  quotidiens,  lu  bdomaires,  ou     Romans 23o 

mensuels,   ou  trimestriels,  des  pro-  Traductions,    m^anges,    cri- 

vinces   ou   de    la  capitale,  trois  cent         tiques,   poljgraphes 290 

mille  feuilles   par  jour.  C'est  de  quoi  

mortifier  notre  orgueil,  ou  consoler  4,6oo 
ceux  qui  se  plaignent  de  la  fécondité 

de  notre  végétation  intellectuelle  ;   il  La  plupart  de  ces  productions,  fort 

nous  faudrait   un  siècle  de  gouverne-  légères,   sont  emportées  au  moindre 

ment  représentatif  pour  égaler  celle  vent;   quehiues  autres   composent  à 

de  nos  rivaux.  elles  seules  la  moitié  de  notre  bagagi; 

Cependant  notre  budget  bi])liogra-  scientifique  et  littéraire.  Tels  sont  les 

pliiquede  1821  a  de  quoi  soutenir  nos  dictionnaires  des  siiences  médicales, 

espérances;  il  surpasse  celui  de  1820  des  sciences  naturelles,  et  les  recueils 

de   sept   cents  articles    :    il   en  ofiVe     historiques,   biographiques,  etc , 

cinqmilleqnalrccenlquatre-vingldix-  vastes  entreprises,  où  l'on  ne  de- 
neuf,  ouviages  de  six  cent  soixante-  mande  aux  auteurs  en  n-jmlation  (pie 
dix-sept  auteurs  ou  producteurs,  pour  leurs  noms,   spéculations  bien  assoi- 

Earler  en  style  industriel.  De  ce  nom-  lies  aux  goûts,  aux  mœurs,  aux  be- 

re ,  toutefois,  il  faut  déduire   tous  soins,    aux    passions  d'un   siècle    oii 

ceux  qui    font    doulile    emploi    :    les  l'on  veut  s'instruire,  s'enrichir  et  faire 

prospectus,    les  ouvrages  publiés  par  du  bruit  sans  trop  de  peine.  Ces  ou- 

livraisons  successives,  dont  les  annon-  vrages  sont  une  espèce  de  propriété 
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publique  ,  il  n'est  pas  besoin  de  s'j 
arrcUr. 

Entre  ctux  qui  exploitent  le  di>- 
maine  des  hautes  sciences ,  l'Europe 
a  distingué  depuis  lonj^-temps  M.  \J*- 
lanibre,  secrétaire  perpétuel  de  l'ac.i- 
déuiie  des  scicn«-es.  Il  s'était  proposé 
de  donner  une  lii-<toire  coinplclt-,  de 
l'astronomie  qui  lenti  ruiàt  ntm-seu- 
lenieut  l'exposition  et  le  résumé  d-s 
travauxasironoiniques,  maiseniorcra- 
naUse  de  tous  les  écrits  sur  la  science, 
sur  ses  nielliodes  et  sur  les  in.stru- 
niens  dont  elle  l'ait  usi-ge.  A  son  his- 
toire de  l'aslrononiie  antienne  et  a 
c<!lle  du  moyen  âge  ,  il  vient  d  ajouti  r 
riiistoire  de  VAsirotiomie  moderne 
(  2  vol.  in  /|0  —  juin  }.  Ici  l'astrono- 
mie prend  une  (ace  nouvelle.  M.  De- 
lambre  rctrac  habilement  les  Ira- 
vaux  des  Cop'  rnic,  des  Ticho-Brahe, 
des  Kepler,  des  Galilée,  et  les  diffi- 
cultés qu'ils  ont  surmontées  :  il  ex- 
pose le  perléctionnenit  ntdcs  caU'ulset 
observations  astronomiques  au  uioven 
desliimnti  s  de  Huygens,  Picard,  et»'... 
Mitsieurs  articles  sont  (onsacres  dans 
le  cours  de  l'ouvrage  à  l'histoire  par- 
l.iculière  îles  plus  ct-lcbres astronomes, 
écrite  avec  une  impartialité  sévère, 
heureux  préjugé  pour  la  suite  de  cet 
ouvrag<',  pour  l'iiisloire  de  VAsirono- 
inicdu  dix-hiiilième  siècle, ou  M.  L)t- 
lambre  va  se  trouver  juge  Ue  ses  amis 
cl  de  ses  rivaux. 

Après  cet  important  travail ,  plu- 
sieurs mémoires  lus  <iaiis  les  séances 
particulièn'S  on  publiipii's  de  l'uca- 
ticmic  mériteraient  d'être  examines  ; 
nous  les  avons  rappelé»  dans  ui**'  au- 
tre parîie  de  ce  recueil  (  Chro>ii<jue  et 
J\Iél antres.  ) 

iSous  n'enirons  qu'à  regret  dans  le 
domaine  des  si-iences  philosophiques, 
morales  et  politiques,  ou  les  pri-juges 
et  les  intérêts  de  partis  se  sont  lieui  les 
'  avec  tant  de  violence.  Les  écrivains 
les  plus  distingués  ,  WiVl,  de  Fradt  et 
de  Àlontlosier,  Guizot  cl  Fievee,  Bi- 
gnon,  Barante,  Lanjuinais,  Keratry, 
etc....  s'}'  sont  en<ore  montres  avec 
plus  ou  moins  d'esprit,  de  raison  et 
de  surcc';.  Mais  louis  ouvrages,  loués 
ou  critiqués  outre  mesure  par  les 
partis,  appar.ienncnt  plus  a  l'histoire 
particulière  du  temps  qu'a  la  science 
politique  générale.  En  ce  genre-ci  , 
l'anuce  n'arien  produit  de  plus  remar-; 
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qiiable  qu'un  ouvrage  dû  célèbre 
limite  de  Maislre,  mort  eu  lévrier 
(li-iiiier  (les  àioirées  de  Saint-Péters- 
lourg.  a  vol.  in-b"  —  Paris  ,  juin  }. 
t^'eîjt  comnu'.  le  testament,  la  prol'es- 
sion  de  loi  de  cet  eirivaiii,  qui  vou- 
lait, comme  l'abbé  Galiani,  le  despo- 
tisme dans  toute  sa  < rudué.  Cet  ou- 
vrage, l'ait  en  forme  de  dialogue  en- 
trv'  un  sénateur  russe,  un  émigra 
français  et  l'auteur,  dans  une  prome- 
nade, par  une  belle  nuit  d'été,  suc 
les  i)orus  de  la  ÎNéva  ,  traite  des  plus 
h.iuies  questions  de  la  métapiivsique  , 
de  la  nligiori  et  de  la  politique.  L'ob- 
jet principal  de  M.  de  JVIaislre  est  de 
piouver  que  la  vertu  a  toujours  sa 
récompense,  même  sur  cette  terre;  que 
riiomn»e  est  un  être  dégradé  par  le 
pé<  hé  originel  et  par  la  corruption 
successive  de  son  intelligeu«e  ;  que 
c'est  par  la  prière  et  les  satrifu'cs  qu'il 
peut  recouvrer  ce  qu'il  a  perdu.... 
TraïK'liant  et  absolu  sur  le  dogme  de 
h'  pro\idence,  l'auteur  professe  a  tout 
propos  son  mépris  pour  les  |ihiloso- 
phes  modernes,  même  pour  Bacon  et 
i,o(k.e  ,  qu'il  siicrifie  sans  pitié  à  Des- 
cartes,  rt gardé  par  lui  comme  le 
restaurateur  de  la  vraie  philosophie 
^^\n  t.  les  modi  rues.  Il  exprime  haute- 
ment la  haine  la  plus  franche  pouir 
Voltaire  :  «  le  dernier  des  hommes  , 
dit  il ,  après  (eux  qui  l'aiment,  x  Illu- 
mimiste  décidé, il  vante  des  livres  con- 
damnes par  le  pape,  dont  il  soutenait 
naguère  l'infaillibilité;  dans  ses  doc- 
trines c.irtesiennessur  les  \ûvi'^  innées , 
il  est  en  contradi<-tion  abs-olue  avec 
ftl.  l'abbé  de  la  AJennais  ;  il  soutient 
que  le  sentiment  est  le  plus  sur  guide 
de  rhoiiinii' ,  et  qu'il  est  infaillible  sur 
toutes  les  vérités  essentielles.  Dans 
ses  pensées  sur  la  noblesse,  il  lui 
semble  que  le  déshonneur  doit  èlre 
hér.'ditaire  comme  la  gloire;  (ians  ses 
idées  sur  le  goiivernement  nionaichi- 
que,  \-i  punidon  des  trimes  es  la  plus 
belle  prérogative  des  rois;  c'est  en 
cela  surtout  qu'ils  sont  les  représen- 
taiis  de  Dieu  sur  la  ttrre...  Enfin, 
dans  son  admiration  pour  cette  pré- 
rogative ,  il  met  le  bourreau  tout  à 
côté  du  tioiie,  comme  un  objet  de 
terreur  et  de  vénération. 

Malgré  ces  étranges  aberrations  de 
l'esprit  de  svstème  et  de  parti  ,  ou 
peut-être  même  ii  cause  de  leur  extra.'' 
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Taj^ance  ,  le  livre  a  pu  grand  nombre 
de  lecU'iiis. 

«  Mais,  a  dit  un  critique  exclleent , 
tous  n'en  ont  pas  porté,  à  beaucoup 
près,  un  jui'ement  également  lavora- 
ble.  (^)uelques-uns,  enthousiastes  sans 
mesure,  ne  trouvent  point  d'expres- 
sions assez  magnifiques  pour  louer 
rimaginalion  brillante  de  l'auteur, 
son  savoir  prodigieux  ,  sa  philosophie 
noble  et  élevée ,  la  variété  de  ses  con- 
naissances, la  finesse  de  ses  aperçus  , 
la  solidité  de  ses  principes,  la  jus- 
tesse de  ses  raisonnenieris  et  la  force 
entraînante  de  sa  logique;  d'autres, 
au  contraire  ,  trouvent  sou  imagina- 
tion plus  vagabonde  que  brillante  , 
ses  vues  plus  subtiles  que  justes,  ses 
raisonnemens  plus  bizarres  que  con- 
cluans,et  sa  philosophie  lantôtobscure 
et  inintelligible  ,  Uintôt  sophistique  , 
paradoxale,  e!  nssemblant  plus  à  une 
science  cabiilistiqne  qu'aux  sages  et 
gCiives  invcstii^ations  d'un  esprit  judi- 
cieux qui,  dans  la  recherche  des  vé- 
rités naturelles  et  morales,  s'appuie 
sur  l'observation,  rc\périen<c  ,  l'a- 
nalogie, et  ne  va  chercher  ses  preuves 
el  ses  raisonnemens  ni  dans  les  ciii- 
mères  d'un  monde  lanlaslique ,  ni 
dans  des  étymologies  hasardées ,  ni 
dans  des  traditions  obscures  ....  ; 
d'autres  lecteurs,  et  en  assez  grand 
nombre,  adoptent  une  bonne  partie 
des  éloges  donnés  par  les  enthousiastes 
de  M.  de  Maistre  ,  mais  ne  rejettent 
pas  tous  les  reproches  qui  lui  sont 
faits  par  ses  détracteurs;  enfin,  parmi 
ceux-ci  ,  il  n'en  est  point  qui  porte 
l'injustice  jusqu'il  refuser  à  l'.iuleur 
des  Soirées  de  Saint  -  Pétcribourg 
un  talent  très  -  dislingu<^ ,  et  ils  sont 
obligés  de  convenir  qu'il  y  a  dans  son 
livré  une  sorte  d'attrait  et  d'entrai- 
nement  qui  force  a  en  poursuivie 
la  reclure,  quoiqu'on  soitsouvent  re- 
buté par  des  idées  singulières,  des 
r.iisoniiemcns  assez  étranges  et  des 
pages  fort  obscures.  » 

Après  la  lecture  d'un  pareil  livre, 
il  faudrait  se  reposer  dans  le  sein  de 
la  philosophie  t  ouce  et  consolante  de 
M.  Jzais  ,  dans  son  svsléme  des  com- 
pensations, dont  son  nouvel  ouvrage 
(  du  Sort  de  l'homme  dans  toutes  les 
conditions^  est  un  heureux  dévelop- 
pement. Dans  l'idée  principale  de  cet 
écrivain,  le  mouvement  est  la  vie  de 


l'univers,  les  Iiommes  sont  égaux  en 
destinées, il  y  a  partout  équilibre  par 
balancement  ;  action  et  réaction  dans 
le  physique  et  dans  le  moral  de  l'uni- 
vers ;  point  de  mal  sans  bien  ,  pointde 
plainte  sans  douleur,  el  pour  résultat, 
équilibre  dans  le  ciiangeuient.  De  ces 
principes  ,  appliqués  dans  toutes  les 
positions  sociales  ,  l'auteur  tire  des 
consolations  et  des  leçons  morales 
pour  tout(S  les  classes.  11  parle  avec 
onction  dans  un  style  élégant  et  pur, 
qui  l'ait  passer,  sans  qu'on  s'en  aper- 
çoive ,  dans  l'âme  du  kcleur  la  con- 
viction calme  et  philosophique  de 
l'auteur  ;  heureuse  iilusiou  que  le 
spectacle  de  la  société  ne  tarde  pas  à 
dissiper. 

En  rentrant  dans  le  monde  raate'- 
riel,  dont  IWM.  de  Maistre  et  Azaïs 
nous  ont  l'ait  sortir,  nous  trouvons  la 
science  écoiioniique  éclairée  par  ua 
ouvrage  de  M.  Peuchet ,  qui  doit  ser- 
vir de  supplément  à  celui  de  Bavnal  , 
qui  donne  un-^  idée  claire  et  des  détails 
nouveaux  sui  [état  des  colonies  et 
du  commerce  j  etc.  ,  d'après  les  clian- 
gtinens  opères  dans  le  régime  et  dang 
la  distribution  des  ét;ibiisseraens  colo- 
ni:>'j-.  ;  et  ia  science  administrative 
enrichie  de  la  seconde  partie  du 
Foyage  dans  la  Grande  îifeiasfne  ^ 
de  i\l.Dupin,  qui  contient,  sur  laloflM 
navale  de  cette  puissance,  les  renseî- 
gnemeus  les  pi  Os  précieux  et  les  plus 
positifs.  Jamiiis  voyage  entrepris  par 
ordre  du  gouvernement  n'a  mieux  at- 
teint sou  but.  Dans  la  première  partie 
(fone  miiiiairej,  l'auteur  s'était  mon- 
tre jiisie  appréciateur  du  bien  ,  criti- 
q'  f  judicieux  du  mal,  écrivain  pa- 
triotf^,  ce  qui  n'a  pas  empêché  les 
Anglais  de  trouver  son  ouvr;ige  utile, 
exact,  et  de  s'^en  enrichir.  Dans  la 
seconde,  il  examine  successivement 
la  constitution  de  la  m;iriue  anglaise^ 
son  code  exclusif  ,  qui  rcmonle  au 
lo""  siècle ,  ses  lois  pénales ,  sou  admi> 
uislr«lion,  son  état  progressif  depuis 
1668  jusqu'à  l'apogée  de  sa  puissance  ; 
si;s  ports,  ses  arsenaux,  son  artillerie, 
Sfsrèglemens,  ses  exercices,  sa  disci- 
pline, toute  son  organisation  ,  et  cet 
admirable  esprit  national  qui  rend 
le  matelot  anglais  aussi  fier  que  son 
amiral  de  la  puissance  et  de  la  pros- 
périté de  son  pays.  M.  Dupin  n'a  pas 
fiipporté  des  instructions  stcrilesou  des 
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TOodelrs  dc'rourageans  à  l'ëniulalioa 
deuos  marins;  son  livre  est  du  {»elit 
nombre  <le  ceux  dont  nous  r<'gretti>ns 
de  n'avoir  pu  détaiher  quelques  Ir.ifj- 
inens  pour  faire  connaître  les  élemens 
de  cette  puissance  si  jalouse  de  se 
cacher  hux  elr.ins^ers  ,  mais  dont  un 
oeil  habile  a  surpris  les  secrets. 

Voyages.  Les    voyages  ont   plus  de 
lecteurs  que  jamais,  et  l'Afrique  est 
le  champ  des  explorations  les  plus  in- 
téressantes. On  ne  peut  passer  !-ous  si- 
lence,  les  Recherches  t^éograpli'ujues 
sur  l'intérieur  de   V AJricjiie  atpten- 
trionale ,    par   M.    h-'alckeriaér  (tni 
vol.  in-8°.   Paris,   juin).  Elles  com- 
prennent l'histoire  des  voyages  entre- 
pris ou  exécutes  jusqu'à  ce  )our  pour 
fénétrer  dans  les  Etats  du  soudan  , 
exposition  des  systèmes  géographi- 
quesqu'ona  fortnes  sur  cette  centrée, 
ranal>se  des  divers  itinéraires  arabtrs 
pour  déterminer  la  position  de  Tim- 
bouctou  ,    el  l'examen  des  connais- 
sances des  anciens  relativement  a  l'in- 
térieur   de    l'Afrique.    Cet    ouvraj^e 
réunit   tout  ce  que  les  voyagems  ont 
appris  de  cette  ville  de  Tm^ijouclou  , 
fondée,    à   ce   qu'on    croit,    par  les 
Maures  d'Espagne,   au    <omiuence- 
nient  du  ^^  siècle  de  l'Hégyie  (iai3}, 
à  b  suited'unerévolution.Âl.  Wakk- 
naér  trace  avec  le  crayon  d'une   cri- 
tique éclairée  les  caries  de  plusieurs 
itinéraires  arabes  :  il  détermine,  par 
des  calculs  ou   des  hypothèses  plausi- 
bles ,  les  positions  ei  les  poinl»  de  re- 
lâche des   caravanes  qui  se  rendent  à 
Tunbouclou.il  sera  inieressant  de  rap- 
procher   de  ces   recherches ,  des  dé- 
tails nouveaux  sur  Timbouclou  ,  par 
M.  Cocheietjdans  sa  relation  du  ISau- 
yrage   Je  la    Sophie   (  2  vol  in-îi'^  )  , 
quoiqu'il  n'en  parle  que  par  oui-dire, 
et  sur  le  récit  a'un  IViaure.  Ils  ne  se- 
lonl  peut-être  pas  inutiles  à  la  solu- 
tion  du    problème  ,    c'est-a-dire  ,    à 
chercher  le  vrai  chemin  de  l'Eldorado 
■des  voyageurs  modernes. 

Souslerapport  de  la  science  géogra- 
phique ,  le  INauirage  de  M.  Cochdet 
ajoutera  peu  de  choses  à  nos  connais- 
s.iuces.  Jeté  par  une  tempête  sur  la 
côte  inhospitalière  des  Rloiislemiiies  , 
il  n'a  parcouru  que  la  lisière  oeci- 
dentalc  de  rimniense  désert  de  Zu- 
liara.  Mais  quoiqu'il  fût  dépour- 
vu d'iustrumens  pour  déterminer  les 


positions  ,  les  détails  qu'il  donne 
eoiiiirnieut  ou  ieclilii;nt  les  écrits  de* 
autres  voyageurs.  Considéré  sons 
d'autres  rapports,  ce  voyage  est  plein 
do  charmes  et  d'intérêt.  Il  peint  avec 
une  simplicité  touchante  le  tableau 
du  naufrage,  les  malheurs  de  sa  cap- 
tivité, son  séjour  dans  la  petite  ville 
d'Ouadnoun,  la  manière  miraculeuse 
dont  il  fut  tiré  des  mains  du  sheick 
Beiroiic,  et  les  mœurs  des  Maures 
inilependaiis  du  désert.  IVous  avons 
donné  un  échaiitillon  piopre  à  faire 
juger  du  mérite  et  de  la  vérité  de  ses 
tabl<:<iu\.  (f^oyr,  Mélakce».  ) 

A  l'autrcextrémiléde  l'Afrique,  des 
voyageurs  de  diverses  nations  exploi- 
taient ,  sous  la  protection  d'un  pacha 
ami  des  sciences  et  des  arts,  les  vieux 
moMumens  de  l'Egypte  et  de  la  Nubie. 
iSous  avons  vu  les  conquêtes  des  niV- 
Ires...  En  attendant  qu'un  ouvrage 
spécial  réalise  les  espérances  que 
M.  Cailliaud  nous  a  données,  on  a  lu 
avec  avidité  le  f^oyage  en  Egypte  et 
en  ^ubie  de  M.  Beizoni  ,  traduit  de 
l'anglais  par  M.  Depping  (2  vol  in  8°), 
et  dont  un  écrivain  spirituel,  (M.  Hotf- 
manj  nous  donne  ainsi  l'esquisse  : 

«  M.  Beizoni  ne  ressemble  pas  à 
ces  voyageurs  qui,  s'étant  arrêtés  au 
Caire  ,  ont  grimpé  sur  le  Mokatan  , 
et  de  là  observé  les  pyramides  avec 
une  lunette,  puis  décrivent  ensuite 
le  Delta,  le  Faioum  ,  le  Said  et  les 
Cataractes.  L'explorateur  italien  a 
passé  cinq  années  en  Egypte,  et  il  j 
a  fait  des  courses  si  nombreuses,  il 
s'y  est  tellen»ent  acclimaté ,  telle- 
m-nt  façonne  aux  usages  du  pays, 
qu'il  mérite  des  letti-e»  à^.  naturalisa- 
tion. On  le  voit  alle^  d'Alexandrie 
à  Rosette,  de  Ilosette  au  Caire,  du 
Caire  à  Giz'-h,  puis  à  Thebes  ,  puis  a 
Syêne,  puis  a  Ibsamboul,  près  de  la 
seconde  cataracte;  il  revient  au  Caire, 
il  retourne  à  Carnac.  à  Louxor,  à 
Gouriiah, au  Memnonium,a Medinet- 
Abou,  à  l'ile  Eléphantine,  à  Philœ  , 
a  ll)s;uiiboul  :  il  revient  encore  aux 
immenses  ruines  de  Thebes  ,  il  y 
laisse  mad.-.me  Beizoni  qui  ne  craint 
pas  d'y  demeurer  au  milieu  des  fel- 
lahs ,  el  de  toutes  les  générations 
égyptiennes  qui  dorment  ensevelies 
sous  les  cryptes  de  la  montagne  ;  il 
l'ait  une  excursion  au  Caire  ou  à 
SveAe  ,  coinmt:  bous  «tlluiu  de  Paris  à 
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Yeisailles.  Iti  il  perce  une  pyramide 
et  pcnt'tre  dans  ses  profondeurs;  là, 
ii  enlève  un  obélisque  et  l'expédie 
pour  l'Angktere,  malgré  mille  olxs- 
tat'ies  <jui  conspirent  contre  sa  gloire. 
11  ravit  àla  vieilleTlièbes  le  buste  colos- 
sal du  jeune  Memnon  ;  il  découvre  et 
jKirvient  à  tirer  des  entrailles  de  la 
terre  le  magnifique  sarcopiiage  de 
Psammétique.  Encouragé  par  ses  suc- 
cès, il  se  dirige  v.ts  la  Troglodj  tique, 
il  V  découvre  ,  dit-il ,  bs  ruines  de  la 
fameuse  Bérénice;  revenu  au  bord 
d,u  Nil,,  il  se  porte  vers  l'ouest,  tra- 
verse le  Faioum  ,  le  lac  Mœris  ,  les 
ruines  d' Arsinoé ;  s'enfonce  dans  les 
sables  de  la  Libye,  arrive  à  l'Oasis 
d'el  Cassar,  qu'il  croit  être  l'Oasis 
d'Animon  ,  il  trempe  ses  mains  dans 
la  fontaine  du  Soloil  ;  il  revient  en 
Europe  chîirgé  des  dépouilles  opiuies, 
et  il  laisse  à  madame  Beizoni  la  gloire 
de  joindre  ses  propres  observalii  ns  à 
celles  de  son  infatigable  mari.  » 

We  reproduisons  pas  ici  le  scandale 
des  démêlés  que  l'ambition  des  dé- 
couvertes a  fait  naifre  entre  les  explo- 
rateurs. Des  conquerans  ne  se  ren- 
contrent pas  innpuuéinent  sur  la  même 
route. 

Plus  près  de  nous,  dans  ce  pays 
ûisputç  par  le  despotisme  ottoman 
:»ux  espérances  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne ,  M.  Pouqueville  a  com- 
plété son  Fojage  dans  la  Grèce 
(5  volumes);  il  offre  des  renseigne- 
mens  détailles  sur  l'état  de  la  Morée, 
dont  il  réduit  (pour  i8i4)  la  pojjula- 
Lion  chrétienne  a  2^0,000  hal)itans, 
(vS-j!  par  lieue  carrée).  —  Les  revenus 
en  piastres  turques  (ou  fr.incs)  a 
3u,69tt,ooo,  — et  ses  impôts  et  rede- 
vances à  12. bil>,24i. 

Un  autre  écrivain  non  moins  ins- 
tiuit,  M.  A.  Jaubert,  a  publié  son 
f\>y  aSfe  en  Arménie  et  en  Perse,  Jait 
duns  les  années  180G  et  1807.  ^^^^^ 
telaliou  ,  écrite  avec  la  réserve  d'un 
i(gent  diplomatique  sur  l'oljjet  de  s.-\ 
Viission  ,  contient  des  observations 
précieuses  sur  la  population  ,  les 
mœurs  et  les  coutumes  des  pays  qu'il 
parcourt.  11  rectifie  un  grand  nombre 
a'erreurs  accréditées  sur  les  Persans  , 
sur  leur  gouvernement  et  la  géogra- 
phie de  leur  pays  (V.  Mélanges.) 

Entre  les  voyages  publiés  ou  tra- 
duits celle  année  eu  i  raiice ,  on  ne 


peut  pas  oublier  le  f-^oyage  pittores^ 
(jue  en  Âulriclie  (^  >.  vol  in-folio),  nou- 
veau et  magnifique  monument  que 
M.  de  Laborde  élève  à  la  science 
géographique  ;  ni  celui  du  prince  Ma- 
xiniilien  de  Newicd  au  Brésil,  remar- 
quable par  la  peinture  des  mœurs  de 
ces  peuplades  encore  inconnues  à 
l'Europe;  ni  enfin  le  Voyage  autour 
du  monde  ,  fait  dans  les  années  iSo3, 
1804  )  '80J  et  1S06,  par  les  ordres  de 
l'empereur  Alexandre  (2  vol  in-8". 
Paris  ,  Gide  fils),  sur  les  vaisseaux 
Nadiejeda  et  la  iVéwa,  commandés 
par  fiJ.  de  Krusenslern,  voyage  tra- 
duit par  M.  Eyries ,  moins  remar- 
quable par  les  découvertes  ou  les  ob- 
servations neuves  (ju'il  oli're ,  que 
comme  la  première  tentative  de  ce 
genre  faite  avec  des  vaisseaux  cons- 
truits en  Russie,  montés  par  des 
Russes,  et  où  il  ne  se  trouvait  d'au- 
tres étrangers  que  trois  ou  quatre 
savans,  associes  a  l'honneur  de  cette 
expédition. 

HibToiRE.  Tomme  la  géograpliie  est 
le  portique  de  l'histoire,  beaucoup 
de  voyages  sont  aussi  des  mémoires 
liistoriqucs  ;  c'est  dans  cette  classe 
qu'il  convient  de  ranger  les  J^oy  âges 
de  Polyclète,  ou  lettres  romaines,  par 
M.  le  baron  de  Théis  (3  vol  in-8".  Pa- 
ris. —  Novembre.)  C'est  le  pendant 
de  cet  admirable  vnjnge  d  /Inachar- 
sis  ,  ou  la  plus  vaste  érudition  est  ca- 
clice  sous  les  gr;ices  d'un  style  pur, 
élégant,  harmonieux;  livre  que  les 
nations  éti  angères  nous  envient ,  que 
les  gens  du  monde  regardent  comme 
un  ouvrage  agréable  ,  les  gens  de  goût 
comme  un  modèle,  et  qu'on  amie 
davantage  à  mesure  qu'on  le  lit.  Mal- 
gré le  danger  d'une  comparaison  avec 
l'abeille  àltique  ,  le  zèle  de  M.  de 
Theis  n'en  a  pas  été  rebuté  ,  et  sa 
tentative  ambitieuse  a  réussi.  On  a 
trouvé  dans  son  ouvrage  de  l'érudi- 
tion, du  style  et  de  beaux  tableaux  de 
la  guerre  civile  ;  mais  on  lui  reproche 
d'avoir  mal  choisi  son  époque  (  sous 
la  dictature  de  Sylla  ),  et  de  s'être 
ainsi  privé  des  movens  de  mettre  en 
scène  les  grands  personnages  du  siècle 
d'Auguste,  laule  irréparable,  qui 
laisse  encore  un  beau  sujet  vacant. 

Depuis  que  l'étude  de  l'histoire  est 
un  besoin  pour  la  société  nouvelle ,-41 
a  paru  plusieurs  compositions  tracées 


1 


REVUE  LITTÉnAfRE.  (.821O 


Bo5 


en  forme  de  tnbleanx',  <»t  suivant  la 
nielliodc  iiuiiqiit'i;  par  B.kou.  TdiiI  le 
mondiïconnrtil  l'Allas  du  Lésasse  (I.as- 
Casfs)  dcvi'iiii  cla.ssi<nie,  ou  l'hisloiie, 
*'rl>iii<>e  par  la  iji'ographie  ,  prn.spnlP 
la  rliiiiii)^  d<-s  lailsi  avcr  iiiio  clarle  qui 
iVappe  li's  fspriis  les  plus  faibles,  l-^s 
vu-s  Ifs  plus  rdurlrs....  Son  siircès  n'a 
pasdelniwni'  M.  Buret  de  Lun^chanips 
de  poursuivi'*  un  ouvi'ajje,  plus  vaste 
dans  Sun  plan,  plus  ccunplique  dans 
ses  dciails,  auquel  il  ti'aviiiliait  de- 
puis irt'nte  ans.  li  a  paru  cette  année, 
eu  six  livr.iiscuis  ,  s(jus  le  litre  sui- 
vant :  Les  Fastes  unù'tr.tels  ,  ou  ta- 
bleaux liistorupirs  et  rhrtjnoîonifjues, 
qui  eoutienniut ,  siérle  par  siecli^,  et 
dans  des  colonnes  séparées  et  paral- 
lèles, riiistoire  de.  tous  les  p<'upl  s, 
depuis  les  temps  les  plus  ccuies  (us- 
<)u'a  nos  jours  ;  celle  des  ri'lifjions, 
d's  siienci.'s  et  des  arts,  et  la  strie 
desa;Tands  iiommes.  A  la  suite  de  ces 
imuiens"s  tableaux  viennent  deux  ta- 
bles alpliabetiqnes,  (]iii  peuvent  r.rii- 
placcr  l'art  Je  uérifier  les  dates.  Ja- 
mais^ peul-etre,  la  patience  liumaine 
n'a  elé  ]»oussee  plus  loin.  Il  est  in- 
croyable' qu'un  seul  homme  ait  pu 
recueillir  et  disposer  dans  cet  ordre 
cette  immense  (piantité  de  l'ai's,  dé- 
veloppés sur  d'^s  tableaux  qui  n'ont 
pas  moins  de  cinq  pieds,  et  dont  la 
composition  tvpojjrapliique  est  un 
ctief -d'oeuvre  sorti  des  presses  de 
1^1.  Dondev-Dupré. 

On  ne  cesse  de  dire  qu'il  n'y  a 
point  d'histoire  de  France,  et  il  ne 
ie  passe  guère  d'année  qu'il  ne  se 
présente  des  écrivains  pour  nous  faire 
ce  présent  toujours  vainement  atten- 
du. Ainsi  voila  M.  Sismonde  de  Sis- 
inondi  qui  nous  donne  l"s  trois  pre- 
miers volumes  d'une  Hhioire  des 
Français  jusqu'à  l'avén^-m'iit  de  Hu- 
gues Capel. Plein  des  idées  dominantes 
dans  son  histoire  des  républiques 
italiennes  ^  l'auteur  en  a  laissé  i'ein- 
jirrinte  d-ins  celle-ci.  .Sans  doute  un 
des  premiers  devoirs  de  l'historitn  est 
de  bien  marquer  les  révolutions  qui 
s'opèrent  dans  les  institutions  ,  dans 
les  mœurs  et  dans  les  arts  des  peu- 
ples, et  c'est  un  point  qu'on  a  trop 
négligé;  mais  il  serait  dangereux  d'a- 
bonder dans  le  s\ sterne  contraire  ,  de 
faire  d'une  histoire  un  ti-aiié  spécial 
de    législation  ou   d'ctonomie  polili- 


qne.  L'action  historique  vfat  aosii 
des  personnages  auxquels  «'lie  se  Va(- 
taclie  ,  et  dans  l'histoire  des  «nonar- 
chies,  les  premiers  personnages  sont 
des  rois. On  a  reproche  à  M.  de  Sismort- 
di  de  s'égarer  dans  les  digressions  phi- 
losophiques: toute  qualité  a  ses  ex'cè<. 
Un  incon^énient  du  mcnié  genre 
est  aiiivéii  M.  Dutu;iv€„  auteur  d'une 
Histoire  jihysique,  civil»;  et  morale  dte 
Paris  ,  depuis  les  preinifrv  temps  his- 
toriques jusqu'à  nos  jours.  Ctt  ou- 
vrage ,  q!ie  des  amis  trop  zélés  ont 
signalé  comme  la  meilleure  hisloire 
de  Franci-  qui  eût  encore  paru,  con- 
tient par  ordre  chronologique  la  des- 
cription des  aecroissem<Tis  successifs 
de  cette  ville  et  de  ses  monumérts  an- 
riens  et  modernes  :  la  notice  de  toute 
"ses  institutions  tant  civiles  que  reli- 
gieuses; et  à  «hatpie  période,  le  t.*»'- 
bleau  des  mœurs,  des  nsa<^cs  et'dcs 
progrès  de  la  civili'ation  :  elle  est  or- 
née de  gravures  représentant  divers 
plans  de  Paiis ,  ses  monumens  et 
édifiies  publics.  (  6  vol.  in-S".  ) 

L'apparition  de  sa  première  livrai- 
son (  février  )  enleva  les  snll"rag"s  qui 
décident  d'abord  les  succès  littéraires. 
On  s'accorda  presque  généralement  "a 
en  louer  le  plan  exact,  la  manière 
lumineuse  et  féconde  en  résultats  uti- 
les; on  y  reconnut  y^x^  profond  géolo- 
gue, un  critique  judicieux  ,  un  écri- 
vain austère  ,  dont  le  style  prenait 
pourtant  toutes  les  formes  du  sujet 
qu'il  avait  à  traiter.  Il  fait  tour  à  lou'r 
et  dans  chaque  chapitre  le  tal)leau  des 
révolutions  historiques,  physiques  , 
civiles  et  morales  de  la  grande  cité, 
sans  que  cette  variété  métnodique  y 
jette  de  lenteur  et  de  monotonie.  IL 
montre  les  hommes  qui  gouvcinaient 
à  une  époque,  leurs  actions  et  l'in- 
flumee  qu'ils  ont  eue  sur  les  chatigé- 
niens  physitjues  et  sur  l'état  civil  et 
moral  des  habilans  ;  et  de  ce  plah 
découle  une  instruction  lucide  et  pi- 
quante, beaucoup  de  variété  dans 
l'ensemble,  sans  nuire  a  l'ordre  dans 
les  détails  :  les  critiques  l'ont  reconnu 
d'abord.  Il  se  trouvait  bien  daris 
les  deux  premiers  volumes  quelqu<?s 
traits  amers  contre  des  personnages 
dont  les  noms  avaient  traversé  les 
âges  toujours  honorés  par  riiistoire. 
(jn  lui  avait  reproùié,  tout  en  recou- 
naissiint  la  vérité  dts  faits,  de  juger 
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les  hommes  des  dixième  et  doii?,ième 
siècles,  d'après  les  lumières  el  IVsprit 
de  notre  temps....  Mais  a  mesure  que 
l'historien  avançait,  sa  plume  inflexi- 
ble trouvait  des  tenseurs  plus  sévères. 
On  l'a  accuse  de  vouloir  déslionorer 
des  l'amilies  illustres,  des  corps  res- 
pectables et  des  classes  entières;  de 
tirer  de  quelques  faits  particuliers 
des  inductions  générales  fausses, 
comme  si  l'on  prétendait  juger  de  nos 
mœurs  d'après  les  arrêts  criminels  de 
nos  tribunaux.  IWaUieureusement  la 
critique  était  fondée,  et  l'on  doit  re- 
gretter que  ,  dans  un  livre  si  recom- 
mandabîe,  l'esprit  de  détraction  en  ait 
trop  souvent  dénaturé  le  caractère. 

Une  autre  composition  historique  , 
faite  dans  un  esprit  diflérenl,  a  subi 
d'autres  critiques  ;  c'est  l'Histoire 
lie  rassemblée  constituante  (  tom. 
"VU  et  VIII  de  l'Histoire  de  France 

Kendant  le  dix-huitième  siècle  ),  par 
I.  Ch.  Lacretelle.  On  y  a  reconnu  le 
mérite  ordinaire  de  l'auteur,  la  sou- 
plesse et  l'eligance  de  son  stvle,  l'art 
qu'il  a  de  classer  ou  de  grouper  les 
faits,  d'interrompre  ses  narrations  par 
Jes  réflexions  ou  même  des  anecdotes 
qui  coupent  agréablement  la  mono- 
tonie du  récit,  et  son  talent  à  faire  le 
portrait  historique.  Les  censeurs  libé- 
raux lui  ont  reproché  d'èlre  en  contra- 
di<  tion  avec  lui-même,  et  de  s'être  ap- 
pesanti avec  nue  douloureuse  habileté 
sur  les  crimes  de  la  révolution  :  d'au- 
tres ont  loué  l'impartialité  calme  et 
philosophique  de  ses  jngemens.  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  ,  à  qui  M.  Ch.  Lacre- 
telle avait  fait  hooamage  de  son  livre, 
lui  en  a  hautement  témoigné  sa  satis- 
faction.Telle  est  aujourd'hui  l'influen- 
ce de  l'esprit  de  parti  sur  le  mérite  des 
otivrages,  qu'il  n'est  plus  possible  de 
•'en  garantir.  Pour  la  plupart,  après 
avoir  été  censurés  ou  loués,  l'oubli  le 
plus  profond  vient  finir  la  dispute. 
Mais  celui  de  M,  Ch.  Lacretelle  n'est 
pas  de  ceux-là  :  il  est  livré  pour  long- 
temps aux  critiques. 

La  biographie  ,  qu'on  pourrait  ap- 
peler la  succursale  de  l'iiistoire  ,  nous 
offre  cette  année,  outre  la  tontinua- 
tion  du  grand  dictionnaire,  quelques 
Articles  a  remarquer.  Le  premier 
(^Histoire  de  la  l^ie  et  des  Ouvrages 
de  La  Fontaine,  par  M.  Walckenaéi) 
est  ua    cadie  ingénieux  ou   le  bon- 


hamme  est  sans  cesse  en  présence  de 
ses  ouvrages.  Le  second  (f^'ie  de  f^cl- 
taire  ,  par  M.  Mazure  )  représente  son 
héros  de  manière  à  ne  p.is  le  faire  ai- 
mer,  et  il  ne  le  juge  guère  que  d'a- 
près ses  écrits.  Le  troisième  (^Histoire 
de  la  Vie  et  des  Ouvrages  de  Jean- 
Jacques  Rousseau,  par  M.V.  de  Mus- 
set-Fathay)  a  pour  objet  principal  de 
justifier  le  philosophe  de  Genève  de 
toutes  les  imputations  dont  la  so- 
ciété d'Holbacn  a  noirci  sa  mémoire  , 
et  de  prouver  que  sa  conduite  ,  son 
langage  ,  sa  morale  et  ses  actions 
étaient  en  harmonie,  chose  en  appa- 
rence impossible.  M.  Musset  explique 
toutes  les  bizarreries ,  les  inégalités 
d'fune  et  de  conduite  de  Jean- Jacques 
par  le  malheur  qu'il  eut  d'unir  son 
sort  à  une  créature  indigne  de  lui, 
qui  se  faisait  un  jeu  de  le  tromper, 
d'aigrir  son  caractère,  qui  a  tour- 
menté sa  vie  ,  et  cjui  a  pu  le  porter  à 
en  accélérer  le  terme.  C'est  l'opinion 
de  M.  Musset ,  dont  le  livre,  écrit  de 
conscience,  critiqué  sous  le  rapport 
de  la  distribution ,  contient  une 
grande  quantité  de  lettres  inédites  , 
de  recherches  curieuses  ,  et  mérite  de 
trouver  place  dans  les  bibliothèques 
auprès  des  œuvres  du  philosophe  de 
Genève. 

Entre  les  mémoires  nouveaux  qui 
sont  aussi  des  ouvrages  biographiques, 
il  fautplacerau  premier  rang  un  livre 
de  madame  de  Staél  (  Dix  Années 
i/" /Tari/), publié  dans  la  collection  gé- 
nérale de  ses  écrits.  Il  est  empreint , 
comme  tous  ceux  qui  sont  sortis  de  la 
plume  de  son  illustre  auteur,  de  la 
situation  oii  elle  se  li'ouvait.  Voifi 
comme  elle  peint  le  gouvernement  de 
l'hotnme  qui  n'avait  pu  la  souffrir  ea 
France  ; 

«  Dans  une  grande  forge  ,  on  obf 
<t  serve  avec  éîonnement  la  violence 
«  des  machines  qu'iine  seule  volonté 
o:  fait  mouvoir  :  ces  marteaux  ,  ces 
«  laminoirs  semblent  des  personnes 
«  ou  plutôt  des  animaux  devorans. 
a  Si  vous  vouliez  lutter  contre  leur 
«  force ,  vous  en  seriez  anéanti.  Ce- 
«  pendant ,  toute  cette  fureur  appa- 
«  rente  est  calculée,  et  c'est  un  seul 
a  moteur  qui  fait  agir  ces  ressorts. 
K  La  tyrannie  de  Bonaparte  se  pré- 
«  sente  h.  mes  yeux  sous  cette  image  j 
«  il  fait  périr  '  des  milliers  d'hommes^ 
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e  comme  ces  roues  Iwltenl  le  fer;  et 
€  ses  ajjcns ,  pour  la  plupart ,  sont 
«  aussi  inst-nsiblos  qnMlfs.  L'inipul- 
«  sien  invisibt»^  de  ces  in;ichinrs  Im- 
«  inaines  vient  d'une  volonté  tout  à  la 
c  fois  violente  et  méthodique,  qui 
»  transforme  la  vi»*  morale  en  un 
«  instrument  serviL-  ;  enfin,  pour 
«  aeliever  la  eoinparaisnn,  il  suOiiait 
«  d'atteindre  le  moteur  pour  que  tout 
«   rentrât  dans  le  repos.  " 

Il  a  paru  à  la  fin  de  l'année  des  mé- 
moires de  Tabbe  MunUet  ,  le  dernier 
holnnie  du  siècle  de  Voltaire.  Ces  mé- 
moires (2  vol.  in-8"  )  ollVî-nt  drs  d<'- 
tails  précieux  et  piqnans  sur  Tliistoire 
de  la  .société  du  baron  d'Holbach , 
çrande  coterie  littéraire,  (]iip  (ialiani 
appelait  le  ciifè  de  l'Europe.  Ils 
offrent  moins  iliutérét  en  ce  qui  con- 
cerne la  révolution  .  oii  l'abbé  M-irel- 
let  n'a  pas  cessé  de  faire  un  lole 
honorable,  mais  qu'il  n'a  vue  que 
superficiellement,  et  dont  le  tort  le 
plus  grand,  à  ses  ^eus,  était  la  sup- 
pr^-ssion  de  l'aradémie  :  c'éUiit  le 
prototype  de  l'académicien. 

Belies-letlreS:  —  L'acadéniie  fran- 
çaise, dont  nous  avons  recueilli  dans 
notre  Chronique  les  actes  essentiels,  a 
fait  cette  année  une  perte  sensible 
dans  la  personne  de  M.  de  Fontaoes  , 
homme  d'un  talent  vraiment  acadé- 
mique, maisdnnl  la  fortune  littéraire 
a  peut-être  enrore  été  plus  grande 
que  le  talent.  -Il  a  été  remplacé  par 
M.  Villemaîn,  qu'il  av-iit  lui-même 
indiqué  au  clioix  di-  l'académie,  et 
dont  la  réception  (28  juin)  a  été  des 
plus  mémorables,  des  plus  brillantes 

aue  l'on  eût  encore  vues.  Le  discours 
u  récipiendaire  ,  remarquable  par  la 
suite  et  la  cohérence  des  idées,  parle 
choix  des  expressions  .  par  l'harmonie 
et  la  pureté  contiaue  du  slvle,  était , 
suivant  l'usage,  un  éloge  complet  de 
son  prédécesseur.  Il  a  loué ,  dans 
M.  de  Fontanes,  ses  premiers  essais 
(  le  poérae  de  la  Cliartreiise  et  du 
f^erger)  ,  son  émigration,  son  retour 
en  France,  les  taleas  qu'il  déploya 
comme  président  du  corps  législatif, 
et    les   services,    qu'il    rendit   comme 

^rand-maitre  de  l'université  ,  etc 

Des  cii tiques  lui  ont  reproché,  com- 
me à  M.  Roger,  chargé  de  lui  répon- 
dre en  qualité  de  président,  de  n'avoir 
ASC  dire  que  b  liberté  Q4iss;:u.e  av^ïc 


inspiré  à  M.  de  Fontanes  des  vers  em- 
preints d'une  chdleur  «l'âme  qui  man- 
que à  ses  autre»  ouvrages,  d'avoir 
trop  exalté  son  talent  poétique;  mai» 
ils  n'ont  pu  refuser  au  récipiendaire 
les  droits  qu'il  avait  à  celte  riche  suc- 
cession. 

A  la  suite  de  ces  discours  ,  remar- 
quables par  l'ellet  littéraire  et  poli- 
ticjue  qu'ils  ont  produit ,  M.  Picard  a 
lu  un  fragment  inédit  du  j)Ocnie  que 
M.  de  Fontanes  retenait  dans  soo 
portefeuille,  et  qui  a  pour  tili-e  :  La 
Délivrance  de  la  Grèi  e.  Ce  fragment  , 
épisode  d" Eschyle  an  lambeau  d^ !!''•— 
incre ,  n'a  pas  Cimnlètement  justifié 
les  élogi's  que  les  a<'ux  orateurs  ve- 
naient de  donner  au  génie  poétique 
de  l'auteur. 

Poésie.  — M.  de  Fontanes,  doué 
d'un  talent  éminent  pour  la  poésie 
didactique,  épiis  df  ce  poemi"  que 
Voltaire  regardait  comme  le  plus 
utile,  le  plus  beau,  le  plus  sublime 
qu'on  eût  é<Tit  dans  aucune  langue, 
t Essai  sur  l'Homme,  de  Pope,ea 
avait  donné  en  i^S3  une  traduction 
dont  il  retira  ensuite  tous  les  exem- 
plaires rpi'il  put  trouver,  pour  la  re- 
voir à  loisir.  Quelques  semaines  avant 
sa  mort,  il  l'avait  livrée  à  l'impres- 
sion, en  même  temps  qu'on  publiait 
celle  de  J.  Delille.  Ces  deux  ouvrages, 
composés  daiis  la  jeunesse  de  leurs 
auteurs,  n'appartiennent  pns  à  notre 
époque  ;  mais  leur  apparition  simul- 
tanée n'en  est  pas  moins  révéneraeot 
le  plus  remarquable  de  notre  année 
littéraire.  Si  les  attaques  dirigées  con- 
tre l'auteur  de  l'Essai  snr  P  Homme  y 
par  les  théologiens  qui  le  trouvaient 
trop  hardi,  par  les  philosophas  qui  le 
troHvoient  trop  timide,  venaient  à  se 
reproduire,  l'auteur  augUkis  n'aurait 
plus  besoin  des  dissertations  de  War- 
Durton;  l'honneur  d'avoir  été  traduit 
à  la  fois  par  Delille  et  par  Fontanes 
suifirait  à  ^a  justification. 

Ce  serait  une  tiiche  au-dessus  de 
nos  forces,  hors  du  cadre  que  nous 
avons  choisi ,  que  d'entreprendre  un 
parallèle  raisonné  des  deux  traduc- 
tions, dédire  en  quoi  elles  se  ressem- 
blent, en  quoi  elles  différent,  en  quoi 
Fune  peut  surpasser  l'autre;  des  cri- 
ticpies  •«rcés  l'ont  dignement  rem- 
plie. lM.^s  suffit  de  faire  observer 
après  eux ,   que  ks  deux  Iraduclioas 


6o5 


APPENDICE. 


portent  rcmprf^inte  â"  icnx  fal  ns 
i'ort  <liflerrns  :  l'un  (colui  de  J.  Dc- 
•lillfi  ),  t'pi-oijvé  dans  l'art  si  dilH(  ile 
de  fa  ii'p  passer  l*'s  beau  tés  d'il  ne  iati'.jiie 
dans  un;'  aii'ri',  sans  cesser  d'être 
poeie  ,  ou  de  siib>itiUrT  des  ei^niva- 
lens  anx  tours  ,  aux  images  ,  aux  ex- 
pressions que  le  j^enic  particulier 
d'une  langue  rend  intraduisibles,  ta- 
lent ori;;inal ,  d'une  allure  libre  et 
fiére ,  distin;îue  entre  tor.s  par  la 
coupe  savante  de  S''s  vers  ,  p.ir  l<s  ar- 
tifices d'un  slvle  brillant  et  pitto- 
resque, el  dont  l'audace  h-ur-iise  a 
fort  a:^ran  li  Ic3  domaine  poétique  ; 
l'autre  (de  Fontanes  ),  distin:;ue  par 
la  corr.^ction  ,  l'éle^^ance  et  la  préci- 
sion du  style  ,  ayant  le  secret  de  la 
liin^ue  ana(jli<iue  comme  Voltaire,  la 
raison  judicieuse  de  Boileau  ,  et  son 
goût  classique,  et  sa  patience  à  tra- 
vailler les  vers. 

Il  serait  pour'ant  injuste  d'appli- 
quer .sans  restriction  ce  jugement  à 
tous  les  détails  des  deux  poèmes. 
Ainsi ,  dans  le  debiii  de  la  première 
épitre  ,  où  la  surabondance  des  méta- 
j)hores  est  fidèlement  reproduite  <lans 
les  d'Mix  versions,  Delille  l'emporte 
par  la  (ermeté,  la  firécision  et  l'élé- 
t^ance  du  stvle.  Dans  une  antre,  sur 
l'empire  des  passions,  les  vers  de  M.  de 
Fontanesoffren't  un  éclat,  une  pompe, 
une  harmonie,  une  clialeurde  traduc- 
tiuti  oii  .).  IJolille  n'a  pas  atteint.  iViais 
fil  général ,  el  d'après  Timpressirinqui 
reste  de  la  lectur<'  des  deux  poèmes, 
M.  deFonlanes  serre  de  plus  près  son 
auteur;  il  en  suit  mieux  les  luouvc- 
niens  :  il  a  reproduit  i'.vec  plus  de 
.soie,  de  concision  ,  et  moins  d'ins^a- 
iites  que  Delille,  la  partie  abstraite  du 
poème;  mais  cehii-ci,  s'attacliant 
Dioius  à  la  ressemblance  détaillée  des 
traits  qsi'à  l'imitation  lar^e  el  viiçoii- 
reuse  de  la  physionomie  ,  retran- 
rhaat ,  modifiant  ou  refnpiaçant  ce 
qti?  la  délicate  sévérité  de  la  lan^^ue 
Irancaise  ne  peut  supporter,  a  passé 
do  bien  loin  son  ri\al  dans  ce  qui 
tient  à  la  descriprion,  aux  granoes 
images,    aux   firanus   tableaux  de   la 

nature Enfin  ce  poème,    le  chef- 

tl'œuvre  de  Fontaucs  et  l'un  des 
moin. 1res  tilre.s  de  J.  Delille  à  la  re- 
nom utée ,  pourrait  en<oi^"u  besoin 
servir  de  hiesure  m  [innlwiii't  nnim  i 
f  ritUervaUe  qui  sépsre  au  Parnasse 


«  deux  écrivains  qu'une  amitié'  indis- 
«  crête  a  voulu  placer  sur  la  même 
«  li^ne.  a 

Dans  un  autre  temps  ,  l'apparition 
de  <'es  deux  poèmes  eût  mis  toute  la 
république  des  lettres  en  rumeur  :  il 
y  avait  de  quoi  occuper  plusieurs  mois 
I -s  déjeuners  de  F  erney  et  les  petits 
s  jupers  de  Paris  ;  cependant  leurs 
é'iitions  se  sont  écoulées  en  silence, 
tandis  que  le  roman  de  M.  Darlin- 
court,  le  Solitaire ,  fati^^uait  les 
presses  de  ses  réimpressions  succes- 
sives, les  journaux  de  s^s  annonces  , 
les  amis  du  bon  ^oûl  de  sa  pompe 
sauvage  et  romantique. 

A  peine,  au  niiteu  du  fracas  qu'il 
a  fait ,  a-ton  entendu  la  chute  de 
l'empire  romr.in  d'Orient  et  vu  passer 
le  f/er/iier  des  Césars.  Dans  l'indiffé- 
rence oii  les  lecteurs  français  sont 
pour  les  compositionshéroiques, peut- 
être  ai-je  besoin  de  rappeler  à  leur 
souvenir  que  c'est  le  titre  d'un  poème 
épique  ,  publié  au  mois  de  septtmbre 
par  M.  le  <  onite  de  Vaublanc.  Il  a  été 
vivement  censuré  par  un  parti  ,  fai- 
blement loué  par  l'autre  :  on  n'a  pas 
même  éparjjné  sa  jeune  vieri^e,  h  la 
vie  de  laquelle  sont  atlachées  les  des- 
tinée de  l'empire,  et  dont  l'innocence 

court  tant  de  dangers Et  tandis 

que,  rnals^ré  de  beaux  tabli^iux  ,  de 
grands  caractères,  .des  épisodes  inté- 
ressans  ,  le  dernier  des  Césars  repo- 
-sait  sur  l'étalaijje  dés  libraires,  un 
petit  roman  ,  Smarra  ou  les  Démons 
de  la  vuit ,  succétiiint  à  la  vof,ue  du 
Solitaire  ,  envahissait  lùus  les  bou- 
doirs, tous  les  salons,  avant  d'être 
annoncé  parles  journaux  ,  sur  le  seul 
nom  de  sonauteur,  M.  Charles  Nodier, 
écrivain  coloriste  ,  vraiment  orir;inal  , 
dont  l'imagination  brillante  enfante 
sans  efforts  toutes  les  merveilles  du 
rGDiantirjue,  le  Walter-ScoU  de  notre 
littérature. 

Quand  on  se  plait  à  recevoir  ces 
émotions,  les  plus  beaux  vers  parais- 
sent froids  el  teroes ,  sans  verve  et 
sans  couleur  à  moins  que  des  cir- 
«•onslanccs  particulières,  ou  Uesprit 
de  parti,  ne  viennent  réchanflér  le 
goût  bla.se des  lecteurs.  Ainsi  M.  Vien- 
net,  chantant  les  malheurs  et  l'espé» 
rance  de  la  Grèce,  ainsi  M,  Ourry  , 
célébrant  le  dévoùment  des  médecins 
françaib  à  Barcclonne,  ont  vivement 
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icSr'fssé  Ii'S  ropiirs  ge'nr'mix  Pt  IfS 
amateurs      de    bons   v(  rs   :    jiin<i    W. 

de  B<  j'iinseï' W:>is   Theniis 

Vf.  a  condaiiinc-es ,  et  l<s  tiniscs  n'ont 
qu'il  pl< urer  IVri'eiir  d'un  beau  ta- 
lent (  rny.  la  (Miroiii(|ne  ). 

Théâtres.  Do  toutes  les  bianehrs 
de  la  lilieralure  ,  celle  du  tlir'àtre  est 
pres(|iin 'toujours  chez  nous  la  mieux 
ruUivee.  La  (anse  nVfi  est-elle  pas 
dans  un   espiit  de  soei:;l)ilite  plus  eï- 

Sansif  chez  nous  que  ehez  nos  voisins? 
e  laisse  la  solution  du  problème  aux 
moralistes,  pour  passer  au  ttialrricl 
de  nia  proposilinn. 

Ou  a  <aleiili'  qu'il  avait  été  donné 
en  i8-;!i  ,  sur  les  i3  tlK'alres  d''  Paris  , 
178  pières  nouvelles  :  le  Vaudeville  et 
les  \'ariétés  n'(-n  ont  pas  moins  de  u*», 
rliarun  po<ir  leur  p.irt.  Quelques-uns 
de  le-.irs  auteurs  y  ont  figure  -euls  ou 
en  société  pour  12,  i5  à  18  nouveau- 
lés...  Dédaif^m-s  de  la  liante  littéra- 
ture, ils  n'en  sont  pas  moins  les  plus 
lieureux  nourrissons  du  Parnasse. 
Leurs  eehecs  ne  laissent  pas  de  iraees 
et  sont  proniptenient  reparés;  leui-s 
suecès  sont  plus  luciaiii's  ctquel(]ue- 
l'ois  mieux  mérités;  b'urs  petits  ta- 
bleaux ne  sont  que  dis  gouaehcs , 
Plais  ils  n'en  oflVrnt  pas  moins  des 
scènes  de  mœurs  plus  viaies  et  plus 
pi(]uantes  que  de  gi'.indes  composi- 
tions sans  niouvemenl ,  sans  expres- 
sion et  sans  couleur.  Il  s'y  dépense 
peul-ètre  autant  d'esprit  et  de  talent  ; 
niais  malheuiviisement  il  est  en  petite 
monnaie  dont  on  ne  se  cliarge  pas 
quand  ou  a  tant  de  bagages  que  nous 
à  porler 

Eornonstnous  donc  à  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  les  liauteurs  de  la  scène. 
L'académie  rov.de  de  nnisiq-ue,  encore 
dans  la  salle  de  Louvois,  eu  attendant 
la  conslruetion  de  celle  dont  n';us 
avons  annoncé  l'ouveriure  (itiaoùt), 
n'a  donné  qu'un  seul  opéra  nouveau  , 
ta  Mort  (ht  Tasse  (  7  lévrier),  com- 
position dont  le  sujet  est  connu  mais 
laiblemenl  lra<é.  Ou'dipn  s  morceaux 
iTricpi^s  d'une  belle  t'iicture  et  d'une 
mélodie  lou<'l)ante  («le  M.  Garcia) 
n'ont  pu  saw^er  Pou^cige  de  la  mala- 
die de  langueur  à  laquelle  il  a  suc- 
combé. 

Sur  le  même  théâtre,  oii  la  troupe 
italienne  était  étiiblie,  Rossini  taisait 
p«iir  tous  les  compositeurs  une  le  suc- 


cès de  SCS  ouvrages.  A  peine  le  sublime 
Pnn  Juan  a-l-il  pu  soutenir  sa  r<'noin- 
mée  à  coté  du  Barbiere  di  SU'iiilid, 
de  la  Gazza  I.iii'ia  et  de  VOlcIl". 
En  vain  a-t-on  reprocbé  .t  celle  musi- 
que pleine  d'es|)iit  ,  de  verve  et  <\(^ 
saillies,  des  r<'minis<'ences  lial'ilement 
déguisées,  un  travail  liarmonique  re- 
cbercbé ,  un  abus  fré<iuenl  des  vs- 
«riurces  vocales  et  inslrumentales  ; 
Rossini  éblouit  des  prestiges  de  s^n 
art  ceux  qui  ne  veulent  pas  <onvenir 
de  la  supériorité  de  son  g<  nie  :  il  a 
régné  sans  rival  sur  la  scène  embellie, 
du    talent    de    mesdames    Mainvielte 

Fodor  et   Pasta 

C'est  ep<ore  un  blasphème  auprès 
d(  s  Dlletlanti  de  parler  d(  l'Opéra- 
Conii(jue  ("rancais  en  sortant  de  VO-  . 
prra-fJuJ/'a.  Riais  pourtant  j'oserai 
«■iter  conmie  une  jolie  composition  la 
musique  A'' Emma  (  première  repré- 
sentation—  7  lévrier),  dont  le  style 
agréable  a  soutenu  le  zèle  des  ama- 
t'iirs  bourgeois  de  l'OpéraComique. 
Il  faut  que  ce  spectaeb  soit  bien  na- 
tional pour  tenir  à  la  disette  d'acteurs 
et  de  nnuvellcs  compositions. 

Le  Tliêàire-Françuls ,  dont  on  ne 
cesse  d'accuser  la  paresse  ou  l'in^uu- 
ciance  ,  peut-être  parce  qu'on  ne  juge 
de  s»  s  travaux  (|ue  par  sa  lortuJie  ,  a 
pourtant  dnnné  ce!te  année  :       ^ 

Le  Mari  et  l'Amant ,  comédie  ca 
un  acte  de  AL  Vial  (  )5  ft-vrier  )  ; 

Zé»olie,  tragédie  en  cinq  actes,  de 
M.    Rovou   (  :îd  février  ); 

Le  Faux  L'oiihomme  ,  comédie  en 
cinq  actes  el  en  vers,  de  M.  Duval 
(  7  avril  )i 

L' Heureuse  Rencontre  ^  comédie 
en  trois  actes  et  en  vers,  de  M.  Pla- 
nard  (  i"  juin)  ; 

La  Mère  Rivale  ,  comédie  en  trois 
actes  et  en  vers,  de  M.  Casimir  Bon- 
jour (4  juillet  )  ; 

Le  Retour  ,  comédie  en  un  acte  , 
de  M.  de  Raneé  ( -i  août); 

?flari-.in  Faliérn  ,  drame  historique 
en  cinq  artis,  traduit  de  l'anglais, 
de  lord  B^ron,  par  M***  C**' oc- 
tobre )  ;  _  . 

Les  Plaideurs  sans  procès  ,  comé- 
die en  trois  actes  et  en  vers ,  de 
BJ.  Etienne  (-29  octobre); 

Et  ^j  lia  ,  tragédie  en  cinq  actes, 
de  AL  J<)u^  (27  d  éc#nibre). 

Si  j'ai    oublié  le»  titres    de  qufî- 
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qu'un,  qiifi  l'on  m'en  avr-rtisisp,  jp  fprni 
des  recherches  ,  et  je  reparer.ii  mes 
torts. 

Detous  les  personnages  traduits  sur 
la  srène  française,  dût  la  mnse  ro- 
mantique en  pâlir  dp  coinoux  ,  en 
faire  des  contorsions  plus  horribles 
que  les  brigands  de  sa  cour,  il  faut  le 
dire  ,  le  Doge  de  lord  Byron  a  eu  la 
destinée  la  plus  malheureuse.  An  li^u 
d;  s  accens  passii>nnés  et  des  émotions 
fortes  qu'on  attendait,  on  n'a  vu  que 
des  lieux  communs.  Le  goût  français 
n"a  pu  supporter  les  inconvenances 
dont  ce  drame  abonde,  il  n'a  pu  s'iii- 
tért  sser  à  ce  vieux  doge  qui  veut  ren- 
verser le  gouvernement  de  son  pavs  , 
parce  qu'on  n'a  pas  puni  assez  sévè- 
rement le  séducteur  de  sa  femme...  . 

Zénobie  j  la  classique  Zénobie  , 
conçue  dans  toutes  h's  règles  tracées 
par  Aristote  et  commentées  par 
u'Aubignac,  purement  écrite  ,  mais 
dénuée  d'intérêt,  dans  le  genre  ad- 
miratif  enfin,  n'avait  guère  été  plus 
heureuse  ;  elle  n'avait  oljlenu  qu'un 
de  ces  succès  d'estime  équivalent  dans 
le  commerce  dramatique  à  une  chule. 
On  ne  parlai  t  déjà  plus  de  la  reine 
de  Paimyre  au  théâtre  ,  quand  le  ro- 
mantique Doge  est  venu  y  subir  un 
revers  plus  bruyant. 

On  observe  à  regret  la  décadence 
progressive  de  la  haute  comé'lie  ;  tjue 
ce  soit  l'effet  de  répuis'MTient  des 
grands  caractères  ou  des  circonstances 
politiques  ,  qui  ne  permettent  pas  de 
traduire  sur  la  scène  Its  ridicules  qui 
nous  sautent  aux  yeux  ,  cette  dé«a- 
dence  est  un  fait  qu'on  ne  peut  con- 
t<'ster.  Après  tant  d'explorations  hiu- 
reuses  dans  un  champ  qui  paraissait 
épuisé,  M.  A.  Duval  a  encore  fait 
une  découverte.  Son  Faux  Bon- 
homme est  le  tartufe  de  la  bonté,  à 
peu  près  tel  que  Théophrasts  l'avait 
peint  il  y  a  deux  mille  ans  : 

«  11  aborde  ses  ennemis,  leur  parle  , 
et  leur  fait  croii-e  par  cette  démarche 
qu'il  ne  les  hait  point;  il  loue  ouver- 
tement,et  en  leur  présence,  ceux  à  qui 
il  dresse  de  secrètes  embûches  ,  et  il 
s'afflige  avec  eux,  s'il  leur  est  arrivé 
quelque  disgrâce  5  il  semble  pardon- 
ner les  discours  oQensans  qu'on  lui 
tient  :  il  rérite  froidement  les  plus 
horribles  choses  que  l'on  aura  dites 
tonlre    sa  réputation  j  il  emploie  les 


paroles  les  plus  flatteuses  pour  adou- 
cir ceux  qui  se  plaignent  de  lui  , 
et  qui  sont  aigris  par  les  injures  qu'ils 
en  ont  reçues.  » 

Quant  à  l'action  dr.imatique  ,  elle 
est  fort  embarrassée  d'incidens  ,  d'im- 
broglios et  de  méprises ,  comme  toutes 
les  pièces  de  M.  Duval En  résu- 
mé, le  faux  bonhomme,  Cimdor,  qui 
convoitait  la  place  et  la  fille  de  son 
ami ,  est  dupe  de  ses  artifiee's,  et  dé- 
masqué comme  Tartufe  et  Beggears. 
On  a  trouvé  dans  cette  pièce  le  t;ilent 
di^  l'auteur  pour  la  charpente  drama- 
tique et  les  effets  de  théâtre,  mais 
aussi  tropde  romanesque  dans  la  fable, 
de  complication  dans  les  moyens,  peu 
de  naturel  dans  le  slvle  :  son  succès  a 
été  violemment.disputé  ii  la  première 
représentation,  et  n'a  p:is  eu.  la  vo- 
gue ordinaire  des    pièces  de  l'auteur. 

Malgré  quehjues réminiscences  trop 
marquées  de  la  Mère  Jalouse  de  Bar- 
the  et  de  l' hypocrile  des  d'eux  Gen- 
dres ^  malgré  quelques  mconvenances, 
l'essai  de  M.  Casimir  Bonjour  (la  Mère 
Rn'ale  )  a  obtenu  un  succès  moins 
équivoque,  grâce  à  des  <iéi.iils  comi- 
ques ,  à  des  traits  spirituels,  à  un 
style  facile  et  élégant ,  sans  l'affé- 
terie du  Marivaudage  dont  on  a  revu 
cette  année  quelques  pâles  copies. 

Jamais  comédie  n'a  montre  mieux 
que  les  Plaideurs  sans  procès  la  puis- 
sance magique  du  style  sur  le  par- 
terre françiiis.  L'auteur  a  eu  en  vue 
de  montrer  qu'il  ne  faut  pas  juger  du 
perfectionneajent  des  instituisons  so- 
ciales par  quelques  améliorations 
dans  les  manières  et  dans  les  «oslu- 
rnes,  et  qvi'uri  avoué  de  nos  jours,  en 
frac  élégant,  peut  être  aussi  sang- 
sîip.  qu'un  procureur  de  la  vieille  ba- 
soche. Et  en  effet,  le  nouveau  rem- 
porte ici  sur  l'ancien,  quand  l'auteur 
les  met  aux  prises  pour  une  su«ces- 
sion  de  dix  millions,  (|u"il  s'agit  d'ex- 
ploietr.  Cette  succession ,  supposée 
venue  d'Egypte  ,  est  une  mystifica- 
tion fondée  sur  une  anecdote  vraie, 

mais  peu  vraisemblable Au    fait, 

il  s'agit  pour  l'un  des  deux  jeunes 
gens  d'obtenir  la  main  de  la  fille  du 
procureur;  il  a  vingt  mille  livres  de 
rentes  à  lui  offrir,  il  consent  à  la  pren- 
dre sans  dot.  Cette  grande  raiaort 
suffisait  pour  lui  faire  donner  la  pré- 
férence sur  \e  jeune  avouéj.  mais  aloxs 
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îl  n'y  avait  plus  de  romt-die ,  <  l  le 
public  Y  aurait  perdu  d-  <*  sccnrs  d'une 
}j;iile  l"oUf,des  portraits  (Win  coR'i- 
quc  charge,  ni:iis  pi<|uaat ,  une  pièce 
ticritedu  style  d<  Regnaid  ,  iiin-  pluie 
dVpigraninios  ,  et  une  préfat-e  oii  l'au- 
teur, qu'on  ne  poux  ail  Tne/"(innailre 
(M.  Etienne),  fait  un  tableau  plaisant 
de  la  censure. 

Enfin  le  Théâtre  français  a  terminé 
son  année  par  un  brillant  xiccès.  par 
la  représentation  de  iÇ^ 7/./ de  M.  Jour. 
Le  but  de  l'auteur,  il  l'a  depuis  dé- 
veloppé lui-même  ,  était  de  peindre 
une -grande  fi;^ure  historique.  Comme 
il  y  a  comédie  de  caractère,  comédie 
anecdotiqiie,  et  comédie  d'intrigue  , 
l'art  de  Melpoméne  a  ses  degrés  ;  et 
certes  la  trai^édie  hislcritiue  ou  tra- 
gédie de  caractère  n'était  pas  incon- 
nue aux  auteurs  de  Cinna,de  l'omjiée 
et  de  Britannicus.  Mais  la  comlition 
lii^oureuse  de  cette  haute  tragédie  , 
c'est  (jue  le  grand  caractère  qu'on  y 
lait  figurer  soit  conforme  à  l'histoire, 
d'accord  avec  lui-même  : 

Servelur  ad  imum, 

Quaiis  ab  ineepto  procesierlt  efiilii  constat. 

On  va  voir  si  le  Sylla  de  M.  Juuy  rem- 
plit ces  conditions. 

Le  plan  de  sa  tragédie  est  simple , 
des  incidens  accessoires  y  sont  faible- 
ment rattachés.  Au  lever  de  la  toile, 
on  voit  Sylia  délibérant  avec  ses  cour- 
tisans sur  une  nouvelle  liste  de  pros- 
crits. Catilina  y  fait  porter  le  nom  de 
Clodius,  qui  lui  a  enlevé  le  cœur  et 
la  main  de  la  noble  Valérie.  C'est  en 
\ain  que  l'acteur  Roscius,et  Faustus, 
le  fils  du  dictateur,  ami  de  Claudius, 
■veulent  le  sauver.  Un  décret  condamne 
à  mort  celui  qui  lui  donnera  un  asile. 
En  cette  extrémité,  Faustus  lui  en 
offre  un  dans  le  palais  de  son  père.... 
et  il  y  introduit  même  Valérie,  qui 
vient  y  conspirer  avec  son  époux 
fontrft  la  vie  du  dictateur.  Décou- 
verls  par  Svlla,  ils  avouL-nt  hautement 
leurs  desseids...  La  tète  de  Clodius  va 
tomber,maisauxtermesde  la  loi, Faus- 
tus doit  partager  son  sort.  Fourla  pre- 
mière fois  alors  Sylla  hésite,  il  délibère, 
il  sedemandes'ilne  vaudrait  pas  mieux 
abdiquer  un  pouvoir  odieux  que  d'im- 
moler son  fils.  Epuisé  de  fatigue  et 
de  soucis,  il  tombe  daos  uu  sunimeil 


troublé  de  vision*;  il  voit  couler  d'  « 

torrens  de  s.ing  autour  de  lui Il 

se  réveille ,  il  delibèro  encore...., 

et  faisant  à  l'instant  convoqu'T  une 
assemblée  du  pj-uple  au  forum,  il 
monte  à  la  tribune  aux  harangues,  et 
après  avoir  exposé  à  tous  les  yeux  U  » 
motifs  de  sa  conduite  sévère  pendant 
sa  dic'.aturc  ,  il  dépose  la  couronne 
de  liurier,  la  palme  d'or,  symbole  de 
sa  puissance,  dépouille  la  robi'  de 
pourpre,  et  se  confond  dans  la  fou'e 
des  simples  citoyens.  Il  y  a  sans  doii^e 
de  l'intérêt  dans  ce  sujet,  de  la  gran- 
deur dans  ce  caractère,  et  de  l'erfet 
tliéàlral  danse:' spectacle....  Mois  est- 
ce  bien  là  le  S* lia  de  l'iiisloife  ? 

Que  RI.  Joiiy  ait  avancé  de  trois  ans 
l'abdication  du  dictateur,  il  serait  ri- 
goureux de  lui  reprocher  l'anachio- 
ni^uK-,  "«'il  n'entraînait  nécessairement 
une  faute  plus  grave.  Qu'il  nous  ait 
même  représenté  Svlla  comn»e  Mon- 
tes(|uieu  dans  le  dialogue  d' KucrniCf 
quoique  la  ressemblance  historique  ne 
soit  pas  exacte,  et  que  Montesquieu 
n'ait  fait  là  ipi'un  portrait  de  fantaisie, 
démenti  dans  scsCoi.sidératianssur  la 
grandeur  el  la  décadence  des  Ro- 
tnaiiis ,  on  l'admettrait  encore  :  sous 
ce  point  de  vue,  le  caractère  est  moins 
odieux  et  plus  théâtral.  Mais  comme 
on  l'a  bien  observé,  suivant  Montes- 
quieu, S>lla  abdique  parce  qu'il  n'a 
plus  d'ennemis  a  redouter,  suivant 
M.  Jouy,  parce  qu'il  en  est  entouré.... 
La  me  parait  être  le  vice  essentiel  du 
sujet:  Sylla  man(|ue  ii  son  caractère, 

ou    plutôt   ce   n'est  plus  Sylla 

Il  semble  que  l'auteur  aurait  pu  re- 
culer la  scène  de  trois  ann''es,  jusqu'à 
l'époque  historique  de  l'abdication. 
La  ,  au  moment  oii  Sylla  s'y  serait 
décidé  par  les  motifs  exposés  dans  le 
dialogue  d'Eucrate,  supposer  une 
conspiration  nouvelle  quiniet  les  jours 
du  dictateur  en  péril  et  st>n  projet  eu 
suspens.  Peut-être  le  talent  de  M.  Jouy 
eùt-il  tiré  de  cette  donnée  ,  qui  iiti 
changeait  rien  à  son  plan,  plus  c'.e 
mouvetnent  et  d'eflet,  el  l'observance 
rigoureuse  des  convenances  dramati- 
ques. 

On  lui  a  fait  d'antres  reproches. 
On  a  dit  que  ses  ressorts  manquent  de 
liaison;  qu'il  accumule  pluiieurs  ac- 
tions pour  arriver  à  l  action  princi- 
pale; que  les  personnages  de  Clodias 
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et  de  Valérie,  de  Boscius  et  même  de 
Faustus,  n'inspirent  qii"iin  l'uible  in- 
térêt. En  dépit  de  sts  censeurs,  et 
malgré  ces  défauts,  la  pièce  représen- 
tée pour  le  bénéfice  d'un  acteur 
(Saiiit-Fal),  dénuée  des  secours  or- 
«iinairesdes  billets,  devant  nn  parterre 
désintéressé,  toujours  froid  ou  impa- 
tient dans  ces  occasions,  a  triomphé 
des  difficultés  du  sujet  et  de  la  cir- 
constance; elle  a  en  un  succès  d'é- 
clat, d'enthousiasmé  et  de  voEjue;  elle 
le  <3oit  à  l'élévation  des  pensées  et  du 
«Ivie,  a  la  fermeté  du  pincean  qui  a 
tracé  la  belle  fîjjure  hisi.orifjiit;  de 
Sylia  «  et  au  sublime  talent  d'un  ac- 
teur (Talina  )  q  i  rend  les  person- 
nages qii'i)  repiésenle  vivansà  tous  les 
y<  iix.  Quoique  le  portrait  de  Sylla 
soit  constaininent  d'une  couUiir;in- 
tjque,  on  a  cru  reconnaître  dans  la 
disposition  de  plusieurs  scènes,  dans 
«^juelques  traits  du  di.ilogue ,  dans 
)cs  habitudes  seéniques  et  dans  la 
diction  de  l'acteur,  un  personnage 
moderne  qui  n'a  pas  su  finir  aussi 
bien  que  Sylla,et  celte  rencontre  sin- 
gulière a  peut-être  autant  contribué 
«jue  le  mérite  réid  de  l'oinrr.ge  au 
concours  prodigieux  de  spectateurs 
qu'il  n'a  pas  cessé  d'attirer. 

Second  TJiéâtre  Français.  —  Cette 
succursale,  atjtrefois  le  refuge  des 
auteurs  rebutés  ou  impatiens  de  se 
produire ,  a  plus  d'une  l'ois  excité 
«••^tle  année  l'envie  et  l'éniulalioti  de 
îa  métropole.  Outre  plusieurs  comé- 
dies, dont  la  plus  heureuse,  le  l'oyai^e 
à  Dieppe ,  ne  s'élève  pourtant  pas 
au-dessus  du  genre  des  Variétés,  il  a 
fourni  pour  sa  part  au  budget  drama- 
tique six  tragédies. 

La  première  (  Baiidotnn')  y  produc- 
tion malheureuse  de  l'école  romanti- 
que ,  embarnissée  d'incidens  et  dé- 
pourvue des  beau'és  du  genre,  est 
tombée  sans  opposition.  On  ne  peut 
en  dire  autant  d'un  héros  tout  clas- 
■  que,  de  l'Ore^i'e  df  M.  IVléh-Janin. 
(.in  s'est  disputé  aiiiourde  son  coi'ps, 
comme  dans  les  ctiad)ats  d'Homère. 
Soit  (]iie  le  parterre  ait  voulu  punir 
la  témérité  d'avoir  voulu  refaire  un 
sujet  traité  par  (  rébillon  et  ^oltaire, 
soit  cpril  ait  poursuivi  dans  sa  pièce 
l'opinion  polilicjue  d:"  raut<"ur,  à  la 
première  r<  présentation  (itJjuin), 
«?lle  a  été  i«^ée  san>  êlre  entendue  :  .t 


la  seconde  ,  elle  avait  passe'  comme  in- 
cognito :  mais  la  troisième  étant  an- 
noncée, l'indignation  des  premiers 
juges  se  réveilla  pl:is  furieuse  :  on 
trouva  toutes  les  afficiirs  déchirées. 
Malgré  l'attente  et  les  efforts  des  amis 
de  l'auteur^  l'autorité  a  cru  de- 
voiré\iter  l'orage  qui  grondait,  et  elle 
n'a  plus  permis  la  r-'préseulation   de 

la  pièce L'auteur   en  a  appelé  du 

jugement  du  parterre  à  celui  du  cabi- 
net. Il  a  fait  imprimer  sa  pièce.  On  j 
a  trouvé  de  quoi  blâmer  l'excessive 
rigueur  dont  il  avait  été  l'objet.  C'est 
une  bonne  étude  d'après  l'antique. 

Mais  sous  le  climat  meurtrier  de 
rOdéon,  un  arbre  arraché  p;.r  la  tem- 
pête est  bientôt  remplacé  :  Vno  avulso 
non  dcfictt  aller.  M.  Lemereier  en  est 
le  fournisseur  le  plus  infatigable;  et  les 
deux  tragédies  tju'il  y  a  fait  donner 
f)tirent  un  singulier  contraste.  DariS 
Frédegonde  et  Brunehant  (  i^*  repré- 
sentation, 27  mars),  on  ne  voit  que 
des  caractères  odieux  et  faibles  ou  mé- 
prisables, hors  le  venéral^le  Prétextât, 
évéque  de  Tours,  dont  les  discours  et 
les  efforts  sont  inutiles.  L"auteur -a 
voulu  mettre  aux  prises  l'ambition  de 
ces  deux  reines  dont  les  crimes  rem- 
plissent les  premières  p.'iges  de  noire 
histoire.  Ici,  toutefois,  celle  qui  ne 
doit  peut-être  l'avantage  d'avoir  laissé 
un  souvenir  moins  odieux  qu'à  la  ri- 
valité d'une  furie  dont  le  nom  est 
devenu  , 

Aux  monstres  ds  son  sexe.,  une  cruelle  injure, 

Brunchaut  est  représentée  jeune  êl 
brillante  d'attraiîs.  Elle  a  épousé  Mé- 
rovée  ,  le  fils  de  Chilpéric  ,  et  Frédf- 
gonde  veut  les  perdre  tous  deux  ;  à  la 
fin  Brunehant  lui  échappe  et  aban- 
donne son  époux  pour  aller  régner  en 
Austrasie.  Mais  le  malheureux  Mé- 
rovée  vient  mourir  empoisonné  par 
Frédegonde  sous  les  yeux  de  son  père, 
qui   ne  sait  ni  prévenir,  ni  venger  le 

crime 

«Quoiqu'on  nes'intéresse  ni  à  l'atroce 
Frédegonde,  ni  à  l'ambitieuse  Brune- 
haut,  ni  au  faible  Childeric,  ni  même 
à  Mér<jvée,  dont  l'amour  est  si  mal 
réi'ompensé  ;  quoique  le  sujet  soit  bar- 
bare et  la  composlion  générale  en  tout 
défectueuse,  la  pièce  offre  un  tableau 
si  original,  deux  grandes  figures  his- 
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toriquPS  si  ronnurs  ,  iiii  coloris  de 
tenips  et  de  lii-iix  si  fidèle  ,  qu'elle  a 
fini  par  triompher  de  la  sévérité  du 
goùl  dess|>ectat<'urs.La  dernière  scène, 
absolument  neuve  au  ihèàlre,  a  enlevé 
tous  les  suffrages 

On  avait  rrprochè,  non  sans  raison, 
à  M.  LemerciiT  ,  de  n'avoir  mis  d.iDs 
cette  pièci-;  que  des  caractères  odieux, 
ou  avilis,  et  d'avoir  manqué  le  but 
iiuiial  et  dramatique.  Quehjues  mois 
.iprès  (le  4  août)  ,  il  nous  a  présente 
un  tableau  doct  l'ocj^neil  national 
est  pins  flatté,  c'est  Lciw/*  lA  datis su 
capLwUê.  D'abord  le  saint  roi  ^  paruiL 
sous  le  costume  d'un  simple  chevalier, 
conliiiidu  dans  la  l'oulc  de  ceux  qui 
ont  été  laits  prisonniers  à  la  bataille  de 
la  Massoure.  Le  Soudan,  (|Ui  vient  à  le 
soupçonner,  t'ait  publier  que  tous  les 
prisonniers  seront  mis  à  mort  s'ils  ne 
II-  font  connaître  ;  alors  Louis  se  dé- 
voue pour  les  sauver  à  une  mort  cer- 
Uiine.  On  ne  sait  trop  ce  qui  en  arri- 
verait, s'il  n'avait  en  même  temps  oc- 
casion de  sauver  le  Soudan  du  fer  d'un 
assassin.  Cependant  la  ciin  piration 
ourdie  par  une  Roxaiie  nouvelle  con- 
tre le  Soudan  n'en  est  point  dt'ton- 
ci  rièe.  Octair  ,  soldat  de  fortune  , 
qu'elle  aime  et  diuil  elle  a  soulevé 
l'ambition,  détrône  >on  souverain;  et 
a  la  suite  de  cette  révolution  ,  Louis 
rec'ouvre  sa  liberté  ,  au  moyen  d'une 
rançon  telle  qu'elle  est  stipulée  dans 
1  histoire. 

Nous  ne  l'épéterons  pas  ce  que  nous 
avoDs  dit  sur  la  dilli»  ullé  de  mettre 
un  personnajje  tel  que  saint  Louis 
sur  la  scène,  ou  l'on  veut  des  carac- 
ttris  passionnés,  du  mouvement  et 
des  t'inotioiïs  fortes.  M.Ancelot  avait 
trouvé  dans  ce  sujet  quelques  scènes 
touchantes  ,  embellies  des  <harme» 
d'un  style  correjt,  elc'jjant  ,  harmo- 
nieux; W.  Lemercier ,  peu  fait  au 
genre  admiratif,  a  voulu  ibrtilierson 
action  par  un  épisode  mélodrama- 
tique. Il  en  a  tiré  quelques  eti'ets  de 
thea'.re  et  de  hautes  pensées  exprimées 
en  beaux  vers,  mais  aux  dépens  de 
ruiiité  des  «onvenaijces  et  de  la  vérité 
drainaliciue ,  .sans  laquelle  il  n'y  a  point 
d'interèl 

Depuis  qu'un  écrivain  distingué 
(  M.  de  Marchaugy  )  a  déroulé  sous 
nos  veux  les  richesses  poétiques  de 
l'histoire  de  J^'rance  ,  nos  auteurs  s'j 


sont  jet('s  et  l'exploitent  avec  une  ar- 
deur ini'atij£;alile,  mais  <|iielquefois  in- 
considéit'c.  Peut-être  était-il  temps 
d'abandonner  les  traces  battues  des 
Grecs ,  comme  Horace  en  félicitait 
quelques  trafji(|ues  de  son  temp"». 
ftl,  Liadières  l'a  encore  fait  avec  su«-<e8 
dans  son  Jean- sans- Peur  (  i5  sep- 
tembre ). 

Je  félicite  les  auteurs  modernes 
d'avoir  fait  sortir  la  traîjedie  nati(>nale 
des  lanj^ueurs  du  wnre  admiratif  où 
Dubelloy  l'avait  réduite,  et  je  me  hâte 
d'arriver  à  la  pièce  (pii  termine  par 
un  coup  d'éclat  l'année  théâtrale  de 
rOdéon  ,  c'est-à-dire  au  Paria  de 
M.  Casimir  Delavigne  (  i<r  octobre). 

Le  Paria.  Une  liante  pensée  pliilo- 
sophi(|ue  a  nspiré  la  composition  de 
cette  tragédie  :  la  Chaumière  Indienne 
de  Bernardin-de-Saint-F'ierre  a  fourni 
les  «-ouleiirs  du  tableau  ;  mais  ce  serait: 
faire  injure  à  l'auteur  que  de  supposer 
([u'il  a  voulu  par-là  fonder  l'éjjalité 
politique  sur  la  destruction  de  toutes 
les  classifications  sociales.  Il  y  a  trop 
loin  des  castes  indiennes  aux  institu- 
tions de  l'Europe  pour  en  tirer  abso- 
lument celle  conclusion. 

Qu'est-ce  qu'un  Paria  ?  M.  Dela- 
ïigne  ledit  en  fort  beaux  vers.  Mais 
les  Parias  ou  Parey  as  ne  forment 
même  point  une  caste,  ils  sont  hors 
des  quatre  reconnues,  les  braminse  , 
les  guerriers,  les  agrieiiUeiirs  et  com- 
merçans,  les  artisans.  Ils  sont  obligés 
de  fuir  à  l'aspect  d'un  Hindou  des 
trois  premières  :  ils  se  livrent  aux  tra- 
vaux les  plus  abjects.  Mais  comme 
ils  ne  participent  point  aux  avantages 
des  castes,  ils  ne  sont  point  non  plus 
soumis  a  leurs  règlemens. 

iVI,  Delavigne  a  supposé  qu'un  hom- 
me de  classe  abjecte,  biamore,  a  quitté 
les  forets  d'Ori.xa  et  son  père.  11  s'est 
jeté  lians  une  armée  indienne  pour 
combattre  les  Portugais,  qui  ont  en- 
vahi le  territoire  indien,  et  par  ses  ex- 
ph)its,  il  est  parvenu  au  commande- 
ment de  rarmée.  Elevé  à  ce  rang  su- 
prême, il  n'a  point  voulu  flc'chir  le 
genou  devant  le  gcand  bramine  Ake- 
bar,  et  cependant  il  aime  sa  fille, 
Néala.  D'abord  l'orgueil  du  pontife 
s'indigne  de  la  hauteur  du  guerrier  ; 
mais  ensuite,  en  apprenant  ramo'.r 
qu'Idamore  a  pour  sa  fille,  il  concoi^ 
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qu'il  vaut  tnifiux  en  faire  son  gendre 
que  son  ennemi;  et  quoique  la  vierge 
ait  elë  vouée  au  culte  de  Brama,  le 
mariage  dos  deux  amans  est  décidé  : 
tout  est  préparé  pour  la  pompe  nup- 
tiale. Mais  tout  à  coup  arrive  du  tond 
des  forêts  d'Orixa  le  vieux  Zarès,  le 
père  d'idarnore;  il  vient  chercher  son 
fils,  il  ne  peut  plus  long-temps  sup- 
ptsrter  son  absen<e,  il  veut  le  rame- 
ner, l'arrailier  au  joug  de  la  ••o<iété  , 
au  rang  qu'il  y  occupe  ,  au  bonheur 
qui  Tattend.  Idamore  cède,  il  ne  de- 
mande que  du  temps.  Il  détermine 
INéala  elle-mèmeà  le  suivre,  mais,  par 
\ine  méprise,  l'impétueux  vieillard  se 
croyant  trahi,  va  dans  son  d('se^poir 
déclarer  au  temple  (|u"il  est  Paria. 
Entre  le  danger  de  se  faire  connaître 
ou  de  voir  périr  Zarés,  Idamore  avoue 
son  père,  et  il  est  condamné  à  mort, 
mais  il  obtient  la  grâce  de  Zarès,  qui 
retourne  dans  ses  chères  i'orèts  d'O- 
rixa, où  Néala  le  suit. 

la  critique,  sévère  en  proportion 
du  talent  et  du  succès  de  l'auteur, 
lui  a  reproché  des  défauts  que  l'ana- 
lyse la  plus  rapide  a  déjà  fait  entrevoir 
au  lecteur.  Est-il  vraisemblable  qu'é- 
tranger à  la  tribu  des  guerriers  dans 
un  pays  ou  la  distinction  des  castes 
est  si  sévèrement  maintenue,  Idamore 
soit  parvenu  au  commandement  su- 
prême de  l'armée  ,  sans  qu'on  se  soit 
informé  de  sa  famille  et  de  sa  pa- 
trie....? Comment  le  pontife  Akebar 
lui  donne-t-il  sa  fille  sans  élever  le 
moindre  doute,  sans  lui  faire  la  moin- 
dre question  à  cet  égard....?  Com- 
ment le  malheureux  Zares  a-t-il  la 
barbarie  de  vouloir  arracher  son  fiis  h 
l'éclat  du  rang  qu'il  occupe,  pour 
rabaisser  an  dernier  rang  de  la  socié- 
té ? Il   est  difficile  de  répondre 

aux  deux  premières  objections  d'une 
riiaiiière  satisfaisante  :  c'était  le  vice 
iai!i(al  et  recueil  naturel  du  sujet. 
C>ue  le  pontife  dise  un  seul  mot.  qu'il 
élève  un  seul  doute,  et  il  détruirait 
d'un  souffle  le  frêle  édifice  de  la  for- 
tune d'un  ennemi  si  superbe  avec  si 
peu  de  droits.  Son  silence  en  pareil 
<•;;*  est  une  faute  de  caractère.  Quant 
à  1;.  proposition  de  Zarès,  bien  qu'elle 
soit  contraire  à  nos  mœurs,  hors  de 
notre  position  sociale,  elle  est  dans 
la  nature....  Le  Paria  Zarès  a  nourri 
pendant  soixante  ans  dans  ses  forets 


la  haine  des  supériorités  sociales  i 
fait  h  sa  vie  savivage,  il  déteste  les 
castes  qui  le  rejettent  de  leur  sein,  il 
a  dédaigné  leurs  arts,  leurs  plaisirs, 
leurs  honneurs.  Il  craint  que  le  ma- 
riage de  son  fils  ne  lui  enlevé  tout  es- 
poir de  le  ramener  dans  sa  solitude.  Il 
y  a  dans  sa  misère  stoique,  dans  son 
horreur  des  castes  privilégiées,  et  dans 
son  dédain  desgrandeiirsun  se  ntiment 
vrai,  une  conn.iissanie  profonde  du 
cœur  humain.  C'est  là  que  M.  Casi- 
mir D'-lavigne  nous  semble  avoir  le 
mieux  fait  sentir  la  pensée  dominante 
de  son  ouvrage;  on  regrette  d'ailleurs 
que  dans  plusieurs  scènes  les  interlo- 
cuteurs ne  disent  pas  toujours  ce  qu'ils 
doivent  se  dire ,  et  qu'il  y  ait  moins  de 
mouvement  cjue  de  déclamations. 
C'est  le  résultat  nécessaire  d'une  com- 
position hâtive,  d'un  sujet  qui  n'a  pas 
été  profondément  médité,  dont  on  n'a 
point  lire  toutes  les  ressources.  Mais 
on  y  remarque  aussi  les  progrès  du 
talent  de  l'auleur,  la  couf>e  heureuse 
des  périodes,  la  richesse  des  rimes, 
le  choix  des  expressions,  un  coloras 
brillant ,  une  poésie  harmonieuse  , 
riche  d'idées  et  d'images,  et  quelque 
ciio-^c  enfin  du  style  de  Racine. 

L'année  théàlrale  que  nous  venons 
de  parcourir  n'est  inférieure  à  celles 

3ui  l'ont  précédée,  ni  sous  le  rapport 
es  produits  de  l'art,  ni  sous  le  rap- 
port des  progrès  du  goût  qui  se  ré- 
pand dans  toutes  les  classes ,  et  qui 
s'<ilend  a  tous  les  théâtres. 

Il  a  paru  de  nouvelles  éditions  du 
théâtre  grec.  M.  Levée  a  enlr'^pris  une 
traduction  du  théâtre  complet  des  La- 
tins, enrichie  de  dissertations  critiques 
par  MM.  Amaury  et  Alex.  Duval.  A 
côté  de  ces  monumens  élevés  au  culte 
des  muses  antiques  ,  on  a  vu  sortir  de 
nos  presses  les  traductions  de  Shakes- 
peare, de  Schiller,  et  cette  vaste  col- 
lection des  chefs-d'œuvre  des  ihédtres 
étrargers,  soutenue  par  des  noms  cé- 
lèbres dans  les  sciences  et  dans  les 
lettres....  Toutes  ces  entr'prises  sont 
dignes  d'encouragement.  Ici,  les  in- 
térêts du  commerce  sont  d'accord  avec 
ceux  de  la  littérature,  qui  a  partout 
ses  passions  et  ses  préjugés.... 

Quoi(|ue  l'on  dispute  encore  sur  la 
question  du  romaniitjue  et  du  clas- 
sùnie,  j'observe  <pie,  comme  les  pro- 
ductions  françaises  dominent   là  oii 
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Ton  feinl  tant  de  debout  pour  elles  , 
il  se  fait  aussi  dans  notre  littérature, 
que  madnmc  de  Slacl  trouvait  pétri- 
Jiée,  une  infiltration  rtrangère.  Il  ne 
serait  pas  difficile  d'en  trouver  la 
preuve  dans  lesmi;i)leures  productions 
nouvelli-s,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  nous 
en  plaindre. 

la  grande  querelle  litte'raire  de 
l'Europe  ti^'ot  peut-être  à  ce  que  les 
nations  ne  se  sont  encore  ni  assez  com- 
muniquées, oi  assez  entendues.  Dans 
le  prennier  âge  ,  leur  littérature  a  une 
phvsionomie  sauvage,  originale,  pleine 
d'ituiigps  tirées  de  l'état  inculte  et  des 
passions  d'une  société  naissante.  A 
mesure  qu'elles  avancent  dans  la  civi- 
lisation leur  littérature  prend  des  tein- 
tes plus  douces  ;  à  mesure  que  les  na- 
tions se  communiquent,  leurs nnœurs, 
leurs  costumes,  leurs  usages,  leurs 
goûts  même,  tendent  à  se  ronlondre... 
Tons  les  arts  ont  subi  cette  heureuse 
influence.  Y  a-t-il  maintenatit  en  pein- 
ture des  écoles  italiennes,  françaises 
ou  flamandes?  La  musique a-t-eile  con- 
servé partout  le  caractère  national? 
Les  allemands  ne  sont  ils  pas  devenus 
mélodistes?  Les  Napolitains  n'ont-ils 
pas  sacrifié  à  l'Iiarnionie?  et  les  com- 
positions qui  ont  eu  le  plus  de  succès 
en  France  n'oH'rent-elles  pas  une  heu- 
reuse fusion  d*"s  d^:ux  genres?  Don 
Jva/t  f  le  Barbier  de  Séville  ,  Olello 


et  la  f'estale  sont  là  pour  nous  ré- 
pondre. La  même  révolution  s'opérera 
peut-être  un  jour  dans  la  littérature. 
L<s  romanti()urs  reconnaîtront  que  le 
ctassujue  n'extlut  ni  les  émotions  du 
coeur,  ni  les  inspirations  du  génie; 
et  les  classiques  s'enrichiront  d'-  tout 
ce  que  la  littérature  étrangère  ofl're  d« 
beau  ,  de  bon ,  c'est-à-dire  de  vrai  ;  car 
en  littérature,  comme  eu  morale  et  en 
poliii«iue , 

«  Rit-n  n'est  beau  que  le  vrai ,  le  vrai  seul 
est  aimable.  » 

Enfin  une  chose  nous  a  fr.ippés  dans 
la  comparaison  de  quelques  chefs- 
d'œuvre  du  théâtre  étranger  avec  ceui 
des  théâtres  grec,  latin  et  français, 
c'est  que  les  scènes  dont  le  mérite  est 
disputé  n'offrent  que  des  beautés 
locales,  jugées  d'après  des  moeurs,  des 
préventions  de  nation  ou  de  parti; 
tandis  que  celles  dont  le  mérite  est  le 
plus  généralement  avoué  dans  la  na- 
tion qui  les  a  produites  feraient  une 
égale  impression,  seraient  également 
applaudies  sur  tous  les  théâtres  et 
dans  toutes  les  langues;  d'où  nous 
concluons  que  l'on  peut  parvenir  à 
s'entendre,  et  qu'il  y  a  dans  les  arts 
un  bon  goût  comme  pour  l'ordre  so- 
cial une  morale  certaine  ,  universelle. 


FIN. 
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